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Monsieur  le  Ministre, 

JJ  extension  qu'a  prise  dans  ces  dernières  années  le  service 
de  la  Dette  publique  et  des  dépenses  des  ministères  a sensi- 
blement accru  les  attributions  des  comptables  du  Trésor,  et 
le  Ministre  des  finances  a dû  charger  les  percepteurs  d’ac- 
quitter une  partie  de  ces  dépenses  pour  le  compte  des  tréso- 
riers généraux  et  des  receveurs  des  finances.  Ces  paiements 
et  ceux  que  nécessitent  les  travaux  considérables  entrepris 
par  les  communes  ( chemins  vicinaux,  maisons  d école,  etc.) 
ont  fait,  de  presque  tous  les  agents  préposés  aie  recouvre- 
ment des  contributions  directes , de  véritables  pay cm  s. 

U Administration  a toujours  pris  le  soin  de  leur  fournir 
les  instructions  nécessaires,  mais  il  ne  lui  a pas  été  possible 
de  mettre  ci  leur  disposition  les  règlements  des  divers  minis- 
tères ; elle  n’a  pu  qu’engager  les  comptables  à s’y  reporter 
et  leur  rappeler,  en  même  temps,  les  circulaires  qui  ont  mo- 
difié sur  divers  points  les  anciennes  instructions.  Les  règle- 
ments des  ministères,  à l’exception  de  celui  des  postes  et  té- 
légraphes, datent  d’ailleurs  de  plus  de  vingt  ans,  et  comme 
ils  n’ont  pas  été  tirés  à un  grand  nombre  d’ exemplaires,  les 
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agents  n’ont  généralement  pas  à leur  portée  le  moyen  de 
trouver  rapidement  la  solution  des  difficultés  qu'ils  rencon- 
trent et  se  voient  exposés  ci  s'écarter  des  prescriptions  régle- 
mentaires et  même  à compromettre  leur  responsabilité. 

M.  de  Marcillac,  caissier-payeur  central  du  Trésor  et  pré- 
cédemment payeur  central  de  la.  Dette  publique,  a pensé 
qu’il  avait  le  devoir  de  combler  cette  lacune  et  il  a réuni, 
dans  un  volume  intitulé  : La  Caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic, les  règles  applicables  au  service  de  la  dépense. 

Le  travail  qu’il  a soumis  à mon  examen  me  paraît  ré- 
pondre au  but  qu’il  s'est  proposé. 

La  première  partie  résume , en  les  codifiant,  les  lois,  les 
décrets,  les  règlements,  les  décisions  ministérielles  et  les  ins- 
tructions qui  concernent  le  paiement  des  arrérages  de  la 
Dette  perpétuelle  cl  amortissable,  le  paiement  des  pensions, 
le  paiement  des  dépenses  des  ministères,  les  services  spé- 
ciaux du  Trésor,  les  opérations  de  la  Caisse  centrale  avec 
ses  correspondants  et  avec  les  comptables  ; elle  donne  le  dé- 
tail des  différentes  natures  de  dépenses  et  indique  les  justi- 
fications à produire  à l’appui  de  chacune  d’elles  ; elle  rap- 
pelle toutes  les  dispositions  de  droit,  commun  applicables 
aux  diverses  catégories  de  créanciers  ( mandataires , cession- 
naires,  héritiers,  femmes  mariées,  mineurs,  etc.). 

La  seconde  partie  du  livre  ( fonctionnement  du  service  de 
la  Caisse  centrale  et  du  service  du  payeur  central  de  la 
Dette  publique)  présente  un  intérêt  moins  général  ; elle 
s’adresse  plus  particulièrement  aux  trésoriers  généraux, 
aux  receveurs  des  finances,  aux  percepteurs,  aux  comp- 


RAPPORT  AU  MINISTRE. 


VII 


tables  des  revenus  indirects  et  aux  créanciers  de  l'Etat,  et 
les  renseignements  qu'ils  y 'pourront  puiser  ne  faciliteront 
pas  moins  leurs  rapports  avec  les  directions  administratives 
qu'avec  la  Caisse  centrale. 

L'étude  que  j’ai  faite  de  cet  ouvrage  m'a  permis  d'en 


apprécier  toute  V utilité  pratique  et  je  n’hésite  pas,  Monsieur 
le  Ministre,  à vous  proposer  de  vouloir  bien  accorder  à 
M.  de  Mcircillac  la  faveur  qu’il  sollicite  d’être  autorisé  à le 

publier. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 


Le  Directeur  général  de  la  Comptabilité  publique, 
Signé  : Lanjalley. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé:  ROUVIER. 


AVANT-PROPOS 


A l’époque  où  j’étais  encore  Payeur  central  de  la  Dette, 
j’avais  préparé  un  recueil  des  dispositions  relatives  au  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  et  de  pensions.  Nommé  Cais- 
sier central  du  Trésor  le  1er  janvier  1887,  j’ai  dû  y ajouter 
les  dispositions  qui  concernent  le  paiement  des  dépenses 
des  ministères  et  le  service  de  trésorerie.  Au  début,  je  comp- 
tais former,  de  mon  travail,  une  instruction  à l’usage  des  bu- 
reaux, mais  dès  que  tous  les  éléments  en  ont  été  rassemblés, 
j’ai  reconnu  que  le  plus  grand  nombre  des  questions  qui  se 
rattachent  à l’ensemble  des  attributions  de  la  Caisse  cen- 
trale intéressaient  également  les  correspondants  du  Trésor 
et  les  créanciers  de  l’Etat  : aussi,  dès  que  ce  recueil  a été 
terminé,  j’ai  demandé  au  Ministre  l’autorisation  de  le  pu- 
blier. 

Pour  en  faciliter  l’étude,  j’ai  présenté  d’abord  les  dilïé- 
rentes  opérations  et  ensuite  la  façon  dont  elles  s exécutent. 

Dans  la  première  partie,  j’ai  indiqué  les  formalités  qui 
doivent  être  observées  tant  pour  1 ordonnancement  et  le  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  amortissables, 
des  arrérages  de  pensions,  des  traitements  civils  et  de  la 
solde  des  armées  de  terre  et  de  mer  que  pour  l’ordonnance- 
ment et  le  paiement  des  fournitures,  travaux,  transpoits  pai 
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terre  et  par  eau  exécutés  en  vertu  d’adjudications  ou  de  mar- 
chés de  gré  à gré,  ainsi  que  des  achats  ou  échanges  d’im- 
meubles effectués  suivant  le  droit  commun  ou  après  que  l’u- 
tilité publique  a été  déclarée.  J’ai  également  indiqué  les 
justifications  ou  significations  que  sont  tenus  de  produire, 
pour  recevoir  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  les  sociétés, 
les  héritiers,  les  femmes  mariées,  les  mineurs,  les  interdits, 
les  mandataires,  les  cessionnaires  de  créances  et  les  oppo- 
sants. Puis,  j’ai  traité  les  questions  qui  concernent  les  rem- 
boursements de  cautionnements,  les  émissions  et  les  rem- 
boursements do  valeurs  du  Trésor,  les  comptes  ouverts  à 
ses  correspondants  et  les  mouvements  de  fonds  avec  les 
comptables. 

Dans  ces  mouvements  de  fonds  est  compris  le  produit 
de  la  presque  totalité  des  recettes  que  les  percepteurs  des 
contributions  directes  et  les  receveurs  des  revenus  indirects 
sont  chargés  d’imputer  aux  comptes  qu’elles  concernent;  la 
Caisse  centrale  n’avant  pas  à suivre  ces  imputations,  je  me 
suis  borné  à indiquer  sommairement  les  différents  produits 
et  taxes  en  rappelant  la  date  des  lois  et  décrets  en  vertu 
desquels  ils  sont  perçus. 

La  seconde  partie  comprend  les  attributions  du  caissier 
central  du  Trésor  et  celles  du  payeur  central  de  la  Dette,  le 
fonctionnement  des  bureaux  de  comptabilité,  celui  des  caisses 
de  recette  et  de  dépense  et  celui  du  bureau  du  portefeuille. 

Enfin,  une  table  alphabétique  très  développée  permet  de 
trouver  rapidement  tout  ce  qui  se  rattache  à une  même 
question. 
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Faute  d’avoir  rempli  en  temps  utile  les  formalités  exigées, 
les  créanciers  de  l’Etat,  et  notamment  les  fournisseurs,  sont 
souvent  exposés  à se  voir  refuser  le  paiement  de  sommes 
sur  lesquelles  ils  avaient  cru  pouvoir  compter  ; ils  éviteront 
ces  refus  et  profiteront  plus  amplement  des  facilités  que 
l’administration  leur  a données,  dans  ces  dernières  années, 
lorsqu’ils  connaîtront  mieux  les  dispositions  spéciales  aux 
différentes  natures  de  dépenses. 

Ce  livre  ne  sera  pas  moins  utile  aux  officiers  ministériels 
(notaires,  avoués,  huissiers)  au  ppint  de  vue  soit  de  la  pré- 
paration des  certificats  de  propriété,  des  certificats  de  vie 
et  des  significations  d’oppositions,  soit  des  démarches  qu’ils 
peuvent  avoir  à faire  dans  l’intérêt  de  leurs  clients. 

Les  percepteurs  sont  tous  associés  au  paiement  des  ar- 
rérages de  la  Dette  en  même  temps  qu  ils  acquittent  les 
dépenses  municipales  ; les  renseignements  qu  ils  trouveront 
dans  cet  ouvrage  leur  seront  donc  souvent  d un  grand  secouis 
et  les  mettront  à même  d’éclairer  ceux  de  leurs  contri- 
buables qui  viennent  les  consulter. 

Quant  aux  trésoriers  généraux,  outre  qu’il  leur  importe 
de  se  bien  rendre  compte  du  fonctionnement  de  la  Caisse 
centrale  avec  laquelle  leurs  rapports  sont  incessants,  ils  peu- 
vent avoir  avantage  à appliquer,  dans  leurs  bureaux,  les  mé- 
thodes de  travail  qu’emploient  les  deux,  comptables  pour 
mettre  à couvert  leur  responsabilité. 

En  ce  qui  concerne  l’administration  centrale,  où  l’avance- 
ment  a lieu  aujourd’hui  sur  l’ensemble  du  personnel  et  où, 
par  suite,  les  mutations  de  bureau  à bureau  et  même  de 
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direction  à direction  sont  devenues  beaucoup  plus  fré- 
quentes qu’autrefois,  il  est  essentiel  que  les  employés  aient  à 
leur  disposition  les  moyens  d’acquérir  promptement  la  plus 
grande  somme  possible  de  connaissances  générales.  Ainsi  se 
conservera  la  tradition,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
routine,  et  qui  est  si  indispensable  dans  un  service  d’exécu- 
tion où  l’omission  d’une  simple  formalité  peut  avoir  des  con- 
séquences d és  astre  uses. 


A un  point  de  vue  plus  général,  il  est  bon  que  le  public, 
trop  enclin  à croire  que  les  procédés  administratifs  sont 
compliqués  et  coûteux,  sache  combien  est  tenue  simplement 
une  comptabilité  dont  les  articles  se  chiffrent  par  millions 
et  où  les  sommes  à inscrire  se  totalisent  par  milliards.  Il 
verra  dès  lors  comment,  à des  contrôles  intérieurs  autrefois 
si  multipliés,  ont  été  substitués  partout  ceux  qui  résultent 
d’une  division  du  travail  telle,  que  la  moindre  négligence 
appelle  forcément  l’attention. 

Il  n’est  pas  moins  désirable  que  tous  ceux  qui  suivent  les 
débats  parlementaires  puissent  apprécier  l'importance  du 
rouage  des  trésoreries  générales  dans  le  mécanisme  de  notre 
Trésorerie,  et  les  embarras  que  créerait  à la  Banque  de 
France  son  immixtion  dans  le  paiement  des  dépenses  du 
rl  résor  qui  ont  si  peu  d’analogie  avec  les  opérations  dont 
est  chargé  notre  premier  établissement  de  crédit. 

Afin  de  rendre  plus  instructive  la  lecture  de  ce  volume, 
j’ai  placé  en  tète  une  notice  historique  et  je  suis  entré  dans 
quelques  détails  sur  les  principales  dépenses  de  chaque  mi- 
nistère. Le  lecteur  verra  quelles  transformations  a subies 
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la  Trésorerie  nationale  depuis  le  commencement  du  siècle 
avant  d’aboutir  à l’organisation  actuelle  qui  répondra  long- 
temps encore  aux  légitimes  exigences  du  public. 

Je  tiens  à témoigner  toute  ma  reconnaissance  au  Ministre 
qui  a bien  voulu,  sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  gé- 
néral de  la  Comptabilité  publique  ’,  me  permettre  de  livrer 
ce  travail  à la  publicité.  Je  remercie  les  chefs  et  les  sous- 
cliefs  de  mes  bureaux  au  savoir  et  à l’obligeance  desquels 
j’ai  si  souvent  fait  appel,  et  particulièrement  M.  Guernaut, 
dont  la  collaboration  a beaucoup  facilité  ma  tâche. 


Janvier  1890. 


C.  de  M. 


1.  Voir  le  rapport  d’autre  part. 


NOTICE  HISTORIQUE 


La  Caisse  centrale  a deux  attributions  distinctes:  elle  centralise  les  res- 
sources du  Trésor  et  assure  le  service  financier  du  département  de  la  Seine. 

Le  service  central  est  exécuté  par  le  caissier  du  Trésor,  qui  émet  et  ac- 
quitte, à l’échéance,  les  bons,  les  traites,  les  obligations  et  les  mandats, 
reçoit  de  ses  correspondants  les  elï'els  de  commerce,  les  traites  de  douanes, 
les  obligations  de  redevables  des  contributions  indirectes,  les  traites  d’adju- 
dicataires de  coupes  de  bois,  etc.,  recouvre  les  valeurs  payables  à Paris  et 
renvoie  les  autres  aux  comptables  sur  la  caisse  desquels  est  assigné  le  paie- 
ment. 

Le  caissier  central  paie  également  les  mandats  et  les  récépissés  que  les  tré- 
soriers-payeurs généraux,  les  trésoriers-payeurs  d’Algérie  et  des  colonies  et 
autres  correspondants  sont  autorisés  à tirer  sur  lui.  Il  reçoit  en  dépôt  les  va- 
leurs du  Trésor  au  porteur  et  délivre,  en  échange,  des  certificats  nominatifs  ; 
il  conserve  les  soldes  en  numéraire  et  en  valeurs  de  portefeuille. 

Le  service  financier,  confié  dans  chaque  département  à un  trésorier-payeur 
général,  est  exécuté,  dans  le  département  de  la  Seine,  en  raison  de  la  multi- 
plicité et  de  l’importance  des  opérations,  par  trois  comptables  : le  caissier 
central  du  Trésor,  le  payeur  central  de  la  dette  et  le  receveur  central  de  la 
Seine. 

<*■/  Le  caissier  central  encaisse,  ci  turc  de  mouvements  de  fonds , les  toise- 
ments de  tous  les  comptables  de  la  Seine  (receveur  central  et  ses  préposés, 
receveurs  de  l’enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  receveurs  princi- 
paux des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  postes,  agent  comp- 
table de  la  Caisse  nationale  d’épargne). 

Il  reçoit,  en  compte  courant,  les  versements  des  correspondants  du  Trésor; 
il  acquitte  les  ordonnances  de  paiement  des  ministres  et  les  mandats  émis 
par  les  ordonnateurs  secondaires,  tant  pour  les  dépenses  budgélaii es  payables 
à Paris  que  pour  les  dépenses  du  département  (préfectures  de  la  Seine  et  de 
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police).  Il  paie,  à litre  de  mouvements  de  fonds,  tous  les  bons  de  caisse 
tirés  sur  ses  comptoirs  par  les  délégués  du  payeur  central  de  la  dette. 

£ | Le  payeur  central  de  la  dette  acquitte,  soit  directement  dans  l’intérieur  du 

'Trésor,  au  moyen  de  bons  de  caisse,  soit  par  l'entremise  du  receveur  central, 
des  receveurs-percepteurs  de  Paris,  des  percepteurs  de  la  Seine  et  du  tréso- 
rier général  des  invalides  de  la  marine,  soit  par  l’entremise  des  comptables 
des  départements,  les  arrérages  des  rentes  et  des  pensions  ainsi  que  des  trai- 
tements de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  Médaille  militaire  assignés  payables 
à ParP3u.es  trésoriers  généraux  tiennent  la  comptabilité  des  arrérages  des 
rentes  nominatives  3 p.  100  perpétuelles  et  des  pensions  inscrites  dans  leur 
département;  ils  paient,  pour  le  compte  du  payeur  central,  les  rentes  nomi- 
natives inscrites  à Paris,  les  coupons  de  rentes  et  les  coupons  de  valeurs  du 
Trésor. 

Le  receveur  central,  les  receveurs  de  Paris  et  les  percepteurs  de  la  Seine 
acquittent  les  arrérages  de  rentes  mixtes  et  au  porteur  contre  la  remise  des 
coupons  et  les  arrérages  de  rentes  nominatives  et  de  pensions  au  vu  des  bulle- 
tins mobiles  que  leur  a transmis  le  payeur  central  sur  la  demande  des  inté- 
ressés. Ils  ne  sont  pas  autorisés  à payer  les  coupons  de  valeurs  du  Trésor. 

Le  payeur  central  de  la  dette  suit  la  comptabilité  des  rentes  3 p.  100  per- 
pétuelles et  des  pensions  assignées  payables  à Paris  et  la  comptabilité  de 
toutes  les  rentes  i 1/2  p.  100,  de  toutes  les  rentes  amortissables,  de  tous  les 
suppléments  de  pensions  militaires,  des  coupons  de  rentes  de  toutes  natures 
et  des  coupons  de  valeurs  du  Trésor. 

C J Le  receveur  central  dirige  et  surveille,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
le  recouvrement  des  contributions  directes  de  la  Seine  (contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes)  et  les  opé- 
rations faites  : 1°  par  les  36  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  les  21  percep- 
teurs de  la  banlieue  qui,  en  même  temps  qu’ils  recouvrent  les  contributions 
directes,  acquittent  les  arrérages  de  rentes  et  de  pensions  ; 2U  par  le  receveur 
des  amendes,  le  receveur  des  droits  universitaires,  les  receveurs  municipaux, 
les  trésoriers  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  établissements  publics  des 
communes  du  département.  Il  reçoit  directement  tous  les  produits  départe- 
mentaux, les  fonds  de  concours  pour  l’exécution  de  travaux  publics,  les  pen- 
sions des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement,  les  versements  pour  brevets 
d’invention  et  diverses  retenues  pour  pensions  civiles.il  acquitte  directement 
ou  fait  acquitter  par  la  Caisse  centrale,  après  les  avoir  revêtus  de  son  vu  bon 
à payer,  les  mandats  de  retraits  de  fonds  et  autres  pièces  justificatives  qui 
lui  sont  présentées.  (Voir  art.  1037.) 
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Le  receveur  central  et  tous  ses  préposés  versent  à la  Caisse  centrale,  à 
titre  de  mouvements  de  fonds,  leurs  excédents  de  recette  et  retirent,  dans  les 
mêmes  conditions,  les  sommes  qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  les 
paiements  qu’ils  ont  à faire  (rentes  sur  l’État,  pensions,  rentes  viagères  pour 
la  vieillesse,  traitements  des  instituteurs,  mandats  militaires). 

Quelques  chiffres  et  quelques  détails  sur  le  nombre  des  opérations  faites 
par  les  trois  services  feront  comprendre  au  lecteur  la  nécessité  de  l’organi- 
sation actuelle;  mais  pour  qu’il  en  apprécie  mieux  tous  les  avantages,  il 
convient  de  mettre  sous  ses  yeux  les  transformations  successives  qu’a  subies, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  le  service  de  la  Trésorerie  nationale. 

De  1800  à 1817,  le  service  central  du  Trésor  a été  assuré  d’abord  par  trois 
caisses:  la  caisse  générale,  la  caisse  des  recettes  et  la  caisse  des  dépenses 
(arrêté  du  1er  pluviôse  an  VIII),  puis,  par  une  quatrième,  dite  caisse  de  ser- 
vice (décret  du  16  juillet  1806). 

La  Caisse  générale  centralisait  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  et 
ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  ni  recevoir  ni  payer  en  détail.  Le  caissier  général 
de  cette  caisse  était  tenu  de  présenter,  avant  le  1er  nivôse  de  chaque  année, 
à la  comptabilité  nationale,  le  compte  des  opérations  faites  l’année  précé- 
dente. 

La  caisse  des  recettes  recevait  les  versements  des  comptables  et  des  particu- 
liers et  remettait,  à la  fin  de  chaque  journée,  son  encaisse  à la  caisse  générale. 

La  caisse  des  dépenses  s’approvisionnait  tous  les  jours,  à la  caisse  géné- 
rale, des  fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  l’administration  et  payait  direc- 
tement aux  créanciers  les  mandats  émis  par  les  quatre  payeurs  généraux  de 
la  guerre,  de  la  marine,  de  la  dette  publique  et  des  dépenses  diverses.  Ces 
mandats  'étaient  livrés,  le  soir,  au  caissier  général  qui  les  restituait  aux 
payeurs  principaux  et  recevait,  en  échange,  leur  récépissé. 

La  caisse  de  service,  créée  pour  remplacer  la  Compagnie  îles  négociants 
réunis,  escomptait  les  valeurs  appartenant  à l’État  et  assurait  ainsi  les  ser- 
vices publics  et  l’approvisionnement  de  l’armée;  elle  était  spécialement  chai- 
gée  de  toutes  les  conversions  de  valeurs  intéressant  le  service  du  Trésor,  elle 
opérait,  par  ses  rescriptions  sur  les  comptables,  1 application  immédiate  du 
produit  des  impôts  aux  dépenses  locales  que  le  service  exigeait,  expédiait 
des  mandats  sur  tous  les  chefs-lieux  de  département  et  d arrondissement  en 
• échange  de  versements  faits  à Paris,  avait  des  comptes  courants  ouverts  a 
tous  les  receveurs  généraux,  acquittait  les  mandats  tirés  par  eux  et  admet- 
tait les  placements  à intérêt  qui  lui  étaient  offerts;  elle  n’était  pas  soumise  a 
la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes. 

CAISSE  CENTRALE. 
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Quatre  payeurs  généraux,  institués  par  un  arrêté  daté  également  du 
Ier  pluviôse  an  VIII,  examinaient  toutes  les  pièces  de  dépense  et,  après 
s'étre  assurés  que  les  sommes  demandées  faisaient  bien  partie  des  ordon- 
nances des  ministres  à imputer  sur  les  crédits  ouverts  par  le  Gouvernement, 
retiraient  des  créanciers  un  acquit  et  leur  remettaient  des  mandats,  soit  sur 
la  caisse  des  dépenses,  soit  sur  leurs  préposés  à Paris  et  dans  les  départe- 
ments, chargés  du  paiement  des  dépenses  journalières  et  comptables,  envers 
les  payeurs  généraux,  de  tous  les  fonds  reçus  et  des  paiements  faits  qu’ils 
justifiaient  par  des  acquits  en  règle.  Ges  quatre  payeurs  généraux  ren- 
daient compte,  tous  les  ans,  à la  comptabilité  nationale,  de  leurs  opérations. 

Le  service  du  recouvrement  des  contributions  directes  était  confié  à un 
receveur  général  de  la  Seine  qui  avait  sous  ses  ordres  deux  receveurs  par- 
ticuliers (Sceaux  et  Saint-Denis)  et  douze  receveurs-percepteurs. 

Une  ordonnance  royale  du  18  novembre  1817  supprima  les  quatre  caisses 
établies  à l’intérieur  du  Trésor  et  créa  une  Caisse  centrale  et  de  sercice  dont 
les  opérations  devaient  être  faites  au  nom  et  sous  la  responsabilité  d’un  seul 
comptable  ayant  la  garde  de  toutes  les  valeurs  existant  au  Trésor  royal  à 
Paris. 

Une  ordonnance  du  môme  jour  supprima  les  quatre  payeurs  généraux 
et  institua  une  direction  des  dépenses  chargée  de  transmettre  à un  payeur 
résidant  au  chef-lieu  de  chaque  département  les  extraits  d’ordonuancôs, 
autorisations  et  instructions  nécessaires  pour  l’acquittement  des  dépenses 
publiques  et  de  recevoir,  de  tous  ces  comptables,  les  pièces  justificatives 
desdites  dépenses,  afin  d’élre  mise  à même  de  contrôler  leurs  opérations 
et  de  former,  au  commencement  de  chaque  année,  le  compte  général  des 
dépenses  acquittées  pendant  l’année  précédente.  Le  service  des*  dépenses 
payables  à Paris,  dans  l’intérieur  du  Trésor,  devait  être  effectué  par  deux 
agents,  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  et  le  payeur  principal  des 
dépenses  des  ministères,  directement  comptables  envers  la  Cour  des  comptes. 
L’ancien  payeur  du  département  de  la  Seine  ne  conservait,  comme  attribu- 
tions, que  le  paiement  de  ta  solde  de  l’armée;  le  receveur  général  et  les 
deux  receveurs  particuliers  restaient  chargés  du  recouvrement  de  l’impôt 
direct. 

Cette  organisation  fonctionna  jusqu’à  la  fin  de  1823.  La  liquidation  des 
dettes  arriérées  (lois  des  23  septembre  et  21  décembre  1814  et  du  28  avril 
1816)  était  terminée  et  le  ministre  des  finances,  M.  de  Villèle,  reconnut  qu’il 
était  possible  de  réaliser  quelques  économies  sans  compromettre  la  marche 
des  services.  Une  ordonnance  royale  du  30  décembre  supprima  la  Direction 
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des  dépenses  et  réunit  ses  attributions  à celles  de  la  Direction  du  mouvement 
général  des  fonds  (situation  des  ressources  et  des  besoins  du  Trésor,  émis- 
sions de  valeurs,  négociations,  emprunts,  application  des  recettes  aux  dé- 
penses dans  toute  l’étendue  du  territoire,  mouvements  de  fonds,  distribution 
mensuelle  de  fonds  entre  les  ministères,  réception  et  mise  en  paiement  des 
ordonnances  ministérielles,  autorisations  de  recettes  et  de  dépense  de  tréso- 
rerie, fabrication  et  circulation  des  monnaies)  et  à celles  de  la  comptabilité 
générale  (contrôle  des  comptabilités  qui  intéressent  l’administration  des 
deniers  publics,  maintien  de  l’application  des  principes,  exécution  des 
règles  et  uniformité  du  mode  d’écritures  dans  ces  comptabilités,  suite  des 
mouvements  et  contrôle  des  actes  journaliers  de  toutes  les  comptabilités 
dépendant  du  ministère  des  finances,  centralisation  des  résultats  de  ces 
comptabilités  et  formation  du  budget  général  ainsique  des  comptes  généraux 
des  finances). 

Celle  même  ordonnance  supprima  les  deux  payeurs  principaux  de  la  dette 
et  des  dépenses  des  ministères  et  confia  à un  seul  comptable,  le  payeur  des 
dépenses  centrales,  le  service  des  dépenses  payables  dans  l’intérieur  du 
Trésor. 

Toutes  ces  simplifications  dans  les  rouages  principaux  firent  disparaître 
les  bons  à vue,  les  rcscriplions  à échéance,  les  récépissés  et  acquits  provi- 
soires et  enfin  ce  mélange  confus  de  réalités  et  de  fictions  qui  substituaient 
continuellement  des  comptables  d’ordre  aux  comptables  réels. 

De  1824  à 1848,  aucune  modification  importante  ne  fut  apportée  à la 
constitution  des  services  du  caissier  central  et  du  payeur  des  dépenses  cen- 
trales. Toutefois,  une  ordonnance  du  lor  novembre  1829  supprima  le  payeur 
général  de  la  Seine  et,  à partir  du  1er  janvier  suivant,  la  solde  de  l’armée  de 
Paris  fut  payée  au  Trésor. 

A la  suite  de  dissimulations  de  recettes  commises  dans  le  recouvrement 
de  l’emprunt  de  1831,  une  ordonnance  royale  du  8 décembre  1832  plaça 
tous  les  contrôles  intérieurs  sous  l’autorité  d’un  contrôleur  en  chef,  chargé 
de  viser  les  récépissés  de  versement,  les  titres  et  effets,  de  constater  toutes 
les  opérations  qui  engageraient  le  Trésor,  soit  en  recette,  soit  en  dépense,  de 
vérifier  si  les  paiements  faits  pour  le  service  des  dépenses  publiques  repo- 
saient sur  un  titre  régulier  (ordonnance,  mandat,  certificat  d’inscription  ou 
pièce  en  tenant  lieu)  et  de  reconnaître,  chaque  soir,  les  soldes  matériels  à 
enfermer  dans  la  caisse  du  Trésor,  dont  une  clef  resterait  entre  les  mains  du 
contrôleur  central. 

• Au  commencement  de  cette  môme  année,  une  autre  ordonnance  (5  mai 
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1832)  supprima  la  recette  générale  de  la  Seine  et  les  deux  recettes  particu- 
lières de  Sceaux  et  de  Saiut-Deuis  et  institua  un  receveur  central,  comptable 
du  montant  des  rôles  à recouvrer  par  les  percepteurs  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue, chargé  de  diriger  le  service  des  poursuites  en  matières  de  recouvre- 
ment, de  centraliser,  dans  sa  comptabilité,  les  opérations  des  percepleurs  et 
d'en  rendre  le  compte  annuel. 

Aux  termes  de  l'article  4 de  cette  ordonnance,  le  receveur  central  ne  devait 
pas  avoir  de  caisse.  Le  caissier  du  Trésor  recevait,  sans  imputation  de  pro- 
duit, au  crédit  du  receveur  central,  les  sommes  versées  par  les  percepteurs 
et  tous  autres  versements  de  diverses  origines,  et  en  délivrait  des  récépissés 
que  les  parties  échangeaient,  le  môme  jour,  contre  ceux  du  receveur  central 
soumis  au  visa  d'un  contrôleur  délégué  par  le  ministre.  Les  dépenses  du 
service  étaient  acquittées  par  les  percepteurs  ou  par  le  caissier  du  Trésor 
sur  des  mandats  des  ordonnateurs  revêtus  dn  Bon  à payer  du  receveur  cen- 
tral, auquel  les  pièces  payées  étaient  remises  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
il  en  délivrait  récépissé.  Ces  formalités  gênantes  et  les  doubles  démarches 
imposées  au  public  provoquèrent  de  si  nombreuses  réclamations  que  le  rece- 
veur central  dût  être  autorisé  (ordonnance  du  29  juin  184  2)  à faire  des  re- 
cettes et  des  paiements  eu  numéraire;  toulefois  les  comptables  sous  ses 
ordres  continuèrent  à verser  leurs  fonds  à la  Caisse  centrale. 

Le  payeur  des  dépenses  centrales  ayant  été  admis,  dans  les  derniers  jours 
de  mars  1848,  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite,  le  ministre  des  finances 
réunit  le  service  de  la  Caisse  centrale  et  celui  du  payeur  central  (arrêté  du 
5 avril).  Cette  réunion  ne  fut  que  nominale  ; l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment ne  subirent  aucune  modification;  toutefois,  la  suppression  du  payeur 
central  et  de  quelques  emplois  ramena  les  frais  de  personnel  de  478,000  fr. 
à 408,000  fr.  Le  comptable  prit  le  titre  de  caissier-payeur  central  et  il  lui  fut 
adjoint  deux  principaux  collaborateurs:  un  sous-caissier  central  qui  eut  la 
direction  des  opérations  de  trésorerie,  et  un  sous-payeur  central  auquel  fut 
confiée  la  direction  des  dépenses  budgétaires.  Chaque  jour,  le  total  des  dé- 
penses de  celte  partie  du  service  était  porté  au  journal  général  sous  la  ru- 
brique : Dépenses  centrales , et  tous  les  livres  récapitulatifs  et  de  détail  conti- 
nuèrent à être  tenus  comme  par  le  passé.  Les  deux  services  furent  donc 
juxtaposés  plutôt  que  réunis.  Il  eût  d’ailleurs  été  imprudent  d'apporter  le 
trouble  dans  le  fonctionnement  des  bureaux  au  moment  où  le  Gouvernement 
provisoire  était  obligé  de  décréter  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  et 
allait  émettre  le  solde  de  l'emprunt  de  1847  (décrets  des  9 mars,  7 et  24  juil- 
let 1818)  et  entreprendre  deux  autres  opérations  plus  importantes  encore  : la 
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consolidation  en  renies  des  bons  du  Trésor  et  des  livrets  de  caisse  d’épargne 
(décret  du  7 juillet  1848)  ainsi  que  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
tombé  en  faillite  (décret  du  17  août  1848). 

Au  personnel  titulaire  qui  comprenait,  tant  pour  le  service  des  bureaux 
que  pour  celui  des  comptoirs,  130  agents,  il  fallut  adjoindre  un  personnel 
auxiliaire  dont  une  partie  dut  être  conservée  à l’état  permanent  pour  assu- 
rer le  service  du  paiement  des  titres  de  rentes  dont  ces  opérations  avaient 
triplé  le  nombre. 

La  conversion  des  rentes  5 p.  100  en  rentes  4 1/2  p.  100  (décret  du 
14  mars  1852)  occasionna  à la  Caisse  centrale  un  travail  considérable. 

De  1854  à 1857,  elle  eut  à réaliser,  pour  le  paiement  des  frais  de  la  guerre 
de  Crimée,  trois  emprunts  (250  millions  [loi  du  1 1 mars  1854 1,  500  millions 
[loi  du  31  décembre  1854]  et  750  millions  [loi  du  1 1 juillet  1855]  ) quifurent 
émis  par  souscription  publique. 

Les  classes  laborieuses  séduites  par  l’avantage  de  pouvoir  payer  mensuel- 
lement le  capital  de  la  rente  qui  leur  serait  attribuée  avaient  apporté  leur 
concours  à ces  souscriptions,  aussi,  dès  que  le  dernier  terme  de  l’emprunt 
de  750  millions  fut  libéré  (février  1857),  le  nombre  des  inscriptions  de  renies 
se  trouva  porté  de  725,000  à 1,028,000. 

L’élévation  continue  du  prix  des  loyers  et  des  objets  de  consommation 
depuis  plusieurs  années  commandait  d’améliorer  la  situation  des  agents  des 
administrations  centrales.  Le  ministre  y réussit  sans  avoir  accru  les  charges 


de  l’État  en  décidant  que  le  nombre  des  emplois  serait  réduit  dans  chaque 
direction,  et  que  le  crédit  rendu  disponible  par  ces  suppressions  serait 
affecté  au  relèvement  de  la  moyenne  des  traitements  (11  novembre  1858). 

Les  travaux  de  la  Caisse  centrale  avaient  subi  un  tel  accroissement  que  le 
caissier  central  ne  put  réaliser  les  intentions  du  ministre  qu’en  opérant  la 
fusion  des  deux  services  de  la  caisse  et  des  dépenses.  Cette  fusion  permit 
de  supprimer  le  sous-directeur  des  dépenses,  de  répartir  entre  les  six  payeurs 
des  dépenses  budgétaires  les  attributions  du  bureau  des  dépenses  de  tréso- 
rerie et  de  charger  les  payeurs  de  rentes  et  de  pensions  de  tenir,  dans  I in- 
tervalle des  échéances,  la  comptabilité  des  arrérages  qu’ils  avaient  payés. 

Dans  la  nouvelle  organisation,  le  personnel  titulaire  devait  suffire  à toutes  les 
exigences  du  service  ordinaire  et  il  fut  entendu  que  les  auxiliaires  seraient 
successivement  licenciés  dans  un  délai  de  quelques  mois.  Cette  mesure  n a- 
vait  pas  encore  reçu  son  entière  exécution,  lorsque  la  guene  d Italie  néces 
sita  un  emprunt  de  500  millions  (loi  du  2 mai  1859),  émis  par  souscription 
publique,  avec  faculté,  pour  les  souscripteurs,  de  se  libérer  mensuellement 
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du  12  juillet  1859  au  12  décembre  ISGO.  A cette  opération  succéda  l’émis- 
sion de  700,000  obligations  trentenaires  (lois  des  23  juin  1857,  29  juin  et 
2 juillet  I8G1),  puis,  la  conversion  facultative  de  ces  obligations  et  des 
rentes  \ 1/2  p.  100  en  rentes  3 p.  100  (loi  du  12  février  18G2).  La  conver- 
sion, tentée  par  M.  Fou  kl  dans  le  luit  d’arriver  à l’unification  de  la  dette, 
ne  fut  pas  acceptée  par  les  petits  rentiers,  bien  qu’ils  eussent  la  faculté  de 
pouvoir  conserver  l’intégralité  de  leur  rente  dans  le  fonds  3 p.  100  moyen- 
nant le  versement  d’une  soulte  représentant  trois  semestres  d'arrérages. 

C’est  dans  celte  loi  de  1802  que  fut  introduite  une  disposition  par  suite  de 
laquelle  le  travail  des  bureaux  du  Trésor  devait  être  doublé.  Les  adver- 
saires du  projet  d’unification  avaient  objecté  que  la  plupart  des  rentiers,  afin 
de  sc  procurer  un  revenu  trimestriel,  possédaient  généralement  du  3 p.  100 
payable  en  juin  et  en  décembre  et  du  1 1/2  p.  100  payable  en  mars  et  en 
septembre,  (pie  le  projet  du  ministre  apporterait  un  trouble  profond  dans  les 
habitudes  du  public  et  pouvait  être  funeste  au  crédit  de  l’Hlat.  Pour  vaincre 
les  scrupules  des  partisans  des  deux  fonds,  le  ministre  proposa  de  substituer 
au  paiement  semestriel  des  arrérages  le  paiement  par  trimestre,  aux  échéances 
des  Ier  janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

Les  certificats  remis  aux  rentiers  qui  avaient  accepté  la  conversion  n’é- 
taient intégralement  libérés  que  depuis  trois  mois  quand  le  Gouvernement 
fut  obligé  (loi  du  30  décembre  18G3)  de  contracter,  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  du  Mexique,  un  emprunt  de  300  millions  dont  les  titres  pouvaient 
être  libérés  en  dix  versements  mensuels,  du  21  février  au  21  novembre  1864. 

11  fallut  distraire  des  bureaux  de  paiement  des  rentes  plusieurs  commis  pour 
diriger  le  personnel  attaché  au  service  de  l’emprunt,  et  un  auxiliaire,  qui 
avait  a sa  disposition  les  bulletins  mobiles  et  les  étals  d'arrérages,  parvint  à 
détourner  plus  de  60,000  fr.  L’examen  des  procédés  à l’aide  desquels  ce  vol 
avait  été  commis  et  dissimulé  pendant  plusieurs  années,  lit  reconnaître  que 
Ja  réunion,  dans  un  même  bureau,  du  paiement  et  de  la  comptabilité  des 
arrérages  de  rentes  était  une  économie  mal  entendue  et  cette  combinaison 
fut  immédiatement  abandonnée. 

Kn  I8G8,  le  Gouvernement  ayant  obtenu  des  Chambres  l’autorisation  de 
consolider  une  partie  de  la  dette  flottante  émit,  en  vertu  de  la  loi  du  leraofit 
I8G8,  un  emprunt  de  429  millions  en  rente  3 p.  100  dont  les  titres  pouvaient 
n être  libérés  qu’en  dix-huit  mois,  du  21  septembre  I8G8  au  21  février  1870. 

Au  début  de  la  guerre  de  1870,  un  emprunt  de  750  millions,  payable  en 
huit  termes  égaux,  du  21  octobre  1870  au  21  mai  1871,  fut  décidé  (loi  du 

12  août).  La  liquidation  des  souscriptions  et  la  distribution  des  certificats 
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provisoires  étaient  à peine  terminées  an  moment  de  l’investissement  de  Paris. 
Dés  que  les  communications  furent  possibles,  les  comptables  firent  parvenir 
les  sommes  qu’ils  avaient  recouvrées  depuis  quatre  mois  sur  cet  emprunt  et 
adressèrent,  en  même  temps,  toutes  les  valeurs  (bons,  Irailes,  mandats,  quit- 
tances et  coupons  de  rentes  et  de  valeurs  du  Trésor)  payées  par  eux,  pendant 
cette  même  période,  pour  le  compte  de  la  Caisse  centrale.  Les  travaux  de 
reconnaissance,  de  classement  et  d’émargement  étaient  déjà  en  pleine  acti- 
vité, lorsque  éclata  l’insurrection  du  18  mars.  Le  gouvernement  insurrection- 
nel fit  forcer  la  resserre  et  disposa  des  quatre  millions  qu’elle  renfermait;  les 
titres  en  dépôt  au  Trésor,  les  pièces  de  dépense  et  la  plus  grande  partie  des 
documents  de  comptabilité  furent  brûlés. 

L’ordre  rétabli,  la  Caisse  centrale  s'installa  au  Palais  de  l’Industrie  et  se 
mit  en  devoir  de  faire  réimprimer  les  titres  détruits  et  de  reconstituer,  soit 
à l’aide  de  quelques  documents  sauvés  de  l’incendie  et  de  ceux  que  lui 
adressèrent  les  trésoriers  généraux,  soit  à l'aide  des  titres  et  des  récépissés 
que  lui  communiquèrent  les  créanciers,  sa  comptabilité  de  l année  1870  et 
des  premiers  mois  de  1871,  ainsi  que  sa  comptabilité  de  l’emprunt  de  750  mil- 
lions. Il  fallut,  tout  en  assurant  le  service  courant,  liquider  les  332,000  sous- 
criptions de  l’emprunt  de  2 milliards  (loi  du  2 l juin),  libérable  en  iG  teimes, 
du  21  août  1871  au  21  novembre  1872,  faire  toutes  les  opérations  de  change 
que  nécessitait  le  paiement  de  l’indemnité  de  cinq  milliards  et  acquitter  toutes 
les  dépenses  de  reconstitution  de  notre  matériel  de  guerre. 

Le  personnel  des  bureaux  et  des  comptoirs  se  composant  alors  de 
liO  agents  titulaires  et  de  3G0  auxiliaires,  dont  la  moitié  exclusivement  em- 
ployés au  service  de  l’emprunt,  il  devenait  indispensable  de  modifier  1 orga- 
nisation de  la  Caisse  centrale.  L’inspecteur  général  chargé  d’examiner  les 
différentes  combinaisons  qui  pouvaient  èlre  adoptées,  conclut  à lasépaiation 
du  service  de  la  dette  (rapport  du  14  février  1872)  ; maisM.  Pouyer-Quertier 
qu  liait  le  ministère-trois  semaines  plus  tard,  sans  avoir  pris  une  décision. 

L’emprunt  de  3 milliards  (loi  du  15  juillet  1872)  fut  émis,  comme  le  pré- 
cédent, avec  faculté  de  libérer  les  titres  en  20  versements  mensuels,  du  1 1 sep- 
tembre 1872  au  11  avril  1874.  Le  nombre  des  souscriptions  dépassa  930,000 
et  la  plus  grande  partie  des  certificats  remis  aux  souscripteurs  furent  échan- 
gés. après  la  hbération,  contre  des  inscriptions  au  porteur;  aussi  le  nombre 
des  titres  de  cette  nature  qui,  en  1870,  s’élevait  déjà  a 1,251,000,  était,  a a 

fin  de  1873,  de  3,173,000.  it 

En  créant,  de  nouveau,  de»  rentes  5 p.  100,  le  Gouvernement  renonça, 
pour  longtemps  à Eunificalion  de  sa  dette,  et  il  aurait  pu  ne  payer  que  tous 
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les  six  mois  les  arrérages  de  ce  fonds;  mais  on  objecta  que,  si  le  5 p.  100  ne 
jouissait  pas  des  mêmes  avantages  que  le  3 p.  100,  il  courait  risque  d’être 
déprécié,  et  le  mode  de  paiement  trimestriel  fut  préféré,  malgré  la  dépense 
qu’il  devait  occasionner  au  Trésor. 

Dès  la  première  échéance  qui  suivit  la  remise  des  titres  définitifs  (no- 
vembre 1873),  les  rentiers  et  les  pensionnaires  de  la  Seine  se  plaignirent  de 
l'insuffisance  des  bureaux  de  paiement  installés,  depuis  quinze  mois,  dans  le 
palais  du  Louvre;  mais  il  était  impossible  d’en  ouvrir  un  plus  grand  nombre; 
car,  déjà,  la  circulation  était  devenue  très  difficile  dans  la  cour  vitrée  pendant 
les  premiers  jours  de  l’échéance.  Le  minisire,  reconnaissant  que  la  décentrali- 
sation du  paiement  des  arrérages  de  rentes  ne  pouvait  être  ajournée  plus  long- 
temps, autorisa  (décision  ministérielle  du  21  février  1874)  le  receveur  cen- 
tral de  la  Seine,  les  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  les  percepteurs  de  la 
banlieue  à payer  les  coupons  de  rentes  mixtes  et  de  rentes  au  porteur,  pour 
le  compte  du  caissier  central  du  Trésor.  Cette  mesure  donnait  satisfaction 
au  public,  mais  elle  laissait  le  caissier  central  aux  prises  avec  des  difficultés 
inextricables.  Les  envois  de  coupons  expédiés  des  départements  encombraient 
le  bureau  du  portefeuille  déjà  surchargé  par  l’échange  des  certificats  d’em- 
prunt contre  les  titres  définitifs  et  le  retard  apporté  à la  reconnaissance  des 
valeurs  que  les  trésoriers  généraux  envoyaient  en  recouvrement  créait  à ces 
comptables  une  situation  très  difficile  vis-à-vis  des  créanciers  de  l’État. 

L’attention  de  M.  Léon  Sav  avait  été  appelée,  à plusieurs  reprises,  en  1873, 
sur  ces  embarras.  Son  premier  soin,  en  reprenant  la  direction  de  l'adminis- 
tration des  finances  (mars  1875),  fut  de  charger  M.  l’Inspecteur  général  de 
la  Bouillerie  de  procéder  à une  nouvelle  vérification  du  service  de  la  Caisse 
et  d’indiquer  les  mesures  qui  pourraient  être  prises,  sans  qu’il  en  résultât  une 
aggravation  déchargés  pour  le  budget. 

L’inspecteur  général  avait  déjà  insisté,  en  1872,  sur  la  nécessité  de  diviser 
le  service;  la  fusion  de  la  Caisse  centrale  et  du  paiement  de  la  dette  (1848) 
n’avait  été,  à son  avis,  qu’un  expédient,  les  travaux  de  la  Dette  n’ayant  aucune 
analogie  avec  ceux  de  la  caisse  et  les  employés  ne  pouvant  se  prêter  assis- 
tance, puisque  les  comptables  des  départements  adressaient,  aux  mêmes  dates, 
leurs  envois  décadaires  de  valeurs,  de  quittances  et  de  coupons. 

La  réunion,  dans  une  même  main,  de  près  de  400  agents  était  excessive; 
la  surveillance  s’exercait  difficilement  et  la  complication  des  rouages  avait 
fatalement  amené  des  contrôles  multipliés. 

Le  caissier  central,  dont  les  rapports  avec  le  public,  les  comptables  ou 
les  ordonnateurs  sont  continuels  et  qui  est  obligé  de  consacrer  beaucoup  de 
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temps  à l'examen  des  difficultés  que  présente  le  paiement  des  dépenses  des 
ministères,  avait  dû  abandonner  une  partie  de  ses  attributions  au  sous-cais- 
sier-payeur central  dont  l’autorité  ne  pouvait  s’exercer  sans  réserve  dans  un 
service  d’exécution  où  les  décisions  à prendre  engagent  la  responsabilité  pé- 
cuniaire du  comptable,  de  sorte  que  l’action  de  son  principal  collaborateur 
sur  le  service  ne  correspondait  pas,  par  la  force  des  choses,  à l’importance 
de  sa  fonction. 

De  1854  à 1874,  la  Caisse  centrale  avait  eu  à réaliser  onze  grandes  opéra- 
tions (conversions , emprunts  et  émissions  d’obligations  par  souscription 
publique).  Chacune  de  ces  opérations  avait  rendu  indispensable  l’adjonction 
d’un  personnel  supplémentaire,  souvent  aussi% nombreux  que  le  personnel 
normal. 

A la  Dette  publique,  au  contraire,  il  avait  suffi,  après  la  libération  des 
certificats  provisoires,  d’accroître  le  personnel  auxiliaire  d’un  nombre  d’a- 
gents, proportionné  à l’importance  du  nombre  de  titres  mis  en  circulation.  Il 
y avait  donc  tout  intérêt  à ce  que  le  personnel  de  la  Dette  ne  fût  pas  astreint 
à séjourner  dans  des  locaux  où  s’effectuaient  des  opérations  auxquelles  il  ne 
prenait  aucune  part  et  qui,  dès  lors,  apportaient  inutilement  la  perturbation 
dans  un  service  dont  les  travaux  exigent,  avant  tout,  la  ponctualité  et  où 
l’imprévu  est  tout  à fait  accidentel.  Si,  en  effet,  une  conversion,  le  renou- 
vellement décennal  des  inscriptions  nominatives  ou  mixtes  et  le  renouvelle- 
ment quinquennal  des  titres  au  porteur  donnent,  pendant  un  trimestre,  au 
service  de  la  dette  un  surcroît  de  travail,  ce  surcroît  est  compensé,  les  tri- 
mestres suivants,  par  une  diminution  du  nombre  des  inscriptions,  car  les 
rentiers  qui  possèdent  plusieurs  titres  profitent  généralement  de  ce  qu’ils 
s’en  dessaisissent  pour  les  faire  réunir. 

L’inspecteur  général  ne  pouvait  donc  que  conclure,  comme  précédemment, 
à la  séparation  du  service,  à la  suppression  du  sous-caissier-payeur  et  à la 
création  d’un  payeur  central  de  la  dette  dont  un  cautionnement  garantirait 
Ingestion.  Il  avait  été  d’avis,  en  1872,  de  donner  une  caisse  au  nouveau 
comptable  ; il  proposait,  cette  fois,  que  le  payeur  de  la  dette  n’eût  pas  de 
maniement  de  fonds  et  effectuât  ses  paiements  au  moyen  de  bons  tirés  par 
ses  délégués  sur  les  comptoirs  de  la  Caisse  centrale. 

Cette  combinaison  qui  maintenait  l’unité  de  caisse  dans  l’intérieur  du 
Trésor,  atténuait  la  responsabilité  du  nouveau  comptable  et  elle  allégeait 
sensiblement  sa  tâche,  de  sorte  qu’il  devenait  possible  de  placer  sous  ses 
ordres  immédiats  sa  section  centrale  (personnel,  matériel,  correspondance) 
et  son  portefeuille. 
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Le  chef  de  service  pouvait  veiller,  tout  nalurellemcnt,  à ce  que  les  diffé- 
rentes sections  se  prêtent  en  tout  temps  assistance  et  soient  toujours  en  mesure 
d’utiliser  les  forces  disponibles  des  bureaux  de  paiement  où  la  production 
de  travail  est  subordonnée  à la  présence  du  public  et  où  l'inaction  forcée  de 
certains  jours  impose  aux  employés  une  lourde  tâche  à d’autres  époques. 

Il  avait,  en  outre,  le  moyen  d'étudier  les  améliorations  de  nature  à fa- 
ciliter ses  rapports  avec  ses  correspondants  et  de  suivre,  journée  par  jour- 
née, les  détails  de  ce  vaste  service  dont  les  travaux  ne  peuvent  subir  un  seul 
jour  de  retard,  car  les  délais  assignés  pour  la  reconnaissance  des  remises  des 
comptables  et  pour  le  renvoi  des  pièces  irrégulières  doivent  être  rigoureu- 
sement observés. 

L’accroissement  qu’avait  pris  la  dette  justifiait  les  propositions  de  l’ins- 
pection générale  ; le  ministre  n’hésita  pas  à les  adopter  et  lit  préparer  le 
décret  (27  mars  1875)  en  vertu  duquel  le  service  a été  divisé  et  les  deux 
décrets  (25  mai  suivant)  qui  ont  réglé  les  attributions  de  la  Caisse  centrale  et 
du  paiement  de  la  dette. 

L'organisation  de  1875  fonctionne  depuis  1 4 ans,  et  malgré  l’accroissement 
continu  des  différents  services,  à aucune  époque  1rs  contribuables,  les 
créanciers  de  Prêtât,  Us  rentiers  et  les  pensionnaires  de  Paris  et  de  sa  ban- 
lieue n'ont  trouvé  au  Trésor  les  facilités  qui  leur  sont  données  aujour- 
d’hui. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  çecetle  centrale  des  finances  de  la  Seine 
(contribu  ions  et  revenus  publics,  dépenses  publiques,  services  spéciaux  et 
opérations  île  trésorerie)  s’élèvent  à 740  millions  de  francs.  Le  receveur  cen- 
tral et  les  comptables  sous  ses  ordres  assurent  la  perception  des  contribu- 
tions directes,  dont  le  montant  atteint  200  millions  et  comprend  1,107,000 
articles  de  rôles  Pour  le  recouvrement  de  ces  contributions,  de  divers  pro- 
duits départementaux  et  municipaux  et  de  diverses  ressources  revenant  à 
PKtat,  ils  ne  délivrent  pas  moins  de  1,610,000  récépissés  ou  quittances  ti 
souche.  Ils  paient,  en  outre,  pour  le  compte  du  payeur  central  de  la  dette  : 

880,000  coupons  de  rentes  mixtes  et  au  porteur, 

52.000  trimestres  de  rentes  nominatives, 

« 

32.000  trimestres  ou  semestres  de  pensions  et  traitements  de  la  Légion 
d’honneur. 

La  somme  de  vingt-sept  millions  de  francs,  que  représentent  ces  arrérages,  se 
répartit  entre  230,000  parties  prenantes  qui,  autrefois,  étaient  obligées  de  se 
rendre  au  Trésor  ou  de  recourir  à des  intermédiaires  moyennant  une  com- 
mission. 
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Quant  aux  (leux  services  installés  dans  l’intérieur  du  Trésor,  ils  ont  vu, 
chaque  année,  s'accroître  leurs  opérations. 

lîn  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  dette,  dès  le  31  mai  1875,  la  con- 
version de  l’emprunt  de  la  Défense  nationale  en 'rente  3 p.  100  payable  par 
trimestre,  alors  que  les  171,000  obligations  restant  en  circulation  étaient 
payables  semestriellement,  a amené  une  première  augmentation  de  travail; 
puis  sont  venus  successivement  les  émissions  de  rentes  3 p.  100  amortis- 
sables, la  centralisation  de  la  comptabilité  de  toutes  les  rentes  4 1/2  p.  100, 
le  paiement  des  suppléments  de  pensions  accordés  aux  militaires,  aux  marins 
et  à leurs  veuves  (loi  du  18  août  1881),  le  paiement  des  pensions  aux  vic- 
times du  coup  d’État  (loi  du  30  juillet  1881)  et  des  pensions  de  réforme  de 
la  magistrature  (loi  du  30  août  1883),  le  paiement  des  pensions  civiles  et  mi- 
litaires de  la  marine  précédemment  effectué  par  le  trésorier  général  des  inva- 
lides (décret  du  17  novembre  1885),  le  paiement  des  traitements  des  légion- 
naires et  des  médaillés  militaires  résidant  dans  le  departement  de  la  Seine 


(loi  du  29  juillet  1881,  art.  13),  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  3 p.  1 00 
provenant  de  l’emprunt  de  1880  et  de  la  conversion  des  rentes  4 1/2  p.  100  et 
4 p.  100  (1887),  le  paiement  des  pensions  viagères  aux  survivants  des  bles- 
sés de  février  1848  (loi  du  19  avril  1888)  et  enfin  le  paiement  des  coupons 
d’obligations  sexennaires. 

Le  nombre  des  coupons  de  rentes  et  de  valeurs  qui  était,  en  1875,  de 

14.880.000  est  aujourd’hui  de  15,960,009  dont  4,080,000  payés  aux  gui- 
chets du  Trésor,  880,000  transmis  par  les  percepteurs  de  la  Seine  et 

10.400.000  par  les  trésoriers  généraux.  Le  nombre  des  trimestres  de  pensions 


principales  s’est  élevé  de  85,000  à 129,000. 

Les  suppléments  de  pensions  sont,  pour  les  quatre  trimestres,  au  nombre 

de  294,000. 

Le  nombre  des  coupons  et  des  quittances  de  toutes  natures  s’élevait,  en  18/5, 
à 15,153,000,  il  est  actuellement  de  18,077,000,  soit,  pour  300  jours  de  tra- 
vail,une  moyenne  de  62,000  parties  à classer  et  à émarger  chaque  séance. 
Quant  aux  chiffres  des  opérations,  il  s’est  accru  de  244  millions  et  atteint 


maintenant  786  millions. 

Le  nombre  considérable  des  titres  et  la  multiplicité  des  coupures  rendent 
de  plus  en  plus  compliqués  les  divers  travaux  de  comptabilité  et  notamment 
l’accord  des  états  de  restes  à payer.  Le  nombre  des  quotités  des  differentes 
natures  de  rentes  mixtes  et  au  porteur  est  aujourd’hui  de  cjuatre-vmgt-hmt 
et  l’emploi  du  crédit  ouvert  à chacune  de  ces  quotités  doit  être  suivi  pendant 
vingt  trimestres  (soit  1,7G0  comptes  différents  a tenii). 
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Le  nombre  (les  séries  nominatives  des  trois  natures  de  rentes  est  de  28 
(soit,  pour  20  trimestres,  560  comptes).  La  comptabilité  des  «lix-sept  natures 
de  pensions,  dont  les  arrérages  se  prescrivent  par  trois  ans,  comprend  204 
comptes;  celle  des  coupons  de  valeurs  du  Trésor  en  comprend  50. 

Le  personnel  de  la  Dette  comptait,  au  moment  de  la  séparation,  203  agents 
(89  titulaires  et  114  auxiliaires);  il  compte  aujourd’hui  74  titulaires  et 
203  auxiliaires,  soit  une  augmentation  de  74  agents.  Tous  les  travaux  de 
classement  et  d’émargement  sont  d’ailleurs  exécutés  à très  bon  compte, 
par  des  jeunes  gens  de  14  à 18  ans,  dont  le  salaire  (2  à 4 fr.)  ne  dépasse 
pas,  en  moyenne,  1,000  fr.  ; aussi,  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  ne 
sont  que  de  560,000  fr.,  pour  un  chiffre  d’opérations  qui  atteint  786  millions. 

L’augmentation  des  différents  services  de  la  Caisse  centrale  n’est  pas  moins 
grande  : les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine  (réfection 
de  l’armement  et  de  la  flotte),  de  l'instruction  publique  (enseignement), 
des  travaux  publics  (chemins  de  fer  de  l’État),  du  commerce  (postes  et  télé- 
graphes), ont  accru  non  seulement  le  nombre  des  lettres  d’avis  d’ordon- 
nances et  des  mandats  (208,000  au  lieu  de  126,000),  mais  encore  le  nombre 
des  chapitres  (1,460  au  lieu  de  380)  et  ont,  par  suite,  sensiblement  compli- 
qué l’établissement  des  situations  mensuelles  à fournir  aux  ordonnateurs  et 
des  comptes  de  gestion  et  d’exercice  «à  remettre  à la  Cour.  Le  nombre  des 
sociétés  régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  passent  des  marchés  avec 
l’État,  augmente  chaque  année.  Il  ne  sufiit  pas  d’examiner  les  actes  constitu- 
tifs de  ces  sociétés,  il  faut  établir  encore  un  extrait  de  ces  pièces  qui  est 
produit  à chaque  paiement  ultérieur  (2,000  extraits  ont  été  délivrés  pendant 
l’année  1888). 

Le  remboursement  annuel  des  rentes  amortissables  composant  la  série 
sortie  au  tirage  comprend  4,500  titres,  dont  1,000  nominatifs.  Le  nombre 
des  valeurs  et  effets  ;\  payer  était  de  69,000  en  1875;  il  est  de  97,000;  celui 
des  mandats  des  trésoriers  généraux  et  des  correspondants  du  Trésor  s’est 
élevé  de  122,000  à 133,000.  Le  nombre  des  correspondants  et  des  comptes 
d’avances,  qui  était  de  140,  est  aujourd’hui  de  200.  Malgré  cette  aggravation 
de  charges,  le  caissier  central  a pu,  à l’aide  d’un  personnel  auxiliaire  et  de 
travaux  de  nuit  dirigés  par  un  sous-chef  et  quelques  commis  détachés  du 
service  ordinaire,  exécuter  des  opérations  importantes  : 

1°  La  conversion  de  l’emprunt  de  250  millions  de  la  Défense  nationale 
(loi  du  31  mai  1875)  en  vertu  de  laquelle  le  porteur  de  chaque  obligation 
recevait  30  fr.  de  rente  3 p.  100,  moyennant  le  versement  d’une  soulte  de 
124  fr. 
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2°  Diverses  émissions  de  rentes  3 p.  100  amortissables  montant  ensemble 
à 117  millions  de  rentes  et  représentant  un  capital  nominal  de  quatre  mil- 
liards, dont  2,207  millions  ont  été  négociés  par  souscription  publique  (lois 
des  11  juin  1878,  22  décembre  1878,  21  décembre  1879,  22  décembre  1880 
et  30  janvier  1884)  et  dont  le  surplus  a été  affecté,  pour  1,493  millions,  à la 
consolidation  de  capitaux  de  la  delte  flottante  (loi  du  30  décembre  1882) 
et,  pour  3G7  millions,  à la  dotation  de  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse 
(loi  du  29  décembre  1883)  ; 

3°  La  négociation  des  promesses  de  rentes  (portions  non  inscriptibles) 
provenant  de  la  conversion  des  rentes  5 p.  100  en  rentes  4 1/2  p.  100  (loi 
du  27  avril  1 883)  ; 

4°  Un  emprunt  de  500  millions  en  rentes  3 p.  100  perpétuelles  (loi  du 
1er  mai  1 886)  ; 

5°  La  conversion  en  rentes  3 p.  100  des  rentes  4 1/2  p.  100  anciennes  et 
des  rentes  4 p.  100  (loi  du  7 novembre  1887).  [Les  porteurs  de  ces  titres  qui 
n’ont  pas  demandé  le  remboursement  ont  reçu  0f,833  de  rente  3 p.  100  par 
franc  de  rente  4 1/2  p.  100  ou  0f,937  par  franc  de  rente  4 p.  100,  avec  droit 
de  préférence  à la  souscription  des  37,632,000  fr.  de  rentes  3 p.  100  créées 
en  remplacement  des  rentes  à annuler.] 

Les  écritures  de  la  Caisse  centrale  dégagées  de  tous  les  comptes  d’attente, 
des  renouvellements  trimestriels  de  bons  remis  à la  Banque  de  France  en 
garantie  do  ses  avances  au  Trésor,  des  conversions  de  valeurs  et  des  vire- 
ments avec  la  Banque  accusent,  année  moyenne , tant  en  recette  qu’en  dé- 
pense, un  mouvement  de  caisse  et  de  portefeuille  de  8 milliards  de  francs. 

Les  dépenses  budgétaires  s’élèvent  à 700  millions. 

Les  mouvements  de  fonds  avec  les  comptables,  qui  dépassent  5 mil- 
liards et  demi,  comprennent  plus  de  80,000  opérations  de  recettes  et  85,000 
opérations  de  dépenses. 

Le  nombre  des  litres  au  porteur  déposés  en  échange  de  certificats  nomina- 
tifs est  de  100,000  environ.  Les  soldes,  en  numéraire  et  en  valeurs,  sont,  en 
moyenne,  de  600  millions  de  francs.  La  presque  totalité  du  numéraire  est 
déposée  en  compte  courant  à la  Banque  de  France  et  à la  Banque  d Algérie. 
La  resserre  ne  renferme  généralement  que  les  sommes  nécessaires  pour  assu- 
rer le  service. 

Le  caissier  central  paie,  chaque  année,  530,000  bons  de  caisse,  dont 
6,000  en  mandats  de  virement  sur  la  Banque,  représentant  2 milliards  436 
millions  de  francs,  et  524,000  bons  en  billets  et  espèces.  Les  o0  agents  de 
comptoir  qui  effectuent  les  paiements  distribuent  1 milliard  40  millions  en 
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billets,  80  millions  en  or,  80  millions  en  écus,  en  monnaies  divisionnaires  et 
en  monnaie  de  billon,  soit  4 millions  par  jour  répartis  entre  1,800  personnes 
en  moyenne.  Le  jour  de  l’échéance  des  rentes  3 p.  100  ou  des  pensions,  le 
Trésor,  qui  a à payer,  en  même  temps,  la  solde  de  l’armée  (le  Paris,  expédie, 
à ses  guichets,  jusqu’à  3,500  personnes. 

Les  frais  de  personnel  de  la  Caisse  centrale  dépassent  de  30,000  fr.  ceux  du 
paiement  de  la  Dette,  bien  qu’elle  ne  compte  que  140  agents;  mais  les  auxi- 
liaires y sont  en  très  petit  nombre  et  le  traitement  moyen  des  agents  de 
comptoir  (2,000  fr.)  est  double  du  traitement  des  classeurs  de  coupons. 

Ses  frais  de  matériel  (formules  de  valeurs,  entretien  des  équipages, 
habillement  des  agents  de  comptoir)  sont  également  plus  élevés. 

La  dépense  des  deux  services,  y compris  les  frais  de  contrôle,  n’atteint  pas 

1.200.000  fr.  En  y ajoutant  300,000  fr.  pour  la  valeur  locative  des  bureaux 
qu’ils  occupent  et  des  salles  d’attente  du  public,  on  n’arrive  qu’au  chiffre 
d’un  million  et  demi  qui,  mis  en  regard  de  huit  milliards  d’opérations,  porte 
à peine  les  frais  généraux  à 20  centimes  par  mille  francs. 

Les  dépenses  de  personnel,  qui  figurent  pour  850,000  fr.  dans  le 
chiffre  de  1,500,000  fr.,  étaient,  en  1875,  de  750,000  fr.,  soit  une  augmenta- 
tion de  12  p.  100,  alors  que  le  nombre  des  parties  de  rentes  et  de  pensions 
s’est  accru  de  28  p.  100. 

Ces  résultats  sont  dus  aux  mesures  qui  ont  été  prises  en  1875.  Tandis  qu’à 
cette  époque  le  service  était  tendu  à l’excès,  les  différents  bureaux  fonction- 
nent aujourd’hui  dans  des  conditions  qui  semblent  les  mettre,  pour  bien  des 
années,  à l’abri  de  nouvelles  transformations;  ils  peuvent,  à l’aide  d’un  sup- 
plément de  personnel  auxiliaire,  supporter  un  surcroît  de  travail  qui,  à la 
Caisse  centrale,  correspond  au  développement  normal  des  services  publics, 
mais  qui,  à la  Dette,  ne  résulte  pas  seulement  de  l’accroissement  de  la  somme 
de  renies  inscrite  au  grand-livre;  car,  par  suite  des  divisions  de  titres  que 
nécessitent  le  partage  des  successions  et  les  achats  journaliers  de  l’épargne, 
le  nombre  des  inscriptions  augmente  sensiblement,  sans  que  le  chiffre  de 
renies  se  modifie.  C’est  ainsi  qu’eu  1830  le  grand-livre  ne  comprenait  que 

195.000  titres  pour  202  millions  de  rentes,  et  qu’en  1871  ce  nombre  attei* 
gnait  déjà  1,254,000  pour  403  millions  de  rentes.  Aujourd’hui,  pour  une 
dette  quatre  fois  plus  forte  qu’en  1830  (857  millions),  le  nombre  des  titres 
(4,012,000)  est  vingt-trois  fois  plus  élevé. 
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CAISSE  CENTRALE 


DU  TRESOR  PUBLIC 


I”  PARTIE 


OPÉRATION  S 


1.  — Les  opérations  de  la  Caisse  centrale  comprennent: 

1°  Les  recettes  sur  les  contributions  et  revenus  publics  5 
2°  Les  dépenses  publiques  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant  divers  services  spéciaux  ; 
4°  Les  émissions  et  les  remboursements  d’elïets  à payer  ; 

5°  Les  recettes  et  les  dépenses  pour  le  compte  des  correspondants 
du  Trésor; 

6°  Les  avances  pour  divers  services  des  ministères  ; 

7°  Les  dépôts  et  retraits  de  titres  effectués  par  les  correspondants 

administratifs  (valeurs  inactives  en  dépôt),  _ . 

8°  Les  versements  et  envois  à titre  de  mouvements  de  fonds  laits 
par  les  comptables  du  Trésor  à la  Caisse  centrale  et  par  la  Caisse 
centrale  aux  comptables. 
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LA  caisse  centrale  du  trésor. 


TITRE  Ier 

CONTRIBUTIONS  ET  REVENUS  PUBLICS 

2.  — Les  comptables  extérieurs  du  département  de  la  Seine  char- 
gés de  recouvrer  les  contributions  et  revenus  publics  n’en  versent  le 
produit  au  Trésor  qu’à  titre  de  mouvements  de  fonds-,  ils  suivent  la 
comptabilité  de  ces  recouvrements  et  en  imputent  le  montant,  dans 
leurs  écritures,  aux  comptes  qu’ils  concernent. 

3.  — Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et  revenus 
publics  est  tenu  de  délivrer  à la  partie  versante  une  quittance  extraite 
d’un  livre  à souche. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d’une  quittance  à souche  : 

1°  Les  recettes  effectuées  par  les  receveurs  de  l’enregistrement  et 
des  domaines  ; 

2°  Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  ; 

3°  Les  produits  divers  et  accidentels  recouvrés  par  les  receveurs 
des  finances. 

4.  — Tout  versement  et  envoi  en  numéraire  et  autres  valeurs  fait 
aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  des  finances 
ou  à la  Caisse  centrale  du  Trésor  donne  lieu  à la  délivrance  immé- 
diate d’un  récépissé  à talon.  Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  litre 
envers  le  Trésor,  à la  charge,  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le 
faire  viser  et  séparer  de  son  talon,  à Paris  immédiatement  et,  dans  les 
départements,  le  lendemain  au  plus  tard  par  les  fonctionnaires  et  agents 
administratifs  désignés  à cet  effet.  (L.  du  24  avril  1833,  art.  1er.)  Le 
comptable  et  le  contrôle  doivent  apposer  leur  timbre  humide  sur  le 
récépissé  et  sur  son  talon,  ainsi  que  sur  les  déclarations  de  versement. 
(Compt.  publ.  27  avril  1867  et  26  fév.  1873.) 

Tous  les  comptables  ressortissant  au  ministère  des  finances 
sont  responsables  du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les  redeva- 
bles et  dont  la  perception  leur  est  confiée.  La  libération  des  compta- 
bles inférieurs  s’opère  par  la  représentation  des  récépissés  du  comp- 
table supérieur,  qui  prouvent  le  recouvrement  intégral  des  sommes 
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à percevoir.  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des  recettes 
de  ses  subordonnés  et  en  justifie  à la  Cour  des  comptes. 

Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui,  sans  autorisation  lé- 
gale, se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  publics,  est  par 
ce  seul  fait,  constituée  comptable,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
peuvent  être  exercées  contre  elle  (art.  258  du  Gode  pénal).  Les  ges- 
tions occultes  entraînent  la  même  responsabilité  que  les  gestions 
patentes  et  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions. 

6.  Les  recettes  sur  les  contributions  et  revenus  publics  se  divi- 
sent en  huit  catégories  distinctes  : 

1°  Impôts  directs; 

.2°  Impôts  et  revenus  indirects  ; 

r>  I loduits  des  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'Étal; 

4"  Produits  et  revenus  du  domaine  de  l’État; 

5"  Produits  divers  du  budget; 

6"  Ressources  exceptionnelles  ; 

7"  Recettes  d’ordre  ; 

8U  Ressources  spéciales  et  extraordinaires. 


CHAPITRE  Ior 

IMPÔTS  DIRECTS 

§ 1.  — Contributions  directes. 

7.  — Les  impôts  directs  sont  perçus,  dans  le  département  de  la 
Seine,  par  le  receveur  central  et,  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité 
personnelle,  par  les  recevedrs-percepteurs  de  Paris  et  les  percepteurs 
de  la  banlieue.  Ils  se  subdivisent  en  contributions  directes  et  en  taxes 
y assimilées.  Les  contributions  directes  compi enqent  la -contribution 
foncière  (propriétés  non  bâties  et  propriétés  bâties),  la  contribution 
personnelle-mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  la  con- 
tribution des  patentes,  la  taxe  de  premier  avertissement  (portion  im- 
putable sur  les  fonds  généraux). 
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§ 2.  — Taxes  assimilées  aux  contributions  directes. 

Les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  comprennent  : 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte  ; la  redevance  des  mines  ; le  droit  de 
vérification  des  poids  et  mesures  et  des  alcoomètres  ; le  droit  de 
visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries  ; le  droit  d’inspection 
des  fabriques  et  dépôts  d’eaux  minérales  ; la  contribution  sur  les  voi- 
tures, chevaux,  mules  et  mulets;  la  taxe  sur  les  billards  publics  et 
privés;  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion. 


CHAPITRE  II 

IMPÔTS  ET  REVENUS  INDIRECTS 

9.  — Les  impôts  et  revenus  indirects  sont  recouvrés  par  des  rece- 
veurs spéciaux  à chacune  des  administrations  financières  (receveurs 
de  1 enregistrement,  receveurs  des  actes  des  notaires,  des  actes  sous 
seings  privés,  des  actes  judiciaires,  des  actes  d’huissiers  et  des  jus- 
tices de  paix,  des  successions;  receveurs  du  timbre  [timbre  extraor- 

^•SrleS]i  receveui's  des  Jomaines  ; receveur  principal  des 

seuTdel  raVeUr  P',nC1Pal  d6S  “““ïbutious  indirectes;  entrepo- 
seurs des  tabacs  ; receveur  principal  de  la  garantie;  receveur  prin- 

ipa  es  roits  d’entrée;  receveur  principal  des  postes;  qui  prélèvent 

— Tr'ca  leU,S  T"68  lBS  «»—  «M*  «»«  * et £ “ 

redevables  Io  n T ’ 60it  e“  numéraire,  soit  en  traites  des 

ledevables,  le  produit  net  de  leurs  opérations. 


§ 1.  — Produits  de  l’enregistrement  et  du  timbre. 

10,  Ges  produits  comprennent  • 
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et  demi-décimes  (LL.  des  6 prairial  an  VII,  23  août  1871  et  30 
déc.  1873)  ; 

Les  droits  de  chancellerie  pour  légalisation  d’actes  et  visa  de  passe- 
ports; les  droits  de  sceau  attribués  au  Trésor.  (LL.  des  28  avril  1816, 
29  janv.  1831  et  20  fév.  1849); 

Les  perceptions  diverses;  les  droits  de  timbre;  les  décimes;  les 
droits  d’affichage;  les  passeports;  les  permis  de  chasse  (LL.  des  30 
mars  et  17  juin  1888); 

Le  timbre  des  polices  d’assui'ances  ; 

Les  droits  d’accroissements  des  congrégations  (LL.  des  5 juin  1850, 
28  déc.  1880  et  29  déc.  1884). 

§ 2.  — Produits  de  l’impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

11.  — Taxe  de  3 p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (LL. 
des  29  juin  1872  et  21  juin  1875;  LL.  du  28  déc.  1880,  art.  3 et  4, 
et  du  29  déc.  1884,  art.  9.  — Déc.  du  3 janv.  1887  et  Cire,  compt. 
publ.  du  28  déc.  1872). 


§ 3.  — Produits  des  douanes. 

12.  — Ces  produits  comprennent  : 

Los  droits  de  douanes  à l’importation  sur  les  marchandises  diverses 
(L.  du  7 mai  1881  et  traités  de  commerce  ; LL.  des  19  juill.  1880, 
15  avril  1884,  28  mars  1885,  7 avril  1885,  14  août  1885,  29  mars 
1887,  5 avril  1887,  30  mars  1888;  LL.  et  Déc.  visés  au  tarif  officiel 
et  dans  ses  suppléments); 

Les  droits  de  statistique  (L.  du  22  janv.  1872); 

Les  droits  de  navigation  (LL.  des  27  vend,  an  II  et  30  janv.  1872; 
L.  de  finances  du  29  juill.  1881  ; LL.  et  Déc.  désignés  dans  les  obser- 
vations préliminaires  du  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments  n°s 
53G à 567  et  119  à 125); 

Les  intérêts  de  retard  pour  crédits  de  droits  (L.  du  15  fév.  187o); 
La  remise  de  1/3  p.  100  pour  crédits  de  droits  (Arrêté  minist.  du 

27  mars  1866  et  L.  du  15  fév.  1875); 

La  remise  de  1 p.  1,000  du  montant  des  droits  sur  les  marchan- 
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dises  enlevées  avant  liquidation  (LL.  de  finances  du  29  déc.  1884, 
art.  11,  et  du  26  fév.  1887,  art.  5); 

Les  recettes  accidentelles  à différents  titres  (LL.  annuelles  de 
finances)  ; 

Les  produits  d’amendes  et  confiscations  perçus  en  vertu  des  lois 
de  douane  ; 

Les  revenus  des  lazarets  et  établissements  sanitaires  (L.  du  3 mars 
1822  et  D.  du  22  fév.  1876,  titre  X)  ; 

Les  droits  de  visite  du  bétail  importé  en  France  (LL.  des  26  mars 
et  9 avril  1878;  D.  du  23  nov.  1887  ; L.  du  3 avril  1887  ; D.  du  26 
mai  1888)  ; 

La  taxe  de  consommation  sur  les  sels  étrangers  (L.  du  28  déc. 
1848). 


§ 4.  — Produits  des  contributions  indirectes 
et  des  contributions  diverses. 

13.  — Ces  produits  comprennent  : 


Contributions  indirectes . 

L’impôt  sur  les  boissons  (LL.  des  28  avril  1816,  1er  sept.  1871,  26 
mars  1872,  31  déc.  1873  et  19  juill.  1880); 

Les  surtaxes  sur  les  vins  alcoolisés  (L.  du  1er  sept.  1871)  ; 

La  taxe  de  consommation  sur  les  sels  indigènes  (L.  du  28  déc.  1848 
et  D.  du  20  avril  1881); 

Le  droit  sur  les  huiles  minérales  (LL.  des  16  sept.  1871  et  29 
déc.  1873); 

Le  droit  d’entrée  sur  les  huiles  autres  que  les  huiles  minérales 
(LL.  des  31  déc.  1873  et  22  déc.  1878); 

Le  droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies  (L.  du  30  déc.  1873);  l’im- 
pôt sur  les  vinaigres  et  l’acide  acétique  (L.  du  17  juill.  1875  et  D.  du 
11  août  1884)  ; 

Le  pioduit  des  deux  dixièmes  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs 
et  des  bagages  et  messageries  transportés  en  grande  vitesse  par  les 
chemins  de  fer  (LL.  des  2 juill.  1838,  14  juill.  1855,  16  sept.  1871 
et  11  juill.  1879  et  D.  du  21  mai  1881)  ; 
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Le  di’oit  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d’eau  (LL.  des  9 
vend,  an  VI,  5 vent,  an  XII,  25  mars  1817,  20  juill.  1837  et  11 
juill.  1879). 

Droits  divers. 

• — Les  licences  autres  que  celles  des  voitures  publiques  (LL. 
des  28  avril  181G,  10  mars  1819,  1er  et  4 sept.  1871,  30  et  31  déc. 
1873  et  17  juill.  1875)  ; 

Les  licences  annuelles  des  voitures  publiques  (L.  du  25  mars  1817)  ; 
Les  droits  de  touage  (DD.  des  28  avril  18G6,  13  avril  1870,  21 
juin  1878  et  15  mars  1880)  ; 

Les  péages  sur  les  ponts  (L.  du  14  flor.  an  X); 

Les  droits  de  bacs  et  passages  d’eau  (L.  du  6 frim.  an  VII); 

Les  droits  de  pêche,  francs-bords  et  prises  d’eau  (LL.  des  18-27 
mai,  19  août  et  12  sept.  1791,  28  messid.  an  II  et  IG  juill.  1840; 
DD.  des  23  déc.  1810  et  25  mars  18G3)  ; 

Les  droits  de  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent  (LL.  des  19 
brum.  an  VI,  5 vent,  an  XII,  30  mars  1872  et  25  janv.  1884,  et  D. 
du  6 juin  1884)  ; 

Les  droits  de  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
(L.  du  26  nov.  1873  et  D.  du  25  juin  1874)  ; 

Le  droit  de  dénaturation  sur  l’alcool  (L.  du  2 août  1872  et  D.  du 
29 janv. 1881); 

Les  timbres  (L.  du  28  avril  1816)  ; les  cartes  à jouer  (LL.  des 
9 vend,  an  VI,  5 veut,  au  XII,  1er  sept.  1871  et  21  juin  1873); 

Le  prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de  casernement  (L. 
du  15  mai  1818)  ; 

La  portion  du  Trésor  dans  la  valeur  des  tabacs  et  poudres  saisis 
(L.  des  13  fruct.  an  V et  28  avril  1816); 

Les  amendes  et  confiscations  [contributions  indirectes,  culture  des 
tabacs]  (LL.  des  13  fruct.  an  V,  19  brumaire  au  VI,  9 frim.  an  VII, 
23  pluv.  an  XIII,  24  avril  1806,  28  avril  1816,  25  mars  1817,  24  juin 
1824,  19  juin  1840,  25  juin  1841,  4 et  16  sept.  1871,  28  fév.,  26 
mars  et  2 août  1872,  15  mars,  21  juin,  30  et  31  déc.  1873,  28  janv., 

8 mars,  17  et  28  juill.  1875,  et  D.  du  4 prair.  an  XIII)  ; 

Les  simples,  doubles,  quadruples  et  sextuples  droits  sur  acquits 
non  rentrés  (D.  du  22  août  1791;  Ord.  du  11  juin  1816;  LL.  des 
28  avril  1816,  21  juin  et  30  déc.  1873)  ; 
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Les  indemnités  pour  frais  d’exei’cices  dans  l’intérieur  des  villes 
(Ord.  du  9 déc.  1814)  ; 

Les  recouvrements  d’avances  (Ord.  du  9 déc.  1814-,  L.  du  28  avril 
1816); 

Le  prix  des  plombs  apposés  pour  les  sels,  les  sucres,  les  allumettes 
et  les  bougies  (LL.  des  26  juin  1841  et  31  mai  1846;  DD.  des  11  août 
1851,  l<>r  sept.  1852,  29  nov.  1871  et  8 janv.  1874;  Arr.  min.  du  15 
nov.  1879)  ; 

Les  indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  entrepôts  de  sucres 
(L.  du  31  mai  1846); 

Les  indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  fabriques  de  soude 
(L.  du2juill.  1862); 

Les  intérêts  de  retard  pour  crédits  de  droits  (L.  du  15  fév.  1875); 

La  remise  de  1/3  p.  100  pour  crédits  de  droits  (Arr.  min.  du  27 
mars  1866  et  L.  du  15  fév.  1875); 

Les  recettes  accidentelles,  les  retenues  sur  la  livraison  des  tabacs 
pour  le  paiement  des  experts  (L.  du  24  déc.  1814); 

Le  double  décime  et'  demi  (LL.  des  6 pr.  an  VII,  11  nov.  1813, 
28  avril  1816,  25  mars  1817,  14  juill.  1855  et  30  déc.  1873); 

Le  droit  de  fabrication  sur  la  dynamite  et  la  nitroglycérine  (L. 
(lu  8 mars  1875;  DD.  des  15  juill.,  24  août  1875  et  17  mai  1876). 

15.  — Produits  des  sucres.  — Ces  produits  comprennent  les  droits  de 
douane  à l’importation  : 1°  sur  les  sucres  coloniaux  (LL.  des  19  juill. 
1880,  7 mai  1881,  29  juill.  1884,  13  juill.  1886,  27  mai  et  4 juill. 
1887;  lois  et  décrets  cités  au  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments); 
2"  sur  les  sucres  étrangers  (LL.  des  19  juill.  1880,  7 mai  1881,  29 
juill.  1884,  13  juill.  1886,  27  mai  et  4 juill.  1887;  traités  de  com- 
merce, lois  et  décrets  cités  au  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments)  ; 
le  droit  sur  le  sucre  indigène  (LL.  des  31  mai  1846,  30  déc.  1875, 
19  juill.  1880,  29  juill.  1884,  4 juill.  1887  et  DD.  des  31  juill.  1884 
et  22  juill.  1885  ; L.  du  4 juill.  1887). 


PRODUITS  DE  MONOPOLES. 
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CHAPITRE  III 

PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES 

DE  L’ÉTAT 

16.  — Ces  produits,  recouvrés  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
impôts  et  revenus  indirects,  se  subdivisent  ainsi  qu’il  suit  : 

§ 1 . — Produits  recouvrés  par  les  receveurs 
des  contributions  indirectes. 


Comprenant  : 

Le  montant  de  la  vente  des  allumettes  (LL.  des  4 sept.  1871, 
22  janv.  et  2 août  1872,  15  mars  1873,  28  janv.  1875  et  27  déc. 


1889); 

Le  montant  de  la  vente  des  tabacs  (LL.  (les  Z.8  aviil  1816,  3 mais 
1820,  4 sept.  1871,  29  fév.  1872,  21  déc.  1872  et  Ur  déc.  1875;  DD. 
des  29  juin  et  10  août  1853,  14  juill.  1860,  16  août  1862,  29  juin 
1863,  22  déc.  1871,11  juin  1872,  25  avril  1876,  28  août  1877,  19  dec. 
1878,  28  mai  1879,  11  août  1881,  26  juill.  1882  et  L.  du  29  déc. 

1882,  art.  17  ; D.  du  4 nov.  1886). 

17.  Le  montant  de  la  vente  des  poudres  à feu  (LL.  des  13  fr uct. 

an  V,  16  mars  1819,  7 août  1850  et  25  juill.  1873  ; DD.  des  29  sept. 
1850,  8 oct.  1864,  10  mai  1872,31  mai  et  27  sept.  1873,  G-août  187o, 
30  déc.  1882,  5 janv.  1885  et  21  mai  1886),  de  la  poudre  au  bois 
pyroxylé  (L.  du  6 août  1882),  de  la  poudre  de  mine  dite  pulverin 
(DD.  des  11  juill.  1885  et  28  sept.  1886). 


§ 2.  Produits  des  postes  et  télégraphes. 

18.  — Produits  des  postes,  comprenant  : 

Les  taxes  des  lettres,  journaux,  échantillons  et  imprimés  de  toute 
nature  et  droit  de  transport  des  valeurs  déclarées,  iettres  et  boi  es 

(LL.  des  25  janv.  1873,  6 avril,  19  et  26  déc.  1878,  7 avril  18  <9  et 
20  avril  1882;  DD.  des  14  janv.,  27  mars,  10  mai  et  10  juin  18(9, 


10 


LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR. 


7 sept.  1881, 4 avril,  10  août,  7 et  18  nov.,  2 et  9 déc.  1882,  14 
avril,  21  juill.,  1er  et  18  sept.,  15  oct.,  19  nov.  et  8 déc.  1883,  14 
janv.,  13  et  15  fév.,  1",  12  et  15  mars,  15  avril,  10  juin,  23  juill., 

3 août  et  IG  sept.  1884,  13  avril,  13  juin,  21  sept,  et  9 oct.  1885; 
L.  et  D.  du  27  mars  188G  et  L.  du  IG  mars  1887)  ; 

Les  droits  perçus  sur  les  articles  d’argent  (LL.  des  20  déc.  1872, 
19  déc.  1878,  18  mars  et  7 avril  1879,  17  juill.  1880  et  28  juill.  1882; 
DD.  des  27  mars,  5 et  10  mai  1879,  15  fév.  et  14  juin  1881;  L.  du 
21  mai  1883  et  D.  du  15  déc.  1883;  LL.  des  12  et  16  juill.  et  1er  août 
1884;  DD.  des  23  sept.  1884  et  13  juin  1885;  L.  et  D.  du  27  mars 
188G  ; L.  du  20  déc.  188G  et  D.  du  9 nov.  1886)  ; 

Les  droits  perçus  sur  les  bons  de  poste  (L.  du  29  juin  1882;  Régi, 
d’adm.  publ.  du  28  nov.  1882;  DD.  des  15  nov.,  9 déc.  1882  et 
27  janv.  1883); 

Les  taxes  perçues  par  l’État  pour  transport  de  colis  postaux  (LL.  des 
3 mars  et  25  juill.  1881  ; DD.  des  19  et  21  avril,  24  juill.,  24  août, 

19  et  24  sept.,  25  nov.  1881 , G mars,  14  et  18  juill.  et  10  août  1882, 
14  avril  1883,  19  janv.  23  et  29  sept.  1884,  28  mars,  31  mai  et  13  juin 
1885  ; L.  et  DD.  du  27  mars  1886). 

19.  — Produits  des  télégraphes , comprenant  : 

Les  taxes  de  la  télégraphie  privée  française  et  internationale  (LL.  des 
21  mars  1878,  26  fév.  1880  et  29  juill.  1881  ; DD.  des  22  mars,  22  mai 
et  10  juill.  1880,  6 mai  et  26  juin  1882  ; L.  du  27  déc.  1883  etDD.  des 
10  nov.  1882,  24  janv.  et  15  nov.  1883;  LL.  des  16  juill.,  1er  août, 

20  et  31  déc.  1884;  DD.  des  9 janv.,  23  sept.,  14  nov.,  11  et  27  déc. 
1884  et  13  janv.  1885;  LL.  des  28  juill.  et  1er  août  1885  et  DD.  des 
31  déc.  1884  et  28  juill.  1885;  LL.  des  29  juin  et  15  juill.  1886; 
I)D.  des  29  juin  1886,  5 janv.  1887,  et  3 mai  1888)  ; 

Les  taxes  téléphoniques  concernant  le  réseau  de  l’État  (LL.  des 
9 juill.  1885  et  16  juill.  1889  et  DD.  des  28  juill.  1885  et  14  sept. 

1889); 

Le  remboursement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  frais 
de  surveillance  de  leur  service  télégraphique  (Cahiers  des  charges 
homologués  par  décrets  des  19  et  26  juin,  lor  août  1857  et  11  jum 

1 859 ) * 

Le  remboursement,  par  divers  établissements,  du  traitement  des 
agents  du  service  postal  et  télégraphique  détachés  auprès  de  ces  éta- 
blissements (L.  de  fin.  du  29  dec.  1883). 


PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  T/ÉTAT. 
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§ 3.  — Produits  de  diverses  exploitations. 

20.  — Ces  produits  sont  vei’sés  directement  à la  Caisse  centrale  par 
les  comptables  de  ces  exploitntions  ; ils  comprennent  : 

L’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles  et  le  produit  uet  de  l’émission  des  monnaies  de 
bronze  (L.  dn  30  juill.  1879  et  DD.  des  31  oct.  et  20  nov.  1879  ; L.  du 
22  déc.  1880,  art.  8;  I).  du  25  janv.  1884  et  L.  de  fin.  du  27  fév. 
1887,  art.  15)  ; 

L’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l’Imprimerie  nationale 
(Ord.  des  26  nov.  1823  et  11  oct.  1838;  D.  du  2 juill.  1862;  L.  du 
21  déc.  1879,  art.  8,  et  L.  de  fin.  de  1885,  art.  27); 

Les  bénéfices  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer  de  l’État  (L.  du 
18  mai  1878  et  D.  du  25  du  même  mois)  ; 

Les  produits  de  l’exploitation  en  régie  des  journaux  officiels  (L.  du 
28  déc.  1880  et  D.  du  30  du  même  mois  ; D.  du  31  déc.  1884  relatif 
à l’édition  des  communes  du  Journal  officiel). 


CHAPITRE  IY 

PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  l’ÉTAT 

21.  — Recouvrés  et  versés  au  Trésor  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  impôts  indirects,  ces  produits  se  divisent  en  deux  catégories  : 

§ 1 . — Biens  autres  que  les  forêts. 

Les  produits  du  domaine  autres  que  le  domaine  forestier  compren- 
nent : 

Les  revenus  et  produits  de  toutes  natures  du  domaine  public,  lluvial, 
maritime  et  terrestre  ; 

Les  revenus  et  produits  de  toutes  natures  des  biens  de  l’État; 

Les  rentes  et  créances; 
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Le  produit  des  aliénations  d’objets  mobiliers  et  d’immeubles; 

Les  successions  en  déshérence,  les  épaves  et  biens  vacants  (LL.  des 
22  oct.,  5 nov.,  22  nov.,  1er  déc.  1790,  Sjuill.  1791,  11  frim.  an  VII, 

9 germ.  an  XT,  1er  juin  1804  et  20  déc.  1872)  ; 

Le  produit  de  l’exploitation  d'es  établissements  régis  ou  affermés 
par  l'État  (la  plupart  de  ces  produits  recouvrés  dans  les  départements 
sont  versés  à la  caisse  des  trésoriers  généraux); 

Le  produit  de  la  vente  des  plâtres  et  estampes  provenant  des  musées 
(D.  du  26  sept.  1872); 

Le  produit  des  ventes  effectuées  à la  manufacture  de  Sèvres  (DD. 
des  5 sept.  1870  et  2 janv.  1871). 

§ 2.  — Forêts. 

22.  — Les  produits  des  forêts  comprennent  : 

Les  produits  des  coupes  des  forêts  domaniales  (ces  forêts  ont  quatre 
origines  distinctes  : 1°  domaine  royal  antérieur  à 1669;  2°  anciens 
domaines  souverains  réunis  postérieurement  à 1669;  3°  domaines 
ecclésiastiques  réunis  au  domaine  de  l’État  à la  fin  du  siècle  dernier; 
4°  acquisitions  successives)  [L.  du  31  juill.  1827,  Gode  forestier, 
Ord.  des  1er  août  1827,  26  mai  1836,  etc.]  ; 

Les  frais  d’adjudication  des  coupes  de  bois  de  l’État  (Arr.  min.  du 
4 juill.  1836;  Déc.  min.  des  11  juill.  1872  et  11  avril  1883); 

Les  produits  de  toutes  adjudications  concernant  les  forêts,  autres 
que  les  adjudications  de  coupes  ; 

Le  prix  de  vente  de  bois  provenant  d’exploitations  accidentelles  et 
autres  menus  produits  (Code  forestier  et  Ord.  régi,  de  182/,  etc.); 

Le  fermage  du  droit  de  chasse  dans  les  forets  de  l’État  (L.  du 
24  avril  1833;  Ord.  du  20  juin  1845); 

Les  frais  d’administration  des  bois  des  communes  et  établissements 
publics  (L.  du  25  juin  1841,  art.  5;  L.  du  19  juill.  1845,  art.  6; 
L.  du  14  juill.  1856,  art.  14); 

La  valeur  des  bois  cédés  à la  marine  et  à la  guerre  (D.  du  16  oct.  1858 
sur  les  bois  de  marine;  Ord.  du  24  déc.  1830  pour  délivrance  de  bois 
aux  places  fortes;  D.  du  10  oct.  1874  pour  délivrance  à l’artillerie). 


PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 
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CHAPITRE  V 
PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET 


23.  — Los  recettes  ci-après  classées  au  budget  sous  le  titre  de  Pro- 
duits divers  sont  versées  directement  à la  Caisse  centrale  du  Trésor: 


Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  de  tarifs  exis- 
tants et  autres  produits  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
(LL.  des  28  juin  1833,  29  déc.  1876,  art.  6,  et  D.  du  14  août  1880)  ; 

Bénétices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (LL.  des 
21  mai  1825,  16  oct.  1831  et  24  mai  1834)  ; 

Produit  du  concours  général  d’animaux  de  boucherie  (L.  du  3 août 
1875) ; 

Revenus  ordinaires  de  l’Académie  de  France  à Rome  (L.  de  fin. 
du  28  déc.  1880)  ; 

Produit  de  la  rétribution  facultative  perçue  au  musée  de  Cluny 
pour  le  dépôt  des  cannes  et  parapluies  (Déc.  min.  du  16  mai  1885)  ; 

Intérêts  de  sommes  avancées  à la  Compagnie  des  services  des  mes- 
sageries maritimes  (LL.  des  3 juill.  1861  et  6 juill.  1862); 

Intérêts  d’une  somme  due  par  le  Mont  de  Milan  (Protocoles  signés 
à Zurich  les  9 et  10  nov.  1859)  ; 

Restitutions  au  Trésor  (Déc.  min.  du  6 mars  1880  et  L.  de  fin.  d> 
28  déc.  suivant)  ; 

Valeurs  du  Trésor  restant  à rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans 
(Déc.  du  Min.  des  fin.  du  11  juill.  1870  et  L.  de  fin.  du  28  déc.  1880)  ; 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  (D.  du 


31  mai  1862,  art.  44  à 47); 

Recouvrements  poursuivis  par  l’agent  judiciaire  du '1  résor  compre- 
nant : 1°  les  recettes  sur  débets  non  compris  dans  l’actif  de  l’Admi- 
nistration des  finances  (L.  du  13  frim.  an  VIII  ; Arr.  des  18  vent, 
an  VIII  et  28  flor.  an  XI;  D.  du  31  janv.  1806);  2°  les  intérêts  et 
frais  provenant  de  prêts  faits  à l’industrie  (L.  du  P1  août  1860)  ; 

Recettes  accidentelles  à différents  titres  (LL.  annuelles  de  fin.); 

Annuité  payée  par  le  gouvernement  grec  pour  le  remboursement  de 
la  portion  garantie  par  la  France  dans  l’emprunt  grec  de  1833  ( L.  du 
26  fév.  1887,  art.  4)  ; 
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Remboursement  de6  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  de  divers 
établissements  et  sociétés  dépendant  des  ministères  du  commerce  et 
de  1 industrie,  de  l’agriculture  et  des  travaux  publics  (OrJ.  roy.  du 
12  juin  1842;  L.  du  11  mai  1857  ; DD.  des  9 juin  1881  et  13  août 
1883;  L.  du  27  déc.  1884). 

Les  autres  produits  divei’s  (taxes  de  brevets  d’invention  [L.  du 
5 juill.  1844]),  les  pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du 
Gouvernement,  les  fonds  de  concours  pour  l’exécution  de  travaux 
publics  sont  recouvrés,  en  raison  de  leur  caractère  local,  soit  parle 
receveur  central  de  la  Seine,  soit  par  les  trésoriers  généraux  ou  les 
trésoriers  coloniaux. 

Les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d’intérêt  public  (L.  du  6 juin 
1843)  versés  par  les  départements,  les  communes  ou  les  particu- 
liers pour  contribuer,  avec  ceux  de  l’État,  à des  dépenses  d’inté- 
rêt public,  sont  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget; 
un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert,  par  décret,  au  ministre  com- 
pétent et  la  portion  des  fonds  non  employés  pendant  le  cours  d’un 
exercice  peut  être  réimputée  aux  budgets  des  exercices  subséquents  , 
en  vertu  de  décrets  qui  prononcent  l’annulation  des  sommes  restées 
sans  emploi  sur  l’exercice  expiré.  Pour  l’exécution  de  ces  disposi- 
tions, un  arrêté  ministériel  du  G juin  1863  a prescrit  de  centraliser 
les  recettes  de  cette  origine  à un  compte  ouvert  parmi  les  services 
spéciaux  et  de  transporter  aux  budgots  qui  supportent  la  dépense, 
par  prélèvement  sur  le  compte  spécial,  une  ressource  égale  aux  cré- 
dits ouverts  par  décrets  pour  payer  les  dépenses  correspondantes. 
Ces  prélèvements  sont  effectués  par  les  soins  de  Y Agent  comptable 
des  virements  de  comptes. 

Les  receveurs  des  finances  reçoivent  le  prix  des  pensions  et  trous- 
seaux des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement  (écoles  militaires,  École 
navale  de  Brest,  École  forestière  de  Nancy,  écoles  d’agriculture, 
École  normale  de  Cluny,  École  d’horlogerie  de  Cluses,  écoles  nor- 
males primaires)  à un  compte  de  recettes  à classer  qu’ils  soldent,  en  fin 
de  dizaine,  au  moyen  de  récépissés  collectifs  au  nom  des  trésoriers  ^ ■ 
généraux  des  départements  où  sont  situées  les  écoles.  Les  versements 
de  l’espèce  sont  reçus,  à Paris,  par  le  receveur  central  de  la  Seine. 

Dans  la  catégorie  des  produits  divers  figurent  les  droits  d’inscrip- 
tion versés  par  les  courtiers  de  commerce  et  qui,  précédemment 
imputés  à un  service  spécial,  sont  attribués  aux  Produits  divers  du 
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budget  en  exécution  de  l’article  2 de  la  loi  du  19  juillet  1886.  Ces 
droits  sont  destinés  à couvrit*  le  Trésor  des  avances  faites  pour  le 


24.  Cette  nature  de  produit,  qui  ne  comprend  que  le  rembourse- 


25.  — Les  recettes  d’ordre  se  composent  de  recettes  en  atténuation 
de  dépenses  et  de  recettes  d’ordre  proprement  dites. 


Ces  recettes  comprennent  les  produits  ci-après  : 

1°  Droits  universitaires  (droits  d’examen,  brevets  de  capacité,  etc.) 
et  produits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  perçus  par 
deux  receveurs  spéciaux  qui  en  versent  le  montant  à la  Caisse  cen- 
trale (mouvements  de  fonds  avec  le  receveur  central  de  la  Seine  sous 
la  direction  duquel  ils  sont  placés)  ; l’imputation  en  est  suivie  par 
les  comptables  qui  les  encaissent. 

Les  secrétaires  des  facultés  et  des  établissements  d’enseignement 
supérieur  remplissaient  en  même  temps  les  fonctions  d’agent  comp- 


remboursement  du  prix  des  offices  supprimés  par  la  loi  du  18  iuil- 


let  1866. 


CHAPITRE  VI 


RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES 


1 État  en  1848  (L.  de  fin.  du  8 août  1855),  est  versée  directement  à la 
Caisse  centrale. 


CHAPITRE  VII 


RECETTES  D’ORDRE 


§ 1.  — Recettes  en  atténuation  de  dépenses. 
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table.  Ils  n’ont  plus  aujourd’hui  (D.  du  25  juïll.  1882)  que  la  partie 
administrative  ; le  service  financier  est  exécuté  par  la  receveur  spé- 
cial des  droits  universitaires  (Compt.  publ.  7 sept.  1882). 

Le  recouvrement  des  amendes  dont  étaient  chargés  les  receveurs  de 
l’enregistrement  est  confié  (L.  du  29  déc.  1873)  aux  percepteurs,  sous 
le  contrôle  et  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances.  A Paris  et 
dans  quelques  grandes  villes,  ce  service  est  fait  par  un  receveur  spé- 
cial. (Voir  l’Instr.  du  20  sept.  1875.  Voir  aussi  le  Dictionnaire  clés 
amendes  et  condamnations  pécuniaires , de  M.  Le  Balleur.) 

L’administration  de  l’enregistrement  a d’ailleurs  conservé,  comme 
toutes  les  autres  régies  financières , le  recouvrement  des  amendes 
afférentes  aux  contraventions  relevées  dans  son  propre  service  (droits 
d’enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d’hypothèques)  et  celui  des 
amendes  relatives  au  notariat,  à la  procédure  civile,  etc. 

2°  Retenues  et  autres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi 
du  9 juin  1853  sur  les  pensions  civiles  (L.  du  9 juin  1853  et  D.  du 
9 nov.  suivant;  L.  de  fin.  du  21  mars  1885,  art.  9)  provenant  : 

Des  prélèvements  de  5 p.  100  et  du  premier  douzième  effectués 
lors  du  paiement  des  appointements  des  fonctionnaires  et  employés 
de  tous  grades  et  versés,  en  fin  de  mois,  au  compte  des  pensions  civiles  ; 

De  la  retenue  de  5 p.  100  sur  la  solde  des  officiers  de  l’armée 
de  terre  (D.  du  25  déc.  1875  et  L.  du  22  juin  1878)  ; 

De  la  retenue  de  5 p.  100  sur  la  solde  des  officiers  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris  (D.  du  25  déc.  1875  et  L.  du  22juin  1878); 

De  la  retenue  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel 
de  la  marine  et  des  colonies  (L.  de  fin.  du -21  mars  1885,  art.  9 à 11); 

Des  retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés 
(L.  du  16  fév.  1872). 

Le  montant  de  ces  diverses  retenues  est  prélevé  au  moment  du 
paiement  des  dépenses  correspondantes. 

Les  ministres  ordonnancent,  au  prolit  du  Trésor,  sui'  leurs  crédits, 
les  prix  d’achats  ou  de  loyers  des  objets  mis  à leur  disposition  par  les 
autres  ministres.  Us  ordonnancent  au  crédit  de  leur  collègue  le  mon- 
tant des  avances  qu’ils  se  sont  faites. 

Lorsque  le  rétablissement  de  crédit  au  profit  du  ministère  qui  a fait 
l’avance  ne  peut  plus  être  effectué,  les  ordonnances  sont  délivrées  au 
profit  du  Trésor  et  il  est  fait  recette  de  leur  montant  aux  produits 
divers  du  budget  dé  l’exercice  courant. 


RESSOURCES  SPÉCIALES. 
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§ 2.  — Recettes  d’ordre  proprement  dites. 

0 

25  bis.  Dans  cette  catégorie  l'entrent  la  portion  des  dépenses 
de  la  garde  républicaine,  remboursée  à l’État  par  la  ville  de  Paris 
(L.  du  2 avril  1849),  et  les  produits  accessoires  du  service  de  tréso- 


26.  — Le  receveur  central  de  la  Seine  recouvre,  en  même  temps 
que  les  contributions  directes,  les  centimes  additionnels  imposés 
dans  les  rôles  pour  les  dépenses  départementales  et  pour  les  dépenses 
communales. 

Sont  inscrits  au  budget  départemental  ordinaire  les  25  centimes 
additionnels  portant  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière  votés  anuellement  par  les  conseils  généraux,  les  G centimes 
(maximum)  poi'tant  sur  les  quatre  contributions  et  à affecter  aux  dé- 
penses ordinaires  et  au  service  vicinal,  et  les  5 centimes  pour  dépenses 
du  cadastre  (Art.  58  et  61  de  la  L.  du  10  août  1871  et  art.  4 de  la 
L.  du  16  juin  1881  modifiés  par  la  L.  du  17  juill.  1889,  qui  a rem- 
placé 4 centimes  départementaux  et  4 centimes  communaux  par  8 cen- 
times généraux  dont  le  produit  est  inscrit  au  budget  de  l’État). 

Sont  portés  au  budget  départemental  extraordinaire  les  12  centimes 
(maximum)  extraordinaires,  prélevés  sur  les  quatre  contributions  en 
vertu  de  l’article  40  de  la  loi  du  10  août  1871  (dépenses  d’instruc- 
tion primaire  et  autres). 

Le  fonds  pour  dépenses  communales  comprend,  outre  les  centimes 
pour  dépenses  extraordinaires  (L.  du  5 avril  1884),  21  centimes  pour 
dépenses  des  chemins  vicinaux,  des  frais  de  perception,  etc.  (LL.  des 
15  juill.  1880  et  16  juin  1881  modifiées  par  la  L.  du  17  juill.  1889 
ci-dessus). 

CAISSE  CENTRALE. 
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Ci6s  deux  natures  de  recettes  (fonds  pour  les  dépenses  départemen- 
tales et  communales),  les  contributions  spéciales  pour  frais  de  bourses 
et  chambres  de  commerce,  les  fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle, 
inondations  et  autres  cas  fortuits,  le  fonds  de  non-valeurs  et  frais  de 
confection  de  rôles  et  d’avertissements,  le  fonds  de  réimposition,  etc., 
forment  le  budget  sur  ressources  spèciales,  qui  comprend  en  outre  le 
produit  de  taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes,  di- 
verses contributions  directes  et  indirectes  prélevées  en  Algérie,  divers 
produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  départements  ainsi  qu’aux  dépenses  de  l’instruction  publique 
et  divers  produits  spéciaux  (travail  des  condamnés  à la  transportation, 
taxe  sur  les  vignobles  de  l’Algérie). 

Le  receveur  central  recouvre  également  les  divers  produits  éventuels 
qui  appartiennent  au  département.  Ces  produits  comprennent  des 
ressources  ordinaires  (revenus  des  proj:>riétés,  expéditions  d’actes, 
droits  de  péage,  subventions,  ressources  du  service  vicinal  et  des 
chemins  de  fer  d’intérêt  local,  remboursements  d’avances)  et  des  res- 
sources extraordinaires  (emprunts,  aliénations  de  biens,  dons  et  legs, 
remboursement  de  capitaux  exigibles  ou  de  rentes  rachetées,  recettes 
accidentelles).  [Voir  l’Instr.  gén.  du  min.  de  Tint,  sur  la  comptabilité 
départementale;  Cire,  rompt,  publique  des  24  juin  1874  et  19  déc. 
1885.] 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  budgets  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  sont  effectuées  par  les  receveurs  dont  le 
receveur  central  dirige  les  opérations. 

Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire  et  voté  par  le 
conseil  municipal,  est  approuvé  par  le  préfet,  et,  par  décret,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l’intérieur,  si  la  ville  ou  l’établissement  a 
trois  millions  de  revenus  ou  si  le  budget,  dépassant  cent  mille  francs, 
présente  des  impositions  extraordinaires. 

Les  recettes  et  les  dépenses  municipales  sont  effectuées  parles  per- 
cepteurs. Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  trente 
mille  francs,  les  fonctions  de  receveur  municipal  peuvent  être  confiées 
à un  agent  spécial,  si  le  conseil  municipal  le  demande. 

lies  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s’appliquent  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance;  la  gestion  financière  de  ceux  dont  le 
revenu  n’excède  pas  trente  mille  francs  est  confiée  de  droit  au  receveur 
municipal  ; lorsque  les  recettes  de  l’hospice,  jointes  à celles  du  bureau 


de  bienfaisance,  excèdent  trente  mille  francs,  la  gestion  pont  être 
confiée  à un  receveur  spécial.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis, 
de  même  que  les  budgets,  à l’examen  de  la  commission  administrative 
de  l’établissement  et  aux  délibérations  du  conseil  municipal  (L.  du 
24  juill.  1867  ; compt.  publ.  10  avril  1868). 

Ressources  extraordinaires. 

Chaque  année,  la  loi  de  finances  indique  les  ressources  destinées 
à faire  face  aux  dépenses  extraordinaires.  Pour  l’exercice  1890,  le 
ministre  est  autorisé  à créer,  jusqu’à  concurrence  de  154  millions, 
des  obligations  à court  terme  dont  l’échéance  ne  pourra  dépasser  1896 
(L.  du  17  juill.  1889),  voir  art.  838. 


TITRE  II 


DÉPENSES  PUBLIQUES 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  A LA  LIQUIDATION  ET  A L’ORDONNANCEMENT 

DES  CRÉANCES 


CHAPITRE  Ier 
LIQUIDATION  DES  CRÉANCES 

27.  — Toute  dépense  budgétaire  ne  peut  être  liquidée  et  ordon- 
nancée que  par  un  ministre  ou  par  ses  mandataires,  ordonnateurs  se- 
condaires, conformément  aux  dispositions  du  décret  du  31  mai  1862 
et  du  règlement  spécial  du  ministère  qu’elle  concerne  (voir  le  Recueil 
des  modifications  apportées  au  décret  du  31  mai , publié,  en  1878,  par 
M.  Lanjalley,  actuellement  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique,  et  le  règlement  du  ministère  des  finances  en  date  du  26  dé- 
cembre 1866). 

Les  inèces  justificatives  transmises  par  l’ordonnateur  doivent  offrir 
la  preuve  de  droits  acquis  en  raison  d’un  service  fait  et  établir  que  la 
dépense  est  réellement  à la  charge  de  l’exercice  auquel  elle  est  im- 
putée et  ressortit  bien  au  service  que  le  crédit  est  destiné  à assurer. 
Elles  doivent  enfin  renfermer  l’expression  exacte  et  fidèle  des  faits 
qu’elles  ont  pour  but  de  constater. 

28.  — Les  créances  qui,  à défaut  de  justifications  suffisantes,  n’ont 
pu  être  liquidées  dans  un  délai  de  cinq  ans , à partir  de  l’ouverture  de 
l’exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  ans 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen,  sont  pres- 
crites et  éteintes  au  profit  de  l’État  (L.  du  29  janv.  1831). 

29.  — Les  sommes  en  chiffres  inscrites  dans  le  corps  d’une  ordon- 
nance et  d’une  pièce  à l’appui  doivent  être  énoncées  en  toutes  lettres 
dans  l’arrêté  de  l’ordonnateur  ou  du  liquidateur. 
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30-  — La  responsabilité  de  l’ordonnateur  est  encourue  si  les  pièces 
justificatives  n’offrent  pas  la  preuve  suffisante  des  droits  acquis  aux 
créanciers  de  l’État.  Ces  pièces  doivent  être  revêtues  du  visa  de  l’or- 
donnateur ou  de  son  délégué,  mais  si  elles  font  l’objet  d’un  bordereau 
énumératif,  le  bordereau  seul  est  visé,  et  il  suffit,  quant  aux  pièces, 
qu’elles  soient  arretées  par  le  fonctionnaire  ou  le  chef  de  service  que 
la  dépense  concerne. 

31.  — Les  pièces  justificatives  surchargées  ou  raturées  ne  peuvent 
être  admises  sans  l’approbation  du  nombre  (en  toutes  lettres)  des  mots 
rayés  comme  nuis,  signée,  selon  le  cas,  par  ceux  qui  ont  arrêté  les 
mémoires,  états  et  autres  titres  ou  par  ceux  qui  ont  souscrit  les  quit- 
tances et  par  l’agent  administratif  qui  a visé  les  pièces.  Toute  énon- 
ciation ajoutée  par  renvoi  doit  être  approuvée  par  une  signature  ou 
un  paraphe.  L’approbation  ne  peut  être  considérée  comme  valable  si 
la  rectification  est  simplement  interlignée,  au-dessus  de  la  signature 
primitive,  sans  apposition  d’une  nouvelle  signature. 

La  rectification  doit  être  faite  comme  suit  : 

Rature  : Approuvé  la  rature  de mots. 

Altération  de  sommes  : Bon  pour  la  somme  de  : 

Surcharge  : Approuvé  les  mots  « » altérés  ou  surchargés. 

L’ordonnateur  peut  suppléer  à la  production,  en  original,  d’une 
pièce  au  moyen  de  copie  ou  extrait  certifié  par  lui. 

Les  justifications  sont  de  deux  natures,  les  unes,  administratives 
(fournies  par  l’ordonnateur),  sont  destinées  à démontrer  la  validité  de 
la  créance  et  à désigner  le  créancier  au  nom  duquel  elles  sont  ordon- 
nancées ; les  autres,  contentieuses  (remises  directement  au  payeur  par 
l’ayant  droit),  établissent  les  droits  des  tiers  qui  se  présentent  comme 
mandataire,  cessionnaire  ou  ayant  cause  du  créancier  qui  a exécuté  le 
service  (Gompt.  publ.  7 déc.  1866). 

32.  — Les  actes  notariés  produits  pour  la  justification  des  droits 
des  créanciers  de  l’État  doivent  être  revêtus  du  sceau  des  notaires  qui 
les  ont  dressés  et  être  légalisés  s’ils  proviennent  d’un  département 
autre  que  celui  où  s’effectue  le  paiement.  Cette  disposition  n est  pas 
applicable  aux  notaires  qui  résident  au  chef-lieu  de  la  cour  d appel 
lorsque  les  actes  dressés  par  eux  sont  produits  dans  le  ressort  de  cette 
même  cour. 
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CHAPITRE  II 

TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT  DES  ACTES 
PRODUITS  PAR  LES  CRÉANCIERS. 

33.  — Toute  pièce  à produire  à l’appui  d’une  ordonnance  ou  d’un 
mandat  et  dont  la  désignation  est  suivie  de  la  lettre  T dans  la  nomen- 
clature des  pièces  justificatives  des  dépenses  des  différents  ministères 
est  passible  du  droit  de  timbre  établi  en  raison  de  la  dimension  des 
papiers  et  doit  être  rejetée  si  elle  n’a  pas  acquitté  ce  droit. 

Sont  soumis  au  droit  de  timbre  les  actes  administratifs  assujettis  à 
l’enregistrement  et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  co- 
pies et  expéditions  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification,  demande 
ou  défense  (L.  du  13  brum.  an  VII). 

34.  — Les  droits  d’enregistrement  perçus  en  vertu  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  sont  fixes  ou  proportionnels. 

Le  droit  fixe  s’applique  aux  actes  civils,  judiciaires  ou  extra-judi- 
ciaires qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamna- 
tion, collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission 
de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. 

35.  — Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libé- 
rations, condamnations,  collocations  ou  liquidation  des  sommes  et 
valeurs  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès. 

36.  — Une  quittance  timbrée  n’est  exigible  que  si  elle  est  donnée 
isolément  et  ne  se  trouve  pas  au  bas  d’un  mémoire  ou  autre  titre  déjà 
timbré  ; dans  ce  cas,  le  timbre  n’est  pas  proportionnel  à la  dimension 
de  la  feuille,  il  est  invariablement  de  60  centimes. 

Le  bordereau  produit  par  un  agent  de  l’administration , soit  pour  ob- 
tenir le  remboursement  de  dépenses  ou  d’avances,  soit  afin  de  justifier 
de  l’emploi  de  fonds  mis  à sa  disposition  pour  un  service  public,  n’est 
pas  soumis  à la  formalité  du  timbre. 

37.  — Tout  mémoire  qui  comprend,  parmi  les  sommes  à payer,  le 
prix  du  timbre,  doit  être  repoussé  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  frais  de 
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justice  (mémoires  d’avoués,  honoraires  d’avocats,  expéditions  de  juge- 
ments, etc.)  ou  de  dépenses  départementales  et  communales. 

38.  Le  timbre  des  quittances  fournies  à l’État  on  délivrées  en 
son  nom  est  à la  charge  des  particuliers  qui  les  donnent  ou  les  reçoi- 
vent. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2 juillet  18G2,  les  comptables  de  deniers 
publics  ne  doivent  employer  les  timbres  mobiles  que  pour  les  quit- 
tances et  récépissés  qu’ils  souscrivent  (produits  et  revenus  de  toutes 
natures)  ou  pour  les  quittances  et  acquits  donnés  par  les  parties  pre- 
nantes. L’application  de  ces  timbres  sur  tous  autres  actes  leur  est  ex- 
pressément interdite.  La  loi  de  1862  laissait  au  public  la  faculté  de  ne 
pas  exiger  de  quittance  et  de  bénéficier  ainsi  du  montant  du  droit  de 
timbre,  mais  la  loi  du  8 juillet  1865,  qui  a réduit  à 20  centimes  le  prix 
du  timbre,  a rendu  obligatoire  son  apposition  6ur  les  récépissés  ou 
quittances. 

En  même  temps  que  la  loi  du  23  août  1871  a augmenté  d’un  double 
décime  le  timbre  de  dimension,  elle  a porté  de  20  à 25  centimes  le 
prix  du  timbre  des  récépissés  assujettis  à cette  formalité  (rompt, 
publ.  27  sept.  1863  ; 10  juill.  1865;  25  nov.  1872). 

39.  — Sont  soumis  à la  formalité  du  timbre  de  dimension  : 

1°  Les  actes  de  transmission  de  propriété  ; 

2°  Les  actes  de  bail  ou  loyer  ; 

3°  Les  marchés  ; 

4°  Les  actes  de  cautionnement  ; 

5°  Les  certificats  de  notoriété  ; 

6°  Les  procès-verbaux  d’expertise,  cahiers  des  charges,  détails  es- 
timatifs, devis  ; 

7°  Les  traités  passés  de  gré  h gré  pour  constructions,  réparations  et 
fournitures  ; 

8"  Les  soumissions  des  entrepreneurs  ; 

9°  Les  actes,  même  ceux  passés  en  pays  étranger,  annexés  aux  pro- 
cès-verbaux d’adjudication  ou  aux  traités. 

Ne  sont  pas  soumis  à la  formalité  du  timbre  de  dimension  : 

1°  Les  copies  de  marchés  passés  par  les  corps  de  troupe  pour  le  ser- 
vice de  l’habillement  et  du  harnachement; 

2°  Les  lettres  de  voiture  (transport  fait  pour  un  service  public); 

3°  Les  quittances  de  secours  et  les  certificats  délivrés  aux  indi- 
gents ; 
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4°  Les  quittances  de  10  fr.  et  au-dessous.  Dans  ce  cas,  s’il  s’agit 
d’une  fourniture,  le  détail  en  est  donné  sur  le  mandat  afin  d’éviter  la 
pi'oduction  d’un  mémoire  qui  serait  timbré,  bien  qu’inférieur  à 10  fr. 
(L.  du  13  brum.  an  VII)  ; 

5°  Les  quittances  de  traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 
et  employés  salariés  par  l’État  ; 

6°  Les  mandats  d’avances  aux  régisseurs  et  autres  comptables  ; 

7°  Les  copies  ou  extraits  de  cahiers  des  charges,  de  décisions  ou 
arrêtés  produits  en  forme  administrative  à joindre  à des  mandats  ; 

8°  Les  plans,  dessins,  détails  estimatifs  dressés  administrative- 
ment ; 

9°  Les  certificats  relatifs  à l’avancement,  à l’achèvement  ou  à la  ré- 
ception des  ouvi'ages  ; 

10°  Les  quittances  de  toutes  sommes  payées  à des  comptables  re- 
cevant pour  le  Gouvernement  ; 

1 1°  Les  certificats  de  vie  à produire  par  les  titulaires  de  pensions 
militaires  et  des  diverses  natures  de  pensions  désignées  aux  articles 
289  et  290. 

12°  Les  quittances  d’arrérages  de  rentes  sur  l’État  et  de  valeurs  du 
Trésor  et  les  acquits  donnés  au  dos  des  bons,  traites,  mandats,  récé- 
pissés et  autres  effets  émis  par  le  Tx'ésor. 

40.  — » Les  mandats  des  trésoriers  généraux  délivrés  aux  particuliers 
sont  soumis  au  timbre  proportionnel.  Ceux  qui  sont  émis  à l’ordre 
des  comptables  en  sont  affranchis  et  doivent  porter  la  mention  : Ser- 
vice public  non  sujet  au  timbre. 

41.  — Vérification  clés  actes.  — Les  préposés  de  l’administration  de 
l’enregistrement  et  des  domaines  sont  autorisés  à prendre,  dans  les 
bureaux  des  payeurs,  communication  des  actes,  exploits  et  significa- 
tions concernant  les  oppositions,  afin  de  reconnaître  et  de  constater, 
sans  déplacement , les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  l’enre- 
gistrement qui  pourraient  avoir  été  commises  à l’occasion  de  la  pi'o- 
duction  de  ces  pièces.  Les  comptables  doivexit  e.i  conséquence  tenir  à 
la  disposition  de  ces  px’éposés,  lox'squ’ils  se  présentent,  toxxs  les  docxx- 
rnents  et  leux-  fournir  tous  les  x-enseignements  propx-es  à leux-  faciliter 
la  vérification. 

C’est  dans  ce  même  but  qu’ils  sont  tenus  d’établir  un  carnet  des 
paiements  à l’appui  desquels  ont  été  produites  des  pièces  d’hérédité. 


DES  CRÉDITS. 
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CHAPITRE  III 

DES  CRÉDITS 

42.  lie  crédit,  en  matière  de  dépenses  publiques,  est  l’autorisation 
donnée  par  la  loi  de  finances  (budget)  d’affecter  à l’acquittement  des 
dépenses  de  1 État  les  sommes  qu’elle  a fixées  pour  l’exercice  qui  va 
courir. 

La  promulgation  de  la  loi  de  finances,  comme  celle  de  toutes  les 
autres  lois,  résulte  de  leur  insertion  au  Journal  officiel  lequel,  à cet 
égard,  remplace  le  Bulletin  des  lois  qui  continue  néanmoins  à publier 
les  lois  et  les  actes  non  insérés  au  Journal  officiel.  Les  lois  et  décrets 
sont  obligatoires,  à Paris,  un  jour  franc  après  la  publication  et,  dans 
les  départements,  un  jour  franc  après  l’arrivée  du  Journal  officiel  au 
chef-lieu  d’arrondissement  (D.  du  5 nov.  1870). 

Le  budget  est  l’acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les  recet- 
tes et  les  dépenses  annuelles  de  l’État  ou  des  autres  services  que  les 
lois  assujettissent  aux  mômes  règles. 

L’exercice  est  la  période  d’exécution  d’un  budget. 

Il  existe  trois  sortes  de  crédits  : 

1°  Le  crédit  ordinaire  (sommes  nécessaires  aux  dépenses  présumées 
de  chaque  exercice)  ; 

2°  Le  crédit  supplémentaire  (insuffisance  dûment  justifiée)  ; 

3°  Le  crédit  extraordinaire  (dépenses  imprévues  et  urgentes). 

Ces  deux  derniers  ne  peuvent  être  accordés  que  par  une  loi  ; mais 
ils  peuvent,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  être  ouverts  provi- 
soirement  par  décret  rendu  en  Conseil  d’État  après  avoir  été  délibéré 
et  approuvé  en  conseil  des  ministres  (L.  du  16  sept.  1871). 

43.  — Les  crédits  délégués  à chaque  ordonnateur  secondaire,  pour  le 
même  exercice  et  le  môme  service,  sont  successivement  ajoutés  les  uns 
aux  autres  et  l’affectation  n’en  peut  être  changée  sous  aucun  prétexte. 
En  cas  de  mutation  du  titulaire,  ils  restent  à la  disposition  du  succes- 
seur. Quatre  ordonnateurs  secondaires,  le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet 
de  police,  les  deux  intendants  généraux  du  gouvernement  militaire  de 
Paris  ont  la  faculté  de  sous-déléguer  une  portion  des  crédits  de  délé- 
gation accordés  par  les  ministres  sur  leur  budget  respectif. 
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Les  sommes  indûment  payées  et  reversées  pendant  la  durée  de 
l’exercice  sur  lequel  F ordonnancement  a lieu  peuvent  être  rétablies 
au  ci’édit  des  ministres  ordonnateurs  d’après  la  demande  qu’ils  en 
adressent  au  ministre  des  finances  ; les  demandes  de  rétablissement 
doivent  lui  parvenir  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  récépissé  et  ne 
sont  plus  admises  après  le  RI  juillet  de  la  seconde  année  de  l’exer- 
cice. 

Le  règlement  définitif  des  budgets  est  l’objet  d’une  loi  particulière 
qui  doit  être  présentée,  avec  les  comptes  des  ministres  à l’appui,  au 
plus  tard  à l’ouverture  de  la  session  des  Chambres  qui  suit  la  clôture 
de  chaque  exercice. 

La  déclaration  générale  de  la  Cour  des  comptes  doit  être  publiée 
avant  le  1er  mai  (L.  du  25  janv.  1889). 

44.  — Aucun  paiement  ne  peut  être  effectué  sans  crédit.  Il  n’est  fait 
exception  à cette  règle  que  pour  le  service  de  la  solde  d’activité  de 
l’armée.  En  cas  d’insuffisance  de  crédits  ouverts  ou  sous-délégués,  il 
peut  être  émis  des  mandats  payables  immédiatement  en  vertu  d’une 
réquisition,  sauf  imputation  sur  le  prochain  crédit. 


CHAPITRE  IV 
ORDONNANCES  ET  MANDATS 

45.  — Les  ordonnances  émises  par  les  ministres  directement  au 
profit  des  créanciers  (ordonnances  directes)  et  les  ordonnances  qui  dé- 
lèguent des  crédits  aux  ordonnateurs  autorisés  a émettre  des  mandats 
(ordonnances  de  délégation)  ont,  pour  chaque  nature,  une  série  non 
interrompue  de  numéros  pendant  toute  la  durée  de  l’exercice  ; celles 
qui  sont  émises  sur  les  crédits  du  budget  des  ressources  extraordinaires 
ont  une  série  spéciale  de  numéros. 

Toutes  les  ordonnances  doivent  relater  l’exercice,  le  montant  du 
crédit,  le  chapitre  et,  s’il  y a lieu,  l’article  auxquels  la  dépense  s’ap- 
plique. 

46.  — Les  ordonnances  de  paiement  et  de  délégation  sont  adressées, 
par  les  ministres,  an  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  qui 
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les  vise  et  les  enregistre,  après  s’être  assuré  que  l’ordonnateur  n’a  pas 
dépassé  le  crédit  alloué  par  le  décret  de  distribution  mensuelle.  Il  re- 
met au  caissier  central  du  Trésor  et  au  payeur  central  de  la  Dette  les 
ordonnances  payables  à Paris  et  délivre  aux  comptables,  pour  celles 
qui  sont  payables  dans  les  départements,  des  extraits  qui  constituent 
des  crédits  et  sont  adressés  dans  une  lettre  d’envoi,  qui  a le  titre  de 
feuille  d’ autorisation. 

^ • ^es  ordonnances  et  les  bordereaux  d’émission  de  mandats 

doivent  etre  signés  par  l’ordonnateur  et  indiquer  le  nombre  et  la  na- 
ture des  pièces  justificatives  jointes.  L’usage  de  la  griffe  est  interdit 
sur  les  ordonnances  et  mandats  et  sur  toutes  les  pièces  justificatives 
a 1 appui.  La  série  des  bordereaux  d’émission  de  mandats  d’un  même 
ordonnateur  est  unique  pour  tout  l’exercice. 

Aux  termes  du  règlement  des  finances  de  1866  (art.  91)  les  man- 
dats d’un  meme  ordonnateur  doivent  avoir,  pour  tout  l’exercice,  une 
série  unique  de  numéros  ; mais  plusieurs  ministères  procèdent  diffé- 
remment. A la  guerre,  les  intendants  ont  une  série  de  numéros  pour 
chaque  chapitre  et  même  pour  chaque  article  de  chapitre. 

Les  ordonnateurs  secondaires  de  la  guerre  sont  tenus  de  trans- 
mettre à la  Caisse  centrale,  par  carnet,  leurs  bordereaux  d’émission 
et  de  frapper  les  mandats  d’un  timbre  sec. 

^■8.  — Les  ordonnances  et  les  mandats  doivent  désigner  le  titulaire 
de  la  créance  par  son  nom  et,  au  besoin,  par  ses  prénoms,  si  sa  qualité, 
qui  doit  aussi  être  énoncée,  ne  suffit  pas  pour  faire  reconnaître  l’indi- 
vidualité. 

Si  l’ordonnance  est  collective,  le  bordereau  sur  lequel  sont  indi- 
quées nominativement  les  parties  prenantes  est  certifié  par  le  liqui- 
dateur. 

Si  la  créance  est  à payer  à une  femme  mariée,  le  nom  du  mari  doit 
être  indiqué,  à moins  qu’il  ne  soit  produit  une  autorisation  de  ce 
dernier.  S’il  s’agit  d’une  femme  non  mariée,  sa  qualité  de  fille  majeure 
ou  mineure  doit  être  relatée.  S’il  s’agit  d’un  mineur  ou  d’un  incapable, 
le  nom  du  tuteur  ou  du  curateur  est  également  indiqué.  Dans  le  cas 
de  tutelle  dative  (conférée  par  voie  judiciaire),  la  délibération  du 
conseil  de  famille  est  produite. 

Si  le  titulaire  d’une  créance  vient  à décéder,  l’ordonnance  est  éta- 
blie au  nom  des  « héritiers  de  M ». 

49.  — Le  caissier  central  ne  peut  payer  que  les  mandats  revêtus 
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do  signatures  qui  ont  été  accréditées  près  de  lui  par  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds.  Toutefois,  les  signatures  des  ingénieurs 
lui  sont  notifiées  directement  par  le  préfet  de  la  Seine  ou  le  préfet  de 
police.  La  notification  des  signatures  des  fonctionnaires  de  l’inten- 
dance lui  est  faite  : 1°  s’il  s’agit  d’un  sous-intendant  ou  d’un  adjoint, 
soit  par  l’intendant  général  dii'ecteur  de  l’intendance  du  gouverne- 
ment militaire  de  Paris,  soit  par  l’intendant  général  directeur  du 
service  administratif  des  corps  de  troupes  ; 2°  s’il  s’agit  d’un  inten- 
dant général  ou  d’officiers  ordonnateurs  des  dépenses  de  l’artillerie, 
du  génie,  du  service  géographique,  du  service  de  la  télégi'aphie  et  de 
l’aérostation,  etc.,  elle  lui  est  faite  par  le  gouverneur  de  Paris. 

Tout  ordonnateur  secondaire  doit,  en  outre,  en  remettant  ou  délé- 
guant son  service,  notifier  au  caissier  central  l’ordre  ou  la  disposi- 
tion qui  nécessite  cette  remise  ou  délégation,  en  faisant  apposer  et  en 
certifiant  sur  cette  notification  la  signature  et  le  cachet  de  son  suc- 
cesseur. 

50.  — Les  sommes  mandatées  et  payées  en  trop  sont  reversées, 
par  la  partie,  au  compte  des  produits  divers  du  budget.  Si  le  payeur 
a reconnu  l’erreur  avant  paiement,  il  en  donne  avis  à l’ordonnateur 
et  il  est  procédé  par  voie  d’annulation.  Si  le  mandat  est  plus  faible 
que  le  montant  des  pièces  justificatives,  l’ordonnateur,  informé  par  le 
payeur,  délivre  un  nouveau  mandat  qui  porte  référence  au  premier 
paiement. 


CHAPITRE  Y 
CLOTURE  DE  L’EXERCICE 

51.  — Les  dépenses  d’un  exercice,  à l’exception  de  celles  qui  sont 
imputables  sur  le  chapitre  des  exercices  clos,  sont  ordonnancées  jus- 
qu’au 31  mars  de  la  seconde  année  ; le  délai  s’étend  : 

1°  Jusqu' au  30  avril  de  la  seconde  année,  pour  le  paiement  des  dé- 
penses, la  liquidation  et  le  recouvrement  des  droits  acquis  à 1 État 
pendant  l’année  du  budget  ,* 

2°  Jusqu’au  30  juin,  pour  l’autorisation  et  la  régularisation,  par  des 
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crédits  supplémentaires,  de  dépenses  afférentes  aux  charges  publi- 
ques rendues  obligatoires  par  la  loi  de  finances  et  dont  le  montant  ne 
peut  être  définitivement  connu  qu’après  l’exécution  des  services  ; 

b"  Jusqu’au  31  juillet,  pour  les  opérations  de  régularisation  (erreurs 
d’imputation;  remboursement  des  avances  ou  cessions  que  se  font  ré- 
ciproquement les  ministères  ; régularisation  des  traites  de  la  ma- 
rine, etc.). 

Ces  dispositions  qui  résultent  de  la  loi  du  25  janvier  1889  sont  appli- 
cables a partir  du  budget  de  l’exercice  1888,  mais,  pour  cet  exercice 
et  pour  les  exercices  1889  et  1890,  les  délais  ci-dessus  sont  prolongés 
de  deux  mois  à titre  transitoire. 

52.  — Les  dépenses  d’un  exercice  imputables  sur  le  chapitre  des 
exercices  clos  continuent  à être  ordonnancées  et  payées  jusqu’au  31 
décembre  de  la  première  année. 

53.  — Les  dépenses  des  exercices  périmés  sont  soumises  aux  mêmes 
formalités  de  liquidation  et  de  révision  que  celles  des  exercices  clos 
et  des  exercices  courants,  et  les  liquidations  sont  établies  distincte- 
ment par  exercice. 

La  cause  qui  a empêché  d’opérer  la  liquidation  avant  l’époque  de 
la  déchéance  doit  toujours  être  indiquée. 

Si  les  créances  réordonnancées  n’ont  pas  été  payées  à l’époque  de 
la  clôture  de  l’exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a été  ouvert,  ce 
crédit  est  annulé  et  le  réordonnancement  à nouveau  ne  peut  plus  avoir 
lieu  qu’en  vertu  d’un  crédit  également  applicable  au  chapitre  des 
dépenses  des  exercices  périmés  (voir  pour  ce  qui  concerne  le  budget 
extraordinaire , la  cire,  de  la  compt.  publ.  du  29  avril  1884,  la  L.  de 
finances  du  30  déc.  1882  et  le  D.  du  29  avril  1884). 

54.  — Les  créances  non  acquittées  à la  clôture  de  l’exercice  ne 
peuvent  plus  être  payées  qu’après  avoir  été  ordonnancées,  à titre  de 
rappel,  sur  les  exercices  clos,  et  à la  demande  du  créancier. 

Les  ordonnances  et  mandats  concernant  des  créances  à payer  sur 
exercices  clos,  émis  au  vu  des  états  nominatifs  de  restes  à payer  dressés 
par  les  comptables,  en  clôture  d’exercice,  relatent  l’exercice  et  le  cha- 
pitre que  concerne  chaque  créance  et  son  numéro  d’ordre  primitif, 
afin  que  le  payeur  puisse  relever  ce  numéro  dans  le  bordereau  annuel 
qu’il  remet  à chaque  ordonnateur. 

Ce  bordereau,  pour  les  cautionnements  et  pour  les  rentes,  est  établi 
sommairement. 
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CHAPITRE  VI 
DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES 

55.  — Les  dépenses  départementales  sont  ordonnancées  comme  les 
dépenses  de  l’État. 

L’ordonnateur  doit  suivre,  indépendamment  de  la  spécialité  par 
chapitre  du  budget  général,  les  allocations  du  budget  départemental 
(chapitre,  sous-chapitre,  article  et  paragraphe).  Le  caissier  central, 
afin  de  pouvoir  surveiller  l’exécution  de  ces  jjrescriptions,  reçoit  un 
exemplaire  du  budget  (préfecture  de  la  Seine  et  préfecture  de  police). 

Les  budgets  départementaux  sont  préparés  par  les  préfets  et  pré- 
sentés par  le  ministre  à l’approbation  du  chef  de  l’État,  après  avoir 
été  délibérés  et  arrêtés  par  les  conseils  généraux  dont  les  lois  des  10 
mai  1838,  18  juillet  1866  et  10  août  1871,  ont  réglé  les  attributions 
(compt.  publ.  17  nov.  1871). 

Les  préfets  sont  tenus  de  communiquer  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  à la  commission  départementale  (L.  du  10  août  1871, 
compt.  publ.  17  nov.  1871),  avec  les  pièces  à l’appui,  dix  jours  au 
moins  avant  la  session  d’août. 


CHAPITRE  VII 
CHANGEMENTS  D’IMPUTATION 

56.  — Les  payeurs  peuvent,  sur  la  demande  d’un  ordonnateur, 
transporter  une  dépense  d’un  chapitre  où  elle  a été  imputée  par  erreur, 
au  chapitre  auquel  elle  doit  appartenir.  Si  le  comptable  a arrêté  ses 
écritures,  la  rectification  ne  peut  plus  être  faite  qu’à  titre  de  virement 
de  compte  par  T administration.  A cet  effet,  le  service  de  l’ordonnan- 
cement de  chaque  ministère  établit,  au  vu  d’un  certificat  cle  o^éimpula- 
lation  de  l’ordonnateur,  un  état  de  changement  d’imputation  dont  une 
expédition  doit  être  remise  à la  direction  générale  de  la  comptabi- 
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lité  publique  au  plus  tard  le  30  septembre  de  la  seconde  année  de 
l’exercice. 

Les  changements  d’imputation  qui  affectent  le  compte  des  compta- 
bles et  ceux  qui  sont  opérés  par  virement  sont  signalés  au  mouvement 
général  des  fonds  qui  rectifie,  s’il  y a lieu,  la  situation  des  crédits. 


CHAPITRE  VII T 

RESTES  A PAYER.  PRESCRIPTION 

57.  — La  prescription  quinquennale  n’est  pas  applicable  aux  créan- 
ces impayées  par  le  fait  de  l’administration  ou  par  suite  de  pourvois 
formés  devant  le  Conseil  d’Etat. 

A l’expiration  de  la  période  quinquennale  fixée  pour  l’apurement 
des  exercices  clos,  les  crédits  disponibles  sont  annulés  et  l’exercice 
arrivé  au  terme  de  déchéance  cesse  de  figurer  dans  la  comptabilité 
des  ministères. 

58.  — Le  montant  du  cautionnement  de  fonctionnaires  ou  de  four- 
nisseurs qui  n’a  pas  été  remboursé,  faute  de  justifications  suffisantes, 
dans  le  délai  d’un  an  après  la  cessation  des  fonctions  ou  la  réception 
des  travaux,  doit  être  versé  à la  Caisse  des  consignations. 

59.  — Les  restes  à payer  sur  arrérages  de  rentes  et  de  pensions  font 
l’objet  de  dispositions  spéciales. 


CHAPITRE  IX 

CRÉDITS  PAR  ANTICIPATION  SUR  L’EXERCICE  SUIVANT 
ET  CRÉDITS  SANS  EMPLOI 

60. Le  service  des  subsistances  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne 

pouvant  être  assuré  dès  le  commencement  de  l’année  qu’autant  que 
des  approvisionnements  suffisants  ont  été  préalablement  faits,  les  mi 
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nistres  de  ces  deux  départements  sont  autorisés  à comprendre,  dans 
leurs  demandes  mensuelles  de  fonds  et  d’une  manière  distincte,  les 
sommes  destinées  au  paiement  par  anticipation  sur  les  crédits  de  V exer- 
cice suivant,  de  tout  ou  partie  des  achats  effectués  pour  le  service 
des  subsistances.  Les  demandes  de  crédits  ixar  anticipation  ne  peuvent 
être  adressées  au  ministre  des  finances  que  dans  les  quatre  mois  qui 
précèdent  l’ouverture  de  l’exercice  et  le  montant  total  de  ces  crédits 
ne  peut  dépasser  le  quart  du  crédit  ouvert  au  chapitre  correspondant 
du  budget  (D.  du  22  avril  et  cire,  compt.  publ.  du  1er  mai  1876). 

61.  — Les  crédits  ou  portions  de  crédit  qui  n’ont  pas  été  employés 
par  des  paiements  effectifs,  à la  clôture  de  l’exercice,  sont  annulés 
dans  la  comptabilité  de  chaque  ministère,  après  le  règlement  définitif 
de  l’exercice,  sauf  le  report  de  crédits  spéciaux  autorisés  par  les  lois 
(D.  du  31  mai  1862,  art.  119). 

Si,  par  quelque  circonstance  imprévue,  il  ne  doit  pas  être  fait  em- 
ploi, en  tout  ou  en  partie,  d’un  crédit  de  délégation,  l’ordonnateur 
secondaire,  sans  attendre  la  clôture  de  l’exercice,  adresse  au  ministre 
une  déclaration  de  crédit  sans  emploi.  A partir  de  ce  moment,  il  ne 
peut  plus  faire  usage  de  ce  crédit,  mais  il  s’abstient  d’en  constater 
l’annulation  dans  6a  comptabilité  jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  de  l’admi- 
nistration un  avis  à cet  effet. 


DEPENSES  PUBLIQUES 


62.  — Les  dépenses  publiques  se  divisent  en  cinq  parties  : 

La  dette  publique  (dette  consolidée  et  dette  remboursable  — dette 
viagère) ; 

Les  dotations  des  pouvoirs  publics  ; 

Les  sei'vices  généraux  des  ministères  ; 

Les  frais  de  régie,  de  perception  et  d’exploitation  des  impôts  et 
revenus  publics  ; 

Les  remboursements,  restitutions,  non-valeurs  et  primes. 


TITRE  III 

DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DETTE  REMBOURSABLE 


CHAPITRE  Pr 

DETTE  CONSOLIDÉE 

§ 1.  — Différentes  natures  de  rentes  perpétuelles  (transferts 

et  mutations,  échéances). 

63.  — Les  rentes  perpétuelles  constituées  au  taux  de  3 p.  100 
(L.  du  1er  mai  1825)  et  4 1/2  p.  100  (L.  du  27  avril  1883)  ont  trois 
formes  différentes  : 

Le  titre  nominatif  (de  toutes  sommes,  à partir  de  3 fr.  pour  le  3 p. 
100,  de  2 fr.  pour  le  4 1/2  p.  100,  sans  fraction  d’unité)  au  dos  du- 
quel sont  disposées  des  cases  dans  lesquelles  est  constaté  le  paiement 
des  arrérages  ; le  titre  au  porteur  muni  de  coupons  (de  quotités  déter- 
minées) ; le  titre  mixte,  nominatif  comme  le  premier  et  muni,  comme 
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le  second,  de  coupons  au  porteur  (les  titres  de  cette  nature  sont  éga- 
lement de  quotités  déterminées). 

Le  grand-livre  de  la  dette  publique  est  le  titre  fondamental  des  ren- 
tiers (L.  du  24  août  1793)  ; un  agent  comptable  est  chargé,  sous  sa 
responsabilité,  d’y  effectuer  toutes  les  inscriptions  et  radiations  que 
comportent  les  mouvements  de  rentes.  Un  double  du  grand-livre, 
créé  par  un  arrêté  du  26  vendémiaire  an  XIII,  est  destiné  à assurer  la 
conservation  des  copies  des  inscriptions  de  rentes,  copies  qui  sont 
classées  par  ordre  alphabétique  et  conservées  dans  un  bâtiment  séparé 
du  ministère  des  finances. 

Il  est  délivré  à chaque  titulaire  un  extrait  de  son  inscription  ; cet 
extrait  doit  être  revêtu  du  visa  du  contrôle  (L.  du  24  avril  1833).  La 
loi  du  24  août  1793  ayant  posé  en  principe  l’unité  de  compte,  le  Trésor 
doit  s’efforcer,  chaque  fois  qu’il  en  trouve  l’occasion,  de  faire  réunir 
en  une  seule  inscription  les  rentes  (principalement  les  rentes  nomi- 
natives) appartenant  à une  même  personne.  Les  rentiers  eux-mêmes 
ont  intérêt  à cette  réunion  qui  facilite  l’encaissement  des  arrérages. 

64.  — Le  transfert  des  rentes  nominatives  et  mixtes  s’opère  sur 
la  déclaration  du  propriétaire,  certifiée  par  un  agent  de  change,  ou,  à 
son  défaut,  par  un  notaire  (Ord.  du  14  avril  1819  et  D.  du  18  juin 
1864). 

Les  mutations  par  suite  de  décès  s’effectuent  sur  la  production  d’un 
certificat  de  propriété  établi  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 6 de  la  loi  du  28  floréal  an  VII. 

Le  service  des  transferts  et  mutations  est  exécuté  sous  la  responsa- 
bilité d’un  agent  comptable  dépendant  de  la  direction  de  la  dette  ins- 
crite (Voir  le  Manuel  des  transferts  et  mutations  des  rentes  de  MM.  Gorges 
et  Bezard  et  le  Guide  du  rentier  de  M.  Foyot  dans  lesquels  sont  traitées 
les  questions  qui  se  rattachent  à la  législation  des  rentes,  à la  liqui- 
dation des  droits  et  à l’émission  des  titres). 

65.  — Les  arrérages  des  rentes  3 p.  100  sont  payables  les  let  jan- 
vier, 1er  avril,  1er  juillet  et  lor  octobre  ; ceux  des  rentes  4 1/2  p.  100, 
les  16  février,  16  mai,  16  août  et  16  novembre. 

§ 2.  — Rentes  nominatives. 

66.  — Les  inscriptions  nominatives  sont  départementales  ou  di- 
rectes. 
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Les  inscriptions  départementales  forment,  pour  chaque  départe- 
ment un  livre  auxiliaire  du  grand-livre.  L’exactitude  de  ces  livres  est 
contrôlée  par  la  préfecture  dont  le  délégué  vise  les  titres  qui  sont  si- 
gnes  par  le  trésorier  général  ; ces  inscriptions  n’existent  que  dans  le 
ionds  à p.  100,  la  division  en  séries  du  fonds  4 1/2  p.  100  ne  permet- 
tant  pas  la  création  de  livres  auxiliaires. 

67  — Les  inscriptions  directes  dont  les  comptes  individuels  sont 
tenus  a Pans,  sont  payables  cà  la  caisse  de  tous  les  comptables,  mais 
le  rentier  ayant  le  droit  de  former  opposition  au  paiement  des  arré- 
rages, les  inscriptions  nominatives  ne  peuvent  être  payées  à présenta- 
tion que  par  le  comptable  auquel  l’administration  a envoyé,  avant 
1 échéance  du  trimestre,  ‘sur  la  demande  du  rentier,  une  autorisation 
de  paiement. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  les  rentiers  doivent,  pour  éviter 
tout  retard  dans  le  paiement,  en  faire  la  déclaration  au  trésorier  gé- 
néral du  nouveau  département  au  moins  un  mois  avant  l’échéance  du 
trimestre. 

68.  — Les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  particuliers  sont 


tenus  de  prêter  leur  entremise  aux  habitants  des  départements  poul- 
ie recouvrement  des  arrérages  afférents  aux  rentes  nominatives  non 
assignées  sur  leur  caisse.  Ils  fout,  dans  ce  cas,  souscrire  au  rentier 
une  quittance  qu’ils  adressent  en  recouvrement  au  comptable  sur  la 
caisse  duquel  le  paiement  est  ordonnancé. 


69-  — Les  rentes  nominatives  directes  sont  divisées,  pour  les  rentes 
o p.  100  en  10  séries,  pour  les  rentes  4 1/2  p.  100  en  9 séries. 

Les  huit  premières  séries  comprennent,  dans  chaque  fonds,  les  titu- 
laires dont  les  noms  commencent  par  les  lettres  ci -après  : 


lre  série 
2e  — 
3e  — 
4e  — 
5e  — 
6°  — 
7e  — 
8°  — 


Lettres  A et  C. 

— 13. 

— D. 

E,  F,  G. 

— II,  I,  J,  Iv,  M. 
— L.  N,  O. 

1%  Q,  B. 

— S à Z. 


Les  inscriptions  de  la  9e  série  (c  onsolidation,  en  1848,  des  fonds  des 
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caisses  d’épargne)  ont  été  fondues  dans  les  8 premières  séries  en 
1858  (renouvellement  décennal). 

La  10e  série  (fonds  3 p.  100  seulement)  comprend  les  renies  ins- 
crites aux  noms  des  titulaires  de  majorats  et  de  dotations  réversibles. 

Enfin  la  11e  série  (3  p.  100  et  4 1/2  p.  100)  comprend  les  titres  re- 
présentant les  comptes  courants  ouverts  sur  le  grand-livre  aux  agents 
de  change,  banquiers,  établissements  de  crédit,  etc. 

70.  — Aux  termes  de  la  loi  du  22  floréal  au  VII,  les  arrérages  des 
rentes  nominatives  sont  payés  à tout  porteur  du  titre,  sur  la  représen- 
tation qu’il  en  fait  et  sur  sa  quittance  ; le  timbre  apposé  au  verso  du 
titre  indique  la  date  et  le  lieu  de  paiement  des  arrérages.  A Paris, 
l’estampille  Trésor -payé  apposée  par  le  payeur  central  est  complétée 
par  le  timbre  à date  du  contrôle.  Quant  à l’échéance  des  arrérages 
payés,  elle  est  imprimée  d’avance  au  verso  des  titres  '. 

Si  un  paiement  a été  fait  à tort,  le  payeur  appose,  sur  l’estampille, 
deux  barres  tirées  en  diagonale  ; cette  annulation  doit  être  approuvée 
par  une  mention  datée  et  signée  du  payeur  et  du  contrôleur. 

Lorsque  le  paiement  du  terme  réservé  peut  être  effectué,  le  payeur 
appose  l’estampille  dans  les  parties  blanches  ou  sur  le  côté  imprimé 
du  titre.  Il  énumère  manuscritement  le  nombre  de  termes  acquittés, 
le  tout  dûment  certifié  comme  ci-dessus.  Afin  d’éviter  toutes  confu- 
sions, il  place,  autant  que  possible,  les  annotations  marginales  en  face 
des  estampilles  précédemment  annulées  ^Girc.  Dette  inscrite  27  oct. 
1882). 

71.  — I jes  bulletins  mobiles  au  vu  desquels  s’effectue  le  paiement 
des  séries  autres  que  la  11e  sont  dressés  par  la  direction  de  la  dette 
inscrite,  frappés  de  son  timbre  sec  et  énoncent  : 

Le  taux  de  la  rente  ; 

Le  montant  annuel  et  le  montant  trimestriel  de  l’inscription; 

Son  numéro  d’ordre  ; 

Le  nom  du  titulaire. 

Ces  bulletins  sont  accompagnés  d’un  relevé  sommaire  dit  êlal  cl’ar- 


l.  Antérieurement  au  2 août  1882,  les  cases  préparées  au  verso  des  titres  étaient  en 
blanc  et  les  comptables  apposaient,  au  moment  du  paiement,  un  timbre  énonçant  l'é- 
chéance dos  arrérages  payés.  Un  certain  nombre  do  ces  titres  appartenant  aux  fonds  3 p.  100 
perpétuel  et  3 p.  îoo  amortissable  étant  encore  en  circulation,  le  paiement  des  arrérages 
y est  constaté  à l’aide  de  timbres  contenant  les  mots  : ier,  2e,  3e  et  éc  termes , suivis  du 
millésime  de  l’année  courante. 
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rérages  certifié  par  la  direction  de  la  dette  inscrite  (Arrêté  du  10  nov. 
1849,  art.  2 et  4). 

Établis,  en  môme  temps  que  l’inscription  qu’ils  représentent,  pour 
une  durée  de  dix  années,  les  bulletins  mobiles  contiennent  quarante 
cases  destinées  à l’estampillage. 

Le  paiement  de  la  11e  série  s’effectue  au  vu  d’états  d’arrérages  sur 
lesquels  chaque  paiement  est  émargé  à sa  date,  séance  tenante. 

72.  — Lorsqu’une  rente  est  vendue  dans  la  période  comprise  entre 
la  date  du  détachement  du  coupon  et  l’échéance,  les  arrérages  de 
cette  échéance  sont  acquis  au  vendeur  et  la  direction  de  la  dette 
inscrite  lui  remet,  pour  l’exercice  de  son  droit,  une  quittance  visée. 
Mention  de  la  délivrance  de  la  quittance  est  faite  sur  l’inscription 
transférée.  Chaque  quittance  visée  est  détachée  d’un  talon  qui, 
après  avoir  été  signé  par  l’agent  comptable  du  grand-livre  et  un 
délégué  du  contrôle  central,  est  adressé  (en  ce  qui  concerne  les  rentes 
payables  à Paris)  au  payeur  central  afin  de  lui  permettre  d’acquitter, 
sans  la  représentation  de  l’extrait  d’inscription,  les  arrérages  dus. 

73.  — Les  états  d’arrérages  correspondant  à des  renouvellements 
de  titres  ou  des  accroissements  et  les  bulletins-matrices  sont  envoyés 
par  l’agent  comptable  du  grand-livre  au  payeur  central. 

Les  parties  de  rentes  à déduire  par  suite  de  transferts,  de  muta- 
tions ou  de  changements  de  département  survenus  pendant  le  trimestre 
font  l’objet  d’états  particuliers  dressés,  avant  chaque  échéance,  par  la 
dette  inscrite  et  qui  parviennent  au  payeur  central  pai’  l’entremise  du 
contrôle. 

Ces  documents  sont  certifiés  par  l’agent  comptable  du  grand-livre. 

74.  — Lorsque  le  payeur  retire  du  casier  les  bulletins  mobiles  cor- 
respondant aux  titres  transférés,  il  relève,  sur  un  bulletin  spécial,  les 
arrérages  dont  le  montant  n’a  pas  encore  été  réclamé. 

75.  — a chaque  échéance  une  ordonnance  est  transmise  au  payeur 

central  à l’appui  de  l’état  d’arrérages. 

76.  — Dès  qu’une  inscription  n’a  plus  de  cases  libres  pour  recevoir 
les  estampilles,  le  paiement  est  suspendu  et  le  titulaire  est  im  ité  a la 
déposer  h la  direction  de  la  dette  inscrite  avec  un  certificat  de  vie 
pour  obtenir  un  nouveau  titre. 

77.  — En  exécution  d’une  décision  ministérielle  du  14  décembre 
1883,  les  titres  nominatifs  et  directs  sont  réexpédiés  sous  le  même 
numéro;  les  bulletins  mobiles  correspondants  sont  extraits  au  vu 
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d un  état  que  la  dette  inscrite  remet  dans  la  quinzaine  qui  précède 
l’échéance,  puis  livrés  à cette  direction  qui  envoie  immédiatement  les 
nouveaux.  Lorsque  l’examen  des  bulletins  extraits  fait  ressortir  que 
des  arrérages  antérieurs  restent  à payer,  il  est  procédé  comme  pour 
les  restes  sur  rentes  transférées  (voir  n°  74). 

78.  — Lorsqu'un  rentier  n’a  pas  fait  réexpédier  son  titre  en  temps 
utile  et  que  la  nouvelle  inscription  porte  un  rappel  d’arrérages  dont 
le  titulaire  peut  demander  le  paiement  dans  le  cours  du  trimestre 
pendant  lequel  a eu  lieu  la  réexpédition  du  titre,  le  payeur  n’a  en  sa 
possession  que  l’ancien  bulletin  dont  toutes  les  cases  sont  remplies  ; 
il  effectue  néanmoins  le  paiement  et  appose  les  estampilles  dans  la 
marge  de  gauche  du  recto  du  bulletin. 

79.  — Au  30  avril  (et,  transitoirement  pour  les  exercices  1888, 
1889  et  1890,  au  30  juin)  de  chaque  année,  le  payeur  central  établit, 
par  nature  de  rente,  des  états  de  restes  à payer  qui  sont  communiqués 
à l'agent  comptable  du  grand-livre. 

80.  — Les  rentes  de  la  10e1  série  (majorats  et  dotations  réversibles) 
sont  payables  sur  la  production  d’un  certificat  de  vie  notarié  (Régi, 
fin.  du  26  déc.  1866,  p.  135).  Ce  certificat  doit  être  timbré  (Déc.  mi- 
uist.  du  20  sept.  1862)  et  la  quittance  donnée  au  bas  du  certificat  de 
vie  est  en  outre  assujettie  au  timbre-quittance  de  dix  centimes. 

81.  — Quant  aux  rentes  de  la  11e  série  (comptes  courants),  les 
paiements  s’effectuent,  s'il  s’agit  d’agents  de  change  ou  de  ban- 
quiers, au  vu  de  quittances  visées  délivrées  par  l’agent  comptable  du 
grand-livre,  et  s’il  s’agit  d’établissements  publics  (Caisse  des  dépôts, 
Banque  de  France,  etc.),  sur  la  production  des  extraits  d’ inscription  en 
compte  courant. 

82.  — Les  arrérages  des  rentes  rétablies  par  exercices  sont  acquittés 
au  vu  d’états  délivrés  par  l’agent  comptable  du  grand-livre;  le  paie- 
ment a lieu  soit  au  vu  de  quittances  visées,  soit  au  vu  des  mentions  de 
rappel  d’arrérages  inscrites  sur  les  titres. 

83.  — Aux  termes  de  l’article  2,277  du  Code  civil  les  arrérages  de 
rentes  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  comptable  établit,  d’après  les  bulle- 
tins mobiles,  des  états  d’annulation  qu’il  adresse  à la  dette  inscrite. 
Cette  direction  comprend  les  numéros  des  titres  correspondants  dans 
les  états  de  transfert  qn’elle  fait  parvenir  aux  comptables  le  trimestre 
suivant. 
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84.  — Lorsqu’un  rentier  vient  à décéder,  la  mutation  du  libellé  de 
1 inscription  au  nom  des  héritiers  peut  n’être  opérée  qu’après  que 
plusieurs  trimestres  se  sont  écoulés.  Comme  la  direction  de  la  dette 
inscrite  ne  porte  les  rentes  sur  le  grand-livre  qu’avec  jouissance  du 
dernier  trimestre  échu,  elle  constate,  par  une  mention  de  rappel,  le 
droit  aux  arrérages  dus  sur  le  titre  annulé. 

Cette  mention  est  ainsi  conçue  : 

A droit  à compter  du 

aux  arrérages  de  l’inscription  n° 

. . . série,  de  fr 

Si  l’inscription  ancienne  a été  divisée  entre  plusieurs  ayants  droit, 
la  mention  mise  sur  chacun  des  nouveaux  titres  est  ainsi  libellée  : 

A droit,  sur  le  pied  de 

Avant  d’acquitter  les  arrérages  de  l’espèce,  le  payeur  s’assure  que 
la  quittance  porte  bien  le  numéro  de  l’ancienne  inscription  et  il  appose, 
au  recto  du  titre,  à gauche  de  la  mention  de  rappel,  une  seule  estam- 
pille, quel  que  soit  le  nombre  des  termes  rappelés  et  payés.  S’il  s’agit 
d’un  paiement  partiel,  il  en  fait  mention  sur  la  quittance,  sur  sa 
feuille  d’enregistrement  et  sur  le  bulletin-matrice. 

85.  — Les  arrérages  des  rentes  dont  la  nue  propriété  appartient  à 
l’État  et  l’usufruit  à des  particuliers  ne  sont  payables  que  sur  la  pro- 
duction d’un  certificat  de  vie  de  l’usufruitier  (Inst,  du  1er  janvier  1806 
et  nomenclature  du  8 novembre  1826;  Régi.  fin.  du  26  déc.  1866, 
page  135.  > 

Ces  rentes  étant  confondues  avec  les  autres  inscriptions  de  la  série 
à laquelle  elles  appartiennent,  il  importe  que  les  bulletins  mobiles 
et  les  états  d’arrérages  soient  annotés  d’une  façon  apparente. 

86.  — Les  propriétaires  de  rentes  nominatives  sur  l’État  (notam- 
ment les  étrangers)  qui,  ne  pouvant  recevoir  par  eux-mêmes  les  arré- 
rages échus,  ne  jugent  pas  à propos  de  confier  leurs  inscriptions  à des 
tiers,  sont  libres  d’v  suppléer  par  des  procurations  spéciales  passées 
devant  notaire  (Ord.  du  1er  mai  1816).  Les  arrérages  sont  acquittés 
sur  la  production  d’un  extrait  de  ces  procurations  visé  par  l’agent 
comptable  du  grand-livre  qui  informe  le  payeur  afin  que  le  paiement 
ne  soit  pas  refusé  lors  de  la  présentation  de  la  procuration. 
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Les  payeurs  doivent,  à la  réception  de  ces  avis,  mentionner  sur  les 
bulletins  la  date  de  la  procuration  qui  n’est  valable  que  pour  dix  an- 
nées seulement.  En  cas  de  retrait  de  la  procuration,  il  en  est  pris  note 
sur  le  bulletin.  La  présentation  du  titre  emporte  de  plein  droit  l’annu- 
lation de  la  procuration. 

Si  une  procuration  est  annulée  sans  que  le  titre  correspondant  soit 
renouvelé,  l’agent  comptable  du  grand-livre  indique,  au  verso  du  titre, 
dans  les  cases  devenues  sans  emploi,  que  les  arrérages  y afférents 
ont  été  payés  sur  procuration. 

87.  — Les  titulaires  d’inscriptions  de  rente  affectées  à des  caution- 
nements reçoivent  de  l’agent  judiciaire  du  Trésor  une  copie  certifiée 
du  titre  de  rente  dite  bordereau  d'annuel , visée  à la  direction  de  la 
dette  inscrite  et  au  contrôle  central  (Déc.  min.  du  28  juin  1844)  et 
au  vu  de  laquelle  est  effectué  le  paiement  des  arrérages;  des  cases 
sont  disposées  à cet  effet  au  verso  des  bordereaux. 

88.  — Le  paiement  d’une  inscription  frappée  de  cote  d’inventaire 
doit  être  refusé,  car  il  y a présomption  que  le  titulaire  est  décédé,  et, 
dans  l’intérêt  des  ayants  droit,  il  y a lieu  de  faire  opérer  la  mutation 
de  l’inscription  (art.  25  de  l’arrêté  du  comité  des  finances  du  3e  jour 
complémentaire  de  l’an  III  et  lettre  du  ministre  des  finances  au  di- 
recteur général  de  la  Caisse  des  consignations  en  date  du  IG  nov. 
1839). 

Si  le  titulaire  n’est  pas  décédé,  les  arrérages  peuvent  être  payés 
sans  mutation  d’inscription,  nonobstant  la  cote  d’inventaire,  mais  sur 
certificat  de  l’officier  public  qui  l’a  apposée,  attestant  que  le  titulaire 
est  vivant  et  énonçant  les  motifs  qui  ont  fait  apposer  ladite  cote.  Le 
comptable  mentionne  cette  déclaration  sur  le  titre. 

Lorsque  le  titulaire  est  décédé,  le  payeur  renvoie  le  porteur  du  titre 
au  bureau  des  transferts  qui,  après  examen  des  pièces  d'hérédité,  au- 
torise le  paiement  des  arrérages. 

89.  — Il  est  fait  exception  pour  les  titres  que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  peut  être  appelée  à réclamer  en  sa  qualité  de  séquestre 
légal  (L.  du  27  juill.  1875),  mais  cet  établissement,  afin  de  prévenir 
les  refus  de  paiement,  adresse  au  payeur  central,  au  fur  et  à mesure 
des  consignations,  une  déclaration  de  chaque  dépôt  effectué,  au  vu  de 
laquelle  le  payeur  annote  le  bulletin-matrice  correspondant  à l'ins- 
cription ; le  récépissé  du  caissier  général  est  d’ailleurs  joint  au  paie- 
ment. 


Tontes  les  fois  qu'un  changement  dans  la  nue  propriété  d’une 
rente  grevée  d’usufruit  dont  le  titre  se  trouve  encore  en  circulation  est 
demandé  à la  dette  inscrite,  elle  fait  remettre  par  le  payeur  central  à 
l’usufruitier  une  lettre  qui  doit  tenir  lieu  de  reçu  du  titre  pendant  le 


temps  nécessaire  à la  mutation  ; elle  échange  elle-même  cette  lettre 
contre  le  nouveau  titre. 

^i  ^ usufruitier  ne  consent  pas  à se  dessaisir  de  l’inscription,  le 
payeur  procède  néanmoins  au  paiement  des  arrérages.  Avis  du  refus 
est  immédiatement  donné  à la  dette  inscrite  qui  suspend  l’expédition 
de  la  nouvelle  inscription. 

91-  Les  titres  déposés  à la  Banque  de  France  en  garantie  d’un 
P1**  1 sont  transférés  à son  nom.  Après  qu’elle  a été  intégralement  rem- 
boursée, elle  restitue  l’extrait  d’inscription  frappé  d’un  timbre,  en 
encre  rouge,  portant  les  mots  litre  à rétvotransfèrer. 

Aucun  paiement  ne  pouvant  être  effectué  sur  les  inscriptions  ainsi 
estampillées,  le  titulaire  doit  les  déposer  au  bureau  du  grand-livre 
qui  expédie,  s’il  y a lieu,  avec  le  nouveau  titre,  une  quittance  visée  du 
montant  des  trimestres  échus. 

92.  — Lorsqu’une  opposition  au  paiement  des  arrérages  est  formée 
soit  par  signification  d’huissier  à l’agent  judiciaire  du  Trésor  (bureau 
des  oppositions),  soit  par  demande  adressée  au  ministre  des  finances 
(direction  de  la  dette  inscrite),  la  notification  de  l’opposition  ou  de 
l 'empêchement  est  faite,  en  double  expédition,  au  comptable  par  le 
conservateur. 

Le  payeur  central  annote  le  bulletin  mobile  et  l’état  d’arrérages, 
garde  un  des  exemplaires  et  renvoie  l’autre  au  conservateur,  après 
l’avoir  signé  et  y avoir  mentionné  l’échéance  du  dernier  trimestre 
payé. 

Les  mainlevées  sont  également  notifiées  par  le  conservateur  des 
oppositions. 

Si  le  rentier  qui  a formé  l’opposition  a pei'du  son  titra,  il  déclare 
cette  perte  devant  le  maire  de  son  domicile,  en  présence  de  deux  té- 
moins attestant  son  individualité.  Le  ministre  (direction  de  la  dette 
inscrite),  à qui  cette  pièce  a été  adressée,  fait  opérer  un  transfert  de 
forme;  la  rente  est  portée  à un  compte  nouveau  et  un  extrait  de  la 
nouvelle  inscription  est  remis  au  rentier,  mais  seulement  après  l’é- 
chéance du  terme  courant.  • 


93.  — I.es  rentes  au  porteur  créées  par  l’ordonnance  du  29  avril 
1831  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans;  elles  sont  munies  de  vingt 
coupons  d’arrérages  ; les  rentes  mixtes,  créées  par  le  décret  du  17  juin 
1864,  n’étant  renouvelées  que  tous  les  dix  ans,  comme  les  inscrip- 


ont  quarante  coupons. 


Les  opérations  dont  les  rentes  au  porteur  sont  l’ohjet  (renouvelle- 
ment, réunion,  division)  sont  effectuées  par  un  agent  comptable  des 
reconversions  et  renouvellements  des  rentes  au  porteur,  créé  par  un 
décret  du  12  mars  1877.  Quant  aux  opérations  concernant  les  rentes 
mixtes,  elles  rentrent,  en  raison  de  la  nature  de  ces  titres,  dans  les 
attributions  de  l’agent  comptable  des  transferts  et  mutations. 

94.  — Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  et  la  quotité  des  cou- 
pures émises  par  le  Trésor  dans  chaque  fonds  de  rente  (mixte  ou  au 
porteur). 


, N U MEHOS 

QUOTITÉ  DES  COUPURES. 

OBSERVATIONS. 

D’OKbRE. 

| 

Rente  3 p.  100. 

Rente  4 1/ 

2 p.  100. 

1 

» 

2 francs. 

1.  Ces  coupures  ont  été  créées  lors  de  la  con- 

2 

3 francs. 

3 

— 

version  des  rentes  5 p.  100  eu  rentos4  l/2  p.  100, 

3 

4 — 

4 

— 

afin  de  permettre  à l’Administration  de  ne 

4 

5 — 

5 

— 

remettre  qu'un  seul  titre  aux  propriétaires  de 

5 

r, 

G 

— 

50,  100  et  1,000  fratics  de  rente,  à.  qui  la  con- 

6 

7 

7 

— 

version  attribuait  respectivement  45,  90  et  900 

7 

8 — 

8 

— 

francs  de  rente  4 1/2  p.  100. 

8 

9 — 

9 

— 

9 

10 

10 

— 

10 

20  — 

20 

— 

11 

30  — 

30 

— 

12 

» 

45 

i 

13 

50  — 

50 

— 

11 

» 

90 

i 

15 

100  — 

100 

— 

16 

200 

200 

— 

17 

300 

300 

— 

18 

500  — 

500 

— 

19 

» 

900 

î 

20 

1,000  — 

1 , ooo 

— 

21 

1,500  — 

2,250 

— 

22 

3,000  — 

4,500 

ft 
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^es  titres  au  porteur  ne  sont  délivrés  qu'avec  jouissance 
courante.  Lorsqu  ils  n'ont  pas  été  renouvelés  en  temps  utile,  l’agent 
comptable  du  grand-livre  expédie,  pour  les  arrérages  échus,  des 
coupons  dits  : Coupons  vises , revêtus  de  sa  signature  manuscrite,  visés 
au  contrôle  et  détachés  d'un  livre  à souche. 

96.  — Les  coupons  des  titres  de  rentes  3 p.  100  au  porteur  émis 
depuis  le  17  juin  1884  sont  de  forme  rectangulaire;  ils  portent  la  si- 
gnature gritTée  de  l’agent  comptable  du  grand-livre  et  sont  imprimés 
sur  un  papier  à filigrane  ombre  et  clair,  contenant  dans  chaque  cou- 
pon le  chiffre  3 suivi  d'un  quadrillé  en  losange. 

La  vignette  et  le  texte  se  détachent  sur  un  fond  de  garantie  gris 
clair  : 


En  noir  pour  les  coupures  de  3 à 0 fr.  ; 

En  bistre  pour  les  coupures  de  10  à 50  fr.  ; 

En  vert  pour  les  coupures  de  100  à 500  fr.  ; 

En  bleu  pour  les  coupures  de  1,000  fr.  ; 

En  violet  pour  les  coupures  de  1,500  fr.  ; 

En  rouge  carminé  pour  les  coupures  de  3,000  fr. 

Un  timbre  sec  encadré  dans  une  vignette  en  encre  bleue  est,  en 
outre,  appliqué  au  verso  des  coupons;  dans  le  cadre  de  cette  vi- 
gnette sont  imprimés  les  mots  : Dette  inscrite  — Service  des  rentes  — 
Ministère  des  finances . 

Les  coupons  des  titres  émis  antérieurement  au  17  juin  1884  sont, 
quelle  que  soit  la  coupure,  imprimés  uniformément  en  encre  noire 
sur  papier  jaune  clair;  la  partie  de  ces  coupons  non  attenante  au  titre 
est,  en  outre,  détachée  d'un  talon.  (Pour  les  rentes  du  nouveau  type, 
ce  talon  a été  supprimé  par  un  arrêté  du  10  juin  1884.) 

97.  — Les  coupons  visés  sont  établis  sur  papier  blanc,  les  indica- 
tions essentielles  (trimestre  et  numéro  du  coupon)  sont  écrites  à la 
main. 

98.  — Les  coupons  de  rente  3 p.  100  mixte  qui  ne  sont  revêtus 
d'aucune  Signature  sont  imprimés  sur  papier  blanc;  le  filigrane  est 
analogue  à celui  des  rentes.  3 p.  100  au  porteur.  Le  timbre  de  la  dette 
inscrite  appliqué  au  verso  porte  à la  fois  sur  deux  coupons. 

Le  fonds  de  garantie  de  ces  coupons  est  jaune  clair;  la  vignette  et 
le  texte  des  différentes  coupures  sont  différenciés  par  les  mêmes  cou- 
leurs que  dans  la  rente  au  porteur. 
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Les  coupons  des  titres  émis  antérieurement  au  17  décembre  1884 
étaient  imprimés  en  noir  sur  papier  bleu  clair*,  ils  étaient  détachés 
d’un  talon.  (Les  formules  du  nouveau  modèle  n’ont  plus  de  talon  •, 
Ait.  du  9 déc.  1884.) 

99.  — Les  coupons  visés  de  renies  3 p.  100  mixtes,  imprimés  sur 
papier  bleu  foncé,  sont  établis  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
coupons  visés  de  rentes  au  porteur. 

100.  — Les  coupons  de  rentes  4 1/2  p.  100  au  porteur  et  mixtes 
dépourvus  de  talon  (An-,  du  26  mai  1883  pour  les  rentes  au  por- 
teur  et  12  juin  1883  pour  les  rentes  mixtes),  ne  diffèrent  des  rentes 
3 p.  100  au  porteur  que  par  le  fond  de  garantie,  qui  est  blanc. 

101.  — Quant  aux  coupons  visés,  ils  sont  imprimés  sur  papier  vert 
(rentes  au  porteur)  et  sur  papier  blanc  (rentes  mixtes). 

102.  — En  principe,  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  au  por- 
teur ou  des  rentes  mixtes  a lieu  sur  la  simple  production  du  coupon  ; 
mais,  aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du  25  mars  1865,  les 
agents  du  Trésor  ont  le  droit,  s'ils  ont  des  doutes  sur  l’authenticité 
des  coupons  ou  sur  la  légitimité  de  leur  possession  par  le  porteur, 
d’exiger  que  h*  titre  dont  le  coupon  a été  détaché  leur  soit  présenté. 

103.  — Le  paiement  des  coupons  mutilés,  détériorés,  maculés,  ne 
peut  être  effectué  qu’avec  l’autorisation  de  la  direction  de  la  dette  ins- 
crite. 

104.  — Les  rentiers  sont  tenus  d’établir  des  bordereaux  détaillés 
des  coupons  dont  ils  réclament  le  paiement.  Ces  bordereaux,  distincts 
pour  chaque  fonds,  peuvent  comprendre  des  coupons  de  plusieurs 
échéances.  Ils  sont  signés  par  le  porteur  qui  indique  son  nom  et  son 
adresse. 

105.  — Les  coupons  au  porteur  étant  soumis  à la  prescription  quin- 
quennale, ceux  dont  l’échéance  remonte  à plus  de  cinq  années  ne 
sont  payables  qu’après  que  le  ministre  (direction  de  la  dette  inscrite) 
en  a autorisé  le  réordonnancement,  s’il  y a lieu. 

106.  — Quoiqu’aucune  opposition  ne  puisse  être  formée  au  paie- 
ment des  coupons  de  rentes  mixtes  et  au  porteur  (art.  16  de  la  loi  du 
15  juin  1872),  l’Administration  reçoit  des  déclarations  de  perte  rédi- 
gées sur  papier  timbré  à 60  cent.  Elle  fait  connaître  au  réclamant  le 
nom  et  l’adresse  donnés  par  la  personne  qui  a encaissé  les  coupons. 
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CHAPITRE  II 

DETTE  REMBOURSABLE  PAR  ANNUITÉS 

• Ha-  dette  remboursable  à terme  ou  par  annuités  qui  forme 
une  section  spéciale  du  grand-livre  de  la  dette  publique  (art.  Ie--  de 
la  loi  du  11  juin  1878)  comprend  les  valeurs  ci-après  : 

§ 1-  Obligations  du  Trésor  à court  terme  (intérêts 

et  amortissement). 

Ce^  obligations  sont  émises*fen  vertu  des  lois  annuelles  de  finances 
pour  faire  face  aux  dépenses  du  second  compte  de  liquidation  des  dé- 
penses de  la  guerre  de  1870-1871  et  aux  dépenses  extraordinaires  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publics  (Budgets  de  1885  et  de 
1887).  Créées  par  la  loi  du  11  juin  1878  et  le  décret  du  17  juillet 
suivant,  elles  sont  livrées  au  prix  de  500  fr. , augmenté,  s’il  y a lieu, 
d’une  prime  d’émission  ; elles  rapportent  20  fr.  payables  les  1er  mars 
et  1er  septembre,  et  sont  remboursables  à une  date  fixe. 

La  somme  de  22  millions  de  francs,  inscrite  au  budget  de  1890, 
représente  l’intérêt  des  obligations  remboursables  de  1890  à 1895 
(100  /nillions  chaque  année). 

Lorsque  ces  obligations  arrivent  à échéance,  la  loi  qui  fixe  le  bud- 
get pourvoit  à leur  remboursement  au  moyen  d’une  dotation,  et,  si  les 
ressources  sont  insuffisantes,  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
se  les  procurer  au  moyen  d’une  nouvelle  émission  d’obligations,  dont 
cette  loi  fixe  l’échéance. 

Les  intérêts  semestriels  liquidés  par  la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds,  sont  ordonnancés  au  nom  du  caissier  central  du 
Trésor,  à charge  d’en  verser  le  montant  au  compte  : Porteurs  d’obli- 
gations à court  terme,  leur  compte  d’arrérages  à leur  payer. 

§2.  — Obligations  émises  pour  faire  face  à la  garantie  d’intérêts 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

108.  — Le  crédit  (14,460,000  fr.  en  1890)  inscrit  au  budget,  re- 
présente l’intérêt  à 4 p.  100  des  obligations  émises  de  1886  à 1889. 
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Ces  intérêts  sont  liquidés  par  la  direction  du  mouvement  général 
des  fonds  et  ordonnancés  au  nom  du  caissier  central  du  Trésor,  à 
charge  d’en  verser  le  montant  au  compte  : Porteurs  d’obligations  à 
court  terme  (garanties  d’intérêts),  L/C  d’arrérages  à leur  payer. 

Les  garanties  d’intérêts  payées  par  l’État  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  atin  d’assurer  aux  actionnaires  un  revenu  minimum 
(Conventions  pour  la  construction  des  nouvelles  lignes)  ne  consti- 
tuent pas  des  avances  proprement  dites,  mais  des  avances  dont  il  doit 
être  remboursé  avec  intérêts  à 4 p.  100  sur  les  produits  nets  des  lignes 
auxquelles  s’applique  la  garantie  d’intérêts , dès  que  ces  produits 
nets  accrus  des  produits  non  réservés  de  l’ancien  réseau  dépassent 
l’intérêt  et  l’amortissement  garantis.  11  en  résulte  que  le  Trésor 
est  obligé  de  tenir  un  compte  courant  présentant,  d’une  part , le 
montant  des  avances  augmentées  des  intérêts  et,  d’autre  part,  le  mon- 
tant des  remboursements  et  reversements  d’avances  trop  fortes  elfec- 
tués  par  les  compagnies.  Pour  les  exercices  dont  la  garantie  a été 
payée  en  capital,  exercices  qui  ont  donné  lieu  à des  provisions  et 
quelquefois  à des  reversements  pour  trop-payé  à titre  provisionnel, 
chaque  compte  a été  débité  des  paiements  faits  par  le  Trésor  et  cré- 
dité des  reversements  des  compagnies  ainsi  que  des  remboursements 
effectués  pour  les  exercices  dont  les  produits  ont  dépassé  le  montant 
de  l’intérêt  garanti. 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  1871  et  1872  (voir  ci-après,  art. 
126),  pour  lesquels  la  garantie  a été  payée  en  annuités,  le  compte  a 
été  débité  du  montant  de  la  garantie  de  chacun  de  ces  deux  exercices, 
avec  valeur  à la  date  de  laquelle  correspond  le  point  de  départ  des 
annuités  représentatives  du  capital  servies  par  l’État. 

De  1867  à 1885  (les  années  1871  et  1872  exceptées),  les  avances 
ont  été  faites  avec  les  ressources  ordinaires  du  budget;  mais,  à partir 
de  1886,  elles  ont  été  classées  dans  un  compte  spécial  et  payées  par 
des  ressources  extraordinaires  (obligations  à court  terme). 

§ 3.  — Rentes  3 p.  400  amortissables  par  annuités. 

109.  — L es  rentes  3 p.  100  amortissables  ont  été  créées  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  11  juin  1878  et  du  décret  du  16  juillet  suivant,  pour 
faire  face  au  paiement  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  rachetées 
par  l’État  à leurs  concessionnaires,  et  pour  remplacer  : 1°  les  obliga- 
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tions  restant  à émettre  sur  celles  dont  la  création  avait  été  autorisée 
par  la  loi  du  20  décembre  1876,  et  2°  les  69  millions  d’obligations  pré- 
vues au  budget  de  l’exercice  1878,  en  vertu  de  la  loi  du  12  avril  1879 
(Dépenses  extraordinaires  de  la  guerre). 

Eiles  ont  été  émises  par  souscription  publique  (D.  du  7 mars  1881; 
Cire,  de  la  compt.  publ.  des  8 et  1 1 du  môme  mois). 

Les  rentes  créées  par  la  loi  du  30  décembre  1882  (Consolidation 
de  capitaux  de  la  dette  tlottante)  et  par  la  loi  du  29  décembre  1883 
(Dotation  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse)  ont  été 
négociées  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  rentes  créées 
par  la  loi  du  30  janvier  1884  (Dépenses  des  budgets  sur  ressources 
extraordinaires  de  1883  et  1884)  ont  été  émises  par  souscription  pu- 
blique. 

110-  — Elles  sont  divisées  en  175  séries  remboursables  au  pair,  en 
75  ans,  par  voie  de  tirage  au  sort,  conformément  an  tableau  ci-après: 


P K K I O D K S. 

NOMBRE 

d’années . 

NOMBRE 

de 

séries  amorties 
par  année. 

nombre 

de 

séries  amorties 
par  période. 

De  1S79  à 1907 

29 

1 

29 

De  1908  à 1925 

18 

2 

36 

De  1926  à 1938 

13 

3 

39 

De  1939  à 1945 

7 

4 

28 

De  1946  à 1950 

5 

5 

25 

De  1951  à 1953 

3 

6 

18 

Totaux 

75 

175 

111.  — Un  tirage  a lieu  le  1er  mars  de  chaque  année;  les  inscrip- 
tions composant  la  série  amortie  cessent  d’être  productives  d’intérêts 
à compter  du  16  avril  suivant. 

112.  — Il  n’existe  que  deux  formes  de  rentes  amortissables  : le  titre 
nominatif  et  le  titre  au  porteur.  Le  titre  nominatif  de  toutes  sommes 
multiples  de  15  fr.  comprend  des  rentes  de  séries  d’amortissement 
différentes  ; le  titre  au  porteur  est  de  quotités  déterminées  et  ne  com- 
prend qu’une  seule  série. 

Les  arrérages  des  rentes  amortissables  sont  payables  par  trimestre 
les  16  janvier,  16  avril,  16  juillet  et  16  octobre. 
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113.  — La  division  des  l'entes  amortissables  en  séries  de  rembour- 
sement n’ayant  pas  permis  de  créer,  pour  ce  fonds,  d’inscriptions  dé- 
partementales, les  rentiers,  bien  que  la  comptabilité  soit  centralisée  à 
Paris,  conservent  la  faculté  de  désigner  la  caisse  à laquelle  ils  désirent 
être  payés. 

114.  — Le  grand-livre  des  rentes  3 p.  100  amortissables  comprend 
neuf  volumes  ; les  paiements  d’arrérages  des  incriptions  s’effectuent 
pour  les  huit  premiers  volumes  au  vu  de  bulletins  mobiles  et  ceux  du 
dernier  ( comptes  courants ) au  vu  d’un  état  d’arrérages. 

Toutes  les  dispositions  qui,  au  titre  des  rentes  nominatives  perpé- 
tuelles, ont  fait  l’objet  des  articles  70  à 92  sont  applicables  aux  rentes 
amortissables. 

115.  — I ms  porteurs  d’inscriptions  nominatives  dans  lesquelles 
sont  compris  des  titres  appartenant  à une  série  sortie  au  tirage,  sont 
en  outre  avisés  d'avoir  à réclamer  le  capital  qui  leur  revient. 

Si  une  portion  seulement  du  titre  doit  être  remboursée,  la  nouvelle 
inscription,  aux  termes  de  la  décision  du  31  août  1887,  est  expédiée 
sous  le  même  numéro  que  l’ancien  extrait  et  la  dette  inscrite  remet 
au  payeur,  après  le  détachement  du  coupon  d’avril,  des  bulletins-ma- 
trices correspondant  aux  nouvelles  parties  de  rente  et  en  échange  des- 
quels les  anciens  doivent  être  restitués  sans  délai. 

116.  — Les  rentes  au  porteur  du  fonds  3 p.  100  amortissable  sont  de 
huit  quotités  différentes  : 15  fr.,  30  fr.,  60  fr.,  150  fr.,  300  fr.,  600  fr., 
1,500  fr.  et  3,000  fr. 

117.  — Les  coupons  de  rentes  amortissables  sont  de  deux  sortes  : 
les  coupons  à détacher  du  titre  et  les  coupons  visés. 

Les  premiers,  dépourvus  de  talon,  mesurent  environ  0m,019  sur 
0m,09G.  Non  signés  par  l’agent  comptable  du  grand-livre,  ils  sont 
uniformément  imprimés  en  encre  noire  sur  papier  à deux  teintes  qui 
varient  suivant  les  coupures,  savoir  : 


Coupons  de 

3 f 

75. 

Papier 

jaune  et  vert. 

— 

7 

50. 

— 

vert  et  cliamois. 

— 

15 

» . 

— 

lilas  et  jaune. 

— 

37 

50. 

— 

vert  et  lilas. 

— 

75 

» . 

— 

jaune  et  orange. 

— 

150 

» . 

— 

jaune  et  gris. 

— 

375 

» . 

— 

vert  et  rose. 

— 

750 

» . 

— 

jaune  et  bleu  cendré. 
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Au  verso  est  apposé  le  timbre  sec  et  humide  de  la  Dette  inscrite. 
Les  coupons  visés  (0m,03  sur  0'n,096)  sont  imprimés  sur  papier  blanc -, 
ils  sont  signés  par  l’agent  comptable  du  grand-livre  -,  les  indications 
qu’ils  contiennent  (numéros,  sommes,  échéances)  sont  écrites  à la 
main. 

118.  — Le  paiement  des  coupons  de  rentes  3 p.  100  amortissables 
a lieu  dans  les  memes  conditions  que  celui  des  coupons  de  rentes  per- 
pétuelles. Les  rentiers  doivent  s’assurer  qu’aucun  des  coupons  qu’ils 
inscrivent  sur  leur  bordereau  d’encaissement  n’appartient  à une  ins- 
cription qui  a cessé  d’être  productive  d’intérêts. 

§ 4.  — Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trentenaires 
émises  pour  travaux  publics. 

119.  — Ce  compte  comprenait  deux  séries  d’obligations  rembour- 
sables à 500  fr. , rapportant  20  fr.  payables  par  semestre.  La  première 
série,  émise  en  vertu  des  lois  des  23  juin  1857,  29  juin  et  2 juillet  1861, 
est  entièrement  amortie  (le  dernier  tirage  a eu  lieu  le  20  juill.  1889). 
La  dernière  annuité  de  la  secorrde  série  émise  en  vertu  de  la  loi  du 
29  décembre  1876  et  du  décret  du  12  juin  1877  ne  sera  payée  qu’en 
1907.  Les  obligations  que  les  porteurs  ont  refusé  de  convertir  en  ren- 
tes 3 p.  100  amortissables  et  qui  restent  à amortir  au  1er  janvier  1890 
sont  au  nombre  de  118,700.  L’intérêt  à 4 p.  100  est  payable  les  16  juin 
et  16  décembre. 


§5.  — Intérêts  et  amortissement  des  obligations  émises  pour  l’a- 
chèvement des  chemins  vicinaux  et  des  établissements  scolaiies 

(LL.  des  22  juillet  et  8 août  1885  et  2 mai  1889). 

120 .  — Ces  lois  qui  ont  ordonné  l’apurement  de  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  et  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
gérées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  portent  que  les  opé- 
rations engagées  à partir  de  1885  doivent  être  faites  directement  par 
le  Trésor,  autorisé  à créer,  à cet  effet,  des  obligations  productives  d’in- 
térêts à 4 p.  100,  payables  les  16  juin  et  16  décembre,  et  remboursables 
par  la  voie  du  sort  (tirages  des  16  mai  et  16  nov.)  à l’échéance  du  cou- 
pon semestriel  qui  suit  chaque  tirage,  au  moyen  d’annuités  finissant  le 
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16  décembre  1907.  Ces  obligations,  au  nombre  de  438,300,  sont  desti- 
nées à pourvoir  aux  subventions  et  avances  restant  à payer,  au  1er  jan- 
vier 1885,  auxdites  caisses  en  exécution  des  lois  des  11  juillet  1868, 
1er  juin  1878,  10  avril  1879,  3 juillet  1880,  30  juillet  et  20  août  1881, 
20  mars  et  2 avril  1883. 

L’annuité  inscrite  au  budget  de  1890  (17,937,000  fr.)  est  liquidée 
par  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  ; le  montant  en  est 
versé  au  compte  spécial  : Fonds  affectés  ait  paiement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement des  obligations  (art.  857). 

Les  prescriptions  de  la  loi  du  22  juillet  1885  n’ont  pas  reçu  jusqu’à 
présent  leur  exécution.  Les  opérations  effectuées  au  titre  des  deux 
caisses,  même  celles  postérieures  au  1er  janvier  1885,  sont  exécutées 
par  l’intermédiaire  de  la  Caisse  des  dépôts  qui  transmet  à la  Cour  la 
totalité  des  pièces  justificatives.  Quant  au  caissier  central  du  Tré- 
sor, il  passe  simplement  écritures  des  recettes  et  des  dépenses  faites. 


§6.  — Intérêts  et  amortissement  de  l’emprunt  contracté  par  le 
gouvernement  sarde  (D.  du  20  oet.  1860  et  L.  du  5 août  1874). 

121.  — Lorsque  l’État  a réuni  au  domaine  l’établissement  d’Aix, 
il  s’est  engagé  à rembourser  les  dettes  de  cet  établissement  et  les 
sommes  que  lui  avaient  avancées  les  villes  de  Chambéry  et  d’Aix 
(avances  faites  au  moyen  d’emprunts  contractés  tant  par  ces  deux 
villes  en  1857  que  par  la  province  de  Savoie  en  1856  et  en  1858. 
Annuité  36,050  fr.) 


§ 7.  — Rachat  de  concessions  de  canaux 

(LL.  des  28  juillet  et  lor  août  1860.  20  mai  1863  et  21  décembre  1872). 

122.  — Les  annuités  affectées  au  rachat  de  concession  des  canaux  des 
compagnies  de  Roanne  à Digoin,  d’Aire  à la  Bassée,  de  la  Sencée,  de 
Briare,  d’Arles  à Bouc,  de  la  Somme,  des  Ardennes  et  de  l’Oise  ont 
été  calculées  au  taux  de  4 p.  100.  Ces  annuités  dont  la  dernière, 
payable  le  lor  septembre  1890,  s’élève  à 2,3  96,000  fr.,  sont  ordon- 
nancées au  nom  de  chaque  compagnie  par  la  Dette  inscrite. 

123.  — Le  surplus  de  l’annuité  (868,000  fr.)  concerne  la  compagnie 
des  canaux  d’Orléans  et  du  Loing  qui  comprend  encore  387  actions 
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affectées  à des  dotations  et  974  actions  converties  en  annuités  (817  de 
ces  annuités  montant  à 540,000  fr.  s’éteindront  le  1er  sept.  1890). 

Les  actions  dont  la  compagnie  était  propriétaire  ont  été  annulées, 
lorsque,  par  suite  du  rachat,  l’État  s’est  trouvé  substitué  à ses  droits 
(L.  de  1863). 

Les  actions  encore  aüectées  à des  dotations  sont  converties  en  an- 
nuités de  rachat  au  fur  et  à mesure  du  décès  des  dotataires  et  s’étei- 
gnent L'ente  ans  après  cette  conversion. 

Les  actionnaires  à titre  privé  ayant  la  propriété  entière  de  leurs 
actions  sont  nantis  d’un  titre  nominatif  représentant  l’annuité  à la- 
quelle ils  ont  droit. 

Les  dotations,  dont  le  montant  est  de  571  fr.  42  c.  par  action,  sont 

payables  par  trimestre  (1er  janv.,  avril ) ; les  extraits  d’inscription 

portent  la  mention  des  numéros  des  actions  auxquelles  ces  dotations 
sont  substituées.  Elles  sont  incessibles,  insaisissables  et  transmissibles 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  actes  constitutifs  fD.  du  12  mars 
1864).  Elles  peuvent  être  possédées  indistinctement  par  des  Français 
ou  des  étrangers.  Aux  termes  de  l’article  7 du  décret  ci-dessus,  il  peut 
être  procédé,  avec  le  consentement  des  intéressés,  à un  partage  défi- 
nitif, entre  l’État  et  les  propriétaires  à titre  privé,  des  actions  qui 
doivent  faire  retour  après  l’extinction  des  dotations. 

Ces  dotations  sont  payées  sur  la  production  d’un  certificat  de  vie 
timbré  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  ( Dotations  du  Mont 
de  Milan,  etc.,  art.  288,  313). 


§ 8.  — Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

124.  — L’annuité  inscrite  au  budget  (38,000,000  fr.  en  1890)  com- 
prend des  subventions  et  des  remboursements  d’avances. 

En  vertu  de  conventions  ratifiées  par  tics  lois  des  11  juin  1863,  18 
et  28  juillet  et  10  août  1868,  8 mai  1869,  23  mars  1874,  3 et  18  juillet 
et  31  décembre  1875  et  10  juillet  1878,  l’État,  en  concédant  aux  com- 
pagnies diverses  lignes  secondaires,  s est  engagé  à pa^ci,  cn^  sus 
travaux  qu’il  prenait  à sa  charge,  des  subventions  pouvant  être  corn 

verties  en  annuités. 

En  vertu  de  ces  mêmes  conventions  et  de  quatre  autres  ratifiées  pai 
des  lois  des  10  juillet  1865,  22  mai  1869,  14  et  30  décembre  18  , 

les  compagnies  se  sont  engagées  à verser  fiu  Trésor  différentes  sommes 
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pour  être  appliquées  à l’exécution  des  travaux  mis  à la  charge  de 
l’Etat.  Il  a été  stipulé  que  ces  avances  pourraient  être  ajoutées  au 
chiffre  des  subventions  et  être  remboursées  aux  compagnies  dans  les 
mêmes  conditions. 

125.  — Les  annuités  que  l’État  paye  aux  compagnies  (en  vertu  de 
conventions  autres  que  celles  approuvées  par  la  loi  du  20  nov.  1883) 
pour  subventions,  avances  et  travaux  de  dédoublement  de  voies,  sont 
imputées  sur  les  crédits  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics  pendant  la  période  d’exécution  des  travaux.  Lorsque  les  tra- 
vaux sont  terminés  et  reçus  et  que  les  annuités  ont  été  définitivement 
réglées,  elles  sont  transportées  au  présent  compte. 

Les  subventions  et  les  remboursements  d’avances  sont  ordonnancés 
an  nom  des  compagnies  par  la  Dette  inscrite.  (Décompte  certifié  par 
le  directeur  relatant  les  lois,  déci'ets  et  conventions  en  vertu  desquels 
les  compagnies  ont  droit  aux  sommes  ordonnancées.) 


9.  — Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  garantie 

d’intérêts  de  1870  et  1871. 

126.  — I jes  compagnies  de  chemins  de  fer,  sauf  celle  de  l’Ouest 
qui  a été  payée  en  numéraire,  ont  reçu  en  annuités,  à la  suite  d’un 
accord  intervenu  avec  le  Gouvernement,  les  garanties  afférentes  à ces 
deux  exercices. 

Ces  annuités  qui  représentent  le  montant  des  obligations  que  les 
compagnies  s’étaient  engagées  à émettre  pour  se  couvrir  de  la  garantie 
due  par  l’État,  comprennent  une  pai'tie  fixe  et  une  partie  variable 
(droit  de  timbre  des  titres  et  frais  généraux)  qui  est  appelée  à subir 
chaque  année  rme  légère  diminution.  Les  sommes  inscrites  au  budget 
(2,482,000  fr.  pour  1890)  sont  réparties  entre  les  compagnies  de  l’Est, 
d’Orléans,  du  Midi  et  de  Lyon  qui  doivent  les  recevoir  respectivement 
jusqu’en  1954,  1956,  1957  et  1958. 


§ 10.  — Remboursement  à la  Compagnie  algérienne  d’avances  faites 

à l’État  (L.  du  12  juillet  1865). 

127.  — Le  dernier  terme  de  cette  annuité  (4,997,765  fr.)  payable 
par  semestre  (1er  avr-il  et  1er  oct.)  ne  sera  payé  qu’en  1916.  La  Com- 
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pagnie  algérienne  a été  substituée  à la  Société  générale  algérienne 
par  acte  du  27  décembre  1877 , précédé  d’une  délibération  de  l’ancienne 
société  en  date  du  24  novembre. 

Cette  dépense  est  ordonnancée  comme  il  est  dit  à l’article  125. 

§ 11.  — Remboursement  aux  départements,  aux  villes  et  aux  com- 
munes d’une  partie  des  contributions  extraordinaires  et  répara- 
tion des  dommages  résultant  de  la  guerre  (L.  du  7 avril  1873). 

*28.  — Sur  les  260,000,000  fr.  accordés  par  cette  loi,  8,049,000  fr. 
ont  servi  à rembourser  les  impôts  perçus  par  les  Allemands  ; le  surplus, 
remboursable  en  26  annuités,  a été  réparti  entre  les  départements,  les 
villes  et  les  particuliers.  Les  conditions  de  la  remise  des  titres,  dans 
les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  ont  été  réglées  par  le 
décret  du  20  mars  1874. 

129.  — Moyennant  140,000,000  fr.  qui  lui  ont  été  alloués,  la  ville 
de  Paris  s’est  engagée  à supporter  : 

1°  Le  paiement  du  solde  des  indemnités  restant  dues  pour  la  répa- 
ration des  dommages  matériels  causés  à l’intérieur  ou  à l’entour  de 
Paris  par  le  fait  des  opérations  militaires  du  second  siège  ; 

2°  La  réparation  des  dommages  matériels  soufferts  par  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières  de  Paris  et  de  ses  alentours  pendant  l’in- 
surrection du  18  mars  1871. 

La  loi  du  26  juillet  1873  a autorisé  la  ville  à se  libérer  de  ces  in- 
demnités en  bons  de  liquidation  de  500  fr.  dont  l’intérêt  est  payable 
à la  Caisse  centrale  du  Trésor  par  semestre  (20  avril  et  20  oct.).  Le 
décret  du  23  mars  1873  a réglé  les  conditions  de  la  remise  de  ces  litres. 

Un  décret  du  24  novembre  1873  déclare  applicables  aux  bons  de  la 
ville  de  Paris  les  exemptions  admises  par  l’article  16  de  la  loi  du 
15  juin  1872  relative  aux  valeurs  du  Trésor  au  porteur. 

§ 12.  — Remboursement  à titre  de  réparation  des  dommages 
causés  par  le  génie  militaire  (L.  du  28  juill.  1874). 

130.  — Les  26,000,000  fr.  accoi-dés  par  cette  loi  ont  été  répartis  entre 
les  personnes  qui  ont  éprouvé  préjudice  lors  des  destructions  opérées 
par  le  génie  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale.  Cette  somme  est 
payable  en  25  annuités  (D.  du  28  juill.  1874). 
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131.  — L es  bons  de  liquidation  donnés  par  le  Trésor  (Départements 
et  zones  militaires)  sont  productifs  d’intérêts  à 5 p.  100,  payables  par 
semestre  (15  janv.  et  15  juill.),  et  remboursables  au  pair  à 500  fr.  par 
voie  de  tirage  au  sort. 

Les  annuités  sont  ordonnancées  au  nom  du  caissier  central  qui  verse 
les  intérêts  au  compte  de  correspondants  du  Trésor  : Bons  de  liquida- 
tion, etc.,  et  l’amortissement  au  compte  des  services  spéciaux  : Trésor 
public,  SjC  de  bons,  etc. 


§ 13.  — Remboursement  aux  communes  et  aux  départements  des 
avances  faites  pour  le  casernement  (L.  du  4 août  1874). 

132.  — Cette  loi  poi'te  : 1°  qu’il  sera  pourvu  aux  dépenses  du  ca- 
sernement  de  l’armée,  jusqu’à  concurrence  de  88,000,000  fr.,  au  moyen 
de  fonds  de  concours  demandés  aux  départements  et  aux  villes  à titre 
gratuit  ou  onéreux  ; 2"  que  les  fonds  à titre  onéreux  stipulés  rembour- 
sables par  l’État  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de  57,000,000  fr.  ; 
3°  que  le  remboursement  au  taux  maximum  de  5 p.  100  sera  effec- 
tué en  douze  ans  au  moins  et  en  quinze  ans  au  plus. 

Les  engagements  contractés  par  les  villes  et  les  départements  étant 
entièrement  réalisés,  le  crédit  annuel  ne  doit  plus  subir  d’augmenta- 
tion. 

Le  paiement  de  ces  annuités  est  effectué  par  les  trésoriers  généraux 
des  départements  où  ont  été  faites  les  constructions. 


§ 14.  — Annuité  à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l’Est 

(L.  du  17  juin  1873). 

133.  — Cette  annuité,  qui  s’éteindra  en  1954  (fin  de  la  concession), 
estpayable  sur  la  production  d’un  titre  inaliénable  de  20,500,000  fr. 
de  rentes.  Elle  représente  les  325  millions  défalqués  de  l’indemnité 
de  guerre  pour  l’abandon  des  droits  de  la  Compagnie  sur  les  lignes 
des  territoires  cédés  à l’Allemagne. 

Le  1er  mai  et  le  1er  novembre,  ce  paiement  est  ordonnancé  au  nom 
de  la  Compagnie.  A l’ordonnance  est  joint  un  décompte  arrêté  par  le 
directeur  de  la  dette  inscrite. 
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§ 15.  — Annuités  de  conversion  de  l’emprunt  Morgan 

(L.  du  31  mai  1875). 

134.  — Les  titres  de  l’emprunt  de  250  millions  contracté  par  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  Angleterre  (emprunt  Mor- 
gan)  ont  été  remboursés  ou  convei'tis  en  i*entes  3 p.  100  en  vertu  de 
la  loi  du  31  mai  1875.  Pour  réaliser  cette  opération,  le  ministre  a 
emprunté  au  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  (compte  d’emploi  des 
fonds  des  caisses  d’épargne)  une  inscription  de  14,541,780  fr. 

L’intérêt  et  l’amortissement  en  39  ans  (1876  à 1914)  du  capital  de 
cette  rente  sont  remboursés,  à la  Caisse  des  dépôts,  en  une  annuité  de 
17,300,000  fr.,  représentée  par  des  obligations  du  Trésor  et  payée 
semestriellement  le  1er  mars  et  le  l-er  septembre.  Elle  est  ordonnancée 
(décompte  certifié  par  le  directeur  de  la  Dette  inscrite)  au  nom  du 
caissier  central  du  Trésor  à charge  d’en  verser  le  montant  au  compte 
des  sei'vices  spéciaux  : Trésor , S / C d’annuités  remises  à la  Caisse  des 
dépôts. 


§ 16.  — Redevances  annuelles  envers  l’Espagne  pour  délimitation 
de  la  frontière  des  Pyrénées  (Traité  du  2 déc.  1856). 

135.  — Ces  redevances  (20,000  fr.  par  an)  comprennent  le  prix  du 
bail  perpétuel  des  herbages  et  des  eaux  du  versant  septentrional  de 
la  montagne  des  Aduldes  et  une  indemnité,  calculée  en  raison  des 
têtes  de  bétail,  pour  droit  de  compascuité  sur  le  versant  méridional. 

Ces  redevances  sont  payées  par  le  trésorier  général  des  Basses- 
Pyrénées. 


§ 17.  — Intérêts  de  la  Dette  flottante. 

136.  — Il  n’est  dû  d’intérêts  par  le  Trésor  que  quand  le  droit  des 
créanciers  résulte  de  la  loi  ou  d’une  convention. 

La  dette  flottante  du  Trésor  comprend  : 

1°  Les  avances  en  compte  courant  des  trésoriers  généraux  et  autres 
correspondants  du  Trésor  -, 

2°  Les  placements  faits  au  Trésor  parles  communes,  par  les  établis- 
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sements  publics,  par  divers  correspondants  et  par  la  Caisse  des  dépôts 
(fonds  non  employés  des  caisses  d’épargne)  ; 

3°  Les  bons  du  Trésor. 

Les  intérêts  de  cette  dette  sont  liquidés  par  trimestre. 

Antérieurement  à 1889,  les  conditions  de  service  des  trésoriers 
généraux  étaient  réglées,  chaque  année,  par  une  décision  ministé- 
rielle. La  dernière  décision  (9  janvier  1889)  porte  que  l’intérêt  alloué 
sur  les  avances  de  ces  comptables  sera  désormais  fixé  d’après  le  taux 
moyen  de  l’intérêt  des  bons  du  Trésor  appliqué  uniformément  à la 
totalité  des  avances. 

La  condition  imposée,  par  la  décision  ministérielle  du  18  décembre 
1865,  aux  trésoriers  généraux  de  constituer,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  gestion,  une  avance  égale  au  montant  de  leur  cautionnement  a 
cessé,  à partir  de  cette  époque,  d’être  obligatoire. 

Bien  que  les  intérêts  précédemment  alloués  aux  trésoriers  géné- 
raux par  l’effet  des  époques  de  valeur  soient  calculés  à forfait,  depuis 
1887,  le  compte  courant  continue  à être  tenu,  mais  en  capitaux  seu- 
lement. (Cire,  compt.  publ.  31  déc.  1886  et  Mouv.  gén.  des  fonds 
14  juin  1887.) 

137.  — T jes  comptes  courants  d’intérêts  et  les  pièces  qui  ont  servi 
à les  établir  sont  soumis,  en  fin  d’exercice,  à une  commission  nommée 
chaque  année  par  décret  et  chargée  de  vérifier  le  compte  général  des 
intérêts  de  la  dette  flottante  et  des  frais  de  trésorerie.  La  Cour  des 
comptes  reçoit,  à la  fin  de  chaque  gestion,  les  ordonnances  originales 
dont  il  a été  délivré  des  extraits  aux  comptables  et,  à la  fin  de  chaque 
exercice,  la  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  la  commission  de  véri- 
fication. 

Les  décomptes  des  intérêts  dus  à la  Ville  et  aux  établissements  de 
Paris  sont  formés  par  les  trésoriers  de  ces  établissements. 

138.  — La  dépense  des  intérêts  de  la  dette  remboursable  par 
annuités  (obligations  trentenaires  ; obligations  à court  terme*,  rentes 
3 p.  100  amortissables  ; bons  de  liquidation  émis  pour  réparation  de 
dommages  [ville  de  Paiâs  ; départements  envahis  et  desti'uctions  or- 
données par  l’autorité  militaire])  est  portée  au  même  compte  que  le 
remboursement  des  capitaux  amortis  (dette  remboursable  par  annuités). 

Les  coupons  détachés  des  titres  sont  acquittés  par  le  payeur  central 
de  la  dette  au  débit  d’un  compte  de  trésorerie  et  produits  par  lui  à la 
Cour.  • 
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139.  — Le  payeur  central  de  la  dette  reçoit  de  la  Dette  inscrite, 
pour  les  rentes  3 p.  100  amortissables,  des  ordonnances  de  paiement 
du  montant  des  arrérages  trimestriels,  et  il  en  fait  dépense  de  la  môme 
manière  que  pour  les  rentes  perpétuelles. 

La  dépense  afférente  aux  autres  valeurs  amortissables  est  cons- 
tatée par  Là  Caisse  centrale,  qui  donne  à la  Cour,  connue  pièce 
justilicative,  un  bordereau  sommaire  des  paiements  visé  au  contrôle 
central. 


§ 18.  — Intérêts  de  cautionnements. 

140.  — I jes  titulaires  de  cautionnements  reçoivent  un  certificat 
d’inscription  visé  au  contrôle  qui  énonce  le  point  de  départ  des  inté- 
rêts. En  cas  de  perte,  un  duplicata  est  délivré  sur  la  production  d’une 
déclaration  établie  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  3 messidor 

an  XII. 

Le  bailleur  qui  a versé  les  fonds  mêmes  du  cautionnement  pour 
toute  la  durée  de  la  gestion,  reçoit  un  certificat  de  privilège  de  second 
ordre.  (LL.  des  25  niv.  et  6 vent,  an  XIII  et  DD.  des  28  août  1803 
et  21  déc.  1812.) 

141.  — I jes  états  nominatifs  certifiés  par  le  directeur  de  la  dette 
inscrite  et  visés  au  bureau  des  oppositions  sont  envoyés  aux  payeurs 
avant  la  fin  de  chaque  année.  Ils  ne  comprennent  que  les  titulaires 
dont  le  cautionnement  est  intégralement  réalisé  ou  qui  sont  encore  en 
fonctions.  Le  caissier  central,  dès  que  l’état  des  titulaires  de  caution- 
nements du  département  de  la  Seine  lui  est  parvenu,  prépare  les 
quittances  individuelles. 

142.  — — Les  intérêts  à 3 p.  100  (taux  fixé  par  la  loi)  sont  payés  aux 
titulaires  sur  la  présentation  du  certificat  d 'inscription  ou  au  bailleur 
sur  la  présentation  de  son  certificat  de  privilège.  Le  titre  est  estampillé 
en  même  temps  que  la  partie  donne  quittance. 

Si  le  paiement  a lieu  en  vertu  d’un  transport  ou  d’un  juge- 
ment, mention  est  faite  sur  la  grosse  de  l’acte  de  transport  ou  du 
jugement. 

Les  intérêts  des  cautionnements  des  chanceliers  dont  l’agent  comp- 
table des  chancelleries  consulaires  est  mandataire,  peuvent  être  payés 
en  traites. 

143.  — Les  ordonnances  d’intérêts  sont  exclusivement  délivrées 
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sur  la  caisse  du  payeur  du  département  dans  lequel  le  titulaire  exerce 
ses  fonctions. 

Indépendamment  de  l’état  annuel  des  intérêts  dus  aux  titulaires  en 
exercice,  le  caissier  central  reçoit,  chaque  mois,  un  état  comprenant 
des  intérêts  ordonnancés  isolément  ou  cumulativement  avec  des  capi- 
taux à rembourser. 


TITRE  IV 


DETTE  VIAGÈRE 


CHAPITRE  I" 


DIFFÉRENTES  NATURES  DE  PENSIONS  ET  RENTES  VIAGÈRES 


144.  — La  dette  viagère  comprend  les  pensions  ci-après  : 

1°  Pensions  civiles  (L.  de  1790)  ; 

2°  Pensions  de  la  pairie  et  de  F ancien  Sénat  ; 

3°  Pensions  de  donataires  dépossédés  ; 

4°  Pensions  militaires  de  la  Guerre  ; 

5°  Pensions  militaires  de  la  Marine  ; 

(A  ces  deux  natures  de  pensions  se  rattachent  les  compléments 
payés  sur  la  Caisse  des  offrandes  nationales  et  les  sup- 
pléments de  pensions  aux  militaires,  aux  marins  et  à leurs 
veuves.) 

6°  Secours  aux  pensionnaires  des  anciennes  listes  civiles  ; 

7°  Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de 
l’ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Pliilippe  ■ 

8°  Pensions  à titre  de  récompense  nationale  ; 

9°  Traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  Médaille  militaire  ; 
10°  Pensions  civiles  (L.  de  1853)  ; 

11°  Pensions  de  grands  fonctionnaires  ; 

12°  Pensions  ecclésiastiques  sardes  ; 

13°  Anciens  dotataires  du  Mont  de  Milan  ; 

14°  Pensions  viagères  aux  anciens  militaires  de  la  République  et 
de  l’Empire  ; 

15°  Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d’État  du  2 décembre 

1851  ; 

16°  Pensions  et  indemnités  de  réforme  à la  magistrature  ; 
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17°  Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  Facultés  de  théologie 
catholique  ; 

18°  Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  1848. 

§ 1.  — Pensions  civiles  (L.  de  1790). 

145.  — Ces  pensions,  inscrites  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  22  août  1790,  se  divisent  en  deux  catégories  : 1°  fonction- 
naires qni,  sans  subir  de  retenues  sur  leurs  traitements,  acquièrent, 
dans  des  conditions  déterminées,  des  droits  à une  pension  (ministres, 
sous-seci'étaires  d’État,  préfets,  conseillers  d’État  (voir  ax't.  2 de  la 
L.  dxi  9 juin  1853);  2°  pensioixs  alloxxées  à titre  de  récompense  natio- 
nale; pensions  sardes  xxxises  à la  charge  dix  Trésor  français;  pensions 
des  employés  du  Séxxat  dxx  dernier  Empire  ; pexxsions  axxx  axxciexis  txi- 
butaires  des  caisses  dépai'tenxentales  et  conxmuxxales  d’Alsace-LoiTaine  ; 
exxfxn  toutes  pensions  civiles  xxon  coxxcédées  en  vertxx  de  la  loi  dxx  9 jxxixx 
1853. 

§ 2.  — Pensions  de  la  pairie  et  de  l’ancien  Sénat. 

146.  — Les  pensions  dxx  premier  Séxxat  et  de  la  pairie,  des  veuves 
de  pairs  et  d’axxciexis  sénatexxrs  ont  été  liqxxidées  coxiformément  à T or- 
donnance dxx  4 juin  1814,  qxxi  a réxxni  axx  domaine  de  la  coxxroxxixe  la 
dotatioxx  dxx  Sénat  et  les  séxxatox'exies  coixstitxxées  par  le  séixatxxs-coixsxxlte 
dxx  14  nivôse  an  XI.  Ces  pexxsions,  fixées  primitivement  à 36,000  fr. 
poxir  les  axxcieixs  pairs  ou  sénateui's  et  à 6,000  fr.  pour  lexxrs  veuves, 
étaieixt  payées  sxxr  les  x’evenxxs  de  la  dotatioxx  de  la  Cliambi'e  des  pairs. 
Ap  rès  les  désastx'es  de  1815,  elles  fxxrexxt  réduites  à 24,000  fr.  Une  or- 
xlomiaixce  du  3 décenxbre  1823  décida  qu’à  la  rnox't  dxx  titulaire,  elles 
seraient  x’evex’sées,  par  moitié,  sxxr  la  tête  dxx  fils  aîné.  Uixe  loi  dxx 
28  îxxai  1829  a ordonné  l’insci’iption  de  ces  pexxsions  sxxr  le  graxxd- livre 
de  la  dette  viagère. 

§ 3.  — Pensions  de  donataires  dépossédés. 

147.  — De  1806  à 1814,  des  dotatioxxs  immobilières  divisées  en 
six  classes  avaiexxt  été  coixstitxxées  à l’étranger  par  l’Eixxpei'exxr,  en 
récompense  de  sex*vices  éixxiixents  x'eixdxis  soit  dans  l’aimée,  soit  dans 
les  emplois  civils. 
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Par  suite  de  rétrocession  des  pays  où  étaient  situées  les  dotations 
(traités  de  Vienne  de  1814  et  1815),  les  titulaires  se  sont  trouvés  dé- 
possédés et  la  loi  du  26  juillet  1821  leur  a attribué  une  pension  d’in- 
demnité fixée  à 1,000  fi*,  pour  les  quatre  premières  classes,  à 500  fr. 
pour  la  cinquième  et  à 250  fr.  pour  la  sixième,  réversible  moitié  sur 
la  veuve  et  moitié  sur  les  enfants  du  premier  titulaire  avec  réversibilité 
en  faveur  du  dernier  survivant  de  la  veuve  ou  des  enfants  par  portions 
égales,  et  qui  s’éteint  définitivement  à la  mort  du  dernier  d’entre  eux. 

§ 4.  — Pensions  militaires  de  la  Guerre. 

148.  — Les  pensions  militaires  de  la  Guerre  sont  liquidées  en  vertu 
de  la  loi  du  11  avril  1831.  Les  conditions  d’obtention  de  ces  pensions 
et  les  tai'ifs  ont  été  successivement  modifiés  par  les  lois  des  26  avril 
1855,  25  juin  1861,  10  juillet  1874,  13  mars  1875,  22  juin  1878, 
5-18  août  1879,  le  décret  du  8 mai  1880  et  les  lois  des  23  juillet  1881 
et  16  mars  1882. 

Aux  termes  de  l’article  20  de  la  loi  du  26  avril  1855,  le  supplément 
de  retraite  (165  fr.)  accordé  aux  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers 
et  soldats  était  prélevé  sur  l’actif  de  la  dotation  de  l’armée,  en  ce  qui 
concerne  les  pensions  des  militaires  des  corps  se  recrutant  par  la  voie 
des  appels.  Ce  service  a été  rattaché  au  budget  de  la  guerre  (L.  du 
1er  fév.  1868),  et  la  caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  dont  la  liquida- 
tion est  confiée  à la  Caisse  des  dépôts,  ne  fonctionne  plus  que  pour 
rembourser  les  compléments  de  primes  dues  aux  rengagés  sous  l’em- 
pire de  la  loi  de  1855.  Elle  reçoit  les  versements  des  militaires  en 
activité,  et  donne  aux  déposants  la  faculté  de  faire  acheter  des  rentes 
sur  l’État. 

149.  — Les  pensions  militaires  se  subdivisent  en  deux  grandes 
catégories  : 

1°  Les  pensions  d’officiers,  de  sous-officiers  et  de  soldats  ; 

2°  Les  pensions  de  veuves  de  militaires,  qui  comprennent  les  secours 
temporaires  concédés  aux  orphelins  jusqu’à  leur  majorité. 

§ 5.  — Pensions  militaires  de  la  Marine. 

150.  — Les  pensions  militaires  de  la  Marine  sont  régies  par  la  loi 
du  18  avril  1831,  l’ordonnance  du  5 octobre  1844,  les  lois  des  24  no- 
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vembre  1848  et  26  avril  1855,  le  décret  du  4 août  1855,  les  lois  des 
26  avril  et  21  juin  1856,  26  juin  1861,  26  juin  1862,  10  avril  1869, 
le  décret  du  8 novembre  1872,  les  lois  des  21  juin  1878,  5 et  18  août 
1879  et  22  mars  1885. 

Comme  les  pensions  militaires  de  la  Guerre,  elles  se  subdivisent  : 

1°  En  pensions  d’officiers,  sous-officiers  et  marins  ; 

2°  En  pensions  de  veuves  et  en  secours  aux  orphelins. 

151.  — Ces  pensions,  inscrites  au  Trésor  en  vertu  des  lois  des 
21  et  22  mars  1885,  étaient  antérieurement  servies  par  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine,  qui  forme  un  établissement  distinct  et  séparé 
du  Trésor 1 . 


§ 5 bis.  — Guerre  et  marine.  Compléments  de  pensions  sur  la  Caisse 
des  offrandes  nationales.  Suppléments  de  pensions. 

152.  — La  loi  du  27  novembre  1872  a autorisé  la  Caisse  des  offrandes 
nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  à accorder  un 
complément  de  pension  aux  militaires  et  marins  blessés  pendant  la 
guerre  de  1870-1871.  La  pension  primitive  et  le  complément  réunis 

1.  Réorganisé  par  le  décret  du  17  novembre  1885,  cet  établissement  comprend  : 

La  Caisse  des  prises  ; 

La  Caisse  des  gens  de  mer; 

La  Caisse  des  invalides. 

La  Caisse  des  prises  reçoit  en  dépôt  le  produit  des  prises  jusqu’à  leur  application. 

La  Caisse  des  gens  de  mer  reçoit  en  dépôt,  pour  les  marins  absents,  les  sommes  qui 
leur  sont  attribuées  ; elle  verse  à la  Caisse  des  invalides  celles  qui  n’ont  pas  été  récla- 
mées pendant  trente  ans. 

La  Caisse  des  invalides  centralise  les  produits  qui  composent  la  dotation  de  l’établis- 
sement et  forme  un  fonds  de  pensions  (dites  demi-soldes;  et  de  secours  en  faveur  des 
marins,  militaires  de  l’armée  de  mer  et  ouvriers  de  la  marine. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  effectuées  par  un  trésorier  général  à Paris  et  des 
trésoriers  dans  les  ports  qui  n’opèrent  que  pour  le  compte  du  trésorier  général,  seul 
comptable  vis-à-vis  de  la  Cour  des  comptes. 

L’institution  de  la  Caisse  des  invalides  est  justifiée  par  les  sacrifices  qu’impose  l’ins- 
cription maritime  aux  populations  qui  y sont  soumises.  En  vertu  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  tout  homme  âgé  de  18  ans  révolus  qui  a fait  deux  voyages  au  long  cours  ou  qui 
compte  soit  dix-liuit  mois  de  navigation,  soit  deux  ans  de  petite  pèche  et  qui  déclare 
vouloir  continuer  la  navigation  ou  la  pèche,  est  inscrit  comme  matelot.  Dans  le  mois 
pendant  lequel  il  accomplit  sa  20e  année,  il  est  levé  et  dirigé  sur  un  port  chef-lieu  d’ar- 
rondissement et  incorporé  dans  les  équipages  de  la  Hotte.  La  durée  du  service  est  de 
cinq  ans;  le  marin  reste  encore  deux  ans  à la  disposition  du  ministre  de  la  marine; 
il  ne  peut  plus  être  ensuite  rappelé  que  par  décret. 

Les  inscrits  ont  seuls  le  droit  d’exercer  la  navigation  maritime  et  la  pêche  côtière; 
ils  sont  dispensés  de  tout  autre  service  public. 
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ne  doivent  pas  dépasser  600  fr.  ; un  titre  spécial  de  la  portion  allouée 
comme  complément  de  pension  est  délivré  aux  intéressés  par  le  comité 
supérieur. 

La  dépense  qui  résulte  du  paiement  des  compléments  ne  figure  pas 
dans  les  chapitres  de  la  dette  viagèi*e  ; elle  est  remboursée  aux  comp- 
tables par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  chargée  d’administrer 
la  Caisse  des  offrandes  nationales. 

153.  — En  exécution  de  la  loi  du  18  août  1881,  des  suppléments 
de  pensions  ont  été  accordés  aux  militaires  et  marins  ainsi  qu’aux 
veuves  de  militaires  et  marins  (pensions  d’ancienneté  et  pensions 
proportionnelles)  x-etraités  antérieurement  aux  lois  des  22  août  1878 
et  18  août  1879. 

Le  montant  des  suppléments  avancé  au  Trésor  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  lui  est  remboursé  au  moyen  d’une  annuité  de 
9,325,000  fr.,  inscrite  au  budget.  La  comptabilité  des  arrérages  de 
suppléments  est  centralisée  à Paris. 

154.  — - Les  pensions  principales  et  les  suppléments,  bien  que  payés 
en  vertu  de  crédits  distincts,  sont  inscrits  sous  le  même  numéro  sur 
chaque  état  d’arrérages  ; par  suite,  la  direction  de  la  dette  inscrite 
n’a  pas  jugé  utile  de  délivrer  un  titre  sçiécial  pour  le  supplément  dont 
le  montant  annuel  et  trimestriel  figure  sur  le  titre  unique  au-dessous 
du  chiffre  de  la  pension  principale. 


§ 6.  — Secours  aux  pensionnaires  des  anciennes  listes  civiles 
des  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X. 

155.  — I ms  quelques  pensionnaires  de  ces  deux  listes  civiles  dont 
la  pension  n’a  pas  été  maintenue  reçoivent,  en  vertu  de  la  loi  du 
8 avril  1834,  un  secours  annuel  qui  est  accordé  par  le  ministre  des 
finances  et  payable  sur  la  présentation  d’un  titre  spécial  au  titulaire 
lui-même  ou  à son  fondé  de  pouvoirs.  Les  procurations  données  soit 
en  France,  soit  à l’étranger,  sont  exemptes  de  timbre  et  d’enregistre- 
ment. 

156.  — En  cas  de  décès  d’un  pensionnaire,  les  secours  ne  peuvent 
être  payés  aux  réclamants  que  sur  la  production  : 1°  d’une  décision 
ministérielle  indiquant  la  personne  autorisée  à recevoir;  2°  d’un  acte 
de  l’état  civil  constatant  que  le  décès  du  titulaire  du  secours  a eu  lieu 
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pendant  l’année  pour  laquelle  le  secours  avait  été  accordé.  (Ait.  min. 
du  9 fév.  1841.) 

§7.  — Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 

de  l’ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Phi- 

lippe  (L.  du  8 juill.  1852  et  D.  du  31  du  même  mois). 

157.  — G es  indemnités  viagères  ont  été  accordées  aux  employés 
de  la  liste  civile  qui,  au  moment  de  la  suppression  de  leur  emploi, 
comptaient  dix  ans  de  services. 

Dans  cette  catégorie  de  pensions  rentrent  celles  qui  étaient  servies 
par  la  caisse  de  vétérance  aux  employés  des  listes  civiles  des  rois 
Louis  XVIII  et  Charles  X.  Lors  de  la  suppression  de  cette  caisse 
(L.  du  8 avril  1834),  les  pensions  qu’elle  servait  ont  été  inscrites  au 
Trésor.  En  exécution  de  la  loi  du  8 juillet  1852,  les  agents  de  la  liste 
civile  du  roi  Louis-Philippe,  qui  avaient  été  attachés  aux  listes  civiles 
précédentes  et  qui  étaient  maintenus  ou  replacés  dans  les  administra- 
tions publiques,  ont  pu  être  admis  à compter  leui’s  anciens  services 
comme  services  propres  au  département  qui  les  employait.  Si  une  pen- 
sion sur  la  caisse  de  vétérance  avait  été  concédée,  le  montant  de  cette 
pension  était  déduit  de  la  liquidation  nouvelle. 

§ 8.  — Pensions  à titre  de  récompense  nationale. 

158.  — Sont  inscrites  sous  ce  titre  les  pensions  accordées  : 1°  aux 
combattants  de  juillet  1830  (L.  du  30  août  suivant)  ; 2°  aux  vainqueurs 
de  la  Bastille  (L.  du  21  avril  1833);  3°  aux  citoyens  blessés  et  aux 
familles  de  ceux  qui  ont  succombé  en  combattant  dans  des  corps  or- 
ganisés (armée  ou  gax*de  natiouale)  pendant  les  joimiées  de  mai  et  de 
juixi  1848  (L.  du  13  juin  1850). 

§ 9.  — Traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  Médaille 

militaire. 

159.  — I ..es  traitements  de  la  Légioix  d’honneur  (L.  du  29  flor.  axx  X) 
et  de  la  Médaille  militaire  (D.  du  22  janv.  1852)  ne  sont  accordés 
qu’aux  ofïiciex's,  sous-oüiciers  et  soldats  des  armées  de  terre  et  de 
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mer  nommés  ou  promus  dans  l’ordre,  alors  qu’ils  sont  encore  en  ac- 
tivité de  service. 

Ces  traitements  ont  été  fixés  par  le  décret  organique  du  16  mars 
1852  : 


à 3,000  fr.  pour  les  grands-croix  ; 


2,000 

— 

grands-officiers  ; 

1,000 

— 

commandeurs  ; 

500 

— 

officiers  ; 

250 

— 

chevaliers  *, 

100 

— 

médaillés. 

Quelques  chevaliers,  nommés  avant  le  6 avril  1814  ou  qui,  deve- 
nus plus  tard  légionnaires,  ont  été  amputés  par  suite  de  blessures 
reçues  à l’armée  antérieurement  à cette  date,  touchent  350  fr.  (sup- 
plément annuel  et  viager  de  100  fr,). 

Enfin,  quelques  officiers  reçoivent  encore  le  traitement  de  1,000  fr. 
accordé  par  la  loi  du  29  floréal  an  X et  qui,  après  avoir  été  réduit 
de  moitié  en  1812,  leur  a été  rendu  en  1820. 


§ 10.  — Pensions  civiles  (L.  de  1853). 

160.  — Ces  pensions  sont  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  via- 
gère en  vertu  de  la  loi  du  9 juin  1853,  qui  a concédé  le  droit  à pen- 
sion à tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l’État,  a supprimé  toutes 
les  caisses  spéciales  de  retraite  et  a déclaré  leur  actif  acquis  à l’État. 
Pour  atténuer  les  charges  du  Trésor,  cette  meme  loi  a soumis  tous  les 
agents  appelés  à bénéficier  de  la  retraite  à des  retenues  qui  cessent 
d’être  leur  pi*opriété. 

Cette  nature  de  pensions  comprend  les  pensions  accordées  aux 
fonctionnaires  et  à leurs  veuves  et  les  secours  alloués  aux  orphelins 
jusqu’à  leur  majorité. 

La  loi  du  22  mars  1885  a prescrit  l’inscription  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  des  pensions  servies  par  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine;  les  fonctionnaires  en  exercice  à cette  date  ont  le  droit  d’opter 
entre  la  loi  de  1853  et  le  décret  du  2 février  1808,  qui  régissait  jus- 
qu’alors leur  situation. 
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§11.  — Pensions  des  grands  fonctionnaires. 

161.  — La  loi  du  17  juillet  1856  autorisait  l’Empereur  à accorder, 
par  décret,  des  pensions  aux  ministres  et  autres  grands  fonctionnai- 
res, à leurs  veuves  et  à leurs  enfants,  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
maréchaux  et  amiraux,  lorsque,  par  des  services  éminents,  ces  fonc- 
tionnaires avaient  mérité  une  récompense  extraordinaire  et  que  l’in- 
suffisance de  leur  fortune  rendait  nécessaire  une  pension  qui,  en 
aucun  cas,  ne  devait  dépasser  20,000  fr. 

Un  décret  du  10  mars  1872  (exécution  de  l’art.  25  de  la  loi  du  16 
sept.  1871)  a réduit  deux  de  ces  pensions  de  20,000  fr.  à 12,000  fr. 
et  a maintenu  l’intégralité  des  autres. 

§ 12.  — Pensions  ecclésiastiques  sardes. 

162.  — Toutes  les  pensions  attribuées  à des  membres  de  l’ancien 
clergé  dépossédés  d’un  état,  d’un  revenu  ou  d’un  bénéfice  (LL.  des 
24  août  1790,  16  et  18  août  1792,  2 frim.  an  II  et  9 vend,  an  VI)  sont 
éteintes.  Ce  chapitre  ne  comprend  plus  que  des  pensions  ecclésias- 
tiques sardes,  inscrites  au  Trésor  français  en  vertu  de  la  convention 
internationale  du  2S  août  1860  et  du  décret  du  21  novembre  de  la 
même  année  (annexion  de  la  Savoie). 

§ 13.  — Anciens  dotataires  du  Mont  de  Milan. 

163.  — Les  dotations  créées  par  le  sénatus- consulte  du  1er  mars 
1808  et  dont  le  montant  était  imputé  sur  le  revenu  de  l’établissement 
du  Mont  de  Milan,  fondé  à Milan  pour  la  liquidation  et  la  consolidation 
de  la  dette  italienne,  avaient  été  supprimées  lors  de  la  rét  rocession 
des  conquêtes  du  premier  Empire.  Le  décret  du  18  décembre  1861  les 
a rétablies  au  profit  des  anciens  titulaires  ou  de  leurs  représentants 
et  il  a affecté,  à la  constitution  de  ces  dotations,  la  moitié  de  la  somme 
de  12,500,000  fr.  versée,  par  les  gouvernements  autrichien  et  italien 
au  gouvernement  français,  à titre  d’indemnité  aux  anciens  dotataires. 

Ces  dotations  sont  réversibles  en  totalité  sur  la  descendance  lé- 
gitime naturelle  ou  adoptive  du  titulaire,  de  mâle  en  mâle  et  par 
ordre  de  primogéniture.  (D.  du  1er  mars  1808.) 
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§ 14.  — Pensions  viagères  aux  anciens  militaires  de  la  République 

et  de  l’Empire. 

164.  — Ces  pensions,  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  5 mai  1869 
aux  anciens  militaires  de  la  République  et  du  premier  Empire,  sont 
servies  par  la  grande  Chancellerie  de  la  Légion  d’honneur  au  moyeu 
d’avances  que  lui  fait  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; les  arré- 
rages sont  payés,  pour  le  compte  de  l’agent  comptable  de  la  Légion 
d’honneur,  par  les  comptables  du  Trésor. 

Le  remboursement  des  avances,  en  capital  et  intérêts,  est  ordon- 
nancé par  le  Trésor  (3,668,000  fr.  par  annuité)  au  nom  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

§ 15.  — Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d’État  du  2 dé- 
cembre 1851  et  de  la  loi  de  sûreté  générale  du  27  février  1858. 

165.  — L'es  droits  des  titulaires  de  ces  indemnités  (L.  du  30  juill. 
1881)  ont  été  reconnus  par  des  commissions  départementales  et  par 
une  commission  supérieure  constituées  à cet  effet. 

Inscrites  avec  jouissance  du  1er  juillet  1881,  ces  indemnités  sont 
réversibles,  dans  des  conditions  déterminées,  sur  la  veuve  et  sur  les 
enfants  des  titulaires. 

§ 16.  — Pensions  et  indemnités  de  réforme  à la  magistrature. 

166.  — La  loi  du  30  août  1883,  sur  la  réforme  de  l’organisation 
judiciaire,  a autorisé  le  Gouvernement  à attribuer  des  pensions  et  des 
indemnités  temporaires  aux  magistrats  réformés. 

Bien  que  ces  allocations  soient  inscrites  à un  chapitre  spécial,  leur 
paiement  est  assujetti  aux  mêmes  règles  que  celui  des  pension^  civiles 
concédées  en  vertu  de  la  loi  du  9 juin  1853. 

§ 17.  — Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  Facultés 
de  théologie  catholique. 

167.  — Ces  allocations  annuelles,  accoi*dées  par  la  loi  du  27  juin 
1885  aux  anciens  professeurs  et  chargés  de  cours  des  Facultés  de 
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théologie  catholique  n’ayant  pas  droit  à une  pension  exceptionnelle, 
étaient  payées,  à l’origine,  sur  les  crédits  du  ministère  de  l’instruction 
publique.  La  loi  de  finances  du  30  mars  1888  a prescrit  l’imputation 
de  cette  dépense  sur  les  crédits  de  la  dette  viagère. 

§ 18.  — Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février 
1848,  à leurs  ascendants,  veuves  et  orphelins. 

168.  — La  loi  du  18  février  1888  a alloué,  à titre  de  récompenses 
nationales,  des  rentes  viagères  incessibles  et  insaisissables  : 

1°  Aux  citoyens  français  blessés,  pour  la  liberté,  dans  les  journées 
de  février  1848  ; 

2°  Aux  veuves  non  remariées,  ascendants  et  descendants  au  pre- 
mier degré  des  intéressés  prédécédés. 

Le  fonds  de  200,000  fr. , affecté  à ces  rentes,  a été  réparti  par  une 
commission  spéciale. 

§ 19.  — Rentes  viagères  d’ancienne  origine. 

169.  — Constituées  de  1702  à 1791,  ces  l'entes,  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  viagère  en  exécution  de  la  loi  du  23  floréal  an  II,  ont 
été  réduites  au  tiers  par  la  loi  du  8 nivôse  an  VI.  Elles  étaient  ré- 
parties en  quatre  séries  ou  classes  auxquelles  correspondaient  les 
rentes  assises  sur  une,  deux,  ti'ois  ou  quatre  têtes. 

Il  n’existe  plus  que  trois  inscriptions  sur  le  grand-livre. 


§ 20  — Rentes  viagères  pour  la  vieillesse'. 

170.  — La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  chargée  de  gérer  et- 
d’administrer  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (LL.  des  18 
juill.  1850,  28  mai  1853  et  12  juin  1861),  est,  en  outre,  chargée 
(art.  9 de  la  loi  de  finances  du  30  janv.  1884)  de  l’émission  des  titres 
de  rentes  viagères  et  du  paiement  des  arrérages  trimestriels.  Ces  arré- 
rages sont  acquittés,  à Paris,  dans  ses  bureaux  ou  à la  caisse  des  rece- 


i.  Les  arrérages  de  ces  rentes,  précédemment  acquittés  au  Trésor,  sont,  depuis  le 
1er  juin  1884,  payés  par  la  Caisse  des  dépôts. 
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veurs  des  finances  et  des  percepteurs  de  la  banlieue,  et,  dans  les 
départements,  à la  caisse  des  trésoriers  généraux  et  des  receveurs 
particuliers. 

171.  — En  cas  de  perte  du  titre , il  est  procédé  à son  remplace- 
ment comme  pour  les  rentes  nominatives  perpétuelles  (art.  92). 

172.  — Les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  sont  constituées  au 
moyen  de  versements,  soit  à capital  aliéné,  soit  à capital  réservé,  au 
choix  des  parties,  avec  jouissance  des  arrérages  à partir  de  50  ans. 
Le  minimum  des  versements  est  de  1 fr.  Ils  ne  doivent  pas  dépasser 
1,000  fr.  dans  une  même  année.  Il  ne  peut  être  inscrit  moins  de  2 fr. 
de  l’ente,  ni  plus  de  1,200  fr.  au  nom  d’une  même  personne.  Ces 
rentes,  incessibles  et  insaisissables  jusqu’à  concurrence  de  360  fr. , 
peuvent  être  possédées  indistinctement  par  des  Français  ou  des  étran- 
gers. 

173.  — Les  arrérages  sont  soumis  à la  prescription  quinquennale 
par  application  de  l’article  2277  du  Code  civil;  pour  en  obtenir  le  ré- 
tablissement, qui  ne  donne  droit  qu’au  rappel  de  cinq  années,  le  titu- 
laire doit  justifier  de  son  existence. 

174.  — Les  arrérages  sont  payés  au  porteur  du  titre  sur  la  pro- 
duction d’un  certificat  de  vie  du  titulaire.  Ce  certificat,  établi  sur 
papier  libre,  peut  être  délivré  soit  par  un  notaire,  soit  par  le  maire 
de  la  résidence  du  rentier  ; il  ne  contient  pas  de  déclaration  de  non- 
cumul. 

En  cas  de  décès  du  titulaire,  le  décompte  revenant  à ses  héritiers 
est  acquitté  sur  la  production  des  pièces  réglementaires  qui  ne  sont 
soumises  ni  au  timbre  ni  à l’enregistrement. 

175.  — Antérieurement  au  1er  juin  1884,  la  caisse  se  bornait  à re- 
cevoir les  versements  des  rentiers  viagers;  les  titres  étaient  délivrés, 
sur  sa  demande,  par  l’agent  comptable  du  grand-livre,  d’api’ès  les 
bordereaux  nominatifs  fournis  à la  direction  de  la  dette  insci'ite. . 

La  Caisse  des  dépôts  faisait  transférer  aux  mêmes  époques,  au  nom 
de  la  caisse  d’amortissement,  par  un  prélèvement  sur  les  rentes  de  la 
Caisse  des  retraites,  la  quotité  de  rentes  nécessaire  pour  produire,  au 
cours  moyen  des  achats  opérés  pendant  le  trimestre,  un  capital  équi- 
valent à la  valeur,  d’après  le  tarif  des  rentes  viagères  à inscrire.  Les 
rentes  ainsi  transférées  étaient  immédiatement  annulées. 

Pour  les  rentes  constituées  à capital  réservé,  les  pièces  d’hérédité 
étaient,  après  le  décès  du  rentier,  fournies  à la  Caisse  des  dépôts 
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et  consignations  qui  procédait  au  remboursement  du  capital  et  délivrait 
aux  ayants  droit  un  certificat  au  vu  duquel  le  paiement  du  décompte 
d’arrérages  était  effectué  par  les  comptables  du  Trésor. 


CHAPITRE  II 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

§ 1.  — Inscription,  suspension,  prescription,  rétablissement, 
changement  de  résidence. 

176.  — Les  créanciers  viagers  de  l’État  sont  inscrits  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  viagère  en  vertu  de  décrets  d’autorisation  qui  énon- 
cent les  motifs  et  les  bases  légales  de  cette  autorisation,  déterminent 
les  chapitres  d’imputation  au  budget  et  sont  insérés  au  bulletin  des 
lois.  (Voir  le  Dictionnaire  clés  pensions  de  M.  Ourry  qui  contient  le 
texte  des  lois,  décrets  et  ordonnances  applicables  aux  pensions  èt  des 
principaux  arrêts  et  avis  du  Conseil  d’État.) 

Le  registre  spécial  sur  lequel  sont  détaillées,  par  ordre  numérique, 
les  rentes  viagères  et  pensions  de  même  nature,  relate  les  circons- 
tances qui  modifient  la  jouissance  des  arrérages. 

177.  — L’extrait  d’inscription  délivré  aux  propriétaires  de  rentes 
viagères  est  signé  par  les  deux  agents  comptables  des  transferts  et  du 
grand-livre  ainsi  que  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite  ; il  doit  en 
outre,  pour  former  titre  valable  contre  le  Trésor,  être  revêtu  du  visa 
du  contrôle  (L.  du  24  avril  1833). 

Dans  le  cas  de  mutation  de  classe,  de  rétablissement  après  rejet 
pour  non -réclamation  d’arrérages,  ou  de  réinscription  par  suite  d’adi- 
rement  de  titre,  la  rente  viagère  est  immatriculée  sous  un  nouveau 
numéro. 

178.  — Le  grand-livre  de  la  dette  viagère  est  le  titre  fondamental 
des  créanciers  viagers  de  l’État. 

L’agent  comptable  des  pensions  délivre  aux  ayants  droit  un  certificat 
d’inseription  qui  énonce  la  nature,  l’origine,  le  numéro  et  la  quotité 
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de  la  pension.  Ce  titre,  signé  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite,  est 
visé  par  un  délégué  du  contrôle. 

Si  une  pension  est  possédée  par  plusieurs  ayants  droit,  la  Dette 
inscrite  délivre  une  seule  inscription  lorsqu’aucune  cause  de  réver- 
sibilité n’oblige  à remettre  à chacun  des  titulaires,  pour  la  sauvegarde 
de  ses  droits,  un  titre  séparé. 

Un  cotitulaire  peut  d’ailleurs  obtenir,  sur  sa  demande,  la  division 
de  rinscrrption. 

179.  — Après  que  les  quarante  cases  imprimées  au  verso  du  titre 
ont  été  remplies,  le  payeur  effectue  un  dernier  paiement  et  appose 
son  estampille  au  recto  du  titre  qu’il  retient.  Il  remet  à la  partie  un 
reçu  qui  lui  indique  la  date  à partir  de  laquelle  elle  pourra  retirer  le 
nouveau  certificat  d’insci'iption  qui  conserve  son  numéro  d’ordre  pri- 
mitif. La  production  d’un  certificat  de  vie  n’est  pas  exigée  pour  ce 
remplacement . 

180.  — Lorsqu’un  pensionnaire  a perdu  son  certificat  d’inscription, 
il  adresse  au  ministre  des  finances  une  demande  de  duplicata  à la- 
quelle il  joint  une  déclaration  de  perte  faite  devant  le  maire  de  sa 
résidence  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  3 messidor  an  XII. 
Il  produit  en  outre  un  certificat  du  payeur  constatant  le  dernier  paie- 
ment effectué.  (Dans  la  pratique,  ce  certificat  est  donné  à la  suite  de  la 
déclaration  de  perte.) 

181.  — I mrsqxxe  la  Dette  inscrite  consent  à délivrer  au  titulaire 
une  copie  de  son  inscription,  à laquelle  elle  donne  un  numéro  dans 
la  série  spéciale  des  titres  émis  par  duplicata,  elle  en  avertit  le  payeur 
qui,  dans  ce  cas,  n’acquitte  plus  les  arrérages  qu’au  vu  de  cette  copie 
qu’il  estampille  à chaque  paiement. 

182.  — Si  un  pensionnaire  vient  à perdre  ce  duplicata,  ou  si  la 
Dette  inscrite  n’a  pas  cru  devoir  accorder  un  duplicata  après  la  perte 
du  premier  certificat  d’inscription,  le  paiement  des  arrérages  s’effectue 
sur  la  seule  production  du  certificat  de  vie.  Le  payeur  reçoit  de  la 
Dette  inscrite  un  extrait  de  l’état  des  pensionnaires  payables  sans 
titre,  et  exige,  pour  les  paiements  de  l’espèce,  que  le  certificat  de  vie 
soit  quittancé,  en  sa  'présence,  par  le  titulaire  de  la  pension  qui,  s’il  ne 
peut  se  présenter  lui-même,  fournit  au  porteur  une  autorisation  spé- 
ciale. 

Chaque  ç>aiement  est  constaté  par  l’apposition  d’un  timbre  sur  l’ex- 
trait de  l’état  fourni  par  la  Dette  inscrite  au  payeur. 
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183.  — Le  droit  à la  jouissance  des  pensions  militaires  est  sus- 
pendu : 

1°  Par  la  condamnation  à une  peine  afflictive  et  infamante  1 pendant 
la  durée  de  la  peine. 

2°  Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français 1  2, 
tant  que  dure  la  privation  de  cette  qualité. 

3°  Par  la  résidence  hors  de  France,  pendant  plus  d’une  année,  sans 
l’autorisation  du  Gouvernement,  lorsque  le  titulaire  est  Français  ou 
naturalisé  Français  (art.  26  de  la  loi  du  11  avril  1831,  Ord.  du  24  fé- 
vrier 1832,  art.  1er). 

4°  Par  l’admission  du  titulaire  à l’Hôtel  des  Invalides,  pendant  la 
durée  de  son  séjour  dans  cet  établissement. 

184.  — Le  droit  à la  jouissance  des  pensions  civiles  est  suspendu  : 

1°  Par  les  circonstances  qui  font  perdi'e  la  qualité  de  Fx’axxçais,  du- 

rant  la  pxdvatioxx  de  cette  qualité. 

2°  Par  la  coxxdannxation  à uxxe  peine  afflictive  ou  infamante. 

185.  — Lorsqu’uxx  pexisioxxxiaire  civil  oxx  militaire  est  remis  exx 
activité  dans  le  même  service,  le  paiexnexit  de  sapexxsion  est  suspexxdxx 
jxxsqu’à  la  cessation  de  ses  fonctioixs. 

186.  — I ms  pexxsions  et  secoxxx*s  annixels  sont  x'ayés  des  livx*es  dix 
Tx'ésor  après  trois  ans  de  non-réclamatioxx  (L.  dxx  9 juin  1853,  art.  30). 

187.  — En  ce  qui  coxxcerixe  les  arrérages  payés  dxx  vivant  dxx  pen- 
sionxiaire,  les  trois  aimées  de  non-x'éclamatioxi  soxit  coxxxptées,  non  de 
la  date  dix  dernier  paiement  effectué,  mais  dix  jour  de  l’exigibilité  dxx 
plxxs  ancien  des  texanes  axa*iéx*és  (Déc.  mixi.  dxx  28  jxxiix  1864);  le 
paiement  pexxt  donc  êtx’e  réclaxné  xxtilement  jixsqu’au  dexuxier  jour  dxx 
douzième  trimestre  échu  et  non  payé , oxx  jusqxi’à  l’avant-dernier 
jour,  si  le  dernier  jour  est  féxâé. 

188.  — Poxxr  les  pensions  nouvellenxent  concédées  et  qui  n’oxit  été 
l’objet  d’aucun  paiement,  le  délai  de  trois  ans,  quelle  que  soit  la  date 


1.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : les  travaux  forcés  à perpétuité,  la  déporta- 
tion, les  travaux  forcés  à temps,  la  détention,  la  réclusion. 

Les  peines  simplement  infamantes  sont:  le  bannissement,  la  dégradation  civique. 

2.  La  qualité  de  Français  se  perd  : 

1°  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

2°  par  Lacceptation  non  autorisée  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouverne- 
ment étranger; 

3°  par  tout  établissement  fait  on  pays  étranger  sans  esprit  de  retour; 

4°  lorsqu'un  Français,  sans  autorisation,  prend  du  service  chez  l’étranger  ou  s’affilie  à 
une  corporation  militaire  étrangère.  • 
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de  la  jouissance,  ne  court  que  du  jour  de  la  publication  du  décret  de 
concession  au  Bulletin  des  lois  (avis  du  Conseil  d’État , 14  mars 
1834). 

189.  — Les  dotations  du  Mont  de  Milan  et  les  dotations  sur  canaux 
ne  sont  passibles  que  de  la  prescription  quinquennale  (C.  c.,  art.  2277  ). 

190.  — La  prescription  s’interrompt  par  une  production  de  pièces, 
même  irrégulières. 

191.  — Une  réclamation  écrite  ou  verbale,  laite  en  temps  utile  par 
le  pensionnaire  ou  ses  ayants  cause,  interrompt  également  la  pres- 
cription,  mais  à la  condition  que  cette  réclamation  soit  adressée  à la 
direction  de  la  Dette  inscrite  ou  à l’agent  chargé  du  paiement  et  que 
la  réception  en  soit  constatée  par  écrit. 

192.  — Les  retenues  exercées  sur  les  pensions  ne  sont  soumises 
qu’à  la  prescription  quinquennale  (Déc.  min.  du  24  février  1873). 

193.  — La  date  à compter  de  laquelle  s’opère  le  rétablissement  des 
pensions  dont  le  paiement  a été  suspendu  varie  selon  les  causes  qui 
ont  motivé  la  suspension. 

194.  — Les  pensions  rayées  des  registres  du  Trésor  comme  n’ayant 
pas  été  réclamées  pendant  plus  de  trois  années  consécutives  ne  sont 
rétablies  qu’à  compter  de  la  date  de  la  réclamation  sans  pouvoir 
donner  lieu  à aucun  rappel  d’arrérages  antérieurs  à cette  date  (L.  du 
9 juin  1853,  art.  30). 

195.  — Le  pensionnaire  replacé  et  qui  ne  s’est  abstenu  de  réclamer 
ses  arrérages  que  pour  se  conformer  aux  dispositions  prohibitives  du 
cumul,  peut,  s’il  demande  le  rétablissement  dans  les  trois  années  qui 
suivent  la  cessation  définitive  de  son  activité,  rentrer  en  jouissance  de 
sa  pension  à compter  de  la  date  de  la  cessation. 

196.  — Si  la  suspension  du  droit  résulte  de  la  perte  de  la  qualité 
de  Français,  la  nouvelle  jouissance  de  la  pension  court  du  jour  de 
l’instance  à fin  de  naturalisation,  ou,  s’il  s’agit  d’une  femme  mariée 
avec  un  étranger,  de  la  date  du  décès  de  son  mari. 

197.  — La  pension  militaire  dont  le  titulaire  a résidé  hors  de 
France  pendant  plus  d’une  année,  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
est  rétablie  à compter  du  jour  où  le  pensionnaire  est  l’entré  en  France. 

198.  — Enfin,  dans  le  cas  de  condamnation  à une  peine  afflictive  et 
infamante,  le  rétablissement  a lieu,  pour  le  pensionnaire  militaire,  à 
compter  de  la  cessation  de  la  peine,  et,  pour  le  titulaire  d’une  pension 
civile,  à partir  de  l’arrêt  qui  l’a  réhabilité. 
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199.  — Les  pensionnaires  qui  changent  de  département  ont  la  fa- 
culté de  recevoir,  dans  leur  nouvelle  résidence,  les  arrérages  de  leurs 
pensions,  mais  ils  doivent  adresser  une  demande  à la  Dette  inscrite  ou 
au  comptable  à la  caisse  duquel  le  paiement  était  effectué.  Celui-ci 
fait  parvenir  alors  à la  direction  de  la  dette  inscrite  un  extrait  de  son 
registre  permanent  contenant,  s’il  y a lieu,  le  détail  des  arrérages  dus 
et  non  acquittés  ; l’extrait,  visé  par  le  bureau  des  pensions,  est  transmis 
ari  comptable  du  nouveau  domicile  et  emporte  pour  lui  autorisation 
d’acquitter  immédiatement  les  arrérages  échus.  Les  pensions  qui  ont 
fait  l’objet  de  virements  pendant  un  trimestre  sont  comprises,  à 
l’échéance  qui  suit  la  déclaration,  sur  les  états  d’annulation  (pour  le 
département  d’où  la  pension  sort)  et  d’accroissement  (pour  celui  où 
elle  est  inscrite). 

200.  — Le  changement  d’assignation  du  lieu  de  paiement  des  pen- 
sions ne  peut  être  autorisé  après  le  décès  du  pensionnaire,  attendu  que 
le  décompte  des  arrérages  est  saisissable  par  les  créanciers  (art.  160 
de  l’instruction  du  11  déc.  1879  sur  les  oppositions,  cire,  compt.  publ. 
du  30  juin  1862). 

201.  — La  même  marche  est  suivie  pour  les  compléments  de  pen- 
sions sur  la  caisse  des  offrandes  nationales  ; toutefois  les  demandes 
de  changement  doivent  être  adressées  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 


§ 2.  — Ordonnancement. 

202.  — Les  états  nominatifs  que  le  payeur  central  reçoit,  chaque 
année,  de  la  direction  de  la  dette  inscrite  pour  les  arrérages  de  pen- 
sions payables  à Paris,  sont  certifiés  par  l’agent  comptable  et  par  le 
directeur.  Les  modifications  successives  sont  portées  à la  connaissance 
du  payeur  central  par  des  états  supplémentaires  d’accroissement  (nou- 
velles inscriptions,  rétablissements)  et  de  déduction  (extinctions, 
changements  de  résidence). 

203.  — Tous  les  trimestres,  le  payeur  central  reçoit,  pour  chaque 
nature  d’arrérages,  une  ordonnance  dont  l’agent  comptable  des  pen- 
sions fixe  le  chiffre  en  tenant  compte  : 

1°  Des  pensions  existantes  ; 

2°  Des  pensions  qui  pourront  être  inscrites  dans  le  trimestre  ; 

3°  Des  extinctions  présumées. 
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204.  — Aucun  paiement  n’est  fait  qu’aux  titulaires  compris  sur 
les  états  nominatifs  et  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  or- 
donnances. 

En  cas  d’insuffisance  de  crédits,  le  payeur  central  en  réclame  de 
nouveaux. 


CHAPITRE  III 
§ 1.  — Paiement. 

205.  — Aux  termes  de  l’article  18  de  l’arrêté  du  12  août  1817,  les 
arrérages  des  pensions  sont  payables  au  porteur  du  titre  et  du  certi- 
ficat de  vie. 

Le  porteur  donne,  au  bas  du  certificat  de  vie,  quittance  de  la  somme 
reçue  ; le  paiement  est  constaté,  comme  celui  des  rentes  nominatives, 
au  verso  du  titre. 

206.  — Les  rentes  viagères  anciennes  sont  payables  par  semestre, 
les  22  juin  et  22  décembre. 

207.  — Les  pensions  viagères  aux  anciens  militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l’Empire  sont  payables  par  trimestre,  aux  échéances  des 
1er  janvier,  1er  avril,  1er  juillet  et  1er  octobre. 

208.  — Les  secours  viagers  aux  pensionnaires  des  listes  civiles  des 
rois  Louis  XVIII  et  Charles  X sont  acquittés  en  une  seule  fois,  le 
Ier  janvier  de  chaque  année,  sur  la  production  de  mandats  indivi- 
duels. 

209.  — Toutes  les  autres  pensions  sont  payables  par  trimestre  les 
1er  mars,  1er  juin,  1er  septembre  et  1er  décembre  (L.  du  12  août  1876, 
art.  13). 

210.  — A l’appui  du  premier  paiement  d’arrérages,  tout  pension- 
naire produit,  indépendamment  du  certificat  de  vie,  un  certificat  de 
l’administration  à laquelle  il  était  attaché.  Ce  certificat  indique  à 
quelle  date  il  a cessé  de  recevoir  son  traitement  d’activité  (voir 
art.  214).  Cette  date  ne  peut  être  antérieure  à celle  qui  est  portée  sur 
le  titre. 

211.  — La  jouissance  de  la  pension  est  postérieure  à la  cessation 
du  traitement  : 1°  lorsque  le  fonctionnaire  atteint  d’infirmités  et  âgé 
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de  moins  de  cinquante  ans,  a été  mis  en  congé  ou  en  disponibilité  sans 
traitement  avant  d’être  admis  à la  retraite  ; les  arrérages  ne  peuvent, 
dans  ce  cas,  courir  que  du  joxir  où  il  a accompli  sa  cinquantième 
année  (art,  11  de  la  loi  du  9 juin  1853);  2°  lorsque  le  fonctionnaire 
nommé  député  a obtenu  une  pension  proportionnelle  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  30  novembre  1875  ; les  arrérages  de  cette  pension 
ne  courent  pas  de  la  date  de  la  cessation  du  traitement,  mais  du 
jour  où  le  fonctionnaire  est  fondé  à demander  la  liquidation  de  sa 
pension,  c’est-à-dire  à l'expiration  de  son  mandat  de  député  (Conseil 
d’État,  4 avi'il  1879). 

212.  — Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  situation  dxx  pensionnaire,  il 
ne  peut  obtenir  en  aucun  cas  le  rappel  de  plus  de  trois  années  d’arré- 
rages antérieurs  à la  date  de  l’insertion  au  Bulletin  des  lois  du  dé- 
cret de  concession  (L.  du  9 juin  1853,  art.  25).  Néanmoins,  le  Con- 
seil d’État  (arrêt  Sauphar)  a jugé,  le  2 février  1864,  que  le  rappel  de 
trois  aiinées  d’arrérages  11’est  interdit  qu’à  l’égard  des  fonctionnaires 
et  employés  qui  ont  laissé  écouler  plus  de  trois  années  sans  réclamer 
la  liquidation  de  leur  pension  et  sans  justifier  de  leurs  titres. 

213.  — Le  certificat  de  cessation  de  paiement  est  délivré  aux  mili- 
taires par  les  sous-intendants  de  la  résidence  des  pensionnaires  et  aux 
marins  par  les  commissaires  aux  armements  ou  aux  revues  et  par  les 
chefs  de  service  du  ministère  de  la  marine. 

Ces  certificats,  revêtus  du  cachet  du  fonctionnaire  qui  les  a établis, 
doivent,  lorsqu’il  s’agit  d’une  pension  militaire,  constater  que  le  titu- 
laire n’est  débiteur  d’aucune  somme  envers  le  Trésor  ou  le  corps 
dont  il  faisait  partie. 

214.  — Les  pensionnaires  civils  doivent  réclamer  leur  certificat  de 
cessation  de  paiement  à l’agent  chargé  du  paiement  de  leurs  émolu- 
ments (Cire,  compt.  publ.  du  29  juill.  1874). 

215.  — Les  fonctionnaires  recrutés  dans  les  écoles  du  Gouverne- 
ment et  les  fonctionnaires  de  l’enseignement  qui,  après  avoir  l'empli 
leur  engagement  envers  l’État,  peuvent  être  attachés  à un  service 
étranger  et  être  autorisés  à continuer  des  versements  au  compte  des 
retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles,  produisent,  au  lieu  du 
certificat  de  cessation  de  paiement,  une  déclaration  du  comptable 
(à  Paris,  du  receveur  central  de  la  Seine)  qui  recevait  leurs  verse- 
ments. Ce  certificat  i*elate  la  période  à laquelle  se  rapporte  le  dernier 
vei'sement  effectué. 
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216.  — Les  préposés  en  chef  d’octroi  nommés  par  le  ministre  des 
finances  versent,  au  compte  des  pensions  civiles,  des  retenues  leur 
donnant  droit  à une  retraite  payée  par  l’État,  bien  que  leur  traitement 
d’activité  soit  payé  sur  les  fonds  communaux.  Le  certificat  de  cessa- 
tion de  paiement  qu’ils  produisent  est  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune où  ils  exercent  leur  emploi. 

217.  — Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  de  préfec- 
tures peuvent,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  pourvus  d’un  emploi  d’activité, 
recevoir  un  traitement  d’inactivité  non  cumulable  avec  une  pension 
payée  sur  les  fonds  du  Trésor  (D.  du  15  avril  1877,  § 5).  Les  certiti- 
cats  qui  leur  sont  délivrés  à l’appui  du  paiement  du  premier  trimestre 
de  leur  pension  doivent  indiquer  la  date  de  la  cessation  de  paiement 
du  traitement  d’activité  et,  en  outre,  mentionner  que  les  titulaires 
n’ont  reçu,  depuis  cette  date,  aucun  traitement  d’inactivité. 

218.  — Un  certificat  est  également  exigé  des  pensionnaires  remis 
en  jouissance  d’une  pension  antérieurement  suspendue  par  suite  de 
reprise  d’activité.  Si  cette  pension  est  plus  forte  que  celle  dont  jouis- 
sait précédemment  le  titulaire,  il  est  indiqué,  sur  la  nouvelle  inscrip- 
tion, qu’elle  remplace  une  pension  annulée  par  la  Dette  inscrite  et  que 
cette  annulation  a été  faite  par  voie  de  certificat  de  rejet. 

219.  — I ja  date  de  jouissance  des  pensions  concédées  aux  veuves  et 
des  secours  temporaires  alloués  aux  orphelins  (pensions  civiles  et 
pensions  militaires),  qui  est  le  lendemain  de  la  date  du  décès  du  pen- 
sionnaire, étant  mentionnée  sur  le  titre  par  la  direction  de  la  dette 
inscrite,  la  production  du  certificat  de  cessation  de  paiement  n’est 
pas  nécessaire,  à moins  que,  conformément  au  décret  du  9 février 
1889,  ces  veuves  ou  orphelins  de  militaires  n’aient  reçu  des  avances  à 
valoir  sur  la  pension  à liquider.  11  y a lieu,  dans  ce  cas,  de  produire 
un  certificat  indiquant  la  somme  à retenir. 

De  meme,  il  n’est  pas  exigé  de  certificat  de  cessation  de  paiement 
pour  toutes  les  pensions  qui,  provenant  de  réversion,  ne  constituent 
pas  la  rémunération  de  sei'vices  rendus  (donataires  dépossédés,  récom- 
penses nationales,  dotations  du  Mont  de  Milan,  dotations  sur  canaux, 
indemnités  aux  victimes  du  2 Décembre,  etc.). 

220.  — Le  payeur,  lorsqu’il  effectue  un  premier  paiement  sans 
certificat  de  cessation  de  paiement  du  traitement  d’activité,  doit  men- 
tionner sur  la  quittance,  afin  de  faciliter  les  vérifications  de  la  Cour 
des  comptes,  la  date  du  décret  qui  a'  concédé  la  pension  ou  de  la 
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décision  ministérielle  qui  l’a  rétablie,  s’il  s’agit  d’une  pension  dont  le 
paiement,  momentanément  suspendu,  est  autorisé  de  nouveau. 

221.  — Si  le  premier  paiement  à effectuer  ne  comprend  pas  un 
ti’imestre  entier,  le  calcul  du  décompte  doit  être  établi  comme  suit  : 
chacun  des  trois  mois  est  compté  pour  30  jours  et  chaque  jour  pour 
un  trentième. 

Si  le  mois  a 31  jours,  la  jouissance  commencée  le  30  ne  donne  droit 
pour  les  deux  journées  du  30  et  du  31  qu’aux  arrérages  d’un  seul  jour. 

En  ce  qui  concerne  le  mois  de  février,  si  un  pensionnaire  a cessé 
ses  fonctions  le  27  et  est  entré  en  jouissance  de  sa  pension  le  28,  il  a 
droit  à trois  jours  d’arrérages  ; si  ses  fonctions  ont  cessé  le  28  et  que 
le  mois  ait  29  jours,  il  adroit  à deux  jours  d’arrérages;  mais  si  le 
jour  de  la  cessation  des  fonctions  est  en  même  temps  le  dernier  jour 
du  mois,  soit  le  28,  soit  le  29,  il  a l’eçu  l’intégralité  de  son  traite- 
ment d’activité,  et  n’a  par  conséquent  droit  aux  arrérages  de  sa  pen- 
sion qu’à  compter  du  1er  mars  (Cire,  compt.  publ.  14  oct.  1886,  § 7). 

222.  — I .lorsqu’un  premier  paiement  comprend  des  arrérages  affé- 
rents à plusieurs  exercices,  le  certificat  de  vie  du  titulaire  et  le  certi- 
ficat de  cessation  de  paiement  doivent  être  joints  à celle  des  quittances 
qui  sera  produite  à la  Cour  avec  la  première  partie  du  compte  de  la 
gestion  pendant  laquelle  le  paiement  aura  été  fait  (Cire,  compt.  publ. 
12  août  1886)7 

223.  — Les  certificats  de  suspension  de  paiement  d’arrérages  que 
la  direction  de  la  dette  inscrite  envoie  aux  payeurs  indiquent  la  date 
à partir  de  laquelle  cessent  de  courir  les  arrérages. 

224.  — Si  la  pension  suspendue  ne  doit  pas  être  rétablie  ultérieu- 
rement pour  un  chiffre  plus  élevé,  le  payeur  acquitte  le  décompte  des 
arrérages  dus  et  laisse  le  titre  entre  les  mains  du  pensionnaire,  après 
avoir  annoté,  dans  les  cases  placées  au  verso,  la  date  et  le  motif  de 
la  suspension  (entrée  aiix  Invalides,  condamnation  à une  peine  afflic- 
tive et  infamante,  perte  de  la  qualité  de  Français,  résidence  hors  de 
France  sans  autorisation  [pour  les  pensionnaires  militaires]). 

225.  — Mais  si  le  paiement  est  suspendu  parce  que  le  titulaire  est 
rappelé  à l’activité,  le  payeur  retient  le  certificat  d’inscription  et  l’an- 
nexe à la  quittance. 

226.  — Le  payeur  retient  également  le  certificat  d’inscription  : 
1°  lors  du  paiement  du  décompte  dû  après  décès  d’un  pensionnaire 
(le  certificat  est  annexé  aux  justifications  produites  par  les  héritiers); 
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2°  lors  du  paiement  du  décompte  dû,  soit  à des  oi'phelins  civils  ou 
militaires  ayant  atteint  leur  majorité1,  soit  à d’anciens  fonctionnaires 
civils  ou  à des  magistrats  réformés,  à l’expiration  de  la  période  pen- 
dant laquelle  une  indemnité  temporaire  leur  était  accordée.  La  durée 
de  cette  indemnité  est  indiquée  sur  le  titre. 

227.  — Toute  quittance  d’arrérages  de  pensions  supérieure  à 

10  francs  est  assujettie  au  timbre  de  10  centimes  (L.  du  23  août  1871). 
Le  timbre  est  à la  charge  des  parties  (L.  du  13  brum.  an  VII,  art.  29). 

11  est  oblitéré  par  le  payeur  au  moyen  d’une  griffe. 

228.  — Sont  dispensées  du  timbre  de  10  centimes  : 1°  les  quittances 
d’arrérages  des  indemnités  aux  victimes  du  2 Décembre  (Cire,  compt. 
publ.  du  20  déc.  1881,  § 4)  et  des  pensions  viagères  aux  blessés  de 
février  1848  (Cire,  compt.  publ.  du  21  déc.  1888,  § 5)  ; 2°  les  quit- 
tances payées  pour  le  compte  du  payeur  central  ou  pour  le  compte  d’un 
comptable  des  départements  et  d’Algérie,  soit  en  Alsace-Lorraine, 
soit  dans  les  colonies  où  l’impôt  du  timbre-quittance  n’a  pas  été  éta- 
bli •,  dans  ce  dernier  cas,  l’agent  chargé  du  paiement  doit  mentionner 
sur  ces  quittances  que  le  timbre  n’est  pas  exigible  dans  la  colonie 
(Cire,  compt.  publ.  8 avril  1886). 


§ 2.  — Certificats  de  vie. 

229.  — Les  certificats  de  vie  produits  par  les  pensionnaires  et  les 
rentiers  viagers  doivent  être  notariés. 

230.  — 11  n’est  fait  exception  à cette  règle  que  pour  les  indemnités 
aux  victimes  du  coup  d’État  du  2 décembre  (Ait.  du  10  juin  1882), 
pour  les  pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  1848 
(Cire,  compt.  publ.  du  21  déc.  1888),  et  pour  les  provisions  payées  aux 
agents  du  personnel  ouvrier  ou  non-officier  de  la  marine  (Cire,  compt. 
publ.  31  mars  1887). 

Les  certificats  fournis  pour  ces  trois  natures  de  pensions  doivent 
contenir  toutes  les  déclarations  prescrites  par  la  loi.  Ils  peuvent  être 
délivrés,  sur  papier  libi'e,  par  les  maires,  qui  y apposent  le  sceau  de 
la  mairie  ; la  signature  des  maires  est  légalisée  par  les  préfets,  les 


l.  Les  orphelins  civils  de  la  marine,  retraités  sous  le  régime  du  décret  de  1808  (art.  1 i 
et  15)  ne  reçoivent  que  jusqu’à  l’âge  de  18  ans  lo  secours  annuel  qui  leur  a été  accorde'. 
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sous-préfets  ou  les  juges  de  paix  de  canton  quand  il  est  fait  usage  du 
certificat  dans  un  département  autre  que  celui  où  il  a été  délivré. 

231.  — La  rétribution  qu’exigent  les  notaires  pour  la  délivrance 
des  certificats  de  vie  (art.  46  du  décr.  du  9 nov.  1853)  est  fixée  à : 


0f50  pour  chaque 
0 35  — 

0 25  — 

0 20 

0 00  — 


trimestre  de  601  fr.  et  au-dessus, 
de  600  fr.  à 301  fr. 
de  300  fr.  à 101  fr. 
de  100  fr.  à 50  fr. 
au-dessous  de  50  fr. 


Elle  est  indépendante  du  droit  de  timbre  (dont  il  sera  parlé  à l’art. 
n°  288)  pour  les  pensions  qui  sont  soumises  à ce  droit. 

232.  — Tous  les  notaires  de  France  et  d’Algérie  et  des  colonies 
étant  autorisés  à délivrer  ces  certificats  (Ord.  du  6 juin  1839,  art.  Ie1'), 
le  pensionnaire  peut  s’adresser  au  notaire  qui  se  trouve  le  plus  à sa 
convenance,  même  en  dehors  de  la  circonscription  de  son  canton. 
Mais  dès  qu’il  a obtenu  un  premier  certificat,  il  ne  peut  recourir  à un 
antre  notaire  qu’après  avoir  fait  attester  par  le  premier  son  intention 
de  faire  à l’avenir  certifier  ailleurs  son  existence.  Le  notaire  doit  tou- 
jours donner  cette  attestation  ( exeat ). 

233.  — lie  notaire  qui  délivre  un  premier  certificat  au  vu  d’un 
exeat  doit  toujours,  pour  sa  responsabilité,  en  faire  mention  sur  son 
registre. 

234.  — Tout  notaire  certificateur  est  garant  et  responsable  envers 
le  Trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie,  qu’il  ait  ou  non 
exigé  des  parties  requérantes  l’intervention  de  témoins  pour  attester 
l’individualité;  il  conserve,  dans  tous  les  cas,  son  recours  contre  qui 
de  droit  (II.  du  21  août  1806,  art.  9). 

235.  — La  vérité  des  certificats  ne  consiste  pas  uniquement  dans 
le  fait  de  l’existence  du  pensionnaire  ; elle  embrasse  aussi  les  indica- 
tions de  tout  genre  qui  sont  à donner  sur  la  position  et  le  domicile 
des  parties  et  les  déclarations  que  celles-ci  ont  à faire  en  exécution 
des  lois  prohibitives  du  cumul  (Ord.  du  27  juin  1839,  art.  3). 

236.  — La  forme  des  certificats  a été  déterminée  par  le  décret  du 
21  août  1806  et,  complétivement,  en  ce  qui  concerne  les  pensions, 
par  l’ordonnance  royale  du  20  juin  1817  et  l'arrêté  ministériel  du 
12  août  de  la  même  année. 
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237.  — Us  doivent  toujours  être  revêtus  du  sceau  particulier  du 
notaire  (Déc.  min.  du  11  nov.  1828).  Ils  ne  peuvent  être  utilisés  dans 
un  département  autre  que  celui  où  ils  ont  été'  délivi'és  qu’après  que  la 
signature  du  notaire  a été  légalisée  par  le  juge  de  paix  ou  le  président 
du  tribunal  de  l’°  instance,  qui  apposent  leur  sceau  (D.  du  29  déc. 
1885).  Cette  légalisation  n’a  pas  besoin  d’être  datée. 

238.  — Us  doivent  porter  la  date  du  dernier  jour  du  trimestre  exi- 
gible ou  une  date  postérieure  à ce  jour  (Régi,  du  29  déc.  1866,  § 99). 
Si  le  mois  a 31  jours,  le  certificat  doit  être  daté  du  31  et  non  du  30. 

239.  — Dans  les  certificats,  l’année  doit  être  indiquée  en  toutes 
lettres.  S’ils  sont  datés  du  dernier  jour  dvi  trimestre  exigible,  le  quan- 
tième du  mois  (trente  ou  trente  et  un)  ne  peut  être  écrit  en  chiffres. 

240  — Le  pensionnaire  demeure  libre  de  recevoir,  quand  il  lui  con- 
vient, le  ou  les  trimestres  échus  auxquels  il  a droit  d’après  la  date  du 
certificat  de  vie  qu’il  présente,  pourvu  que  ces  trimestres  ne  soient  pas 
atteints  par  la  prescription  triennale  (Note  compt.  publ.  21  fév.  1889). 

241.  — En  principe,  tout  pensionnaire  est  tenu  de  réclamer  en 
personne  son  certificat  de  vie  au  notaire. 

242.  — Si  le  pensionnaire  est  atteint  d’une  maladie  ou  d’infirmités 
qui  l’empêchent  de  se  déplacer,  le  notaire  n’est  autorisé  à délivrer  ce 
certificat  que  sur  le  vu  d’une  attestation  du  maire  de  la  commune, 
visée  par  le  sous-préfet  ou  le  juge  de  paix,  et  constatant  l’existence 
du  titulaire,  sa  maladie  ou  ses  infirmités  (D.  du  23  sept.  1806). 

Il  suffit  d’ailleurs  que  ce  certificat  porte  que  le  titulaire  ne  peut  se 
présenter  devant  le  notaire  pour  cause  de  maladie ; l’indication  de  la 
nature  de  la  maladie  n’est  pas  nécessaire  (Note  de  la  dir.  gén.  de  la 
compt.  publ.  du  8 avril  1873). 

Le  certificat  de  vie  doit  contenir  mention  détaillée  de  l’attestation 
fournie,  qui  reste  déposée  entre  les  mains  du  notaire  et  ne  peut  servir 
pour  une  autre  échéance  de  paiement. 

243.  — Si  un  pensionnaire  est  détenu,  le  notaire  certifie  l’existence 
sur  la  production  d’une  attestation  légalisée  soit  par  le  greffier  (exiger 
le  timbre  du  greffier),  soit  par  le  directeur  de  la  prison. L’attestation 
indique,  dans  ce  cas,  les  motifs  de  l’emprisonnement,  la  date  du  juge- 
ment qui  l’a  ordonné,  ainsi  que  la  nature  de  la  peine  infligée.  Ces 
renseignements  sont  consignés  sur  le  registre  du  notaire  et  relatés  en 
marge  du  certificat  de  vie  de  chaque  trimestre. 

244.  — Dans  le  cas  où  la  détention  a lieu  pour  vagabondage,  défaut 
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de  ressources,  mesure  de  sûreté  ou  accusation,  le  notaire  exige,  à 
chaque  échéance,  la  preuve  que  la  position  du  pensionnaire  n’a  pas 
changé  et  énonce,  sur  le  certificat  de  vie,  le  motif  de  la  détention. 

245.  — Quand  le  notaire  apprend  qu’un  jugement  a été  rendu 
contre  un  pensionnaire,  il  est  terni  d’en  informer  le  Trésor  par  voie 
de  correspondance,  et  s’abstient  de  délivrer  un  nouveau  certificat  de 
vie  si  la  condamnation  est  afflictive  ou  infamante  ; si  elle  n’est  que 
correctionnelle,  le  certificat  de  vie  qu’il  délivre  mentionne  la  date  du 
jugement,  le  siège  du  tribunal  qui  l’a  rendu  et  la  nature  de  la  peine 
infligée. 

Ces  renseignements  mettent  l’administration  à meme  d’apprécier 
si,  en  exécution  des  articles  26  et  28  de  la  loi  du  11  avril  1831  et  de 
l’article  27  de  la  loi  du  9 juin  1853,  la  pension  doit  être,  ou  frappée 
de  suspension  pendant  la  durée  de  la  peine,  ou  assujettie  à une  retenue 
pour  le  recouvrement  des  frais  et  amendes  résultant  des  condamnations 
prononcées. 

246.  — Lorsqu’un  certificat  de  vie  mentionne,  pour  la  première  fois, 
qu’un  pensionnaire  est  en  prisoxi  après  condamnation,  le  payeur,  s’il 
n’a  reçu  de  la  Dette  inscrite  aucun  certificat  de  suspension  ou  de  re- 
tenue, s’abstient  de  payer  et  adresse  à cette  direction  une  note  conte- 
nant la  nature  et  le  numéro  de  la  pension,  les  nom,  prénoms  et  domi- 
cile du  pensionnaire,  la  nature  et  la  durée  de  la  condamnation. 

247.  — Les  pensionnaires  mineurs  donnent  sur  le  certificat  de  vie 
leur  signature  ; mais  comme  elle  n’a  aucune  valeur  légale,  ils  doivent 
être  assistés  de  leur  tuteur,  qui  signe  également  le  certificat.  Si  l’un 
ou  l’autre  ou  tous  deux  ne  savent  signer,  cette  circonstance  est  relatée 
dans  la  forme  ordinaire.  Le  certificat  doit  indiquer  les  nom,  prénoms, 
qualité  et  domicile  du  tuteur. 

248.  — Lorsque  l’inscription  est  au  nom  de  plusieurs  mineurs,  le 
certificat  d’un  des  titulaires  est  suffisant. 

249.  — Si  le  tuteur  se  fait  représenter  par  un  mandataire,  le  notaire 
mentionne,  dans  le  certificat,  que  la  procuration  lui  a été  soumise, 
sans  déclarer  toutefois  qu’elle  a été  visée  par  lui  comme  étant  en  sa 
possession. 

250.  — Les  renseignements  que  doit  fournir  le  certificat  de  vie  sur 
la  situation  d’un  pensionnaire  en  démence  varient  suivant  qu’il  a ou 
n’a  pas  de  tuteur,  et  suivant  qu’il  est  placé  dans  un  établissement  public 
ou  dans  un  établissement  privé. 
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251.  — L’aliéné  interdit,  placé  dans  un  établissement  piiblic  ou 
privé,  et  pourvu  d’un  tuteur,  ne  peut  obtenir  un  certificat  de  vie  qu’avec 
l’assistance  du  tuteur,  qui  signe  seul  le  certificat,  et  dont  les  nom, 
prénoms  et  domicile  sont  mentionnés.  S’il  est  placé  dans  un  établis- 
sement public,  le  paiement  n’a  lieu  que  sur  la  production  d’une  quit- 
tance à souche  du  receveur. 

252.  — Pour  un  aliéné  sans  tuteur  placé  dans  un  établissement 
public,  le  certificat  de  vie  est  délivré  sur  l’intervention  d’un  des  mem- 
bres de  la  commission  administrative  de  surveillance  de  l’asile  char- 
gée de  l’administration  provisoire  des  biens  des  aliénés  (L.  du  30  juin 
1838). 

253.  — Quant  à l’aliéné  sans  tuteur  placé  dans  un  établissement 
privé,  il  y a lieu  d’exiger  la  nomination  d’un  administrateur  provi- 
soire qui  intervient  à la  délivrance  du  certificat  de  vie  et  le  signe  avec 
le  notaire. 

254.  — Un  aliéné  ayant  eu  un  administrateur  provisoire  peut,  s’il 
est  revenu  à la  raison,  obtenir  du  notaire  un  certificat  de  vie,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  produire  un  jugement  ou  un  certificat  de  sortie-, 
mais  s’il  s’agit  d’un  aliéné  interdit,  un  jugement  peut  seul  faire  cesser 
la  tutelle. 

255.  — Le  certificat  de  vie  d’un  pensionnaire  doit  relater  ses  nom 
et  prénoms  dans  le  même  ordre  que  le  certificat  d’inscription  (Tnstr. 
gén.  du  1er  janv.  1811  sur  le  service  de  la  dette  publique,  art.  63). 

256.  — Tl  doit  en  outre  indiquer  la  date  de  naissance  et  mention- 
ner que  l’acte  de  naissance  a été  représenté  au  notaire  certificateur 
(Instr.  de  181.1,  art.  63). 

Si  le  pensionnaire  est  dans  l’impossibilité  de  se  procurer  cette 
pièce,  il  y est  suppléé  par  un  acte  de  notoriété  établi  par  un  notaire 
ou  un  juge  de  paix  (L.  du  8 messidor  an  II  et  instr.  de  1811,  art.  64) 
et  indiquant  les  nom,  prénoms,  profession,  date,  lieu  de  naissance,  et 
le  motif  pour  lequel  l’acte  de  naissance  n’est  pas  produit.  Mention  est 
faite  de  cet  acte  de  notoriété  tant  sur  le  i*egistre  du  notaire  que  dans 
les  certificats  de  vie  délivrés  à la  partie. 

257.  — Si  le  certificat  porte  baptisé  au  lieu  de  né  qui  serait  sur 
l’extrait  d’inscription , ce  certificat  exprime  alors  que  l’acte  de  bap- 
tême produit,  à défaut  de  l’acte  de  naissance  qui  n’a  pas  été  dressé, 
n’indique  point  le  jour  de  la  naissance  et  il  faut  que  la  date  du  bap- 
tême insérée  dans  le  certificat  de  vie  soit  d’ailleurs  la  même  que  celle 
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de  la  naissance  portée  sur  l’extrait  d’inscription  (D.  du  30  sex>t.  1807. 
Instr.  de  1811,  art.  66). 

258.  — Si  les  nom, prénoms  et  date  de  naissance  mentionnés  sur  les 
certificats  de  vie  et  sur  l’extrait  d’inscription  ne  sont  pas  conformes, 
le  porteur  doit  être  envoyé  à la  Dette  inscrite  pour  obtenir,  s’il  y a 
lieu,  la  rectification  de  son  titre  (Arr.  du  Gouvernement  du  16  mes- 
sidor an  VIII  et  du  27  février  an  XI). 

259.  — Si  la  qualité  de  fille  majeure,  de  femme  ou  de  veuve  que 
le  notaire  est  tenu  de  relater  sur  le  certificat  qu’il  délivre  n’est  pas  la 
même  que  celle  qui  est  portée  dans  l’extrait  d’inscription,  la  partie 
doit  justifier  au  Trésor  de  la  nouvelle  qualité  prise  par  elle  dans  son 
certificat  de  vie  (Instr.  de  1811,  art.  67). 

260.  — En  ce  qui  concerne  les  pensions  concédées  pour  services 
personnels  à des  femmes  mariées,  le  certificat  de  vie  doit  mentionner 
que  le  mari  est  de  nationalité  française,  puisque,  dans  le  cas  con- 
traire, la  femme  aurait  perdu  sa  qualité  de  Française  et  le  paiement 
de  sa  pension  devrait  être  suspendu. 

261.  — Les  certificats  de  vie  établis  au  nom  de  femmes  qui  ont 
obtenu  des  indemnités  comme  filles  de  victimes  du  2 Décembre  ou 
de  blessés  de  février  1848  doivent  également  spécifier  que  le  mari  est 
Français  (LL.  des  30  juill.  1881  et  17  avril  1888). 

262.  — Les  certificats  de  vie  produits  à l’appui  d’extraits  d’inscrip- 
tion au  nom  de  filles  ou  veuves  de  donataires  dépossédés  doivent  décla- 
rer que  les  titulaii'es  n’ont  pas  contracté  de  mariage  qui  entraînerait 
la  perte  de  la  qualité  de  Français  (Avis  du  Cons.  d’État  du  24  oct. 
1823). 

263.  — Les  certificats  délivrés  aux  veuves  de  pensionnaires  civils 
ou  militaires  doivent  constater  qu’elles  ne  sont  pas  remariées,  ou,  en 
cas  de  nouveau  mariage , qu’elles  sont  remariées  avec  un  Français. 
Cette  déclaration  est  indispensable,  la  femme  qui  épouse  un  étranger 
suivant,  aux  termes  de  l’article  19  dii  Code  civil,  la  condition  de  son 
mari,  alors  même  qu’elle  réside  en  France  (Cire.  Dette  inscr.  du  4 dé- 
cembre 1869). 

264.  — Toute  pensionnaire  remariée  avec  un  étranger  en  instance 
de  naturalisation  doit  être  mise  en  demeure  de  justifier  de  la  natura- 
lisation de  son  mari  et  le  paiement  de  la  pension  doit  être  suspendu 
jusqu’à  ce  que  cette  justification  ait  été  produite  (Cire.  Dette  inscr. 
du  7 fév.  1884,  §7)/ 
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265.  — La  veuve  qui  a obtenu,  du  chef  de  son  mari,  une  indem- 
nité à titre  de  victime  du  2 Décembre  ou  de  blessé  de  février  1848, 
doit  être,  dans  son  certificat  de  vie,  qualifiée  de  non  remariée,  attendu 
qu’en  cas  d’un  nouveau  mariage,  elle  est  exclue  du  bénéfice  de  son 
indemnité  (art.  2 de  la  loi  du  30  juillet  1881  et  art.  2 de  la  loi  du 
18  avril  1888). 

266.  — Il  en  est  de  même  de  la  veuve  titulaire  d’une  pension  de 
retraite  au  titre  des  employés  de  l’ancienne  liste  civile  (art.  7 et  8 
de  la  loi  du  8 juillet  1852). 

267.  — Dans  tous  les  cas  où  une  pensionnaire  doit  être  qualifiée 
de  non  remariée,  cette  attestation  étant  donnée  sous  sa  responsabilité 
(Ait.  minist.  du  6 déc.  1869),  peut  être  insérée  à la  suite  de  la  décla- 
ration de  non-cumul. 

268.  — Lorsqu’une  veuve  pensionnaire  se  remarie  avec  un  Fran- 
çais, elle  doit  produire  à la  Dette  inscrite,  pour  que  mention  de  sa 
nouvelle  qualité  soit  faite  sur  son  titre,  l’acte  de  naissance  de  son 
mari  et  un  acte  de  notoriété  établissant  qu’il  est  né  de  pai'ents  fran- 
çais (Cire.  Dette  inscr.,  14  juin  1884  et  6 fév.  1889). 

269.  — Si  une  veuve  titulaire  d’une  pension  par  réversion  a épousé 
en  secondes  noces  un  étranger  et  redevient  veuve,  elle  recouvre  sa 
qualité  de  Française  et  en  même  temps  la  pension  que  lui  avait  fait 
perdre  son  second  mariage,  pourvu,  toutefois,  qu’elle  réside  en  France 
(Gode  civil,  art.  19). 

270.  — Le  lieu  de  naissance  des  pensionnaires  doit  toujours  être 
mentionné  sur  le  certificat  de  vie. 

271.  — Un  pensionnaire  militaire  né  en  pays  étranger  n’est  admis 
à toucher  sa  pension  que  si  le  certificat  de  vie  indique  qu’il  est  natu- 
ralisé Français  ou  en  instance  de  naturalisation.  Cette  mention  oii  la 
mention  d’admission  à domicile  en  France  doivent  être  inscrites  sur 
les  registres  du  Trésor.  Si  l’instance  n’a  pas  été  suivie  de  naturalisa- 
tion dans  le  délai  de  cinq  ans,  elle  est  considérée  comme  nulle  (L.  du 
26  juin  1889). 

272.  — Quelques  Suisses  qui  ont  servi,  en  France,  dans  les  régi- 
ments auxiliaires  de  leur  nation,  jouissent  encore  d’une  pension  sans 
être  tenus  de  se  faire  naturaliser  en  France  et  d’y  résider.  Aux  termes 
des  capitulations  en  vertu  desquelles  ces  pensions  étaient  accordées, 
les  titulaires  perdaient  leurs  droits  en  passant  au  service  d’un  gou- 
vernement autre  que  celui  de  leur  canton  (Voir  art.  302). 
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273.  — Les  pensions  de  la  pairie  et  de  l’ancien  Sénat,  de  dona- 
taires dépossédés  et  de  grands  fonctionnaires,  le.s  dotations  du  Mont 
de  Milan,  les  indemnités  aux  victimes  du  coup  d’État  du  2 Décembre 
et  les  pensions  aux  survivants  des  blessés  de  février  1848,  étant  sus- 
pendues par  la  perte  de  la  qualité  de  Français , il  est  indispensable 
que  les  certificats  de  vie  produits  par  les  titulaires  de  ces  pensions 
nés  à l’étranger  contiennent  la  mention  de  naturalisation  ou  d’ins- 
tance en  naturalisation. 

274.  — Les  certificats  délivrés  aux  pensionnaires  nés  en  Alsace- 
Lorraine  avant  l’annexion  de  ces  deux  provinces  à l’Allemagne  doivent 
indiquer  que  le  titulaire  a opté  pour  la  nationalité  française. 

275.  — Le  titulaire  d’une  pension  de  donataires  dépossédés,  qui 
perd  la  qualité  de  Français,  perd  définitivement  sa  pension. 

276.  — Pour  les  autres  pensions  dont  il  vient  d’être  parlé,  les 
arrérages  sont  remis  en  paiement  dès  que  le  titulaire  a recouvré  sa 
nationalité. 

277.  — Le  pensionnaire  civil  étranger  qui  a servi  dans  une  admi- 
nistration française  et  qui  a rempli  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  la  retraite,  peut  obtenir  une  pension  civile  et  en  jouir  sans  être 
astreint  à demander  sa  naturalisation  (Arrêt  du  Cous.  d’Ét.  du  14 
mars  1863,  Sauphar;  Cire.  Dette  inscr.  15  avril  1864). 

Cette  disposition  s’applique  à toutes  les  pensions  concédées  en 
vertu  de  services  donnant  droit  à une  retraite,  savoir  : 

Pensions  civiles  (1790)  ; 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de  la 
liste  civile  du  roi  Louis- Philippe  } 

Pensions  civiles  (1853)  ; 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  à la  magistrature  ; 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  Facilités  de  théologie  ca- 
tholique. 

Aucune  justification  ne  doit  être  exigée  des  titulaires  de  ces  diffé- 
rentes natures  de  pensions  nés  à l’étranger. 

278.  — Les  rentes  viagères  anciennes  et  les  dotations  sur  canaux 
peuvent  être  possédées  par  des  étrangers  ; il  en  est  de  même  des  pen- 
sions à titre  de  récompense  nationale  ; le  titre  et  le  certificat  de  vie 
doivent,  dans  ce  dernier  cas,  porter  la  mention  : non  astreint  à justifier 
de  sa  nationalité. 

279.  — Quant  aux  veuves  nées  à l’étranger,  titulaires  de  pensions 
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par  voie  de  réversion,  aucune  justification  ne  peut  leur  être  deman- 
dée, puisque  leurs  droits  découlent  de  ceux  que  possédaient  les  maris 
(Note  de  la  Dette  inscrite  du  23  juin  1888). 

280.  — Le  notaire  ne  doit  accepter  et  consigner  sur  son  registre  et 
sur  le  certificat  de  vie  l’indication  de  domicile  qui  lui  est  donnée  par 
le  pensionnaire,  qu’après  s’être  assuré  de  la  vérité  de  la  déclaration. 

Toute  fausse  déclaration  faite  à ce  sujet  par  le  notaire,  s’il  ne  jus- 
tifiait pas  avoir  pris  des  précautions  suffisantes  pour  l’éviter,  le  ren- 
drait au  besoin  responsable  des  paiements  que  le  Trésor  aurait  indû- 
ment continués,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pensionnaires 
militaires  l'ésidant  à l’étranger  sans  autorisation  (Ord.  du  27  juin 
1839,  art.  18). 

281.  — Aux  termes  de  l’article  Ie*  de  l’ordonnance  du  24  février 
1832,  la  résidence  hors  du  royaume,  pour  les  titulaires  de  pensions 
militaires  français  ou  naturalisés  Français,  emporte  la  suppression  du 
droit  de  jouissance  de  la  pension,  lorsque  l’absence  n’a  pas  été  auto- 
risée par  le  Gouvernement  et  qu’elle  s’est  prolongée  au  delà  d’une 
année. 

Pour  assurer  l’exécution  de  cette  disposition,  l’article  6 de  la  même 
ordonnance  prescrit  de  n’admettre  un  certificat  de  vie  délivré  à l’é- 
tranger et  produit  par  un  pensionnaire  militaire  que  si  la  date  de 
l’autorisation  de  résidence  y est  mentionnée. 

Par  suite,  un  pensionnaire  qui  s’absente  moins  d’un  an  et  ne  se 
pourvoit  pas  d’autorisation,  conserve  son  droit  à la  jouissance  de  la 
pension,  mais  il  ne  peut  l’exercer  faute  de  produire  soit  un  certificat 
délivré  en  France,  soit  l’autorisation  de  résider  à l’étranger.  Il  doit, 
pour  recevoir  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  attendre  son  retour  en 
France  et  fournir  un  certificat  délivré  par  son  notaire  (Déc.  min.  du 
22  juin  1889).  Avis  est  donné  aux  comptables,  par  la  direction  de  la 
dette  inscrite,  au  moyen  d’un  certificat  rectificatif,  des  autorisations 
de  résider  à l’étranger.  Ils  annotent  en  conséquence  les  états  d’arré- 
rages. 

282.  — I jes  militaires  résidant  dans  les  pays  placés  sous  le  protec- 
torat de  la  France  n’ont  point  à se  pourvoir  d’autorisation,  ces  pays 
étant  assimilés  aux  colonies  françaises  (Note  compt.  publ.  24  fév. 
1886). 

283.  — Un  pensionnaire  militaire  qui  réclame  plus  d’une  année 
d’arrérages  de  sa  pension  ne  peut  être  payé  que  s’il  rapporte  un  certi- 
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ficat  délivré  par  le  maire  de  sa  commune  et  attestant  qu’il  n’a  pas, 
depuis  plus  d’une  année,  résidé  hors  de  France  ou  qu’il  en  avait 
obtenu  l’autorisation  (art.  8 de  l’ord.  du  24  février  1832). 

284.  — Les  pensionnaires  militaires  qui,  conformément  à l’arti- 
cle 13  de  l’ordonnance  du  5 juin  1816,  ou  en  vertu  d’arrangements 
diplomatiques,  jouissent  de  leur  pension  hors  de  France,  ne  sont  pas 
tenus  de  se  pourvoir  d’une  autorisation.  Mention  de  cette  dispense 
doit  alors  être  faite  sur  le  titre  et  sur  l’état  d’arrérages. 

285.  — Les  veuves  de  militaires  et  les  pensionnaires  autres  que  les 
pensionnaires  militaires  peuvent  résider  à l’étranger  sans  l’autorisa- 
tion du  Gouvernement.  Il  en  est  de  même  des  pensionnaires  mili- 
taires, ayant  servi  au  titre  étranger,  qui  résident  dans  leur  pays  d’o- 
rigine. 

286.  — Tout  pensionnaire  doit  signer  son  certificat  de  vie  en  pré- 
sence du  notaire.  S’il  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  certificat  en  fait 
mention.  La  signature  doit  reproduire  le  nom  inscrit  dans  le  certificat 
de  vie  ; une  femme  ou  une  veuve  peut  signer  de  son  nom  de  fille,  de 
femme  ou  de  veuve,  sans  que  l’omission  de  Fun  des  noms  empêche 
l’admission  du  certificat  (Instr.  du  1er  janv.  1811,  art.  71). 

287.  — Le  titulaire  de  pensions  de  différentes  natures  peut  (art.  5 
de  l’instruction  aux  notaires,  du  27  juin  1839)  ne  produire  qu’un  seul 
certificat  de  vie  qui,  dans  ce  cas,  énonce  distinctement  la  nature,  le 
numéro  et  le  montant  annuel  de  chaque  pension.  Il  va  sans  dire  que 
si  le  timbre  est  dû  pour  une  de  ces  pensions,  le  certificat  unique  doit 
être  délivré  sur  une  feuille  timbrée  à 60  cent.  (Cire,  compt.  publ. 
du  14  janv.  1887). 

288.  — Sont  soumis  au  timbre  de  60  cent,  les  certificats  de  vie  dé- 
livrés pour  le  paiement  des  arrérages  des  pensions  civiles  (1790),  des 
rentes  viagères  d’ancienne  origine,  des  pensions  de  la  pairie  et  de 
l’ancien  Sénat,  des  pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux 
employés  de  la  liste  civile  du  roi  Louis-Philippe,  des  pensions  civiles 
(1853),  des  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l’Empire,  des  pen- 
sions ecclésiastiques,  des  dotations  sur  les  canaux  d’Orléans  et  du 
Loing,  des  dotations  du  Mont  de  Milan,  des  indemnités  de  réforme  à 
la  magistrature  et  des  indemnités  aux  anciens  professeurs  des  Facultés 
de  théologie  catholique. 

289.  — Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  les  certificats  de 
vie  délivrés  pour  les  pensions  ci-après,  à la  condition  expresse  que  la 
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qualité  du  pensionnaire,  donataire  ou  titulaire  soit  indiquée  : les 
pensions  de  donataires  dépossédés,  les  pensions  militaires  (guerre  et 
marine),  les  pensions  de  veuves  de  militaires  (guerre  et  marine),  les 
secours  aux  pensionnaires  des  listes  civiles  des  rois  Louis  XVIII  et 
Charles  X,  les  récompenses  nationales,  les  pensions  civiles  (1853) 
[agents  des  administrations  des  douanes  et  des  poudres  et  salpêtres 
assimilés  aux  militaires],  les  indemnités  aux  victimes  du  2 Décembre, 
les  pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  1848. 

290.  — Sont  également  exempts  du  timbre  les  certificats  de  vie 
délivrés  aux  titulaires  de  pensions  civiles  (1790  et  1853)  qui  produi- 
sent un  certificat  du  maire  constatant  leur  inscription  sur  les  regis- 
tres des  indigents  (Déc.  du  31  décembre  1827,  rappelée  par  la  cire, 
de  la  Dette  insc.  du  1er  décembre  18G3). 

291.  — Les  militaires  et  marins  en  activité  de  service,  les  inscrits 
maritimes,  leui's  veuves  et  orphelins,  les  sénateurs  et  les  députés,  les 
pensionnaires  militaires  admis  à l'Hôtel  des  Invalides  ne  sont  pas 
astreints  à fournir  un  certificat  de  vie  notarié. 

292.  — Si  les  militaires  ou  marins  en  activité  de  service  (en  temps 
de  paix  connue  en  temps  de  guerre)  font  partie  d’un  corps,  les  certi- 
ficats de  vie  qu’ils  peuvent  avoir  à produire  pour  encaisser  des  arré- 
rages de  pension  (donataires  dépossédés,  Mont  de  Milan,  victimes  du 
2 Décembre,  etc.),  sont  délivrés  par  les  conseils  d’administration  des 
corps  ou  par  les  officiers  en  remplissant  les  fonctions,  sauf  légalisa- 
tion des  signatures  par  les  membres  de  l’intendance  ou  les  commis- 
saires aux  revues. 

Pour  les  employés  des  armées  et  pour  les  marins  isolés,  n’apparte- 
nant à aucun  coi'ps  (Ord.  du  24  janv.  1816),  les  certificats  de  vie  sont 
délivrés  par  les  intendants  ou  sous-intendants  militaires  et  par  les 
commissaires  aux  armements  ou  aux  revues.  La  légalisation  de  leur 
signature  n’est  pas  exigée. 

293.  — I jes  certificats  de  vie  à produire  à l’appui  du  paiement  des 
pensions  de  la  marine  peuvent  être  établis,  sans  frais,  par  les  syndics 
des  gens  de  mer,  pour  les  pensionnaires  qui  figuraient  sur  le% matri- 
cules de  l’inscription  maritime  avant  leur  admission  à la  retraite  et 
qui  ont  été  reportés  sur  la  matricule  des  « hors  de  service  »,  ainsi 
que  pour  les  veuves  et  orphelins  d’inscrits  maritimes  (D.  du  17  nov. 
1885,  art.  21). 

294.  — I jes  sénateurs  et  les  députés  peuvent  se  faire  délivrer  des 
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certificats  de  vie  par  les  questeurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés. 

295.  — Les  militaires  admis  aux  Invalides  et  dont  la  pension  est 
suspendue  pendant  leur  séjour  à l’Hôtel,  reçoivent  le  décompte  qui 
leur  revient  jusqu’au  jour  de  leur  admission.  Le  certificat  de  vie  que 
leur  délivre  le  secrétaire-archiviste  (Dëcis.  min.  du  4 août  1820)  est 
soumis  au  visa  du  gouverneur  de  l’Hôtel;  il  doit  contenir  la  décla- 
ration de  non-cumul  dont  il  sera  parlé  ci-après  (art.  308)  h 

296.  — Les  certificats  de  vie  des  pensionnaires  domiciliés  dans  les 
colonies  françaises  ou  dans  les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la 
France  sont  délivrés,  soit  par  les  notaires,  soit  par  les  agents  en  te- 
nant lieu  (résidents),  à charge  çiar  eux  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  décret  du  21  août  1806  et  de  suivre  le  modèle  annexé  à l’or- 
donnance du  24  janvier  1816. 

La  signature  des  notaires  est  légalisée  par  le  président  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent. 

Ces  actes  sont,  en  outre,  soumis  à la  légalisation,  soit  du  ministère 
de  la  marine  (cex-tificats  délivrés  par  les  notaires) , soit  du  ministère 
des  affaires  étrangères  (certificats  délivrés  par  les  résidents  et  vice- 
résidents),  à moins  qu’ils  ne  soient  transmis  au  Trésor  par  le  trésorier 
de  la  colonie  ou  du  pays  de  protectorat  dans  lequel  ils  ont  été  dressés. 

Lorsque  l’impôt  du  timbre  n’existe  pas  dans  la  colonie,  les  cer- 
tificats n’ont  pas  besoin  d’être  timbrés,  s’ils  doivent  être  remis  au 
Trésor  par  le  trésorier  qui  y mentionne  que  l’impôt  du  timbre  n’est 
pas  exigible  dans  la  colonie. 

297.  — A l’étranger,  les  certificats  de  vie  sont  délivrés  par  les  am- 
bassadeurs, agents  diplomatiques  ou  consulaires  français. 

Si  le  domicile  du  pensionnaire  en  pays  étranger  est  éloigné  de  plus 
de  six  lieues  de  la  résidence  des  envoyés  ou  consuls,  les  certificats  de 
vie  peuvent  être  délivrés  par  les  magistrats  du  lieu  ou  autorités  lo- 
cales, mais  ils  ne  sont  admis  au  Trésor  public  que  revêtus  de  la  léga- 
lisation desdits  envoyés  ou  consuls,  faisant  mention  de  cet  éloigne- 
ment (art.  12  du  décret  du  21  août  1806). 

298.  — Un  acte  rédigé  en  langue  étrangère  doit  être  traduit  par 
l’agent  consulaire  français  à l’étranger  qui  le  vise  ou  par  un  traducteur 


1.  Actuellement,  ces  certificats  sont  délivrés  par  l'officier  principal  d’administration,  et 
visés  parle  commandant  militaire  (D.  du  21  mars  1882). 
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juré  en  France  dont  la  signature  est  légalisée  par  le  président  du  tri- 
banal. 

Toutefois  les  actes  passés  dans  les  pays  étrangers  (l’Angleterre,  les 
possessions  anglaises  et  la  République  de  l’ Uruguay  exceptées)  peu- 
vent êti-e  considérés  connue  valables  alors  même  qu’ils  seraient  traduits 
ou  légalisés  par  les  agents  consulaires  étrangers  en  France. 

299.  — Les  actes  étrangers  doivent  être  légalisés,  en  dernier  lieu, 
au  ministère  des  affaires  étrangères  à Paris  (Cire,  compt.  publ.  10  oct. 
1876,  § 8). 

300.  — Les  certificats  délivrés  à l’étranger  par  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  français  ou  par  les  autorités  locales  doivent: 
1°  pour  les  pensionnaires  militaires,  relater  l’autorisation  de  rési- 
dence à l’étranger  • 2°  pour  tous  les  pensionnaires  dont  le  droit  à 
pension  se  trouve  suspendu  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 
contenir  une  déclaration  de  laquelle  il  résulte  que  depuis  qu’ils 
habitent  l’étranger  ils  n’v  ont  formé  aucun  établissement  sans  esprit 
de  retour  et  n’y  ont  accepté  ni  fonction,  ni  grade,  ni  pension,  ni  Irai  - 
tements  quelconques  qui,  aux  termes  des  articles  17,  19  et  21  du  Gode 
civil,  leur  aient  fait  perdre  la  qualité  de  Français. 

301.  — Tout  pensionnaire  civil  ou  militaire  résidant  à l’étranger 
est  tenu,  pour  toucher  ses  arrérages,  môme  s’il  se  trouve  momentané- 
ment en  France,  de  produire  un  certificat  délivré  par  le  consul  de  sa 
résidence.  Il  peut,  pour  éviter  un  déplacement,  obtenir  du  maire  de 
sa  localité  une  attestation  de  vie  qu’il  adresse  à l’agent  diplomatique 
ou  consulaire  de  son  pays  d’élection.  Cette  pièce  sert  à établir  pro 
parte  le  certificat  réglementaire  qui  doit  toujours  être  légalisé  au 
ministère  des  affaires  étrangères  (Cire,  compt.  publ.  16  nov.  1877, 
§11). 

302.  — I ^es  certificats  de  vie  délivrés  aux  Suisses  capitulés  (voir 
art.  272)  sont  affranchis  de  la  formalité  de  la  légalisation  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Il  suffit  qu’ils  soient  visés  par  le  com- 
missaire fédéral,  légalisés  par  la  légation  de  France  à Berne  et  trans- 
mis au  Trésor  par  la  Banque  de  Mulhouse  à Colmar  (Lettre  du  80  jan- 
vier 1872  de  la  direct,  du  mouv.  gén.  des  fonds). 

303.  — I ja  délivrance  des  certificats  de  vie  aux  pensionnaires  rési- 
dant en  Alsace-Lorraine  est  soumise  à des  dispositions  spéciales  (Note 
de  la  compt.  publ.  du  20  mars  1878).  Le  Gouvernement  français  n’en- 
tretenant pas  de  consuls  dans  les  provinces  annexées,  les  pensionnaires 
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qui  les  habitent  peuvent  faire  certifier  leur  existence  par  les  notaires 
allemands  dont  la  signature  n’a  pas  besoin  d’être  légalisée  à la  condi- 
tion que  les  certificats  qui  doivent  contenir  les  déclarations  exigées 
des  pensionnaires  résidant  à l’étranger  soient  transmis  air  Trésor  par 
les  banques  accréditées  (Banque  d’Alsace  et  de  Lorraine  à Stras- 
bourg,  Banque  internationale  à Luxembourg  (succursale  de  Metz), 
Banque  de  Mulhouse  (succursale  de  Colmar). 

304.  — L es  comptables  sont  autorisés  à admettre  exceptionnelle- 
ment, sans  exiger  une  traduction,  ceux  de  ces  certificats  qui  seraient 
rédigés  en  langue  allemande  (Note  de  la  direct,  du  mouv.  gén.  des 
fonds  du  2 décembre  1874)  • les  certificats  sont  dispensés,  sauf  l’ex- 
ception indiquée  à l’ax'ticle  suivant,  de  la  formalité  du  timbre,  puis- 
qu’il s’agit  d’actes  passés  en  pays  étranger  et  que  la  loi  française 
n’atteint  pas. 

305.  — Si  un  certificat  de  vie  délivré  en  Alsace-Lorraine  est  pré- 
senté directement  par  le  pensionnaire  à la  caisse  d’un  comptable  en 
France,  il  est  soumis  à la  règle  générale.  Il  suffirait  toutefois,  aux 
termes  de  la  convention  du  14  juin  1872,  que  la  signature  du  notaire 
fut  légalisée  par  l’autorité  locale  (président  du  tribunal,  dans  l’espèce)  ; 
la  légalisation  du  ministère  des  affaires  étrangères  ne  serait  pas  né- 
cessaire. 

Les  pensionnaires  résidant  en  Alsace-Lorraine  peuvent  en  outre  se 
faire  délivrer  leurs  certificats  de  vie  par  les  notaires  des  départements 
frontières,  comme  s’ils  résidaient  en  France  (Note  compt.  publ., 
29  mars  1878). 

306.  — Les  notaires  publics  en  Angleterre  étant  dûment  admis  et 
jurés,  ont  qualité  pour  délivrer  les  certificats  de  vie  et  autres  actes 
devant  servix*  soit  en  Angletexre,  soit  à l’étranger  (Déclaration  des 
procureurs  pi'ès  la  Cour  des  prérogatives  à Londres  du  18  janvier 

1841). 

307.  — Si  le  pensionnaire  se  ti'ouve  dans  un  pays  en  gueiTe  avec 
la  France,  le  certificat  de  vie  délivré  par  les  autox-ités  locales  doit  êtx'e 
légalisé  par  le  nxiixistx’e  d’uixe  nation  xxeutx'e  et  la  signature  de  ce  der- 
nier par  l’ambassadeur  de  la  même  nation  en  Fraxxce,  enfin,  celle  de 
l’ambassadexxr,  par  le  nxinistre  des  affaires  étx'axxgôres  (D.  du  21  août 
1806). 
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§ 3.  — Cumul. 

308.  — 1 oufc  pensionnaire  est  tenu  cle  déclarer,  dans  chaque  certi- 
licat  de  vie,  qu’il  ne  jouit  d’aucun  traitement  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ni  d’aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite  à la 
charge  de  l’État,  des  départements,  des  communes  ou  delà  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  (L.  du  15  mai  1888,  art.  14),  et  en  outre  qu’il 
n est  pas  titulaire  d’un  débit  de  tabac  (Cire,  du  ministre  de  la  justice 
du  30  août  1881).  S’il  jouit  d’une  allocation  autre  que  sa  pension,  il 
en  spécifie  la  nature  et  la  quotité. 

309.  — Les  certificats  de  vie  doivent  aussi  indiquer,  au  point  de 
vue  du  cumul,  non  seulement  la  situation  du  pensionnaire  à la  date 
où  ils  sont  établis,  mais  encoi'e  les  modifications  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  situation  depuis  le  dernier  paiement. 

310.  — L’article  15  de  la  loi  du  15  mai  1818  dispose  que  celui  qui, 
par  de  fausses  déclarations  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aurait 
usurpé  plusieurs  pensions  ou  un  traitement  avec  une  pension,  sera 
rayé  de  la  liste  des  pensionnaires  et,  en  outre,  poursuivi  en  restitution 
des  sommes  indûment  reçues.  L’attention  du  pensionnaire  doit  donc 
être  appelée  sur  l’importance  de  sa  déclaration  destinée  à mettre  le 
conrptable  à même  d’apprécier  si  un  cumul  signalé  est  permis  ou  si  au 
contraire  il  y a lieu  de  suspendre  le  paiement,  auquel  cas  le  payeur 
envoie  immédiatement  à la  direction  de  la  dette  inscrite  une  copie 
de  la  déclaration. 

311.  — Alors  même  que  le  notaire  estimerait  qu’un  traitement  et 
une  pension  sont  cumulables,  il  n’en  doit  pas  moins  mentionner  le 
cumul  sur  le  certificat  de  vie,  et,  s’il  est  à sa  connaissance  que  le  pen- 
sionnaire jouit  d’un  traitement  autre  que  sa  pension  ou  de  plusieurs 
pensions,  il  doit  s’abstenir  de  délivrer  le  certificat  et  signaler  sans  re- 
tard au  Trésor  la  fausse  déclaration  de  la  partie. 

312.  — Pour  un  pensionnaire  mineur,  interdit  ou  en  démence,  la 
déclaration  de  non-cumul  est  faite  par  le  tuteur  ou  l’administra4eur 
provisoire. 

313.  — Les  rentes  viagères  d’ancienne  origine,  les  pensions  à titre 
de  récompense  nationale,  les  dotations  du  Mont  de  Milan,  les  pensions 
de  donataires  dépossédés,  les  secours  aux  pensionnaires  de  l’ancienne 
liste  civile,  les  dotations  sur  les  canaux  d’Orléans  et  du  Loing,  les 
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indemnités  aux  victimes  du  2 Décembre,  les  pensions  viagères  aux 
survivants  des  blessés  de  février  1848  peuvent  se  cumuler  avec  toute 
autre  pension  et  môme  avec  un  traitement  d’activité  ; il  est  donc 
inutile  que  les  certificats  de  vie  contiennent  une  déclaration  de  non- 
cumul  . 

314.  — Les  pensions  de  fa  pairie  et  de  l’ancien  Sénat,  les  pensions 
ecclésiastiques,  les  pensions  militaires,  les  pensions  civiles  (1790  et 
1853),  les  indemnités  de  réforme  à la  magistrature,  les  indemnités 
aux  anciens  professeurs  des  Facultés  de  théologie  catholique  ne  sont 
cumulables  que  dans  des  conditions  déterminées. 

315.  — Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de 
6,000  fr.,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de 
service  présentées  pour  la  liquidation.  Cette  disposition  n’est  pas  ap- 
plicable aux  pensions  que  des  lois  spéciales  ont  exemptées  des  prohi- 
bitions du  cumul  (L.  du  9 juin  1853,  art.  11). 

316.  — Les  pensions  de  retraites  pour  services  militaires  (guerre 
et  marine)  peuvent  être  cumulées  avec  un  traitement  civil  d’activité, 
à moins  que  des  services  civils  n’aient  été  admis  comme  complément  du  droit 
à ces  pensions  (LL.  des  25  mars  1817,  et  11  avril  1831)  ; dans  ce  cas  la 
Dette  inscrite  ajoute  sur  le  titi'e  la  mention  : non  cumulable  avec  un 
traitement  civil  d’ activité . 

Les  mots  : services  civils  admis  comme  compléments  du  droit  à pension, 
doivent  s’entendre  dans  ce  sens  que  si  un  militaire  on  marin,  bien 
qu’ayant  des  services  civils,  a été  retraité  pour  blessures  ou  infirmités 
contractées  au  service,  il  peut  cumuler  cette  pension  militaire  avec  un 
traitement  civil  (Avis  du  Conseil  d’État  en  date  du  17  juill.  1888. 
Pension  Le  Myre  de  Vilei's). 

317.  — Quelques  pensions  militaires  proportionnelles  concédées 
en  vertu  des  lois  des  10  juillet  1874  et  13  mars  1875  à des  sous-ofïi- 
ciers  rengagés  ou  commissionnés  sont  cumulables  avec  un  traitement 
militaire  d’activité  (portier-consigne,  sergent  surveillant  dans  les 
prisons  militaires,  etc.),  à la  condition  que  ces  emplois  aient  été  con- 
cédés conformément  à la  loi  du  24  juillet  1873  ; mais  les  payeurs  ne 
doivent  procéder  au  paiement,  dans  les  cas  de  l’espèce,  qu’après  en 
avoir  référé  à la  Dette  inscrite  qui  consulte  au  besoin  le  ministère  de 
la  guerre  (Cire.  Compt.  publ.  1er  sept.  1889). 

318.  — Les  pensions  militaires  peuvent  encore  se  cumuler  avec  les 
émoluments  alloués  : 


1°  Aux  officiers  et  membres  de  l’intendance  en  réforme  ou  en  re- 
traite remplissant  les  fonctions  de  commissaires,  de  i*apporteurs  on 
de  substituts  près  les  conseils  de  guerre  (D.  du  29  août  1854,  art.  12); 

2°  Aux  militaires  retraités  employés  dans  les  prisons  militaires 
(même  décret,  art.  13)  ; 

3l>  Aux  officiers  de  tous  grades  en  retraite  admis  dans  le  service  du 
recrutement  (L.  du  13  mars  1875,  art.  18)  ; 

4°  Au  personnel  administratif  permanent  et  soldé  de  l’armée  terri- 
toriale (même  loi,  art.  53;  Décision  présidentielle  du  14  mars  1883  ; 
Cire.  Compt.  publ.  14  janv.  1887,  § 2)  ; 

5°  Aux  militaires  de  la  réserve  et  de  l’armée  territoriale  autres  que 
ceux  mentionnés  à l’article  53  de  la  loi  du  13  mars  1875  pendant  les 
exercices  et  manœuvres  auxquels  ils  sont  convoqués  (L.  du  1er  juin 
1878,  art.  1er  ; Cire.  Compt.  publ.  17  juin  1878,  § 3). 

319.  — Les  syndics  des  gens  de  mer  et  les  gardes  maritimes  qui 
jouissent  d’une  pension  de  reti'aite  touchent,  au  lieu  de  la  solde  ré- 
glementaire, une  indemnité  annuelle  cumulable  avec  leur  pension 
(Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  11  mars  1884). 

320.  — Les  pensions  de  veuves  de  militaires  sont  cumulables  avec 
un  traitement  civil  d’activité  (Déc.  min.  du  26  mars  1842).  Aucune 
disposition  n’interdit  à la  veuve  d’un  militaire  de  l’armée  de  terre  de 
cumuler  plusieurs  pensions  qu’elle  tiendrait,  à titre  de  réversion,  de 
plusieurs  maris,  mais  la  loi  du  5 août  1879  (art.  11)  ne  laisse,  en  pa- 
reil cas,  aux  veuves  de  marins  que  la  faculté  d’opter  pour  la  pension 
la  plus  forte. 

321.  — L’orphelin  de  militaire  jouissaut  à ce  titre  d’un  secours 
annuel  peut  en  cumuler  les  arrérages  avec  une  solde  militaire  d’acti- 
vité (Déc.  min.  du  5 août  1828). 

322.  — Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  atta- 
chés à l’instruction  publique,  à la  Bibliothèque  nationale,  à l’Obser- 
vatoire et  au  Bureau  des  longitudes  peuvent,  lorsqu’elles  n’excèdent 
pas  2,000  fr.,  et  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme  si  elles  l’excè- 

ou  sa  portion  réservée  et  le  traitement  ne  s’élèvent  pas  à plus  de 
6,000  fr.  (L.  du  26  juill.  1821,  art.  6). 

323.  — Aucune  pension  de  grands  fonctionnaires  ne  peut  être 
cumulée  avec  d’autres  pensions  ou  traitements  payés  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  Trésor  (L.  du  17  juill.  1856,  art.  1er). 
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324.  — Les  pensions  des  anciens  pairs  de  France  sont  cumulables 
avec  le  traitement  attribué  à la  dignité  de  maréchal  de  France  que 
n’atteint  aucune  des  lois  prohibitives  du  cumul  (Oi'd.  du  5 août  1837). 

325.  — Le  cumul  des  pensions  et  indemnités  viagères  aux  employés 
des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe 
avec  toute  autre  pension,  est  autorisé,  mais  leur  cumul  avec  un  trai- 
tement quelconque  d’activité  payé  sur  les  fonds  de  l’État,  des  dépar- 
tements ou  des  communes  est  interdit  (L.  du  8 juill.  1852,  art.  5; 
Cire.  Dette  inscrite,  4 juin  1853). 

326.  — I .es  pensions  civiles  (1790)  concédées  aux  employés  de 
l’administration  de  l’ancien  Sénat,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1872, 
sont  cumulables  avec  les  traitements  des  employés  de  l’administra- 
tion actuelle  du  Sénat,  qui  ne  sont  pas  passibles  de  retenues  (Déc.  min. 
du  2 août  1876). 

327.  — Les  pensions  civiles  (1790)  accordées  en  vertu  de  la  loi  du 
15  juillet  1879  (liquidation  des  caisses  départementales  et  municipales 
de  retraite  d’Alsace-Lorraine)  peuvent  se  cumuler  : 1°  avec  un  traite- 
ment d’activité  ; 2°  avec  une  autre  pension,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas 
double  emploi  dans  les  années  de  service  comprises  dans  la  liqui- 
dation. 

328.  — Lorsqu’un  pensionnaire  civil  est  remis  en  activité  dans  le 
môme  service,  le  paiement  de  sa  pension  est  suspendu. 

Lorsqu’il  est  rappelé  à l’activité  dans  un  service  relevant  d’un  mi- 
nistère autre  que  celui  auquel  il  était  attaché  lors  de  sa  mise  à la  re- 
traite, il  ne  peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu’à 
concurrence  de  1,500  fr.  (L.  du  9 juin  1853,  art.  28)  à quelque  époque 
que  remonte  la  concession  de  la  pension. 

329.  — Sont  seules  considérées  comme  traitements  non  cumula- 
bles avec  une  pension  : 1°  les  sommes  payées  par  l’État  à titre  d’émo- 
lument personnel  aux  fonctionnaires  et  qui  sont  soumises  aux  rete- 
nues prescrites  par  la  loi;  2°  les  sommes  payées  sur  les  fonds  com- 
munaux et  qui,  aux  termes  de  l’article  3 de  la  loi  du  9 juin  1853, 
donnent  droit  à une  pension  sur  les  fonds  de  l’État. 

330.  — Aux  termes  d’un  avis  du  Conseil  d’État,  en  date  du  30  oc- 
tobre 1855,  une  femme  titulaire  d’un  traitement  d’activité  remplis- 
sant les  conditions  ci-dessus  et  d’une  pension  comme  veuve  d’un 
fonctionnaire  civil  ne  peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que 
jusqu’à  concurrence  de  1,500  fr. 
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331.  — Les  pensions  civiles  des  agents  du  ministère  de  l’intérieur 
ne  sont  pas  cumulables  avec  le  traitement  de  non-activité  institué  en 
faveur  des  préfets,  sous-préfets  et  secrétaires  généraux  de  préfectures, 
par  le  décret  du  15  avril  1877,  § 5. 

332.  — Les  employés  civils  réformés  pour  cause  de  suppression 
d’emploi  ou  de  réorganisation  et  replacés  dans  une  administration  de 
l’État,  ne  peuvent  cumuler  leur  nouveau  traitement  avec  les  pensions 
ou  indemnités  accordées  conformément  à la  loi  du  30  mars  1872 
(art.  3). 

333.  — Les  indemnités  aux  anciens  professeurs  des  Facultés  de 
théologie  catholique  peuvent  être  diminuées  ou  suspendues  si  les 
personnes  qui  en  jouissent  entrent  en  possession  d’autres  fonctions 
publiques  (art.  3 de  la  loi  du  28  juin  1885);  mais,  aux  termes  d’un 
avis  du  Conseil  d’État,  en  date  du  13  novembre  1888,  cette  disposi- 
tion doit  être  interprétée  dans  le  sens  d’une  faculté  donnée  au  mi  , 
nistre  d’agir,  selon  les  circonstances,  au  mieux  des  intérêts  qui  lui 
sont  confiés-,  en  conséquence,  la  quotité  des  allocations  accordées  en 
1885  par  le  ministre  de  l’instruction  publique  ne  peut  être  modifiée 
autrement  que  par  des  décisions  concertées  entre  ce  ministre  et  celui 
des  finances. 

334.  — Les  indemnités  allouées  aux  sénateurs  et  aux  députés  sont 
cumulables  avec  les  pensions  de  toutes  natures  (L.  du  16  fév.  1872, 
art.  6). 

335.  — Les  conseillers  d’État  ayant  droit  à une  pension,  le  traite- 
ment de  ces  fonctionnaires  n’est  pas  cumulable  avec  une  pension  civile 
(affaire  Châteaurenard). 

336.  — Les  pensions  inscrites  au  Trésor  peuvent  se  cumuler  avec 
le  traitement  des  fonctionnaires'  et  agents  attachés  au  service  person- 
nel du  chef  de  l’État  et  avec  tous  traitements  ou  toutes  pensions 
payés  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  caisses  départementales 
et  communales,  à la  condition  que  les  traitements  ne  donnent  pas 
droit  à pensions  sur  les  fonds  de  l’État  (Voir  art.  329).  Elles  sont,  en 
outre,  cumulables  avec  les  pensions  et  traitements  payés  par  la  Lé- 
gion d’honneur. 

337.  — Une  pension  accordée  sur  les  fonds  du  Trésor  public  et  un 
traitement  reçu  à l’étranger  ne  peuvent  être  cumulés  qu’en  vertu 
d’une  autorisation  spéciale  du  chef  de  l’État. 

338.  — La  loi  du  18  août  1881,  qui  a accordé  des  suppléments  de 
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pensions  aux  militaires  et  marins,  ainsi  qu’aux  veuves  de  militaires 
et  marins  retraités  antérieurement  aux  lois  des  22  août  1878  et  18 
août  1879,  stipule  que  ces  suppléments  ne  pourront  être  cumulés 
avec  aucune  rémunération  quelconque  payée  des  fonds  de  l’État,  des 
départements  ou  des  communes,  non  plus  qu’avec  le  produit  d’un 
débit  de  tabac.  Les  certificats  de  vie  produits  par  les  titulaires  de 
pensions  pourvues  de  suppléments  doivent  donc  contenir,  en  meme 
temps  que  la  mention  ordinaire  de  non-cumul , la  mention  que  le 
pensionnaire  n’est  pas  titulaire  d’un  débit  de  tabac.  Il  est  en  outre 
indispensable,  si  le  titulaire  d’une  pension  et  d’un  supplément  jouit 
d’un  traitement,  que  la  nature  de  ce  traitement  soit  bien  px'écisée. 

339.  — Lorsqu’un  pensionnaire  recevant  le  supplément  attribué 
à la  pension  vient  à être  pourvu  soit  d’un  emploi  civil,  soit  d’un  débit 
de  tabac,  ou  lorsqu’un  pensionnaire  recouvre  le  droit  au  supplément 
par  la  cessation  de  ses  fonctions  ou  de  la  jouissance  d’un  débit  de 
tabac,  il  doit  produire  un  certificat  administratif  énonçant  la  date  de 
sa  nomination  ou  la  date  de  cessation  de  ses  fonctions.  Au  vu  de  cette 
pièce,  la  Dette  iusci'ite  délivre  au  payeur  un  cex-tificat  de  sxxspensioxx 
ou  de  levée  de  suspexxsioxx  du  paienxexxt  des  arrérages  de  la  pensioxx 
supplémexx  taire. 

340.  — - Les  pexxsioxxnaires  qui,  antérieuremerxt  à la  loi  du  18  août 
1881,  étaient  exx  possession  d’xxxxe  sxxbvexxtioxx  de  la  Légioxx  d’hoxxxxxxre 
(LL.  des  28  nxai  1864  et  18  jxxill.  1866)  ou  du  xnixxistère  de  la  guerre 
(LL.  des  22  juixx  1878  et  ô août  1879)  et  d’un  emploi  civil  ou  d’uxx 
débit  de  tabac,  sont  autorisés  à recevoir  xxxxe  portioxx  de  supplénxexxt 
égale  à la  sxxbveixtioxx  doxxt  ils  joixissaient  px'écédenxxxxexxt  (ax*t.  19  de  la 
loi  dxx  21  décexxxbre  1881).  Cette  pox'tioxx  de  supplénxexxt  se  trouve 
aixxsi  cumulable  avec  xxxx  emploi  civil  ou  uxx  débit  de  tabac. 

341.  — Peuvent  cumuler  le  supplément  de  pexxsion  avec  la  réxxxu- 
xxéx’atioxx  qu’ils  x'eçoivexxt  : 

1°  Les  agents  qui  xxe  foxxt  pas  partie  des  cadx'es  permaxxexits  d’uxxe 
admixxistx'ation  et  qxxi  soxxt  x*ëtx'ibués  au  moyexx  d’xxxx  salaix*e  calculé 
d’apx'ès  le  xxombre  réel  de  jourxxëes  de  travail  et  qui  xxe  peuveixt,  par 
suite,  être  coixsidérés  coxxxxxxe  pourvus  d’uxx  exxxploi  civil  daxxs  le  sexxs 
prévu  par  la  loi  (Avis  dxx  Conseil  d’État  dxx  lor  janv.  1883); 

2°  Les  agexxts  doxxt  les  tx'aitenxexxts  soxxt  payés  par  les  établissexxxexxts 
pxxblics  oxx  sur  les  fonds  des  lxospices  et  établissexxxexxts  de  biexxfai- 
saixce,  xjuaxxd  biexx  xxxêxxxe  l’État,  les  départeixxexxts  oxx  les  conxixxxnxes  coix- 
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tribueraient  par  des  subventions  à l’entretien  de  ces  établissements 
(Note  Dette  inscrite  du  18  fév.  1882;  Lettre  Compt.  publ.  du  14  fév. 
1882) ; 

3°  Les  titulaires  de  secours  alloués,  après  la  campagne  d’Italie  de 
1859,  sur  la  caisse  des  offrandes  nationales  (Note  Dette  insc.  du  18  fév. 
1882) ; 

4°  Les  titulaires  de  pensions  civiles  (Note  Dette  insc.  du  29  mars 
1882). 

342.  — Peuvent  également  cumuler  le  supplément  : 

1°  Les  militaires  commissionnés  comme  membres  des  parquets  ou 
greffes  des  conseils  de  guerre  (Cire.  Compt.  publ.  11  fév.  1882,  § 1er)  ; 

2°  Les  militaires  retraités  faisant  partie  de  l’effectif  permanent  de 
l’armée  territoriale  (Cire.  Compt.  publ»  14  janv.  1887,  §2); 

3°  Les  titulaires  de  pensions  proportionnelles  qui  reçoivent  un  trai- 
tement militaire  d’activité  (lorsque  ce  traitement  peut  lui-même  être 
cumulé  avec  la  pension  principale)  [Note  Dette  insc.  du  7 oct.  1885]  ; 

4°  Les  syndics  des  gens  de  mer  et  gardes  maritimes  auxquels  est 
allouée  une  indemnité  annuelle  tenant  lieu  de  la  solde  réglementaire 
(Cire.  Compt.  publ.  2 juin  1887,  § 6). 

343.  — Le  cumul  est  au  contraire  interdit,  indépendamment  des 
défenses  générales  édictées  par  la  loi  du  18  août  1881  : 

1°  Aux  préposés  aux  escortes  de  l’octroi  de  Paris  qui,  bien  que 
payés  à la  journée,  sont  pourvus  d’une  commission  régulière  (Cons. 
d’Ét.  23  mai  1884)  ; 

2°  Aux  employés  du  Sénat.  (La  dotation  du  Sénat  est  spéciale,  mais 
ses  dépenses  administratives  sont  rattachées  au  budget  du  ministère 
des  finances.)  [Note  Dette  insc.  du  24  mai  1882]  ; 

3°  Aux  anciens  militaires,  concierges  ou  garçons  de  salles  de  tribu- 
naux dont  les  salaires  sont  imputés  sur  des  fonds  qui , primitivement 
payés  à titre  d’abonnement,  sont  maintenant  soumis  aux  règles  de  la 
Comptabilité  publique  (Cire.  Compt.  publ.  21  janv.  1884,  § 3,  et 
Dette  insc.  14  juin  1884,  § 6). 

344.  — La  loi  du  18  août  1881  n’a  d’ailleurs  apporté  aucune  modi- 
fication au  fonctionnement  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  (L. 
du  27  déc.  1872).  Les  compléments  de  pensions  alloués  à la  suite  de 
la  guerre  de  1870-1871  continuent  à être  payés  aux  titulaires  sur 
la  production  des  titres  que  leur  a remis  cette  caisse,  mais  les  sup- 
pléments rie  sont  pas  cumulables  avec  ces  allocations.  Le  suppléa 
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ment  alloué  par  la  loi  du  18  août  1881  ne  doit  donc  pas  être  payé  s’il 
est  égal  ou  inférieur  au  complément.  Si,  au  contraire,  il  est  supérieur, 
le  titulaire  reçoit,  outre  la  totalité  du  complément,  la  différence  entre 
le  supplément  et  le  complément. 


CHAPITRE  IV 

TRAITEMENTS  DE  LA  LÉGION  D’HONNEUR  ET  DE  LA  MÉDAILLE 

MILITAIRE 

§ 1.  — Inscription,  suspension,  prescription,  rétablissement, 
changement  de  résidence. 

345.  — Les  certificats  d’inscription  que  délivre  la  Grande  Chan- 
cellerie sont  visés  par  le  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  et  signés 
par  le  secrétaire  général.  Us  sont  imprimés  sur  papier  de  couleurs 
différentes  pour  les  légionnaires  dont  le  traitement  a été  liquidé  con- 
formément au  décret  du  16  mars  1852,  pour  les  anciens  légionnaires 
et  pour  les  médaillés. 

Les  titres  qui  n’ont  plus  de  cases  pour  recevoir  l’estampillage  sont 
déposés  à la  Grande  Chancellerie  qui  en  délivre,  sous  le  même  nu- 
méro, une  nouvelle  expédition. 

346.  — Si  un  légionnaire  ou  un  médaillé  égare  son  certificat 
d’inscription,  il  en  obtient  un  duplicata;  mais  s’il  vient  à égarer  ce 
duplicata,  le  paiement  des  arrérages  est  effectué,  en  vertu  d’un  ordre 
émanant  de  la  Grande  Chancellerie,  sur  la  production  des  certificats 
de  vie  quittancés. 

347.  — La  naturalisation  en  pays  étranger  et  la  condamnation  à 
une  peine  afflictive,  infamante  ou  emportant  la  dégradation  mili- 
taire, font  perdre  le  droit  à la  jouissance  du  traitement  (art.  38,  42  et 
43  du  D.  du  16  mars  1852  et  art.  1er  du  D.  du  24  nov.  1852). 

348.  — La  jouissance  du  traitement  est  suspendue  par  les  mêmes 
causes  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français  : résidence  hors 
de  France  sans  autorisation  ; état  de  débiteur  failli  (concordataire  ou 
non  concordataire)  ; condamnation  aux  travaux  publics  ou  à l’empri- 
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envoi  dans  une  compagnie  de  discipline,  étant  militaire  des  armées  de 
terre  ou  de  mer,  pendant  la  durée  de  la  punition  (même  D.,  art.  4). 

349.  — Le  chef  de  l’État  peut,  eu  outre,  suspendre  en  tout  ou 
partie  un  traitement  en  raison  de  la  nature  du  délit  et  de  la  gravité  de 
la  peine  prononcée  correctionnellement  (D.  du  16  mars  1852,  art. 46; 
D.  du  24  nov.  1852,  art.  5). 

350.  — Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  officiers  des 
armées  de  terre  ou  de  mer  mis  en  réforme  pour  inconduite  habituelle 
ou  fautes  contre  l’honneur  (art.  62  de  l’Ord.  du  26  mars  1816;  D.  du 
8 déc.  1859,  art.  1er). 

351.  — Les  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  Médaille 
militaire  et  les  décomptes  dus  après  décès  sont  soumis  à la  prescrip- 
tion quinquennale. 

352.  — Le  rétablissement  des  traitements  rayés  des  registres  par 
suite  de  prescription  s’effectue  sur  la  justification  de  l’existence  du 
titulaire,  saus  qu’il  y ait  lieu  à rappel  d’arrérages  antérieurs  à la  ré- 
clamation. 

Les  traitements  suspendus  par  une  des  causes  énumérées  aux  arti- 
cles 348  à 350  sont  rétablis  au  vu  de  pièces  constatant  la  libération 
du  pensionnaire  ou  la  cessation  de  la  cause  qui  entraînait  la  sus- 
pension. 

353.  — Les  changements  de  résidence  des  légionnaires  et  médaillés 
militaires  sont  notifiés  à la  Grande  Chancellerie,  soit  par  les  parties 
elles-mêmes,  soit  par  les  trésoriers  généraux  qui  ont  reçu  la  déclaration 
des  intéressés.  La  Grande  Chancellerie  adresse  au  comptable  du  dé- 
partement où  va  résider  le  légionnaire  un  extrait  de  l’état  d’arrérages 
du  département  sur  lequel  il  était  inscrit  précédemment. 

354.  — Les  oppositions  concernant  les  traitements  de  la  Légion 
d’honneur  étant  reçues  exclusivement  par  l’agent  comptable  à Paris, 
qui  les  notifie  aux  payeurs  intéressés,  rien  n’empêche  qu’un  chan- 
gement d’assignation  soit  effectué  même  après  le  décès  du  titulaire. 


355.  — Les  arrérages  des  traitements  sont  payables  par  semestre, 
les  1er  juin  et  1er  décembre,  au  porteur,  sur  la  présentation  du  titre 
et  la  justification  de  l’existence  du  titulaire  (L.  du  29  juill.  1881). 


§2.  — Paiement. 
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356.  — Les  légionnaires  et  les  médaillés  qui  sont  en  même  temps 
pensionnaires  de  l’État,  civils  ou  militaires,  touchent  leur  double 
allocation  sur  la  production  d’un  seul  certificat  de  vie  qui  mentionne 
le  numéro  et  le  montant  de  la  pension  et  du  traitement.  Ce  certificat 
justifie  le  paiement  de  la  pension  et  un  certificat  de  référence  acquitté 
par  la  partie  prenante  est  remis  à l’agent  comptable  de  la  Légion 
d’honneur. 

357.  — Le  paiement  des  sommes  dues  aux  titulaires  enrégimentés 
dans  les  corps  de  troupes  de  la  guerre  et  de  la  marine  est  fait  directe- 
ment par  les  comptables  du  Trésor  entre  les  mains  des  trésoriers  de 
ces  corps,  qui  restent  détenteurs  des  brevets.  Il  est  justifié  par  des 
états  collectifs  que  certifient  les  membres  des  conseils  d’administra- 
tion et  que  visent  les  sous-intendants. 

358.  — Le  traitement  des  légionnaires  et  des  médaillés  qui  ne 
sont  ni  enrégimentés  ni  pensionnés,  s’acquitte  sur  la  production  d’un 
cei’tificat  de  vie.  Les  arrérages  doivent  d’ailleurs  être  acquittés  à 
présentation,  alors  même  que  le  titre  ne  figurerait  pas  sur  les  états  du 
comptable  à qui  le  paiement  est  réclamé.  La  quittance  fournie  est 
transmise  en  recouvrement  dans  le  département  où  le  traitement  est 
inscrit  (Instr.  Lég.  d’hon.,  n°  111). 

§ 3.  — Certificats  de  vie. 

359.  — Si  le  légionnaire  ou  médaillé  n’est  pas  en  activité  de  ser- 
vice, il  produit  un  certificat  de  vie  notarié,  non  timbré;  dans  le  cas 
contraire,  le  cei'tificat  peut  être  délivré  par  l’autorité  militaire  ou 
maritime  (sous-intendants,  commissaires  aux  revues,  chefs  de  service 
des  ministères  de  la  guei're  ou  de  la  marine,  conseils  d’administra- 
tion des  bâtiments). 

360.  — Sont  applicables  aux  traitements  de  la  Légion  d’honneur 
les  dispositions  qui,  au  chapitre  des  pensions,  ont  fait,  pour  les  certi- 
ficats de  vie,  l’objet  des  articles  230  à 258,  270  à 307. 

§ 4.  — Cumul. 

361.  — Les  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  Médaille 
militaire  étant  cumulables  avec  tous  traitements  et  pensions,  les  ti- 
tulaires n’ont  à faire  aucune  déclaration  de  non-cumul. 
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§ 5.  — Frais  de  brevet  et  de  décoration. 

362.  — Les  militaires  en  activité,  nommés  ou  promus  dans  la  Lé- 
gion d’honneur,  ainsi  que  les  médaillés  militaires,  remboursent  à la 
Grande  Chancellerie  la  valeur  de  leurs  brevets,  décorations  et  mé- 
dailles. 

La  somme  à retenir  aux  grands-croix  (528  fr.),  aux  grands-officiers 
(180  fr.),  aux  commandeurs  (249  fr.),  aux  officiers  (124  fr.),  aux  che- 
valiers (40  fr.),  aux  médaillés  (8  fr.  50  c.),  est  indiquée  sur  les  auto- 
risations de  paiement  fournies  au  ixayeur  et,  en  outre,  consignée  au 
verso  et  datas  la  première  case  des  brevets  délivrés  aux  titulaii'es  ; 
elle  est  prélevée  sur  la  premièi’e  annuité  du  traitement. 


CHAPITRE  Y 

EXTINCTIONS  (RENTES  VIAGÈRES,  PENSIONS 
ET  LÉGION  D’HONNEUR) 

§ 1.  — Rentes  viagères  d’ancienne  origine. 

363.  — Les  rentes  viagères  de  première  classe  s’éteignent  par  le 
décès  de  l’unique  tête  sur  laquelle  elles  reposent  et  celles  des  autres 
classes,  par  le  décès  de  la  dernièi'e  tête. 

Daxxs  les  deux  cas,  le  paiemexit  du  décompte  est  effectué  sur  la 
sigxxatxxre  dxx  titxxlaire  de  la  rente  ou  de  ses  ayants  dx’oit  dûxnexxt  léga- 
lisée et  sur  la  production  de  l’acte  de  décès  soit  de  la  tête  uxiique, 
soit  des  différentes  têtes. 

Lorsque  la  rente  x*epose  sur  la  tête  même  du  titulaix'e  et  que  celxxi-ci 
vient  à décéder,  lox’sqix’elle  repose  sur  la  tête  de  plusieux's  titulaires, 
soit  copropxdétaires , soit  par  x^évex’sibilité  et  qu’il  y a décès  dxx  der- 
xxier  survivant,  oxx  enfin  loi'sque  le  titulaire  est  décédé  avant  la  tête 
et  qu’au  décès  de  celle-ci  l’immatxdcule  de  la  rente  n’a  pas  été  chaxx- 
gée,  les  ayaxits  droit  dxx  titxxlaire  sont  appelés  à x'ecxxeillir  les  ax\ré- 
rages  dxxs  au  jour  du  décès  exx  se  confox'maxxt  axxx  dispositions  commu- 
nes à toutes  les  pensions. 
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§2.  — Pensions,  dotations  et  traitements  de  la  Légion  d’honneur. 

364.  — Les  pensions  de  toutes  natures,  les  dotations  et  les  traite- 
ments s’éteignent  par  le  décès  du  titulaire  et  le  décompte  des  arré- 
rages est  payé  à ses  ayants  droit  sur  la  production  des  justifications 
détaillées  aux  articles  1122  et  suivants. 

365.  — Quand  un  pensionnaire  est  décédé,  le  décompte  des  arré- 
rages dus  au  jour  de  son  décès  qui  n’a  pas  été  réclamé  dans  un  délai 
de  trois  ans,  est  prescrit  en  vertu  de  l’article  30  de  la  loi  du  9 juin 
1853.  Un  décompte  réclamé,  mais  non  payé,  n’est  passible  que  de  la 
prescription  quinquennale  (Arr.  du  Cous.  d’Ét.  du  26  avril  1847). 

Les  décomptes  de  rentes  viagères  anciennes,  de  dotations  du  Mont 
de  Milan  et  de  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  Médaille 
militaire  se  prescrivent  par  cinq  ans  seulement. 

366.  — Les  arrérages  des  pensions  et  traitements  sont  payés,  du 
vivant  du  pensionnaire,  au  porteur  du  titre  et  du  certificat  de  vie  ; les 
décomptes  des  arrérages  dus  au  jour  du  décès  ne  sont  plus  payés 
qu’aux  héritiers  eux-mêmes  ou  à leurs  mandataires,  après  justifica- 
tion de  leurs  droits  (Cire.  Compt.  gén.  du  4 juill.  1861). 

367.  — En  cas  de  décès  d’un  rentier  viager,  pensionnaire,  dotataire 
ou  titulaire  de  traitement , les  arrérages  sont  payés  sans  attendre 
l’échéance  du  semestre  ou  trimestre  (Régi,  du  min.  des  fin.,  Dette 
viagère,  § 109). 

368.  — En  ce  qui  concerne  les  décomptes  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  portant  sur  la  première  échéance  de  l’année,  comme  aucun 
crédit  n’a  encore  été  ouvert  au  payeur,  le  paiement  effectué  est  im- 
puté à un  compte  de  trésorerie  qui,  à l’expiration  du  semestre  ou  tri- 
mestre, est  soldé  par  une  dépense  au  compte  de  la  Dette  viagère. 

369.  — A l’égard  des  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la 
Médaille  militaire,  les  pièces  justificatives  des  paiements  afférents 
à un  semestre  non  échu  sont,  loi'sque  le  titulaire  n’a  pas  de  pen- 
sion, produites  à l’agent  comptable  avec  les  pièces  de  dépense  du  mois 
dans  lequel  le  paiment  a eu  lieu. 

Si  le  titulaire  avait  une  pension,  le  décompte  du  traitement  est 
acquitté  dans  les  mêmes  conditions  que  cehii  de  la  pension. 

370.  — Les  héritiers  du  titulaire  d’une  pension  et  d’un  traitement 
ou  du  titulaire  de  plusieurs  pensions  peuvent  encaisser,  sur  la  pro- 
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duction  des  mêmes  pièces,  les  différents  décomptes,  à la  condition 
que  les  divers  traitements  ou  pensions  soient  visés  dans  le  certi- 
ficat de  propriété.  Une  mention  indiqiie,  sur  les  quittances  établies 
par  nature  de  paiement,  auquel  de  ces  paiements  sont  jointes  les 
pièces. 

371.  — L es  ayants  droit  des  pensionnaires  décédés  soit  en  France, 
soit  à l’étranger,  n’ont  pas  à justifier  au  payeur  de  l’acquit  des  droits 
de  mutation  par  décès  (Note  de  la  Direct,  gén.  de  l’enregist.  du 
7 mars  1872),  mais  leurs  noms  et  adresses,  ainsi  que  l’indication  des 
sommes  payées,  sont  tenus  à la  disposition  des  agents  de  l’enregistre- 
ment, qui  s’assurent  ainsi  que  les  décomptes  encaissés  ont  été  compris 
dans  les  déclarations  de  succession. 

372.  — Le  calcul  des  décomptes  d’arrérages  après  décès  des  pen- 
sionnaires est  établi  d’après  les  bases  indiquées  à l’article  221.  Le 
jour  du  décès  est  dû  aux  héritiers. 

373.  — Les  décomptes  sur  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et 
de  la  Médaille  militaire  sont  réglés  à l’aide  d’un  barême  établi  par  la 
Grande  Chancellerie  et  qui  ne  tient  pas  compte  des  fractions  de  cinq 
centimes. 


TITRE  V 


DOTATIONS  DES  POUVOIRS  PUBLICS 


CHAPITRE  Pr 

DOTATION  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

374.  — La  dotation,  les  frais  de  maison,  de  voyage,  de  déplacement 
et  de  représentation  du  Président  de  la  République  lui  sont  payés 
sans  autre  justification  que  sa  signature  donnée  au  bas  de  la  lettre 
d’avis  d’ordonnance  qui  lui  est  remise  par  le  ministère  des  finances. 

La  dotation,  ordonnancée  par  mois,  et  les  frais,  ordonnancés  par 
trimestre,  sont  payés  d’avance. 


CHAPITRE  II 

DÉPENSES  ADMINISTRATIVES  DU  SÉNAT  ET  INDEMNITÉS 

DES  SÉNATEURS 

(LL.  DES  24  FÉV.  ET  2 AOÛT  1875  ET  L.  DU  9 DÉC.  1884.) 

375.  — Les  militaires  des  armées  actives  de  terre  et  de  mer  ne 
peuvent  être  élus  sénateurs. 

L’exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  l’État 
est  incompatible  avec  le  mandat  législatif  et,  en  conséquence,  tout 
fonctionnaire  élu  sénateur  doit  être  remplacé  dans  ses  fonctions  si, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  vérification  de  ses  pouvoirs,  il  n’a 
pas  fait  connaître  qu’il  n’accepte  pas  le  mandat  de  sénateur. 
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Les  exceptions  à ces  deux  principes  sont  énumérées  dans  la  loi  or- 
ganique du  30  novembre  1875  sur  l’élection  des  députés  (art.  7,  8 
et  9). 

Le  fonctionnaire  non  compris  dans  ces  exceptions  conserve  ses 
droits  à la  retraite,  et  peut,  à l’expiration  de  son  mandat,  être  remis 
en  activité.  Le  fonctionnaire  civil  qui,  ayant  eu  vingt  ans  de  services 
à la  date  de  l’acceptation  de  son  mandat,  justifie  de  cinquante  ans  d’âge 
à l’époque  de  la  cessation  de  ce  mandat,  peut  faire  valoii’  ses  droits  à 
une  pension  de  retraite  exceptionnelle  réglée  conformément  au  3e  pa- 
ragraphe de  l’article  11  de  la  loi  du  9 juin  1853. 

Tout  sénateur  qui,  au  cours  de  son  mandat,  accepte  les  fonctions 
d’administrateur  ou  de  membre  du  conseil  de  surveillance  d’une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ou  d’une  société  concessionnaire  de  sex'vices 
maritimes  subventionnée  par  l’État  est  considéré  comme  démission- 
naire. 

376.  — L’administration  du  Sénat  comprend  deux  services  : le  ser- 
vice législatif  (secrétariat  de  la  présidence  ; expédition  des  lois  5 ré- 
daction des  procès-verbaux  et  des  comptes  rendus)  est  placé  sous  la 
haute  direction  et  le  contrôle  du  président  -,  le  service  administratif 
(secrétariat  général  de  la  questure,  archives,  bibliothèques,  caisse  et 
bâtiments,  service  médical)  est  placé  sous  l’autorité  et  la  direction  des 
questeurs  sans  l’avis  préalable  desquels  aucune  dépense  ne  peut  être 
engagée.  Le  secrétaire  général  de  la  questure  a,  dans  ses  attributions, 
la  prépai'ation  dxx  bxxdget,  les  demandes  de  crédit,  la  coixxptabilité,  la 
liqxxidation  et  l’oi'donnaxiceixxeixt  des  dépeixses. 

377.  — Les  cx’édits  soixt  xnis  à la  disposition  des  qxxestexxrs  par  des 
ox'doxmaxices  de  délégation  dxx  nxixxistre  des  finances.  Les  nxaixdats  qxxe 
les  questeux’s  éxxxettent  axx  xionx  dxx  trésoxder  soxit  payés  saixs  autre  jxxs- 
tificatioxx  qxxe  soxx  acqxxit  doxxné  axx  bas  de  ces  nxaxxdats. 

La  xxoxxxixxatioix  du  trésorier  doit  être  notifiée  au  caissier  centx’al  dxx 
Trésor. 

378.  — Le  tx'ésox'ier  a daxxs  ses  attxdbxxtions  les  recettes  et  les  paie- 
xxxents  de  toute  nature  concexaiaxit  l’assemblée  et  la  caisse  des  retraites 
de  ses  employés  ; la  liqxxidation  de  l’ixxdemnité  des  séxxatexxrs  et  de 
l’indemnité  supplémexxtaire  dxx  président  et  des  qxxestexxrs  ; les  traite- 
xnents  des  employés  ; la  réceptioxx,  l’examen  et  le  visa  des  oppositions 
et  des  significations  de  transports  frappaxxt  sur  des  soixxxxxes  dues  par 
le  Sénat  5 la  délivrance  aux  créanciers  ou  à lexxrs  maxxdataires  des  états 
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desdites  oppositions  et  significations  ; la  réception  et  l’examen  des 
mainlevées  et  des  désistements. 

A la  fin  de  chaque  exercice,  le  trésorier  soumet  ses  comptes  aux 
questeurs  qui  les  adressent  à la  commission  de  comptabilité  chargée, 
par  le  règlement,  d’en  faire  l’examen. 

379.  — L’indemnité  de  9,000  fr.  allouée  aux  sénateurs  est  saisis- 
sable  même  en  totalité.  Le  paiement  hors  session  et  pendant  la  durée 
des  ajournements  et  des  prorogations  peut  être  fait  à la  caisse  du  tré- 
sorier général  ou  du  l'eceveur  de  l’arrondissement  où  résident  les  sé- 
nateurs . 


CHAPITRE  III 

DÉPENSES  ADMINISTRATIVES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
ET  INDEMNITÉS  DES  DÉPUTÉS 

(LL.  des  30  nov.  1875  et  16  juin  1885.) 

380.  — Les  dispositions  mentionnées  aux  articles  précédents  sont 
applicables  aux  indemnités  des  députés.  Les  dépenses  administratives 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  dépenses  du  Sénat. 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
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TITRE  VI 

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES.  — FRAIS  DE  RÉGIE 
ET  DE  PERCEPTION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS 


381.  — Les  dépenses  afférentes  aux  services  généraux  des  minis- 
tères et  aux  frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics comprennent  : 

1°  Les  traitements,  les  salaires  fixes,  les  émoluments  et  remises  aux 
comptables  ; 

2°  La  solde  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  accessoires  de  solde; 

3°  lies  suppléments  de  traitements  (allocations  diverses  et  gratifi- 
cations), les  salaires  à la  journée  ; 

4°  Les  indemnités  de  remboursement  de  frais  matériels  ; 

5°  Les  encouragements  et  secours  ; 

6°  Les  frais  judiciaires  et  les  honoraires  ; 

7°  Les  travaux,  les  fournitures  de  matières,  d’animaux,  de  denrées 
et  d’objets  mobiliers  (marchés,  abonnements,  adjudications,  achats 
sur  factures)  ; 

8°  Les  transports  par  terre  et  par  eau  ; 

9°  Les  acquisitions,  échanges  ou  locations  d’immeubles  ; 

10°  Les  intérêts,  commissions,  courtages  et  frais  divers  ; 

11°  I jes  subventions  ; 

12°  Les  avances  à divers  comptables  et  les  avances  aux  services 
régis  par  économie. 

Les  dépenses  qui,  en  raison  de  leur  caractère  spécial  (dépenses  ur- 
gentes,  dépenses  secrètes  de  sûreté),  sont  soumises  à des  justifications 
autres  que  celles  indiquées  pour  chacune  de  ces  douze  catégories  ou 
qui  sont  affranchies  de  certaines  formalités  font  l’objet  d’une  mention 
particulière  dans  la  catégorie  qu’elles  concernent. 
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CHAPITRE  Ier 

TRAITEMENTS.  SALAIRES  FIXES.  ÉMOLUMENTS  ET  REMISES 

AUX  COMPTABLES 

§ 1.  — Traitements  civils  et  salaires  fixes. 

382.  — Les  traitements  civils  sont  déterminés  par  la  loi  ou  par  les 
règlements  d’administration . 

Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  administrations 
centrales  de  tous  les  ministères  et  des  administrations  centrales  des 
régies  financières  sont  liquidés,  chaque  mois,  par  les  directeurs  géné- 
raux, directeurs  et  chefs  de  service.  Ils  sont  décomptés  uniformément 
pour  trente  jours  et  sont  payables  à l’échéance.  Ils  sont  ordonnancés 
par  le  ministre. 

Les  états  nominatifs,  dûment  arrêtés  par  le  chef  de  service,  indi- 
quent, pour  chaque  fonctionnaire  ou  agent  : 

1°  Le  grade  ou  l’emploi  ; 

2°  La  présence  ou  l’absence  et  la  durée  du  service  ; 

3°  Le  chiffre  du  traitement  annuel  ; 

4°  La  somme  brute  à ordonnancer  ; 

5°  Le  montant  des  retenues  1 à exercer  pour  le  service  des  pensions 
civiles  (L.  du  9 juin  1853),  savoir  : retenue  5 p.  100,  retenue  du  pre- 
mier  douzième  de  traitement  ou  d’augmentation  de  traitement,  et  pour 
déterminer  le  montant  desdites  retenues  : en  cas  de  nomination  nouvelle 
ou  de  promotion,  la  date  de  la  décision,  l’époque  de  l’entrée  en  jouis- 
sance, la  position  et  le  traitement  antérieurs  ; en  cas  d’absence  pour  ser- 
vice public,  la  nature  du  service  \ en  cas  d’absence  par  suite  de  congé,  la 
date  de  la  décision  qui  a accordé  le  congé,  avec  ou  sans  dispense  de 
retenue,  la  nature  et  la  durée  du  congé,  l’époque  de  la  cessation  et 
de  la  reprise  des  fonctions  ; en  cas  de  retenue  disciplinaire , la  date  de 
la  décision  qui  en  fixe  le  montant  ; 

6°  S’il  s’agit  de  retenues  antres  que  celles  à exercer  pour  le  service 
des  pensions  civiles,  la  nature  et  le  montant  de  la  retenue  et  la  déci- 


i.  La  retenue  bénéficie  des  fractions  de  centimes  que  donne  le  calcul. 
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sion  qui  l’a  prescrite  (retenues  pour  cumul,  pour  contributions  arrié- 
rées, pour  amendes  et  frais  de  justice,  pour  débets  envers  l’État  par 
suite  d’oppositions  juridiques,  pour  secours  alimentaires)  ; 

7°  La  somme  nette  à payer,  déduction  faite  du  montant  des  rete- 
nues ; 

8°  Quant  au  cumul,  lesdits  états  doivent  contenir  la  déclaration 
des  parties  elles-mêmes  qu’elles  ne  remplissent  aucun  autre  emploi  et 
ne  jouissent  d’aucun  traitement  ou  pension  et,  dans  le  cas  contraire, 
l’indication  précise  de  ces  traitements  ou  pensions. 

383.  — Le  dei'nier  jour  du  mois,  les  sommes  réservées  chaque 
jour,  à titre  de  retenues,  sont  imputées  au  crédit  du  compte  qu’elles 
concernent. 

384.  — Un  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  ou  destitué,  s’il 
est  réadmis  dans  un  emploi,  subit  de  nouveau  la  retenue.  Si,  par  me- 
sure disciplinaire,  ou  par  mutation  volontaire  d’emploi,  il  est  des- 
cendu à un  traitement  inférieur,  il  subit  la  retenue  du  premier  dou- 
zième de  toutes  les  augmentations  ultérieures. 

385.  — Les  retenues  subies  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être 
répétées. 

386.  — En  cas  d’ordonnancement  collectif,  l’ayant  droit  donne, 
par  émargement  sur  l’état,  sa  quittance  passible  du  timbre  de  10  c. 
(L.  du  23  août  1871).  Pour  les  états  de  ti'aitements,  il  est  apposé,  au 
bas  de  chaque  page,  des  timbi'es  dont  le  montant  représente  autant  de 
décimes  que  la  page  contient  d’émargements  (des  timbres  de  50  c., 
1 fr.  et  2 fr.  ont  été  créés  à cet  effet).  La  griffe  avec  laquelle  les  payeurs 
oblitèrent  les  timbres  apposés  par  les  parties  doit  être  de  dimensions 
plus  grandes  que  celles  du  timbre  afin  qu’il  reste  trace  du  signe  d’an- 
nulation si  le  timbre  se  détachait.  Les  payeurs  doivent  examiner  avec 
attention,  avant  d’annuler  le  timbre,  s’il  n’a  pas  déjà  servi,  attendu 
que  les  infractions  au  décret  du  27  novembre  1871  peuvent  donner 
lieu  à une  amende  et  à l’application  de  mesures  disciplinaires. 

387.  — Les  fonctionnaires  signent  personnellement  l’état  d’émar- 
gement. Il  n’est  fait  d’exception  à cette  règle  que  pour  les  magistrats, 
en  cas  d’absence  (voir  art.  406). 

Quand  chaque  titulaire  ne  reçoit  pas  personnellement  du  payeur 
la  somme  qui  lui  revient,  les  états  nominatifs  portent,  outre  l’émar- 
gement des  ayants  droit,  la  désignation  de  la  personne  autorisée  à re- 
cevoir en  leur  nom,  sur  son  acquit,  le  montant  net  de  l’état. 
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388.  — Plusieurs  traitements  ne  peuvent  être  cumulés  en  entier. 
En  cas  de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre  est  réduit  à moitié. 
En  cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  est  en  outre  réduit 
au  quart,  et  ainsi  de  suite  en  suivant  cette  proportion.  La  réduction 
n’a  j>as  lieu  pour  les  traitements  cumulés  qui  n’atteignent  pas  3,000  fr. , 
ni  pour  ceux  plus  élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois  des 
28  avril  1816  et  8 juillet  1852  et  par  le  décret  du  31  mai  1862. 

389.  — Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  ar- 
tistes peuvent  remplir  plusieurs  fonctions,  mais  le  montant  des  trai- 
tements cumulés  , tant  fixes  qu’éventuels , ne  doit  pas  dépasser 
20,000  fr. 

390.  — Tout  agent  soumis  au  régime  des  pensions  sur  fonds  de  re- 
tenues, qui  occupe  un  emploi  par  intérim,  supporte  les  chai'ges  inhé- 
rentes à cet  emploi. 

391.  — Le  jour  du  départ  ou  le  jour  du  décès  est  compris  dans  le 
décompte  établi  au  profit  du  fonctionnaire  quittant  son  poste  ou  au 
profit  de  ses  héritiers. 

392.  — Tout  rappel  de  traitement  doit  être  liquidé  distinctement  à 
la  charge  de  l’exercice  déterminé  par  l’année  pendant  laquelle  les 
droits  au  rappel  ont  été  acquis. 

Les  reprises  à opérer  pour  traitements  et  émoluments  indûment 
reçus  peuvent  être  précomptées  sur  les  liquidations  de  droits  ultérieu- 
rement acquis  lorsque  la  dépense  à annuler  et  la  dépense  à payer 
sont  homogènes  et  concernent  le  même  exercice  et  le  même  article  du 
budget.  L’opération  est  expliquée  dans  le  nouveau  décompte  sur  le- 
quel il  est  fait  déduction  de  la  somme  à répéter.  Ce  mode  de  reprise 
par  compensation  s’apjdique  aussi  aux  retenues. 

393.  — Lorsqu’un  mandat  indique  qu’une  retenue  doit  être  exercée, 
la  partie  donne  sa  quittance  pour  le  brut  ; elle  donne  également  son  ac- 
quit (timbré)  pour  un  premier  mois  de  traitement  à verser  au  compte 
des  retenues  sur  pensions  (Compt.  publ.  14  janv.  1887). 

394.  — Les  salaires  des  agents  secondaires,  des  agents  du  service 
intérieur  des  administrations,  des  huissiers,  gardiens  de  bureau,  etc., 
soumis  au  régime  de  la  retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles, 
sont  liquidés  et  ordonnancés  comme  les  traitements. 

395.  — Finances.  — Le  traitement  du  ministre,  ordonnancé  men- 
suellement, n’est  pas  assujetti  à la  retenue  pour  le  service  des  pen- 
sions (art.  32  de  la  L.  du  9 juin  1853). 
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Les  états  cle  traitement  du  personnel  des  bureaux  de  l’administration 
centrale  et  les  états  de  travaux  extraordinaires  sont  soumis  au  contrôle 
de  la  direction  du  personnel  avant  d’être  ordonnancés. 

396.  — Les  traitements  des  inspecteurs  généraux  des  finances,  des 
inspecteurs  et  des  adjoints  à l’inspection  sont  liquidés  et  ordonnancés 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  traitements  des  fonctionnaires  des 
administrations  centrales.  Chaque  lettre  d’avis  est  visée  par  le  con- 
servateur des  oppositions  avant  d’être  envoyée  au  titulaire  afin  que  le 
paiement  soit  effectué  à présentation  par  les  trésoriers  généraux  à la 
caisse  desquels  il  peut  être  réclamé. 

397.  — Les  états  de  traitements  et  autres  émoluments  personnels 
des  magistrats  de  la  Cour  des  comptes  sont  certifiés  par  le  greffier  en 
chef  et  visés  par  le  premier  président. 

398.  — La  somme  distribuée  aux  conseillers  référendaires,  à titre 
de  préciput  et  récompenses,  est  divisée  en  deux  parts  payées,  l’une 
par  douzièmes  et  l’autre  par  semestre.  L’allocation  semestrielle,  à la- 
quelle participent  les  auditeurs  de  première  classe  autorisés,  par  dé- 
cret, à faire  des  rapports  aux  Chambres,  est  répartie  par  une  commis- 
sion prise  dans  le  sein  de  la  Cour  ; le  procès-verbal  de  répartition  est 
joint  au  paiement.  Le  préciput  et  les  récompenses  sont  soumis,  comme 
les  traitements,  à la  retenue  de  5 p.  100.  Le  caissier  de  la  Cour  est 
autorisé  à encaisser  ces  états  ainsi  que  les  états  de  traitements  des 
employés. 

399.  — Le  directeur  général  des  contributions  directes,  les  direc- 
teurs départementaux  et  les  préfets  sont  les  ordonnateurs  secondaires 
de  cette  administration.  Les  traitements  des  directeurs  et  des  agents 
de  tous  grades  du  département  de  la  Seine  sont  payés  mensuellement 
par  la  Caisse  centrale. 

400.  — Les  traitements  des  directeurs  de  l’enregistrement  et  agents 
de  tous  grades  sont  mandatés  comme  ceux  des  agents  des  contributions 
directes.  Ils  sont  payés,  à Paris,  par  les  receveurs  qui  comprennent 
cette  dépense  dans  leur  comptabilité.  Les  traitements  des  divers  em- 
ployés et  agents  de  l’atelier  général  du  timbre  sont  payés  par  la  Caisse 
centrale  sur  mandats  du  directeur  général. 

401.  — Les  traitements  des  directeurs  des  douanes  et  des  agents  de 
tous  grades  des  services  administratifs,  d’exploitation,  de  perception 
et  les  traitements  des  agents  sont  mandatés  et  payés  comme  ceux  de 
l’enregistrement  ; les  états  ou  rôles  d’appointements,  établis  chaque 
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mois,  sont  arrêtés  par  le  directeur;  les  rôles  formés  par  les  receveurs 
principaux  et  les  capitaines  de  brigades  sont  préalablement  visés  par 
les  inspecteurs  ou  par  les  sous-inspecteurs. 

402.  — Les  traitements  de  non-activité  attribués  aux  agents  des 
bureaux  et  des  brigades  hors  cadre,  par  suite  de  réoi'ganisation  du 
service,  ou  lorsque  l’insuffisance  du  crédit  ne  permet  pas  de  leur  ac- 
corder de  pensions  de  retraite,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
traitements  d’activité. 

403.  — I j es  traitements  mensuels  des  directeurs  des  contributions 
indirectes,  des  agents  et  préposés  de  tous  grades  autres  que  les  rece- 
veurs sont  mandatés  au  vu  de  rôles  d’appointements  arrêtés  par  le 
directeur  départemental.  Ils  sont  payés  comme  les  traitements  de 
l’administration  des  douanes. 

Les  traitements  des  receveurs  principaux  et  particuliers,  des  entre- 
poseurs spéciaux,  des  receveui's  de  la  navigation  (fleuves  et  canaux), 
des  salines,  de  la  garantie,  des  droits  de  péage  sur  les  ponts,  des  pré- 
posés aux  ventes  et  expéditions  de  poudres  sont  également  liquidés 
mensuellement.  La  même  marche  est  suivie  pour  les  indemnités  al- 
louées aux  intérimaires. 

404.  — Le  directeur  général  des  manufactures  de  l’État,  les  direc- 
teurs des  tabacs,  les  directeurs  des  manufactures,  de  la  culture  et  des 
magasins,  les  inspecteurs  de  la  culture  ou  les  ingénieurs  remplissant 
les  fonctions  de  directeur  sont  ordonnateurs  secondaires.  Ils  liqui- 
dent et  mandatent  mensuellement  les  traitements  des  agents  placés 
sous  leurs  ordres. 

405.  — Justice.  — Les  traitements  du  vice-président  du  Conseil 
d’État,  des  présidents  de  sections,  conseillers,  maîtres  des  requêtes 
et  auditeurs,  ordonnancés  mensuellement,  ne  sont  pas  soumis  à la 
retenue  pour  le  service  des  pensions,  mais  cette  retenue  est  exercée 
sur  les  traitements  du  personnel  des  bureaux  et  des  gens  de  service. 

406.  — Les  traitements  des  magistrats  (premier  président,  prési- 
dents de  chambre,  conseillers,  juges,  procureurs  généraux,  avocats 
généraux,  substituts)  de  la  Cour  de  cassation,  des  cours  d’appel,  des 
tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  et  de  police  et  les  trai- 
tements des  juges  de  paix  sont  ordonnancés  mensuellement  et  soumis 
à la  retenue  pour  le  service  des  pensions.  Les  greffiers  et  commis- 
greffiers  ne  subissent  pas  cette  retenue. 

Les  présidents  des  cours  et  tribunaux  peuvent  exceptionnellement 
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émarger  l'état  des  traitements  pour  un  magistrat  ou  un  membre  du 
parquet  empêché  (Régi.  Justice,  art.  167). 

407.  — Le  traitement  de  l’archevêque  de  Paris  est  ordonnancé, 
chaque  mois,  par  le  ministre. 

408.  — Les  traitements  des  curés  (27  brumaire  an  XI),  les  alloca- 
tions aux  vicaires  généraux  et  aux  chanoines  (14  ventôse  an  XI),  aux 
desservants  et  aux  vicaires  (11  prairial  an  XII),  au  personnel  des  cultes 
protestants  et  du  culte  israélite  sont  mandatés  trimestriellement  par 
le  préfet  de  la  Seine.  Ils  sont  liquidés  par  l’autorité  diocésaine  et 
appuyés  : 1°  d’un  certificat  de  résidence  ou  d’exécution  de  service  dé- 
livré par  le  maire  ; 2°  d’un  certificat  d’identité  délivré  par  l’autorité 
diocésaine. 

Les  traitements  du  clergé,  à l’exception  de  ceux  des  aumôniers  de 
la  marine,  ne  sont  pas  soumis  à la  retenue  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles.  Les  curés  septuagénaires  reçoivent  un  supplément  de 
cent  francs.  Lorsque  les  cures  de  cathédrales  sont  réunies  aux  chapi- 
tres, les  titulaires  sont  pourvus  du  titre  de  chanoine,  mais  ne  touchent 
pas  le  traitement  de  curé. 

Les  desservants  reçoivent,  de  60  à 70  ans,  une  augmentation  de 
100  fr.,  de  70  à 75  ans,  une  augmentation  de  200  fr. , et  au-dessus  de 
75  ans  une  augmentation  de  300  fr. 

La  loi  du  21  mars  1885  qui  a supprimé  les  traitements  des  chanoines 
de  Saint-Denis,  leur  alloue  des  pensions  viagères  dont  le  montant  est 
imputé  sur  les  crédits  du  ministère  des  cultes  (D.  du  24  mars  1885). 

409.  — Affaires  étrangères . — Les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires (ambassadeurs,  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipoten- 
tiaires, secrétaires  d’ambassade,  consuls  généraux,  consuls-drogmans, 
chanceliers,  élèves-consuls,  agents  consulaires)  peuvent  encaisser  leur 
traitement  fixe  et  lemrs  remises  proportionnelles  par  l’entremise  d’un 
fondé  de  pouvoirs  • ceux  d’entre  eux  qui  ont  choisi  pour  mandataire 
l’agent  comptable  des  chancelleries  consulaires  sont  payés  en  traites 
sur  le  caissier  central,  émises  par  première  et  seconde  lorsque  cette  pré- 
caution est  nécessitée  soit  par  l’éloignement,  soit  par  l’usage  des  pays 
où  elles  doivent  être  négociées. 

Ces  traites,  payables  à dix  jours  de  vue,  n’engagent  le  Trésor 
qu’autant  qu’elles  ont  été  acceptées  par  le  caissier  central  et  visées  au 
contrôle.  Leur  négociation  est  faite,  par  les  agents  qui  en  sont  por- 
teurs, au  mieux  de  leurs  intérêts. 
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410.  — I jes  agents  diplomatiques  et  consulaires  supportent  la  rete- 
nue de  5 p.  100  sur  l’intégralité  des  premiers  20,000  fr.,  sur  les  4/5 
des  20,000  fr.  suivants,  sur  les  3/5  des  troisièmes  20,000  fr.,  sur  les 
2/5  des  quatrièmes  20,000  fr.  et  enfin  sur  le  cinquième  seulement  de 
ce  qui  excède  80,000  fr.  (art.  19  du  décret  du  9 nov.  1853). 

411.  — La  dépense  des  traitements  des  résidents  des  protectorats  de 
Tunisie  et  de  Madagascar  est  provisoirement  à la  charge  de  la  métropole. 

412.  — Intérieur.  — Tous  les  mois,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  pi'éfet 
de  police  mandatent  leur  traitement  et  celui  des  bureaux  de  leur  pré- 
fecture. Les  préfets  ne  subissent  pas  de  retenue  (Loi  du  22  août  1790), 
mais  les  secrétaires  généraux  et  les  conseillers  de  préfecture  sont  as- 
treints à supporter  les  retenues  prescrites  par  l’article  3 de  la  loi  du 
9 juin  1853.  Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des  employés 
des  bureaux  sont  versées  à la  Caisse  des  dépôts  chargée  d’administrer 
les  fonds  des  caisses  de  retraites  départementales  (Conrpt.  publ. 
15  janv.  1860  et  27  juin  1868). 

413.  — I jes  traitements  des  inspections  générales  administratives, 
les  traitements  fixes  du  personnel  d’administration  et  d’exploitation 
des  journaux  officiels,  les  traitements  des  commissaires  de  police,  les 
traitements  du  personnel  du  service  sanitaire  (inspecteur  général, 
médecins  sanitaires  en  Orient,  directeurs  de  la  santé,  capitaines  et 
lieutenants,  agents  principaux,  médecins  de  la  santé,  aumôniers,  sur- 
veillants, gardes,  canotiers),  les  traitements  des  membres  du  comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  les  traitements  du  person- 
nel de  l’inspection  des  viandes  à la  frontière  et  du  personnel  chargé 
de  la  visite  annuelle  des  pharmacies  et  magasins  de  droguerie,  fabri- 
ques et  dépôts  d’eaux  minérales  (le  service  de  l’hygiène  publique  qui 
dépendait  du  ministère  du  commerce  a été  rattaché  au  ministère  de 
l’intérieur  par  un  décret  du  12  janvier  1889)  sont  ordonnancés  direc- 
tement par  le  ministre. 

414.  — En  ce  qui  concerne  le  service  pénitentiaire,  le  ministre 
ordonnance  les  traitements  des  inspecteurs  des  services  administratifs, 
des  agents  du  service  général  du  transfèrement  des  condamnés,  de 
l’inspecteur  et  des  gardiens  des  voitures  cellulaires. 

Le  préfet  de  police  mandate  les  traitements  du  personnel  des  mai- 
sons d’ai'rêt,  de  justice  et  de  correction  du  département  de  la  Seine 
(directeurs,  inspecteurs,  greffiers,  commis-greffiers,  ministres  des  dif- 
férents cultes,  instituteurs,  institutrices). 
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415.  — Les  frais  du  personnel  du  gouvernement  général  de  l’Al- 
gérie sont  mandatés  par  le  gouverneur  général  et  par  les  préfets  des 
trois  départements. 

416.  — Guerre.  — Les  traitements  du  personnel  civil  de  l’admi- 
nistration centrale  de  la  guerre  sont  ordonnancés  comme  ceux  des 
agents  des  autres  ministères  et  sont  soumis  à la  retenue  de  5 p.  100 
pour  le  service  des  pensions  civiles. 

Les  traitements  des  inspecteurs  généraux,  des  ingénieurs  eu  chef, 
des  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  et  du  personnel  d’exploitation  des 
poudres  et  salpêtres  (commis  principaux,  chefs  ouvriers  principaux 
et  ordinaires)  sont  liquidés,  dans  les  mêmes  conditions,  parle  directeur 
de  l’administration. 

Les  appointements  des  fonctionnaires  civils  et  ceux  des  agents  des 
écoles  militaires  sont  payés  sur  les  fonds  de  chaque  établissement  et 
supportent  la  retenue  pour  le  service  des  pensions. 

417.  — Marine.  — Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés 
de  l’administration  centrale  et  les  traitements  du  personnel  civil  des 
colonies,  placés,  par  l’article  9 de  la  loi  du  21  mars  1885,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1853,  continuent  à être  ordonnancés  pour  leur  mon- 
tant brut  avec  mention  des  retenues  à exercer  pour  le  service  des 
pensions  civiles  (D.  du  17  nov.  1885).  Les  traitements  des  fonction- 
naires et  employés  de  l’administration  centrale  de  l’établissement  des 
invalides,  ainsi  que  le  traitement  et  l’indemnité  de  logement  des  tré- 
soriers, sont  ordonnancés  dans  la  même  forme  ; les  comptables  de  la 
caisse  des  invalides  versent  aux  agents  du  Trésor  le  montant  des  re- 
tenues exercées. 

418.  — Instruction  publique.  — Les  traitements  des  membres  du 
conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  des  inspecteurs  généraux 
pour  renseignement  supérieur  secondaire  et  primaire  et  pour  l’ensei- 
gnement des  langues  vivantes,  les  traitements  des  fonctionnaires,  pro- 
fesseurs et  employés  momentanément  sans  emploi,  ceux  du  recteur, 
des  inspecteurs,  des  secrétaires  et  des  commis  de  l’académie  de  Paris 
et  les  traitements  des  commis  de  l’inspection  académique  sont  ordon- 
nancés mensuellement  par  le  ministre. 

419.  — Les  traitements  du  personnel  des  Facultés  de  théologie 
protestante,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres,  de  l’École 
supérieure  de  pharmacie,  de  l’École  des  hautes  études,  de  l’École  nor- 
male supérieure,  de  l’Académie  de  médecine,  de  la  Bibliothèque  na- 
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tionale  et  des  bibliothèques  publiques  (Mazarine,  Sainte-Geneviève 
et  de  F Arsenal),  du  Collège  de  France,  du  Muséum  d’histoire  natu- 
relle, des  établissements  astronomiques,  du  Bureau  des  longitudes, 
des  observatoires,  de  l’École  des  langues  orientales,  de  l’École  des 
chartes,  des  écoles  françaises  d’Athènes  et  de  Rome,  des  archives 
nationales,  des  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire  et  des  inspec- 
trices générales  des  écoles  maternelles,  sont  aussi  ordonnancés  men- 
suellement par  le  ministre  •,  toutefois,  les  doyens  et  directeurs  des 
Facultés  et  des  écoles  d’enseignement  supérieur  sont  ordonnateurs 
secondaires  des  dépenses.  Ces  établissements  gèrent  eux-mêmes  les 
biens  qui  leur  sont  propres  et  peuvent  accepter,  sauf  ratification  par 
décret,  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  (Compt.  publ.  27  octobre 
1885).  Les  agents  comptables,  ayant  un  cautionnement,  sont  autorisés 
à garder  en  caisse  les  fonds  nécessaires  aux  remboursements  de  con- 
signations (Compt.  publ.  21  oct.  1867). 

420.  — L es  dépenses  de  l’instruction  primaire  dont  la  gratuité  ab- 
solue dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  salles  d’asile  a été  établie 
par  la  loi  du  16  juin  1881  (Compt.  publ.  27  sept,  et  19  nov.  1881) 
sont  à la  charge  de  l’État  (traitements  du  personnel,  suppléments 
alloués  aux  directeurs,  frais  de  tournée  des  inspecteurs,  frais  d’enti*e- 
tien  des  élèves  dans  les  écoles  normales,  allocation  afférente  à la  mé- 
daille d’argent),  des  departements  [ dépenses  obligatoires}  (indemnité  des 
inspecteurs,  dépenses  du  matériel  des  écoles  normales,  dépenses  du 
service  départemental  de  l’instruction),  des  communes  [ dépenses  obliga- 
toires] (indemnité  de  résidence,  frais  de  matériel  des  écoles  primaires) 
[L.  du  19  juill.  1889]. 

421.  — Sont  ordonnancés  directement  par  le  ministre  : 

l°Les  traitements  des  fonctionnaires,  professeurs,  surveillants,  etc., 
de  l’École  des  beaux-arts,  de  l’École  des  arts  décoratifs,  de  l’École 
nationale  de  dessin  pour  les  jeunes  filles,  de  l’École  d’architecture  et 
du  Conservatoire  de  musique  ; 

2°  Les  traitements  du  personnel  administratif,  des  chefs  d’ateliers 
et  artistes  des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  Beaiivais 
administrées  en  régie  ; 

3°  Les  traitements  des  directeurs,  conservateurs,  archivistes  et 
commis  des  musées  ; 

4°  Les  traitements  des  inspecteurs  généraux  membres  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  et  les  traitements 
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des  divers  agents  préposés  à la  conservation  des  bâtiments  (régisseurs, 
et  commis  de  régie,  adjudants,  surveillants  militaires,  etc.). 

422.  — Travaux  publics.  — Les  traitements  mensuels  du  personnel 
de  l’École  des  ponts  et  chaussées  et  de  l’École  des  mines  sont  payés 
sur  états  émargés. 

423.  — Les  traitements  des  ingénieurs,  sous-ingénieurs  et  conduc- 
teurs sont  mandatés,  au  vu  de  certificats  de  l’ingénieur  en  chef,  par 
les  ordonnateurs  secondaires,  soit  individuellement,  soit  sur  états 
émargés.  Les  traitements  du  conseil  général  des  mines,  des  inspecteurs 
généraux,  des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs,  les  traitements 
des  gardes-mines,  des  officiers  et  maîtres  de  port,  des  agents  affectés 
à la  surveillance  de  la  pêche  fluviale  sont  payés  comme  ceux  des  agents 
des  ponts  et  chaussées. 

I^es  traitements  des  agents  secondaires  du  service  des  routes  et 
ponts  sont  payés  sur  mandats  individuels;  un  certificat  collectif  ou 
des  certificats  individuels  de  l’ingénieur  sont  joints  au  bordereau 
d’émission. 

Les  traitements  des  agents  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  concédés  sont  payés  comme  ceux  des  ingénieurs. 

424.  — Agriculture.  — Sont  ordonnancés  mensuellement  par  le 
ministre  ou  mandatés  par  les  préfets  dans  les  départements,  les  traite- 
ments des  inspecteurs  généraux  et  des  inspecteurs  de  l’agriculture  et 
de  la  sériciculture,  du  personnel  de  l’enseignement  agricole,  du  per- 
sonnel de  l’Institut  agronomique,  de  l’École  d’agriculture,  des  écoles 
vétérinaires,  de  l’École  d’horticulture,  des  bergeries  et  vacheries,  des 
chaires  d’agriculture  et  cours  nomades,  les  traitements  des  inspec- 
teurs généraux,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  des  haras  et  de  tous 
autres  officiers  non  attachés  au  service  des  22  dépôts  d’étalons,  les 
appointements  des  officiers  et  employés  des  dépôts. 

425.  — Les  traitements  du  personnel  des  forêts  et  de  l’enseigne- 
ment forestier,  payables  à Paris,  sont  liquidés  par  le  directeur  des 
forêts.  Il  est  pourvu  à l’entretien  des  uniformes  des  préposés  (bri- 
gadiers et  gardes)  au  moyen  d’une  retenue  sur  le  traitement,  versée  à 
la  Caisse  des  dépôts  aux  conditions  qui  régissent  les  dépôts  des  éta- 
blissements publics  (Compt.  publ.  15  déc.  1875). 

426.  — Commerce  et  industrie.  — Sont  ordonnancés  mensuellement 
par  le  ministre  les  traitements  du  personnel  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  de  l’inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
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tures,  des  professeurs  de  l'enseignement  commercial  et  industriel, 
des  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  des  commissaires  de  surveil- 
lance près  les  compagnies  du  gaz  et  des  omnibus  de  Paris  et  des  docks 
du  Havre  et  de  Marseille. 

427.  — Les  traitements  et  hautes  paies  des  agents  de  tous  grades 
des  postes  et  télégraphes  (directeurs,  inspecteurs,  receveurs,  commis, 
dames  employées)  et  des  sous. agents  (brigadiers  facteurs,  facteurs- 
chefs,  facteurs  de  ville,  facteurs  locaux  et  ruraux,  facteurs-boîtiers, 
courriers-convoyeurs,  surveillants-chargeurs,  gardiéns  de  bureau) 
sont  liquidés  et  mandatés  comme  ceux  des  régies  qui  dépendent  du 
ministère  des  finances. 

Les  traitements  des  agents  et  sous-agents  : 

1°  Du  service  de  direction  ; 

2°  De  l’inspection  générale  du  contrôle  ; 

3°  De  l’École  supérieure  de  télégraphie  ; 

4°  Du  service  de  la  fabrication  des  timbres-postes,  cartes-télégram- 
mes, cartes-lettres,  bons  de  poste,  etc.  ; 

5°  Du  service  de  l’exploitation  postale  et  télégraphique  du  départe- 
ment de  la  Seine  ; 

6°  Du  service  de  l’exploitation  postale  et  télégraphique  des  autres 
départements  ; 

7°  Des  services  ambulants  ; 

8°  Du  service  téléphonique  ; 

9"  Du  service  de  la  distribution  (facteurs-chefs,  facteui's  de  ville, 
surveillants,  facteurs-boîtiers,  facteurs  locaux  et  ruraux)  ; 

10°  Dit  service  du  dépôt  du  matériel  ; 

11°  Du  service  technique  de  l’entretien  et  de  la  construction; 

12°  Des  sei'vices  à l’étranger  et  des  services  maritimes, 
sont  payés  par  les  receveurs  des  postes. 

428.  — Le  personnel  payé  sur  les  crédits  du  service  des  colonies 
comprend,  indépendamment  des  agents  de  tous  grades  de  l’adminis- 
tration centrale,  les  gouverneurs,  commissaires  généraux  et  sous-gou- 
verneurs des  services  civils,  les  trésoriers-payeurs,  trésoriers  particu- 
liers et  préposés,  le  personnel  des  phares  et  du  service  télégraphique, 
les  magistrats  des  cours  d’appel,  des  conseils  d’appel,  des  tribunaux 
supérieurs,  des  tribunaux  de  première  instance,  les  greffiers  et  commis 
assermentés,  les  juges  de  paix,  greffiers  et  commis-greffiers,  le  per- 
sonnel des  cultes  (évêques,  vicaires  généraux,  préfets  apostoliques, 
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supérieurs  ecclésiastiques,  pasteurs,  prêtres,  catéchistes,  prêtres  mis- 
sionnaires). 

Il  comprend  également  les  agents  civils  des  établissements  péni- 
tentiaires (transportation,  Loi  du  30  mai  1854  ; relégation,  Loi  du 
27  mai  1885).  Ces  dépenses,  qui  concernent  la  direction,  l’adminis- 
tration, le  commandement,  la  justice,  les  cultes,  les  écoles,  les  tra- 
vaux, la  surveillance,  la  police,  les  agents  chargés  du  service  des 
vivres,  du  matériel,  de  la  colonisation  et  des  hôpitaux  seront  ulté- 
rieurement rattachées  aux  différents  chapitres  du  budget  des  colo- 
nies ; mais  il  a paru  nécessaire  de  grouper  dans  deux  chapitres  les 
dépenses  de  personnel  de  la  déportation  et  de  la  relégation,  afin  que  le 
Parlement  puisse  se  rendre  compte  des  charges  imposées  à l’État  par 
l’application  de  ces  deux  lois. 

Le  traitement  du  gouverneur  général  de  l’Indo-Chine,  qui  réside  à 
Saigon,  est  à la  charge  du  budget  de  l’État.  Les  frais  de  représenta- 
tion sont  supportés  par  le  service  local  ; le  gouverneur  a,  pour  le  se- 
conder dans  l’administration  de  la  Cochinchine  et  des  pi'otectorats 
du  Tonkin,  de  l’Annam  et  du  Cambodge,  un  lieutenant-gouverneur 
à Saigon  et  des  résidents  supérieurs  à Hué,  à Hanoï  et  à Pnom-Penh 
(D.  du  9 mai  1889);  le  traitement  du  lieutenant-gouverneur  est  payé 
sur  le  budget  de  l’État  ; les  traitements  des  ti'ois  résidents  supérieurs 
sont  payés  sur  le  budget  des  protectorats. 

§ 2.  — Émoluments  des  trésoriers  généraux  et  des  receveurs  des 
finances.  Remises  aux  percepteurs  , aux  receveurs  de  l’enregis- 
trement, des  contributions  indirectes  et  des  postes. 

429.  — Les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  particuliers  ne 
subissent  pas  de  retenue  sur  la  portion  de  leurs  émoluments  qui  re- 
présente des  frais  de  personnel  et  de  matériel  : cette  portion  est  éva- 
luée, pour  les  trésoriers  généraux,  à la  moitié  et,  pour  les  receveurs, 
au  quart  des  émoluments  budgétaires  de  toute  nature. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  et  les  autres  agents  res- 
soi'tissant  au  ministère  des  finances,  rétribués  par  des  remises  vai'ia- 
bles,  ne  supportent  de  retenue  que  sur  les  trois  quarts  de  leurs 
émoluments,  le  dernier  étant  considéré  comme  commission  à valoir 
sur  leurs  frais  de  loyers  et  de  bureaux. 

Pour  ces  comptables,  la  retenue  du  premier  douzième  des  augmen- 
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tâtions  s’exerce  en  se  reportant  au  dernier  prélèvement  subi,  soit  à 
titre  de  premier  mois  de  traitement,  soit  à titre  de  premier  douzième 
d’augmentation;  la  différence  entre  la  moyenne  du  traitement  frappé 
de  la  dernière  retenue  et  celle  des  émoluments  afférents  au  nouvel 
emploi  constitue  l’augmentation  passible  de  la  retenue  du  premier 
douzième. 

430.  — Jusqu’au  1er  janvier  1890,  les  émoluments  des  trésoriers 
généraux  se  composaient  d’un  traitement  fixe,  d’une  allocation  égale- 
ment fixe  sur  les  recettes  et  les  dépenses  (Cire.  Compt.  publ.  du 
31  déc.  1886),  d’une  rémunération  spéciale  à raison  de  la  responsabi- 
lité qu’entraînait  le  recouvrement  des  traites  de  coupes  de  bois  de 
l’État  et  d’une  commission  de  1/8  p.  100  sur  les  capitaux  employés, 
par  leur  entremise,  à l’achat  de  rentes  et  de  valeurs  du  Trésor. 

lies  trésoriers  généraux  recevaient,  en  outre,  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  la  ville  de  Paris,  de  la  Grande  Chancellerie  de 
la  Légion  d’honneur  et  du  Crédit  foncier,  une  commission  sur  les 
opérations  dont  ils  étaient  chargés. 

Le  décret  du  31  décembre  1889  1 divise  ces  comptables  supérieurs 
en  cinq  classes  à chacune  desquelles  sont  attribués  des  traitements 
de  25,000  fr.,  20,000  fr.,  16,000  fr.,  14,000  fr.  et  12,000  fr.  et  des 
frais  de  bureau  (personnel  et  matériel).  Il  leur  retire  les  commissions 
allouées  sur  le  budget  général  de  l’État  et  sur  le  budget  annexe  de  la 
Légion  d’honneur,  à l’exception  des  indemnités  accordées  en  raison  de 
la  surcharge  de  travail  résultant  de  la  suppression,  à titre  d’essai,  de 
recettes  particulières.  (Voir  art.  431.) 

Le  crédit  inscrit  au  budget  sous  le  titre  (¥ abonnement  à forfait  des 
bureaux  des  trésoreries  générales  est  distribué  par  arrêté  ministériel. 

431.  — Les  émoluments  des  receveurs  particuliers  se  composent 
d’un  traitement  fixe  et  d’une  allocation  sur  les  recettes  et  les  dépenses 
(Cii'c.  du  31  déc.  1886).  Ces  comptables  reçoivent  une  commission 
de  1/16  p.  100  sur  les  achats  de  rentes  et  de  valeurs  du  Trésor,  et  des 
remises  sur  les  opérations  qu’ils  effectuent  pour  le  compte  de  la  Caisse 
des  dépôts,  de  la  ville  de  Paris  et  du  Crédit  foncier. 

Dans  les  arrondissements  qui  n’ont  plus  de  receveur  particulier,  le 


1.  Ces  mesures,  prises  à titre  provisoire  en  vue  d’assurer  le  service  à l'aide  des  cré- 
dits mis  à la  disposition  du  Gouvernement,  ne  seront  définitives  que  quand  le  Sénat  aura 
statué  sur  la  proposition  de  loi  adoptée,  le  20  mars  1839,  par  la  Chambre  des  députés. 
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percepteur  du  chef-lieu  est  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (Décis.  min.  du  22  août  1888  [exécution  de  la  loi  de  finances 
du  30  mars  1888,  qui  a réduit  de  63,000  fr.  le  crédit  destiné  aux  émo- 
luments des  receveurs  en  vue  d’un  essai  de  suppression  d’un  certain 
nombre  de  recettes]). 

432.  — Les  remises  allouées  aux  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  des  taxes 
spéciales  sont  liquidées  conformément  aux  tarifs  fixés  par  le  ministre; 
le  montant  en  est  arrêté,  à la  fin  de  l’exercice,  par  le  directeur  général 
de  la  Comptabilité  publique. 

Elles  peuvent  être  mandatées  par  les  préfets  à valoir  sur  les  ordon- 
nances de  délégation  à intervenir. 

A l’appui  des  paiements  doivent  être  produits  : 

1°  Pour  les  contributions  directes,  un  décompte  présentant,  pour 
chaque  pei'ception,  le  nombre  des  articles  des  rôles  primitifs  et  sup- 
plémentaires, le  montant  des  rôles  (déduction  faite  des  impositions 
communales  de  toutes  natures),  la  division  des  rôles  pour  l’applica- 
tion  des  tarifs  proportionnels,  le  taux  des  remises  proportionnelles, 
les  allocations  fixes  par  article  de  rôle  et  le  montant  des  remises; 

2°  Pour  les  taxes  spéciales  (redevance  des  mines,  biens  de  main- 
morte, vérification  des  poids  et  mesures  et  des  alcoomètres,  contribu- 
tions des  voitures,  chevaux,  billards,  cercles,  réunions,  produits  uni- 
versitaires), un  décompte  émai'gé  présentant,  pour  chaque  perception, 
le  montant  des  rôles,  le  taux  et  le  montant  des  remises. 

La  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  du  21  octobre  1867  in- 
dique la  situation  réciproque  de  l’ancien  et  du  nouveau  comptable 
au  sujet  des  restes  à recouvrer  sur  les  rôles  des  contributions  de 
l’exercice  courant  et  des  deux  exercices  précédents,  rôles  que  les 
trésoriers  généraux,  pour  l’arrondissement  chef-lieu,  et  les  receveurs 
particuliei's,  pour  leur  arrondissement,  ont  été  obligés  de  solder  au 
Trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le  30  novembre  qui  a suivi  la 
clôture  de  chacun  de  ces  exercices  (Ord.  du  8 déc.  1832).  Le  délai 
du  30  novembre  a été  porté  au  30  juin  de  la  troisième  année  pour  le 
receveur  central  de  la  Seine  (Déc.  min.  du  21  nov.  1872). 

433.  — Les  remises  des  receveurs  de  l’enregistrement  et  autres 
agents  à émoluments  variables  et  proportionnels  à l’importance  des 
recettes  sont  payables  par  mois.  Les  remises  allouées  pour  les  neuf 
premiers  mois  sont  calculées  d’après  le  total  des  remises  de  l’année 
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précédente  ; dans  les  décomptes  des  trois  derniers  mois,  la  quotité 
des  remises  est  ramenée  au  taux  réellement  dû  d’après  la  recette 
annuelle.  Lorsqu’un  bureau  a été  géré,  pendant  l’année,  par  plusieurs 
receveurs,  chacun  d’eux  participe  aux  remises  en  proportion  de  la 
durée  de  sa  gestion. 

434.  — En  cas  de  vacance  d’emploi,  si  l’intérim  est  fait  par  un 
surnuméraire,  celui-ci  touche  les  remises  et  supporte  la  retenue  de 
5 p.  100;  si  l’intérim  est  fait  par  un  vérificateur,  celui-ci  conserve 
son  traitement  et  reçoit  le  quart  des  remises  à titre  de  frais  de  bureau. 

Les  paiements  sont  justifiés  : 1°  par  un  bordereau  indiquant  le  total 
des  recettes,  les  sommes  à déduire,  le  taux  de  la  remise  et  le  montant 
des  retenues  à exercer;  2°  par  la  quittance  des  ayants  droit. 

435.  — Des  remises  fixées  par  des  tarifs  sont  en  outre  allouées  : 

1°  Aux  distributeurs  auxiliaires  de  papier  timbré,  sur  le  prix  de  la 
débite  ; 

2°  Aux  receveurs  municipaux  et  aux  employés  des  préfectures  sur 
le  produit  des  formules  de  passeport  à l’intérieur.  Ces  remises , 
exemptes  de  retenue,  sont  acquittées  au  vu  : 1°  d’états  nominatifs  pré- 
sentant les  bases  des  calculs  et  la  somme  à payer  à chaque  agent  ; 
2°  des  tarifs  ; 3°  de  la  quittance  des  ayants  droit. 

436.  — Les 'remises  allouées  aux  entreposeurs  spéciaux  des  pou- 
dres dans  diverses  localités  sont  payées  mensuellement.  Celles  accor- 
dées aux  receveurs  buralistes,  à raison  des  expéditions  délivrées,  et 
aux  préposés  d’octroi  et  receveurs  aux  entrées  des  villes,  d’après  la 
somme  totale  des  produits  réalisés,  ne  sont  payées  qu’en  fin  d’année. 

437.  — I jes  remises  proportionnelles  allouées  aux  agents  des  bu- 
reaux télégraphiques  soumis  au  cautionnement  sont  payées  sur  dé- 
comptes mensuels  arrêtés  par  les  directeurs  de  l’exploitation  ; elles 
sont  exemptes  de  la  retenue  pour  le  service  des  pensions.  Les  remises 
aux  agents  auxiliaires  des  bureaux  secondaires  sont  payées  dans  les 
mêmes  conditions,  mais  à raison  du  nombre  des  dépêches  transmises 
oxi  reçues. 
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CHAPITRE  II 

SOLDE  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 
ACCESSOIRES  DE  SOLDE 

§ 1.  — Solde  des  années  de  terre. 

438.  — Il  existe  quatre  espèces  principales  de  solde  qui  corres- 
pondent aux  positions  d’activité,  de  non-activité,  de  réserve  (LL.  des 
13  mars  1875  et  14  janv.  1890)  et  de  réforme  (voir  article  456). 

La  solde  d’activité  se  divise  en  solde  de  présence,  d’absence  et  de 
disponibilité.  La  solde  de  disponibilité  se  modifie  pour  l’officier  qui 
est  à l’hôpital,  en  jugement  ou  en  détention.  La  solde  du  cadre  de 
non-activité  et  celle  du  cadre  de  réserve  ne  se  modifient  qu’en  cas  de 
séjour  à l’hôpital  (Voir  le  Régi,  de  la  solde  du  8 juin  1883,  la  L.  de 
fin.  du  29  déc.  1888  et  le  D.  du  4 janv.  1889). 

Les  officiers  ou  assimilés  de  tous  grades  en  activité  de  service  su- 
bissaient, au  profit  du  Trésor,  substitué  aux  droits  de  l’ancienne  dotation 
des  invalides  de  la  guerre,  une  retenue  de  2 p.  100  seulement  sur  le 
montant  de  la  portion  de  leur  traitement  correspondant  à la  solde 
de  leur  grade  militaire  passible  de  cette  retenue  (D.  du  25  mars 
1811);  ils  supportent  actuellement  la  retenue  de  5 p.  100  en  vertu  de 
la  loi  du  22  juin  1878,  qui  a élevé  le  tarif  de  leurs  pensions. 

Un  décret  du  16  août  1889  met,  à partir  du  lor  janvier  1890,  les 
lieutenants,  sous-lieutenants  et  employés  militaires,  ainsi  que  les 
sous-officiers  et  les  soldats,  en  possession  de  la  totalité  de  la  solde 
unifiée  dont  une  portion  leur  avait  été  déjà  allouée  en  vertu  du  décret 
du  4 janvier  précédent. 

C’est  ce  même  décret  qui  a accordé  aux  capitaines  la  moitié  et  aux 
officiers  supérieurs  le  cinquième  de  l’augmentation  à laquelle  ils  peu- 
vent prétendre  et  qui  a institué  un  nouveau  tarif  d’indemnité  de  rési- 
dence à Paris. 

En  vertu  d’un  décret  du  10  septembre  1889,  qui  vise  la  loi  du  13 
mars  1875,  les  officiers  généraux  et  les  officiers  supérieurs  ont  la 
faculté,  en  abandonnant  l’indemnité  que  leur  alloue  le  décret  du  4 jan- 
vier 1885,  de  se  pourvoir  de  montures  aux  frais  de  l’État  ; mais  ils  ne 
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bénéficieront  de  cette  mesure,  dont  profitent  actuellement  les  officiers 
inférieurs,  qu’au  fur  et  à mesure  que  les  montures  dont  ils  disposent 
auront  été  déclarées  impropres  au  sei’vice.  (Voir  l’Instr.  min.  du 
7 oct.  1889.) 

439.  — Le  service  de  la  solde  comprend  les  états-majors  (officiers 
sans  troupes)  et  les  corps  de  troupes. 

Les  officiers  sans  troupes  sont  payés  individuellement,  le  1er  de 
chaque  mois,  pour  le  mois  échu.  Les  mandats  délivrés  par  l’in- 
tendant militaire  énoncent  les  noms  et  prénoms  des  officiers,  leur 
grade,  leur  position,  leurs  fonctions,  le  temps  pour  lequel  ils  sont  à 
payer  dans  chaque  position  et  enfin  les  motifs  des  diverses  allocations 
(solde,  suppléments  de  solde,  frais  de  représentation  et  de  bureau, 
indemnité  représentative  de  logement)  auxquelles  ils  peuvent  avoir 
droit.  Lorsqu’il  s’agit  de  traitements  extraordinaires  ou  de  supplé- 
ments motivés  sur  des  fonctions  ou  missions  qui  sortent  de  la  règle 
commune,  les  mandats  relatent  la  décision  qui  les  a alloués. 

440.  — La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  contrôleurs  de 
l’armée  sont  ordonnancés  directement  par  le  ministre.  Par  assimila- 
tion avec  ce  qui  se  pratique  pour  l’inspection  générale  des  finances, 
les  lettres  d’avis  sont  soumises,  avant  leur  distribution,  au  visa  du 
conservateur  des  oppositions  et  du  caissier-payeur  central,  afin  que 
les  trésoriers  généraux  puissent  en  payer  le  montant  à présentation. 

Les  officiers  généraux  logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  de 
l’État  ne  reçoivent  que  l’indemnité  d’ameublement  (Décis.  du  3 aorit 
1874)  et  n’ont  plus,  dans  ces  conditions,  à verser  aux  receveurs  des 
domaines  le  montant  du  prix  du  loyer  qni  leur  est  concédé  (Compt. 
publ.  27  nov.  et  30  déc.  1874).  Le  tableau  des  logements  accordés 
gratuitement,  dans  les  bâtiments  de  l’État,  à des  fonctionnaires  ou  à 
des  agents  des  administrations,  doit  être  mis  à l’appui  du  projet  de 
budget  5 il  n’est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre 
pour  lequel  le  logement  a été  accordé  (D.  du  31  mai  1862,  art.  186). 

Quant  aux  officiers  ou  autres  fonctionnaires  logés  exceptionnelle- 
ment, à titre  de  location,  dans  les  bâtiments  de  l’État,  une  décision  du 
ministre  fixe  le  montant  de  la  retenue  qui  doit  être  exercée  mensuel- 
lement sur  leur  solde  et  être  versée  aux  produits  divers  du  budget 
(Recettes  accidentelles). 

441.  — Le  payeur  n’acquitte  les  mandats  qu’après  s’être  assuré  de 
l’identité  de  chaque  officier  ou- contrôleur  par  la  comparaison  de  sa 
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quittance  avec  la  signature  apposée  d’avance  sur  le  livret  annuel  où 
s’inscrivent  les  paiements. 

442.  — Les  retenues  pour  contributions,  débets  envers  l’État,  pour 
journées  d’hôpitaux,  pour  secours  alimentaires  ou  par  suite  d’opposi- 
tions juridiques  sont  directement  opérées  par  le  payeur. 

443.  — Eu  ce  qui  concerne  la  retenue  pour  le  service  des  pensions, 
le  montant  de  la  solde  nette  ligure  seul  dans  les  écritures  des  ordon- 
nateurs et  des  comptables  et  la  retenue  de  5 p.  100  sur  le  traitement 
des  officiers,  fonctionnaires  et  employés  militaires  payables  sur  re- 
vues est  ordonnancée  directement  au  profit  du  Trésor,  tous  les  trois 
mois,  par  le  ministre  de  la  guerre.  Il  en  est  de  môme  des  retenues 
exercées  en  vertu  de  la  loi  de  1853  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires et  employés  civils  payés  sur  revues  par  le  département  de  la 
guerre  (Cire,  de  la  Compt.  publ.  du  22  janv.  1876). 

444.  — Au  moyen  de  la  solde  et  des  allocations  accessoires  dont  ils 
jouissent,  les  sous-officiers  de  gendarmerie , les  brigadiers  et  les  gen- 
dai'mes  doivent  pourvoir  à tous  leurs  besoins,  à l’achat  et  au  rempla- 
cement de  leurs  chevaux.  11  en  est  de  même  pour  les  officiers,  à 
l’exception  des  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  qui  sont 
remontés  par  l’État. 

Les  indemnités  pour  pertes  de  chevaux  et  d’effets  éprouvées  par  les 
officiers  dans  le  service  ou  par  suite  d’événements  de  force  majeure, 
ainsi  que  les  gratifications,  sont  comprises  dans  les  revues  trimes- 
trielles de  liquidation  et  payées  comme  la  solde. 

445.  — Les  mêmes  règles  sont  appliquées  à la  garde  républicaine  ; 
la  moitié  des  dépenses  de  cette  garde  est  à la  charge  de  la  ville  de 
Pai'is  qui  se  libère  envers  l’État  au  moyen  de  versements  successifs 
effectués  à la  Caisse  centrale. 

446.  — Pour  la  solde  des  corps  de  troupes  et  abonnements  payables 
comme  la  solde,  les  contrôles  sont  tenus  en  double  par  le  major  et 
l’intendance.  La  solde  des  officiers  est  payée  sur  états  nominatifs  cer- 
tifiés par  le  conseil  d’administration  du  corps  ou  le  commandant  du 
détachement,  vérifiés  et  arrêtés  par  le  sous-intendant  et  quittancés 
par  le  conseil  d’administration  ou  le  commandant  de  détachement. 
Les  états  comprennent,  indépendamment  de  la  solde  des  officiers  : 

1°  L’indemnité  de  représentation  au  commandant  du  corps  ; 

2°  Les  indemnités  de  logement  et  d’ameublement  accordées  aux 
officiers  ; 
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3°  La  gratification  de  première  mise  d’équipement  accordée  aux 
sous-ofïiciers  nommés  officiers  ; 

4°  La  gratification  aux  instructeurs  ; 

5°  La  gratification  d’entrée  en  campagne  accordée  aux  officiers  ; 

6°  Les  indemnités  pour  pertes  d’efîets  accordées  aux  officiers  ; 

7°  Les  indemnités  pour  pertes  de  chevaux  ; 

8°  Les  indemnités  de  vivres  ; 

9°  La  masse  gënéi’ale  d’entretien  et  la  masse  d’entretien  du  harna- 
chement et  ferrage  des  chevaux  ; 

10°  La  première  mise  de  petit  équipement  aux  hommes  de  la  nou- 
velle levée  ; 

11°  La  prime  journalière  d’entretien  de  la  masse  individuelle  ; 

12°  Le  supplément  pour  étapes  franchies,  en  un  jour,  en  sus  de  la 
première. 

447 . — I ja.  solde  de  la  troupe  (sous-officiers,  caporaux,  soldats  et 
enfants  de  troupe)  est  payée  par  quinzaine  et  d’avance  le  lor  et  le  16 
de  chaque  mois  sur  état  d’effectif  présentant  le  nombre  et  le  dé- 
compte des  journées  de  chaque  grade  et  la  somme  à payer.  Cet  état 
est  certifié,  vérifié,  arrêté  et  quittancé  comme  celui  des  officiers  ; il 
est  établi  en  double  expédition';  l’une  d’elles  (déclaration  de  quittance) 
est  conservée  par  le  payeur  pour  être  transmise,  en  fin  de  mois,  à 
l’ordonnateur. 

Les  mandats  comprennent  la  haute  paie  journalière  et,  s’il  y a lieu, 
l’indemnité  accordée  en  remplacement  des  distributions  de  vin  et 
d’eau-de-vie. 

L’état  d’effectif  servant  au  paiement  de  la  solde  comprend  toujours 
le  résultat  des  mutations  survenues  pendant  la  quinzaine  précédente. 

448.  — Les  états  de  paiement  dits  d’à  bon  compte  ne  sont  que  des 
liquidations  provisoires  ; c’est  parla  revue  trimestrielle  de  liquidation 
que  les  droits  des  corps  sont  définitivement  fixés. 

Les  états  de  paiement  doivent  être  mandatés  par  les  intendants  ou 
sous-intendants  militaires. 

449.  — Le  paiement  de  la  solde  des  troupes,  quelle  que  soit  l’ur- 
gence, ne  peut  être  fait  sans  mandatement. 

450.  — Si  le  jour  où  la  solde  est  payable  est  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  et  que  la  caisse  du  corps  n’offre  pas  les  ressources  suffisantes 
pour  le  paiement,  l’ordonnateur  en  donne  avis  au  payeur  qui  remet  le 
montant  du  mandat,  la  veille  pt,  le  cas  échéant  (si  le  dimanche  est 


SOLDE  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 


129 


suivi  d’un  jour  férié),  l’avant-veille  du  jour  de  l’échéance.  Les  man- 
dats de  solde  doivent  porter  la  date  du  jour  où  a lieu  le  paiement  qui 
est  mentionné  sur  le  livret  du  trésorier. 

451.  — L’administration  et  la  comptabilité  des  écoles  militaires 
(Prytanée  militaire,  École  polytechnique,  École  spéciale  militaire, 
École  d’application  d’artillerie  et  du  génie,  École  supérieure  de  guerre, 
École  d’application  de  cavalerie,  École  de  médecine  et  de  pharmacie, 
École  d’administration,  École  normale  de  gymnastique,  écoles  régio- 
nales de  tir,  École  normale  de  tir,  École  militaire  d’infanterie,  École 
militaire  de  l’artillerie  et  du  génie,  écoles  militaires  préparatoires 
des  différentes  armes,  écoles  du  service  de  santé)  sont  confiées  à un 
conseil  dont  les  attributions  sont  analogues  à celles  des  conseils  d’ad- 
ministration. La  solde  des  officiers  attachés  aux  écoles  est  imputée 
soit  sur  le  crédit  des  états-majors,  soit  sur  celui  de  la  solde  des  trou- 
pes, suivant  le  cas.  Les  appointements  des  fonctionnaires  civils  et 
agents  sont  payés  sur  le  crédit  affecté  à chaque  école,  comme  il  est 
dit  à l’article  416. 

452.  — T jOi'sque  le  ministre  de  la  guerre  ordonne  des  grandes  ma- 
nœuvres ou  des  essais  de  mobilisation,  le  service  de  la  trésorerie  et 
des  postes  aux  armées  y participe  et  le  payeur  principal  de  chaque 
corps  acquitte  la  solde  des  troupes  (Cire.  Compt.  publ.  17  août  1881, 
24  août  1883  et  27  août  1885). 

453.  — Le  mode  de  paiement  de  la  solde  des  troupes  détachées 
d’une  division  dans  une  autre  division  est  réglé  par  la  décision  du 
ministre  des  finances  du  18  novembre  1873  et  par  la  circulaire  de  la 
Comptabilité  publique  du  30  décembre  suivant.  Les  intendants  des 
corps  d’année  auxquels  appartiennent  les  troupes  détachées  ne  cessent 
pas  d’être  titulaires  des  crédits  ; ils  sous-délèguent  aux  sous-inten- 
dants chargés  de  l’administration  de  ces  troupes  la  portion  de  crédit 
nécessaire,  mais  cette  sous-délégation  constitue  une  simple  opération 
d’ordre  à laquelle  les  comptables  restent  étrangers. 

454.  — En  ce  qui  concerne  les  troupes  des  corps  d’armée  de  Ren- 
nes, de  Nantes  et  de  Limoges  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Paris, 
les  sous-intendants  délivrent  des  mandats  de  solde  (accompagnés  d’un 
duplicata  du  bordereau  d’émission)  sur  les  trésoriers  généraux  d’Ille- 
et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Haute- Vienne,  mais  les 
mandats  sont  payables  par  la  Caisse  centrale  du  Trésor  sur  la  remise 
d’une  réquisition  une  fois  produite. 
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455.  — Les  paiements  effectués  dans  ces  conditions  sont  constatés 
au  débit  du  compte  : Trésoriers  généraux  (mouvements  de  fonds).  Ges 
comptables,  au  reçu  des  pièces  de  dépense,  adressent  au  caissier  cen- 
tral leur  récépissé  ; ils  sont  d’ailleurs  tenus  de  lui  faire  parvenir, 
l’avant-dernier  jour  de  chaque  mois,  des  états,  par  régiment,  des  offi- 
ciers dont  la  solde  est  saisie  en  vertu  d’oppositions  que  le  conserva- 
teur à Paris  n’a  pas  à connaître  puisque  les  mandats  sont  assignés 
payables  dans  les  départements  ; s’il  n’existe  aucune  opposition,  il  est 
fourni  un  état  négatif.  Le  payeur  mentionne,  à l’encre  rouge,  sur  les 
états  de  solde  payés,  les  noms  des  officiers  dont  la  solde  est  grevée 
d’opposition  et,  en  regard,  la  somme  retenue  sur  chacun  d’eux.  En 
outre,  le  montant  total  des  retenues  est  déduit  de  l’état  qui  présente 
ainsi  le  net  payé. 

456.  — La  réforme  est  la  position  de  l’officier  sans  emploi  qui  n’est 
pas  susceptible  d’être  rappelé  à l’activité  et  11’a  pas  de  droits  acquis  à 
la  retraite.  Les  droits  à la  solde  de  réforme,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  19  mai  1834,  sont  l’objet  d’une  liquidation  arrêtée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  après  avoir  été  révisée  par  le  Conseil  d’État. 
Cette  solde  est  incessible  et  insaisissable  excepté  pour  débet  envers 
l’État  et  les  corps  ou  pour  aliments. 

Le  paiement  de  la  solde  de  réforme  11e  peut  être  effectué  que  sur 
la  production  d’un  certificat  de  vie.  Ce  certificat,  dont  le  modèle  est 
imprimé  au  verso  du  mandat  de  paiement,  est  établi  par  le  maire  de 
la  résidence  du  titulaire.  Celui-ci  doit  communiquer  au  magistrat  son 
acte  de  naissance  et  déclarer  qu’il  ne  jouit  d’aucun  traitement,  d’au- 
cune pension  ni  d’aucune  solde  de  retraite  ; il  signe  sa  déclaration  en 
présence  du  maire. 

Aucun  officier  en  jouissance  de  la  solde  de  réforme  ne  peut  en  tou- 
cher les  arrérages  s’il  a passé  plus  d’une  année  en  pays  étranger,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  été  autorisé  par  le  ministre  (Ord.du  24  février 
1832). 

457.  — Aux  termes  d’un  décret  du  9 février  1889,  qui  a modifié  les 
articles  112  à 118  du  règlement  du  8 juin  1883  sur  la  solde  des  trou- 
pes, les  officiers  et  les  employés  militaires  qui  font  partie  d’une  ar- 
mée mobilisée  ou  d’un  corps  expéditionnaire  opérant  à l’extérieur 
(sauf  en  Algérie  et  en  Tunisie)  ont  la  faculté  de  déléguer  en  faveur 
de  leurs  femmes,  de  leurs  ascendants  et  de  leurs  descendants,  jusqu’à 
concurrence  de  moitié,  la  solde  du  grade  dont  ils  sont  pourvus  au 
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moment  du  départ  -,  ils  peuvent  également  souscrire,  au  profit  d’un 
autre  membre  de  leur  famille  ou  d’un  tiers,  des  délégations  dont 
le  montant  ne  doit  jamais  excéder  le  quart  de  cette  solde. 

458.  — Les  sous-officiei's  rengagés  ou  commissionnés  sont  égale- 
ment autorisés  à déléguer,  au  profit  de  leurs  femmes,  de  leurs  ascen- 
dants et  de  leurs  descendants,  le  montant  de  l’intérêt  trimestriel  au- 
quel ils  peuvent  avoir  droit  pour  prime  de  rengagement  et  de  la 
haute  paie  dont  ils  sont  en  possession. 

459.  — I ms  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  militaires 
de  tous  grades  de  la  gendarmerie. 

Les  militaires  payables  sur  les  fonds  du  budget  de  la  marine  conti- 
nuent à être  régis  par  les  règlements  spéciaux  aux  trouxies  de  l’armée 
de  mer. 

460.  — Les  sous-intendants  militaires  et  les  conseils  d’administra- 
tion mentionnent  les  délégations  sur  les  livrets  ainsi  qu’au  dos  des 
lettres  de  service  ou  des  commissions. 

461.  — L’effet  des  délégations  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  la 
limite  d’un  mois  après  la  fin  de  l’état  de  guerre  ; elles  cessent  égale- 
ment de  plein  droit  à partir  du  jour  où  le  sous-intendant  militaire 
chargé  du  paiement  est  avisé  du  décès,  si  elles  sont  faites  en  faveur 
des  femmes,  des  ascendants  et  des  descendants,  et,  du  jour  du  décès, 
pour  les  autres  délégataires. 

462.  — L es  veuves  et  les  orphelins  délégataires  d’un  officier  ou 
sous-officier  décédé  peuvent  recevoir  des  avances  remboursables  par 
des  prélèvements  sur  la  pension  à laquelle  ils  ont  droit  (voir  art.  219). 


§ 2.  — Solde  des  armées  de  mer. 

463.  — Le  mode  de  justification  de  la  solde  (officiers  de  marine  et 
équipages,  troupes  de  la  marine,  gendarmerie  maritime,  inspection 
des  services  administratifs  et  financiers,  personnel  technique,  per- 
sonnel administratif,  personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel 
religieux  [sœurs  hospitalières,  aumôniers  catholiques  et  ministres 
protestants])  est,  pour  le  service  marine  et  pour  le  service  colonial,  le 
même  que  pour  la  guerre. 

La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers  assimilés  et  autres 
fonctionnaires  spécialement  désignés  sont  passibles  d’une  retenue  de 
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5 p.  100.  Les  aumôniers  de  l’armée  de  terre  ne  sont  pas  au  nombre 
des  agents  militaires  ou  civils  susceptibles  d’acquérir  des  droits  à la 
pension  de  retraite  (Compt.  publ.  20  août  1863  et  22  fév.  1875), 
mais  les  aumôniers  de  la  marine,  qui  peuvent  obtenir  une  pension  mi- 
litaire, subissent  la  retenue  de  5 p.  100. 

Deux  décrets  des  25  janvier  et  4 septembre  1889  ont  rendu  appli- 
cables aux  troupes  de  la  marine  stationnées  en  France  les  disposi- 
tions des  décrets  des  4 janvier  et  16  août  1889  relatifs  à l’unification 
de  la  solde  des  troupes  de  l’armée  de  terre  (voir  art.  438). 

Sont  considérés  comme  accessoires  de  la  solde  des  officiers  la  solde 
d’absence,  les  compléments  et  suppléments  de  solde,  le  supplément 
de  résidence  à Paris,  l’indemnité  de  logement  et  d’ameublement, 
l’indemnité  de  rassemblement,  les  suppléments  de  fonctions,  la  solde 
de  réserve,  la  solde  de  non-activité  et  la  solde  de  réforme  (Loi  du 
5 août  1879). 

464.  — L es  conrptables  n’ont  pas  à opérer  la  perception  des  rete- 
nues exercées  en  exécution  de  la  loi  du  22  juin  1878  sur  la  solde  du 
personnel  des  troupes  de  la  marine  (D.  du  17  nov.  1885)  ni  des  rete- 
nues 5 p.  100  et  3 p.  100  auxquelles  sont  assujetties,  conformément 
à la  loi  de  1879,  les  dépenses  concernant  les  officiers,  marins  et  assi- 
milés qui  figurent  sur  les  rôles  des  équipages  de  la  flotte  et  des  bâti- 
ments de  l’État.  Le  montant  net  de  ces  dépenses  est  seul  mandaté  et 
les  retenues  sont  ordonnancées  comme  il  est  dit  à l’article  443. 

465.  — Il  n’en  est  pas  de  môme  à l’égard  des  retenues  afférentes 
aux  traitements  des  officiers  et  assimilés  et  des  agents  des  différents 
corps  de  la  marine  et  des  colonies  qui  ne  sont  portés  sur  aucun  des 
rôles  précités  • les  mandats  de  solde  ou  de  traitement  indiquent  le 
brut,  le  net  à payer  et  la  retenue  dont  le  comptable  doit  se  cliai'ger 
en  recette. 

466.  — Les  allocations  telles  que  le  traitement  de  table,  les  frais 
de  bureau,  les  indemnités  de  chauffage  et  d’éclairage,  les  frais  de  dé- 
placement, etc.,  rentrant  plutôt  dans  la  catégorie  des  dépienses  de  ma- 
tériel, sont  affranchies  de  la  retenue. 

467.  — Toutes  les  sommes  payées,  à quelque  titre  que  ce  soit,  aux 
officiers  militaires  ou  civils,  équipages  ou  services,  corps  ou  fractions 
de  corps,  agents  ou  comptables  du  département  de  la  marine,  sont  en- 
registrées sur  leur  livret  de  paiement. 

Les  états  de  liquidation,  quand  chaque  titulaire  ne  reçoit  pas  per- 
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sonnellement  la  somme  qui  lui  revient,  doivent  porter,  outre  l’émar- 
gement des  ayants  droit,  l’acquit  de  la  personne  autorisée  à recevoir, 
en  leur  nom,  le  montant  de  l’ordonnance. 

468.  — Entretien  des  équipages  à terre  et  à la  mer.  — Dans  les  cinq 
divisions  des  équipages  de  la  flotte  (Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Ro- 
chefort  et  Toulon)  comme  à bord  des  bâtiments,  les  rôles  d’équipage 
tenus  par  le  trésorier,  sous  la  direction  du  conseil  d’administration, 
servent  de  base  à la  liquidation  des  droits  acquis.  Tous  les  paiements 
pour  prestation  de  solde  et  d’accessoires  de  solde  aux  officiers  et  ma- 
rins faisant  partie  du  personnel  de  la  flotte  sont  mandatés  dans  les 
circonscriptions  maritimes  et  dans  les  colonies  par  les  ordonnateurs 
secondaires  de  la  marine  : à l’intérieur,  pour  les  détachements  en 
marche,  ils  sont  mandatés  sur  les  fonds  de  la  guei're  à titre  d’avances 
remboursables  par  la  marine.  A l’étranger,  les  fonds  sont  obtenus  à 
l’aide  de  traites  tii'ées  sur  le  caissier  central  du  Trésor. 

469.  — Les  effets  d’habillement  entrant  dans  la  composition  régle- 
mentaire du  sac  des  officiers-mariniers,  marins  et  autres,  sont  déli- 
vrés par  les  magasins  de  l’État,  et  la  valeur  eu  est  précomptée  sur 
leur  solde. 

470.  — Les  états-majors  généraux  aux  colonies,  les  corps  indi- 
gènes, ainsi  que  les  corps  spéciaux  (compagnies  disciplinaires,  spahis, 
gendarmerie)  sont,  au  point  de  vue  de  l’organisation  militaire,  du 
commandement,  de  la  discipline  générale  et  de  l’instruction,  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  marine  (D.  du  25  mai  1889). 

471.  — Tous  les  officiers  et  tous  les  marins  sont  autorisés  à délé- 
guer trimestriellement  une  portion  de  leur  solde  à leur  famille  ou  à 
des  tiers. 
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CHAPITRE  III 

SUPPLÉMENTS  DE  TRAITEMENTS  (ALLOCATIONS  DIVERSES 
ET  GRATIFICATIONS).  SALAIRES  A LA  JOURNÉE 

§ 1.  — Suppléments  de  traitements. 

472.  — Les  suppléments  de  traitements  (allocations  fixes  ou  varia- 
bles) attachés  à l’exercice  de  divers  emplois  ne  doivent  jamais  être 
confondus,  dans  les  décomptes  de  liquidation,  avec  les  traitements 
proprement  dits.  Ils  sont  exempts  de  la  retenue  pour  le  service  des 
pensions  civiles. 

473.  — L es  états  d’allocations  périodiques  annuelles  ou  tempo- 
raires, dûment  arrêtés,  indiquent,  pour  chaque  agent  : 

1°  Le  grade  ou  l’emploi  ; 

2°  Le  chiffre  de  l’allocation  annuelle; 

3°  La  durée  du  service  ; 

4°  Dans  le  cas  où  l’allocation  n’est  pas  prévue  au  budget,  la  date  de  la 
décision  qui  l’a  fixée  ; 

5°  La  somme  à payer. 

Les  états  d’allocations  variables,  calculées  d’après  des  tarifs  et  au- 
tres bases  fixes  de  liquidation,  pi'ésentent  : 

1°  Les  bases  du  calcul  des  droits  acquis  et  la  somme  à payer  à cha- 
que fonctionnaire  ou  agent  ; 

2°  Les  tarifs  ou  autres  actes  qui  ont  fixé  ces  bases,  s’il  s’agit  d’une 
première  allocation,  et,  dans  le  cas  contraire,  la  référence  à la  pre- 
mière allocation. 

Dans  les  allocations  variables  rentre  le  paiement  des  travaux  ex- 
traordinaires. Une  ampliation  des  décisions  qui  accordent  des  alloca- 
tions spéciales  et  des  gratifications  doit  être  jointe  au  mandat  de 
paiement. 

Les  allocations  une  fois  payées  rémunérant  un  service  fait,  la 
décision  doit  préciser  la  nature  de  ce  service. 

474.  — Dans  toutes  les  administrations  centrales,  un  crédit  spécial 
est  affecté  à la  rétribution  des  travaux  exécutés  en  dehors  des  heures  ré- 
glementaires (à  la  tâche  ou  à la  séance)  et  des  travaux  extraordinaires. 
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475.  — Finances.  — Les  indemnités  de  responsabilité  accordées  au 
caissier  central  du  Trésor,  au  payeur  central  de  la  dette  publique  et 
aux  trois  agents  comptables  de  la  direction  de  la  dette  inscrite  sont 
payées  par  mois. 

476.  — Les  agents  du  service  intérieur  reçoivent  des  allocations 
pour  travaux  extraordinaires  et  pour  les  rondes  de  nuit  qu’ils  exécu- 
tent. Us  reçoivent  également  des  étrennes.  A l’appui  du  paiement 
doit  être  produite  une  ampliation  de  la  décision  ministérielle. 

477.  — Le  paiement  des  indemnités  allouées  par  la  Direction 
générale  aux  agents  des  contributions  directes  chargés  d’intérims  ou 
de  missions  spéciales  est  justifié  comme  celui  des  indemnités  spéciales 
et  des  gratifications. 

478.  — Les  porteurs  de  contraintes,  dans  les  départements  autres 
que  celui  de  la  Seine,  reçoivent,  indépendamment  du  salaire  des 
actes  de  poursuites  qu’ils  exécutent,  une  allocation  fixe  soumise  à la 
retenue  pour  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse.  Le  paiement  est 
justifié  par  un  état  collectif  de  liquidation  dûment  émargé  et  une 
déclaration  de  versement,  à la  Caisse  de  la  vieillesse,  du  montant 
des  retenues. 

479.  — Les  allocations  pour  travaux  et  veilles  extraordinaires  à l’ate- 
lier général  du  timbre  sont  payées  sur  mandats  du  directeur  général. 

480.  — Le  fonds  des  gratifications  aux  agents  des  douanes  est 
réparti,  à la  fin  de  chaque  année,  par  le  directeur  général,  confor- 
mément aux  bases  posées  par  l’ordonnance  du  20  décembre  1829. 
Les  arrêtés  de  liquidation  qu’a  délivrés  l’administration,  vérifiés  par 
elle  après  paiement,  sont  remis  directement  à la  Comptabilité  publi- 
que qui  les  transmet  à la  Cour  avec  les  comptes  de  gestion. 

481.  — L’Administration  des  contributions  indirectes  accorde  : 
1°  des  primes  d’apurement  aux  receveurs  qui  ont  soldé  les  produits 
trois  mois  après  l’expiration  de  la  gestion  ; 2°  des  allocations  aux  re- 
ceveurs buralistes  et  à divers  receveurs  pour  insuffisance  de  remises, 
ainsi  que  pour  frais  de  perception  des  octrois  dans  les  communes  qui 
ont  traité  avec  T Administration  pour  la  perception  des  droits.  Les 
intérimaires  reçoivent,  en  outre,  des  indemnités  prélevées  sur  les 
fonds  provenant  des  vacances  d’emplois. 

482.  — Des  indemnités  ou  primes  d’encouragement  sont  accordées 
aux  agents  de  la  fabrication  et  de  la  manutention  attachés  aux  manu- 
factures de  l’État. 
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483.  — Les  employés  du  greffe  de  la  Cour  des  comptes  reçoivent 
des  indemnités  pour  triage  et  classement  des  pièces  déposées  dans 
les  archives. 

484.  — Intérieur.  — Des  allocations  pour  travaux  extraordinaires 
sont  accordées  aux  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  pré- 
fecture de  police. 

485.  — Instruction  'publique  et  Beaux-Arts.  — Agriculture.  — Com- 
merce. — Le  personnel  de  l’Institut  reçoit  des  allocations  temporaires 
pour  divers  travaux  spéciaux. 

486.  — Les  agrégés  de  l’instruction  secondaire  non  employés  re- 
çoivent une  allocation  éventuelle  de  600  fr. 

487.  — Des  allocations  sont  distribuées  aux  instituteurs  dont  les 
revenus  provenant  de  leur  emploi  sont  insuffisants,  à ceux  que  leur 
santé  oblige  à se  rendre  aux  eaux  thermales  et  à ceux  qui  sont  pour- 
vus de  la  médaille  d'argent. 

488.  — Des  allocations  pour  travaux  extraordinaires,  des  gratifi- 
cations et  des  ëtrennes  peuvent  être  accordées  au  pex'sonnel  des  ma- 
nufactures de  Sèvres,  des  Gobelins,  au  personnel  des  musées,  des 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux,  au  personnel  des  forêts  et  au 
personnel  des  haras,  aux  facteurs  et  gardiens  de  l’administration  des 
postes  et  des  télégraphes. 

§ 2.  — Salaires  à la  journée. 

489.  — Les  salaires  des  agents  non  commissionnés  qu’emploient 
les  administrations  centrales  des  différents  ministères  ne  sont  pas  pas- 
sibles de  la  retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles. 

490.  — I jes  états  nominatifs  indiquent,  pour  chacun  des  agents 
qui  y sont  dénommés,  le  prix  fixé,  le  nombre  des  journées  et  la 
somme  à payer. 

Sont  ordonnancés  dans  ces  conditions  les  salaires  et  gages  : 

1°  Des  ouvriers  auxiliaires  de  l’atelier  général  du  timbre  ; 

2°  Des  ouvriers  et  préposés  temporaires  des  manufactures  des  ta- 
bacs, des  allumettes  et  des  poudres  et  salpêtres  ; 

3°  Des  gens  de  service  du  Muséum  d’histoire  naturelle  ; 

4°  Des  ouvriers  des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de 
Beauvais,  administrées  en  régie  ; 
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5°  Des  gardiens-chefs,  des  brigadiers,  gardiens  et  hommes  de  peine 
des  musées  5 

6°  Des  brigadiers,  hommes  de  service,  concierges,  tapissiers,  ébé- 
nistes, lustriers,  etc.,  attachés  aux  bâtiments  civils  et  aux  palais  na- 
tionaux ; 

7°  Des  experts,  des  piqueurs,  entraîneurs,  adjudants,  brigadiers- 
chefs,  brigadiers,  palefreniers  et  gagistes  attachés  au  service  des 
haras  ; 

8°  Des  mécaniciens,  ouvriers  et  hommes  de  peine  attachés  au  ma- 
tériel technique  de  l’administration  des  postes  et  télégi'aphes , des 
gardiens  d’entrepôt  de  dépêches , chargeurs  et  commis  auxiliaires , 
jeunes  facteurs  des  télégraphes,  femmes  de  service  dans  les  cabines 
téléphoniques  publiques. 

491.  — Marine.  — Les  salaires  d’ouvriers  sont  payables  par  quin- 
zaine, mais  à terme  échu  ; ils  se  décomposent  par  journée  et 
fractions  de  journée.  Pour  les  ouvriers  administrés  par  des  conseils 
d’administration,  l’état  d’effectif  est  certifié,  arrêté  et  quittancé  par 
lesdits  conseils  et  vérifié  par  le  commissaire  aux  travaux.  Pour  les 
ouvriers  non  administrés  par  des  conseils  d’administration,  l’état  no- 
minatif, dûment  arrêté,  indique,  pour  chacun  des  agents  dénommés, 
le  prix  de  la  journée,  le  nombre  des  journées  et  la  somme  à payer. 
La  quittance  de  l’ayant  droit  est  donnée  par  émargement  ou  séparé- 
ment. 

Le  paiement  de  la  solde  du  personnel  ouvrier  reste  soumis  à la 
retenue  de  3 p.  100  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 


CHAPITRE  IV 

INDEMNITÉS  DE  REMBOURSEMENT  DE  FRAIS  MATÉRIELS 

492.  — Sous  le  titre  d’indemnités  sont  comprises  les  sommes  al- 
louées : 

1°  A des  agents  administratifs  à titre  de  remboursement  de  dépenses 
de  matériel  (frais  de  tournée,  de  missions,  de  bureau,  de  régie,  de 
table  et  de  loyer)  ; 
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2°  A des  personnes  étrangères  à l’administration  en  paiement  de 
services  rendus. 

493.  — Les  indemnités  ne  sont  pas  soumises  à la  retenue  pour 
pensions. 

494.  — Elles  doivent  être  justifiées  comme  les  allocations  spéciales 
(art.  473).  Les  frais  de  tournée  sont  réglés  sur  justifications  par  prix 
de  journée  ou  par  myriamètre  parcouru  ; ils  sont  remboursables  sur 
états  et  pièces  à l’appui,  à moins  qu’ils  ne  soient  établis  à forfait. 

495.  — Les  indemnités  diverses  sont  prélevées  sur  le  crédit  afféi'ent 
à l’année  pendant  laquelle  a été  fait  le  travail.  S’il  a duré  plusieurs 
années  sans  qu’il  soit  possible  de  préciser  les  charges  afférentes  à 
chacune  d’elles,  la  dépense  est  rattachée  à l’année  de  la  décision  qui 
l’autorise. 

§ 1.  — Ministère  des  finances  (Administration  centrale 
et  régies  financières). 

496.  — Les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs  et  les  adjoints 
en  tournée  reçoivent  une  indemnité  fixe  payable  par  quart,  dont  le 
premier  d’avance  au  moment  de  l’ouverture  des  opérations  de  tournée. 

Les  indemnités  de  déplacement  pour  missions  spéciales  sont  réglées 
conformément  à l’arrêté  ministériel  du  25  juillet  1885. 

497.  — Contributions  directes.  — Les  indemnités  aux  agents  qui 
ont  concouru  aux  mutations  cadastrales  sont  calculées  sur  le  nom- 
bre des  parcelles  mutées.  Les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  des 
contrôleurs  sont  assimilés  aux  indemnités  périodiques  et  réglés  par 
abonnement  et  par  mois. 

498.  — Enregistrement.  — Les  frais  de  bureau  des  directeurs  de 
l’enregistrement  et  les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  des  vérifi- 
cateurs sont  liquidés  et  payés  dans  les  mêmes  conditions. 

499.  — Il  peut  être,  en  outre,  alloué  aux  vérificateurs  sans  rési- 
dence, pour  frais  de  déplacement,  des  indemnités  réglées  d’après  un 
tarif  spécial. 

500.  — I jes  frais  d’estimation,  d’affiche  et  de  vente  de  mobilier  et 
de  domaines  de  l’État  sont  justifiés  par  : 

1°  Un  état  de  frais  liquidé  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
par  le  ministre  si  la  somme  excède  2,000  fr.  ; 

2°  Les  mémoires  quittancés  des  fournisseurs  : 
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3°  Un  extrait  de  F enregistrement  du  procès-verbal  de  vente  ou  cer- 
tificat constatant  le  motif  pour  lequel  la  vente  n’a  pas  eu  lieu  ; 

4°  La  quittance  du  préposé  au  nom  duquel  est  délivré  le  mandat  de 
paiement. 

501.  — Douanes.  — Des  indemnités  semestrielles  de  tournée  et  de 
déplacement  sont  allouées  aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  divi- 
sionnaires. 

502.  — Il  est  accordé,  à titre  de  fourrages,  aux  préposés  des  bri- 
gades à clieval,  des  indemnités  dont  le  taux,  fixé  par  l’administration, 
est  payé  par  douzième. 

503.  — Les  indemnités  do  résidence  et  de  tournée  allouées  aux 
agents  des  brigades  sont  fixées  annuellement  par  l’administration  et 
payables  par  mois. 

504.  — Les  sous-ofïiciers  admis  dans  le  service  actif  des  douanes 
reçoivent,  à titre  de  frais  de  premier  établissement,  une  indemnité 
spéciale. 

505.  — Des  indemnités,  dont  l’administration  détermine  annuelle- 
ment le  chiffre,  sont  réparties  par  les  directeurs  entre  les  femmes 
chargées  de  concourir  an  service  des  visites  à la  frontière.  Au-dessus 
de  400  fr.,  ces  indemnités  doivent  être  soumises  à l’approbation  du 
directeur  général. 

506.  — Contributions  indirectes . — L’administration  accorde  des  allo- 
cations mensuelles  : 

1°  Aux  directeurs,  aux  receveurs  et  entreposeurs  à titre  de  frais  de 
tournée,  frais  de  loyer,  chauffage,  etc.  ; 

2°  Aux  employés  du  service  de  la  garantie  (chauffage  et  menus 
frais) . 

507.  — Une  indemnité  spéciale  est  accordée,  pour  frais  de  loyer, 
aux  employés  des  sucres  lorsqu’ils  ne  sont  pas  logés  dans  les  fabriques 
en  vertu  de  baux  passés  par  les  fabricants  avec  l’administration. 

508.  — Des  indemnités  sont  allouées,  par  jour,  aux  employés  tem- 
poraires, pour  frais  de  recensement,  avant  et  après  la  récolte,  chez  les 
propriétaires  de  vins  et  cidres  nouvellement  récoltés.  S’il  existe  un 
octroi,  la  moitié  seulement  de  ces  frais  est  à la  charge  du  Trésor. 

509.  — L’administration  donne  également:  1°  des  indemnités  ex- 
traordinaires, à raison  de  la  cherté  des  loyers  et  des  vivres  et  pour 
frais  de  tournée,  passage  de  bacs;  2°  des  indemnités  de  déplacement 
aux  brigades  chargées  de  la  surveillance  à la  circulation  des  sucres 
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sortant  des  fabriques;  3°  des  frais  d’entretien  d’un  cheval  pour  divers 
agenls  ; 4°  des  indemnités  de  location  de  magasins  et  de  rembourse- 
ment de  menus  frais  d’entrepôt  aux  entreposeurs  de  tabacs. 

510.  — Manufactures.  — Des  allocations  fixes,  payables  par  tri- 
mestre, sont  accordées  aux  receveurs  principaux  des  contributions  in- 
directes pour  le  service  des  tabacs  et  des  allumettes. 

514.  — L’ingénieur  eu  chef,  les  ingénieurs,  les  inspecteurs  et  les 
contrôleurs  peuvent  recevoir  des  frais  de  vérification  de  la  culture, 
des  frais  de  tournée  et  de  dépenses  imprévues,  des  frais  de  mission 
à l’étranger,  des  frais  de  loyer  et  de  bureau. 

512.  — L es  experts  chargés  du  classement  des  tabacs  indigènes 
(frais  d’indicateurs  et  autres  frais  à la  charge  des  planteurs)  peuvent 
également  recevoir  des  indemnités. 

§ 2.  — Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

513.  — Les  conseillers  des  cours  d’appel  chargés  de  présider,  pen- 
dant un  trimestre,  les  cours  d’assises  hors  du  chef-lieu  (Ord.  des 
17  mai  1832  et  3 août  suivant)  reçoivent  une  indemnité  (frais  de  dé- 
placement et  de  séjour). 

514.  — D es  indemnités  sont  allouées  aux  archevêques  et  évêques 
(visites  diocésaines),  aux  curés,  desservants  et  vicaires  (binages,  dé- 
placements) . 


§ 3.  — Ministère  des  Affaires  étrangères. 

515.  — Les  agents  diplomatiques  reçoivent  des  frais  d’établisse- 
ment, de  voyages,  de  courriers,  de  mission.  Les  frais  d’établissement 
sont  uniformément  fixés,  pour  les  agents  ayant  droit  à cette  indem- 
nité, au  tiers  du  traitement.  Les  frais  de  voyages  et  de  courriers  sont 
réglés,  soit  sur  pièces  justificatives,  d’après  un  tarif  qui  varie  suivant 
le  grade,  soit  au  moyen  d’une  indemnité  à forfait  dont  une  décision 
ministérielle  détermine  le  chiffre. 

§ 4.  — Ministère  de  l’Intérieur. 

516.  — Des  indemnités  sont  allouées  à divers  services  (organisation 
et  surveillance  de  travaux,  inspection  des  établissements  classés,  du 
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travail  des  enfants,  des  maisons  de  santé,  des  logements  lonés  en 
garni,  de  la  boucherie,  des  établissements  d’eaux  minérales),  ainsi 
qu’aux  médecins  et  infirmiers  envoyés  sur  les  lieux  envahis  par 
des  épidémies.  Des  récompenses  peuvent  en  outre  être  accordées  aux 
personnes  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  dévouement. 


§ 5.  — Ministère  de  la  Guerre. 

517.  — Les  indemnités  et  les  frais  de  tournée  alloués  aux  conti'ô- 
leurs  de  l’armée  sont  ordonnancés  par  le  ministre,  mais  ne  peuvent 
être  payés  dans  les  départements  qu’après  que  le  trésorier  général  a 
été  crédité.  Ces  paiements  constituent  des  avances  que  la  Caisse  cen- 
trale est  obligée  de  suivre  et  elle  ne  peut  acquitter  un  mandat  d’a- 
vance qu’après  s’être  assurée  que  l’avance  précédente  a été  justifiée. 

518.  — Les  indemnités  allouées  aux  officiers,  intendants  militaires, 
sous-intendants  ou  adjoints  à l’intendance,  pour  tournées,  frais  de  bu- 
reau et  d’imprimés,  ne  peuvent  être  mandatées  que  par  l’intendant  de 
la  division. 

519.  — Frais  de  roule  et  avances  en  argent.  — Aucun  paiement  ne 
doit  être  fait  à un  sous-officier  non  accrédité  non  plus  qu’aux  employés 
de  l’intendance  quand  les  mandats  ne  leur  sont  pas  personnels  (Cire, 
des  19  août  1871  et  15  février  1872  et  Ord.  du  20  déc.  1837).  La 
partie  prenante  acquitte  le  mandat  excepté  toutefois  les  sous-offi- 
ciers  et  soldats  qui  n’ont  à quittancer  que  les  mandats  pour  avances 
en  argent. 

Si  le  militaire  ne  sait  signer,  il  en  fait  la  déclai'ation  au  sous- 
intendant  qui  la  mentionne  sur  le  mandat.  Cette  déclaration  tient 
lieu  d’acquit  pour  le  payeur  (art.  88  du  décret  du  12  juin  1867). 

520.  — I jes  mandats  ne  sont  payables  que  par  le  payeur  sur  lequel 
ils  sont  tirés.  Ils  doivent  être  présentés  le  jour  même  ou,  au  plus 
tard,  le  lendemain  du  jour  de  la  délivrance  (Compt.  publ.  23  mars 
1875  et  Décret  de  juin  1888). 

521.  — Les  payeurs  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d’inscrire 
les  paiements  de  toute  nature  qu’ils  font  à des  officiers  sans  troupe, 
militaires,  employés  comptables  de  la  guerre  ou  détachements,  sur  les 
livrets  ou  les  feuilles  de  route  dont  ces  militaires,  officiers  ou  comp- 
tables sont  porteurs.  Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  rembour- 
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sements  d’indemnités  de  route  payés  directement  par  les  trésoriers 
des  corps  dont  l’acquit  donné  au  bas  de  l’état  nominatif  des  officiers 
mis  en  route  libère  le  Trésor.  Cet  état  nominatif  délivré  en  simple 
expédition  doit  être  revêtu,  par  le  sous-intendant,  d’une  mention  de 
mandatement  (Note  du  ministre  de  la  guerre  [dir.  du  contrôle],  en 
date  du  9 avril  18S9).  Il  ne  constitue  d’ailleurs,  entre  les  mains  du 
comptable,  qu’un  bon  provisoire  qu’il  doit  comprendre,  en  fin  de 
mois,  dans  l’état  de  remboursement  des  mandats  ordinaires  (Cire. 
Compt.  publ.  du  18  juin  1889). 

La  permission  ou  le  congé  accordé  à un  militaire  lui  tient  lieu  de 
livret  •,  les  paiements  doivent  y être  consignés. 

522.  — Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  mandats  d’avance  sont 
enregistrés  sur  les  bordereaux  après  avoir  été  classés  par  nature  de 
service  (guerre,  marine,  sapeurs-pompiers,  garde  de  Paris).  Au  reçu 
de  ces  bordereaux  qui  lui  sont  envoyés  en  double  expédition,  l’inten- 
dant délivre  un  mandat  de  remboursement  du  montant  des  mandats 
réguliers  et  renvoie  les  mandats  irréguliers  au  payeur. 

523.  — Les  mandats  qui  n’ont  pas  été  compris  dans  l’état  de  rem- 
boursement du  mois  pendant  lequel  ils  ont  été  payés  peuvent  être 
portés  sur  l’état  du  mois  suivant  ; s’ils  y sont  omis,  ils  restent  à la 
charge  du  payeur. 

524.  — En  cas  de  grandes  manœuvres  ou  de  mobilisation,  les  in- 
demnités de  route  sont  acquittées  par  les  agents  du  service  de  la  tré- 
sorerie et  des  postes  aux  armées. 


§ 6.  — Ministère  de  la  Marine. 

525.  — Les  officiers  et  agents  des  différents  corps  voyageant  par 
ordre  reçoivent  des  indemnités  de  route  et  de  séjour  ; les  frais  de  pas- 
.sage  sont  payés  à la  journée  à titre  de  traitement  de  table  quand  le 
passage  a lieu  par  bâtiment  de  l’État,  et  à la  traversée  s’il  a lieu  par 
bâtiment  de  commerce  (Voir  art.  466  et  467). 

§ 7.  — Ministère  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

526.  — Des  indemnités  sont  allouées  aux  inspecteurs  généraux  de 
l’université,  recteurs  et  inspecteurs  d’académie  (frais  de  tournée; 
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missions).  Les  inspecteurs  généraux  en  tournée  reçoivent  une  avance 
des  deux  tiers  du  montant  présumé  des  frais.  La  justification  de  la 
dépense  est  jointe  à l’ordonnance  délivrée  pour  solde. 

527.  — Les  recteurs  et  les  inspecteurs  d’académie  reçoivent  des 
frais  de  bureau. 

528.  — Institut.  — Chacune  des  cinq  académies  composant  l’Institut 
(Ord.  du  21  mars  1816)  a la  libre  disposition  des  fonds  qui  lui  sont 
affectés,  mais  les  frais  de  l’agence,  du  secrétariat,  de  la  bibliothèque 
et  des  autres  collections  de  l’établissement  sont  communs.  Une  com- 
mission de  dix  membres  dont  deux  pris  dans  chacune  des  cinq  acadé- 
mies, et  qui  est  renouvelée  chaque  année,  administre  les  dépenses 
communes,  dresse  les  états  d’indemnités  et  droits  de  présence  alloués 
aux  membres  de  l’Institut  et  les  états  des  frais  du  personnel  des  bu- 
reaux. Ces  dépenses  sont  toutes  acquittées  par  l’agent  spécial  du 
secrétariat. 

529.  — Il  en  est  de  môme  pour  l’Académie  de  médecine  dont  le 
service  financier  est  dirigé  par  le  secrétaire  perpétuel. 

530.  — Muséum  d'histoire  naturelle.  — Des  indemnités  l'églées  à for- 
fait sont  allouées  aux  voyageurs  naturalistes  chargés  d’explorer  diver- 
ses parties  du  globe  dans  l’intérêt  de  la  science  ; ces  indemnités  sont 
payées  par  trimestre  ou  semestre,  sur  la  production  d’un  certificat  de 
vie  revêtu  du  visa  du  consul  français.  Si  le  voyage  s’effectue  dans  des 
contrées  où  les  communications  sont  difficiles,  le  certificat  de  vie  peut 
être  remplacé  par  un  certificat  du  directeur  du  Muséum  constatant  la 
date  de  réception  des  dernières  nouvelles. 

531.  — Instruction  secondaire.  — Des  indemnités  sont  accordées  aux 
juges  des  concours,  aux  examinateurs  des  compositions  et  des  livres 
classiques. 

532.  — Instruction  primaire . — A Paris,  les  indemnités  des  inspec- 
teurs pour  frais  de  tournée  sont  réglées  à titre  d’abonnement  annuel 
et  ordonnancées  par  trimestre. 

533.  — Beaux-Arts.  — Des  indemnités  de  logement  peuvent  être 
données  au  personnel  des  manufactures  de  Sèvi'es,  des  Gobelins,  au 
personnel  des  musées,  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux. 
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§ 8.  — Ministère  des  Travaux  publics. 

534.  — Les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  reçoivent 
des  indemnités  et  frais  de  voyage  payés  au  départ. 

Les  frais  de  tournée  (allocations  fixes  par  jour)  sont  payés  soit  par- 
tiellement, soit  en  une  seule  fois. 

535.  — Les  frais  de  voyage  des  élèves  en  mission  (moitié  de  l’en- 
trée en  campagne)  et  les  frais  de  voyage,  de  Paris  au  lieu  de  destina- 
tion, sont  payés  au  moyen  d’une  avance  à l’agent  spécial  de  l’école. 
La  dépense  est  justifiée  par  un  état  émargé. 

536.  — Des  indemnités  sont  allouées  aux  ingénieurs  en  chef  et  ordi- 
naires des  ponts  et  chaussées,  aux  conducteurs  et  employés  secon- 
daires, aux  agents  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
(frais  accessoires,  indemnités  mobilières,  frais  de  tournée,  de  voyage, 
de  mission,  frais  de  découchers  et  indemnités  pour  travaux  départe- 
mentaux). 

537.  — Une  somme  fixe,  payée  par  acompte  ou  en  une  fois,  est 
donnée  aux  ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs  des  mines  à titre  d’in- 
demnité et  frais  de  tournée,  de  loyer  et  de  fournitures  de  bureau. 
Leurs  frais  de  voyage  et  d’instruction  sont  réglés  comme  ceux  des 
agents  des  ponts  et  chaussées. 

538.  — Pour  les  tournées  du  ministre,  un  acompte  sur  les  frais  de 
voyage  est  ordonnancé  au  nom  du  caissier  du  ministère  (état  émargé 
par  le  ministre).  Au  retour,  le  paiement  du  solde  des  frais  de  tournée 
est  appuyé  d’un  état  émargé  énonçant  les  localités  parcourues  et  indi- 
quant les  sommes  dépensées  pour  frais  de  voyage,  séjour,  réception  et 
pour  dépenses  diverses. 

§ 9.  — Ministère  de  l’Agriculture. 

539.  — Des  indemnités  sont  allouées  au  comité  consultatif  des  épi- 
zooties (jetons  de  présence,  recherches  sur  les  maladies  contagieuses 
du  bétail),  aux  vétérinaires  chargés  de  l’inspection  du  bétail  étranger, 
aux  particuliers  pour  perte  d’animaux  abattus  (L.  du  21  juill.  1881), 
aux  entrepreneurs  chargés  de  l’abatage  des  animaux  atteints  de  mala- 
dies contagieuses. 

540.  — Les  inspecteurs  généraux  et  inspecteurs  de  l’agriculture 
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reçoivent  des  frais  de  tournée,  de  logement,  de  bureau,  de  route,  de 
séjour  et  de  mission. 

541.  — Des  indemnités  spéciales  (frais  de  conduite  et  de  monte, 
allocations  fixes  d’habillement)  sont  données  au  personnel  des  haras. 

542.  — Forêts.  — Des  indemnités  sont  allouées  aux  agents  des  com- 
missions de  cantonnement  et  d’aménagement  pour  le  service  des  tra- 
vaux d’art,  pour  entretien  de  chevaux  et  services  divers. 

543.  — Les  conservateurs  reçoivent  des  frais  de  tournée  et  démis- 
sion et  des  frais  de  bureau. 

544.  — Les  sous-officiers  nommés  à des  emplois  de  gardes  reçoivent 
des  indemnités  de  premier  établissement. 

545.  — Les  indemnités  aux  particuliers  pour  x-achat  de  di'oits  d’u- 
sage (pâturage,  panàge  et  glandée)  autres  que  ceux  en  bois  peuvent 
être  x'églées  de  gvé  à gx’é  saixf  appx*obation  du  ixiiixistre  ; cette  appx*o- 
batioxx  est  égalemexit  nécessaire  pour  le  règlement  de  gré  à gré  des 
caixtonxiemeixts  qui  ont  poixr  objet  d’affranchir  les  forêts  de  tous  droits 
d’xxsage  en  bois.  Les  fx'ais  des  opérations  auxquelles  donnent  lieu  les 
cantonxxenxents  sont  liquidés  par  le  directeur. 

§ 10.  — Ministère  du  Commerce,  des  Colonies  et  des  Postes. 

546.  — Le  xxxixxistre  peut  accorder  des  indemxiités  pour  missions 
coxxxxnerciales  à l’étranger. 

547.  — Le  coxnité  consixltatif  des  arts  et  manufactures  reçoit,  à 
titre  d’indeixxixités,  des  jetons  de  présence. 

548.  — Des  fxais  de  tournée  et  de  séjour  sont  alloués  axxx  iixspec- 
texxrs  dix  travail  des  enfaixts  dans  les  nxanxxfactxxres  et  à cexxx  dix  ser- 
vice des  poids  et  mesixres. 

549.  — L’adxxxixiistratioxi  des  postes  et  télégx'aphes  accox*de  : 1°  axxx 
receveurs,  exxtreposeux’s  et  agents  embarqixés  des  frais  d’aide  ; 2°  axxx 
receveixx's  de  4e  classe,  facteux's  et  gax'diexxs,  des  frais  de  premier  éta- 
blissexnexxt,  des  indexnxxités  de  séjour  à Paxùs,  daxxs  les  grandes  villes 
et  hors  de  Fraxice,  des  frais  de  déplacement,  de  tournée,  de  mission, 
de  voyage,  de  rexnplacemexxt  et  d’ixxtérixxx. 


CAJSSK  CENTRALE. 


10 


146 


LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR. 


CHAPITRE  V 

ENCOURAGEMENTS  ET  SECOURS 

550.  — Les  secours  accoi'dés  aux  personnes  malheureuses  sont  in- 
dividuels ; ils  ne  sont  payables,  en  cas  de  décès  du  titulaire,  à ses  hé- 
ritiers qu’en  vertu  d’une  nouvelle  décision. 

Le  ministre  peut  ordonner  qu’une  retenue  pour  cause  de  débet 
envers  l’État  soit  exercée  sur  un  secours  qu’il  a accordé. 

Si  les  secours  ont  été  fournis  en  nature,  il  est  produit,  outre  la 
quittance  du  titulaire,  les  factures  des  fournisseurs. 

Lorsque  le  paiement  est  réclamé  par  un  fondé  de  pouvoirs,  un  cer- 
tificat de  vie  du  titulaire  est  nécessaire. 

551.  — Les  secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  de  grêle,  incen- 
die, épizooties,  naufrages  ou  autres  désastres  ne  sont  donnés  ni  aux 
propriétaires  assurés  ni  à ceux  qui,  en  raison  de  leur  fortune,  peuvent 
se  passer  de  cette  assistance. 

Les  encouragements  doivent  toujours  coi’respondre  à un  travail  fait 
ou  en  cours  d’exécution,  la  nature  du  service  rendu  doit  être  pré- 
cisée. 

552.  — Dans  toutes  les  administrations  centrales,  le  ministre  donne 
des  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  d’employés  décédés  sans  avoir 
droit  à pension  ; il  peut  également  donner  aux  employés  en  fonctions 
des  secours  accidentels.  • 

§ 1.  — Ministère  des  Finances. 

553.  — Contributions  directes.  — Des  secours  peuvent  être  alloués 
par  le  ministre  aux  anciens  percepteurs,  aux  porteurs  de  contraintes 
réformés,  aux  veuves  et  orphelins  de  ces  agents. 

554.  — Enregistrement.  — Le  directeur  général  peut  accorder  des 
secours  aux  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires,  des  comptables  et 
des  employés  et  aux  agents  en  fonctions  malades  ou  ayant  subi  des 
pertes  par  suite  d’événements  indépendants  de  leur  volonté. 

555.  — Douanes  et  contributions  indirectes . — Ces  administrations 
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allouent  des  secours  aux  veuves  et  orphelins  du  personnel  et  aux  em- 
ployés blessés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

556.  — Manufactures  cle  l'État.  — Les  secours  donnés  aux  ouvriers 
blessés  ou  devenus  infirmes  sont  accordés  sur  la  proposition  du  conseil 
des  établissements.  Lorsque  les  secours  sont  annuels,  le  paiement  en 
est  effectué,  chaque  trimestre,  sur  la  production  d’un  certificat  de  vie. 


§ 2.  — Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

557.  — Des  secours  annuels  sont  accordés  à d’anciens  magistrats, 
à des  commis-greffiers,  à d’anciens  vicaires  généraux,  aux  prêtres 
âgés  ou  infirmes  sans  fonctions.  Des  secours  accidentels  peuvent  être 
accordés  à des  prêtres  en  activité  ainsi  qu’au  personnel  des  cultes 
protestants. 

Pour  les  secours  annuels,  les  mandats  de  paiement  relatent  la  date 
du  décret  en  vertu  duquel  ils  ont  été  accordés. 

558.  — Le  ministre  alloue  également  des  secours  aux  communes 
pour  travaux  concernant  les  églises  et  les  presbytères  du  culte  catho- 
lique et  les  édifices  des  cultes  protestants  et  isi*aélite. 


% 

§ 3.  — Ministère  des  Affaires  étrangères. 


559.  — Le  ministre  accorde  des  secours  aux  agents  qui,  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  ou  dans  le  cours  d’un  voyage  de  service,  ont 
éprouvé  des  pertes  par  des  accidents  de  force  majeure  ; la  décision 
doit  indiquer  les  motifs  qui  justifient  la  concession  de  ces  indemnités. 

Le  ministre  accorde  également  des  secours  fixes  et  des  secours  acci- 
dentels. 


§ 4.  — Ministère  de  l’Intérieur. 

560.  — Le  ministre  donne,  à titre  de  secoui’s,  des  bourses  dans  les 
collèges  et  des  encouragements  aux  communes  pour  les  aider  à orga- 
niser des  secours  contre  l’incendie.  Il  accorde  aussi  des  secours  aux 
indigents  traités  dans  les  hôpitaux,  aux  Français  qui  résident  à l’étran- 
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ger  (rapatriement,  frais  de  passage  d’indigents)  et  aux  réfugiés  poli- 
tiques. Il  accorde  également  des  encouragements  pour  la  propagation 
de  la  vaccine. 

561.  — Le  gouverneur  général  de  l’Algérie  donne  des  secours  aux 
colons. 


§ 5.  — Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

562.  — Les  secours  éventuels  ou  trimestriels  dont  jouissent  les  mi- 
litaires et  les  marins  ou  les  agents  des  deux  départements  et  leurs 
veuves  ou  orphelins  privés  de  moyens  d’existence  sont  considérés 
comme  éteints  s’ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  l’année.  Le  paiement 
des  secours  annuels  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  paiement  des 
pensions. 

563.  — L es  concessions  de  bourses  dans  les  écoles  du  Gouverne- 
ment, dans  les  collèges  et  lycées  des  ports  militaires  sont  faites  par 
le  ministre  qui  alloue  également  des  indemnités  tenant  lieu  de  bourse 
dans  les  autres  établissements  d’enseignement.  (Le  montant  des  pen- 
sions et  trousseaux  est  versé  à la  caisse  du  comptable  du  département 
où  l’école  est  établie.) 


§ 6.  — Ministère  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

564.  — Le  ministre  accorde  des  secours  : 1°  à des  personnes  qui  se 
sont  distinguées  dans  les  lettres  et  les  sciences,  à leurs  enfants  et  à 
leurs  veuves  ; 2°  aux  instituteurs  et  institutrices  (ces  secours  font  partie 
des  dépenses  facultatives  de  l’instruction  primaire)  ; 3°  aux  agents  des 
divei's  services  (les  secours  et  encouragements  individuels  à des  ins- 
tituteurs et  à des  directeurs  de  salle  d’asile  ou  de  cours  d’adultes 
sont  imputés  soit  sur  les  fonds  de  l’État,  soit  sur  les  fonds  départe- 
mentaux). 

Le  ministre  alloue  en  outre  des  encouragements  éventuels  aux  sa- 
vants et  gens  de  lettres  occupés  à des  travaux  et  recherches  utiles  à 
la  science  ou  à des  publications  importantes. 

565.  — Il  accorde,  à titre  de  secours,  des  bourses  dans  les  écoles 
normales  et  dans  les  lycées.  Les  dégrèvements  prononcés  sur  les  frais 
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de  trousseaux  et  de  pensions  dus  par  les  familles  des  boursiers  sont 
ordonnancés  au  nom  de  l’économe  qui  s’en  charge  en  recette. 

566.  — Le  ministre  donne  à des  artistes,  à des  auteurs  dramatiques 
et  à leurs  veuves  des  secours  et  des  encouragements  qui  sont  payables 
par  trimestre  lorsqu’ils  ont  été  accordés  pour  l’année. 

567.  — Il  donne  également  des  secours  aux  agents  des  manufactures 
des  Gobelins  et  de  Beauvais  et  aux  agents  des  musées,  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux. 


§ 7.  — Ministère  des  Travaux  publics. 

568.  — L es  secours  à des  veuves  ou  à des  orphelins  d’ingénieurs 
et  de  conducteurs  sont  toujours  l’objet  de  décisions  spéciales  du  mi- 
nistre. A Paris,  ces  secours  sont  ordonnancés  directement  au  nom  des 
ayants  di*oit  ou  payés  par  l’agent  spécial  du  ministère  qui  comprend 
les  reçus  des  parties  prenantes  parmi  les  pièces  destinées  à justifier 
l’emploi  des  avances  qu’il  reçoit.  Dans  les  départements,  des  crédits 
sont  ouverts  aux  préfets  et  le  paiement  des  secours  accordés  a lieu  sur 
les  certificats  de  proposition  de  paiement  des  ingénieurs  en  chef  et  au 
moyen  de  mandats  individuels. 


§ 8.  — Ministère  de  l’Agriculture. 

569.  — Le  ministre  accorde  des  secours  au  personnel  des  haras  et 
des  forêts  (agents  blessés,  malades,  malheureux,  femmes  veuves  et  or- 
phelins). 

570.  — 11  donne  des  encouragements  aux  membres  des  sociétés 
d’agriculture  ainsi  qu’aux  cultivateurs,  mécaniciens,  inventeurs  de 
machines  agricoles,  etc.  (souscriptions  à des  publications,  primes 
d’honneur,  prix  culturaux,  médailles). 

571.  — Il  facilite  les  missions  agricoles  en  France  et  à l’étranger, 
encourage  l’industrie  de  la  soie,  l’amélioration  du  bétail  (primes  aux 
laui'éats  des  concours  régionaux  et  des  concours  d’animaux  de  bou- 
cherie) et  l’industrie  chevaline  (courses,  primes  de  dressage,  primes 
aux  étalons  approuvés  et  aux  juments  de  pur  sang,  concours  de  pouli- 
nières, concours  régionaux). 


572.  — Des  secours  sont  alloués  aux  eolons  de  Saint-Domingue, 
aux  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada.  Les  colons 
en  résidence  en  France  ne  sont  admis  à participer  à ces  secours  qu’a- 
près  la  reconnaissance  de  leurs  droits  par  le  comité  ad  hoc  institué  au 
ministère  ; ils  ne  sont  maintenus  sur  les  états  qu’ après  avoir  pi'oduit 
un  certificat  de  besoin  de  secours  délivré  par  le  maire  de  la  localité  qu’ils 
habitent. 

573.  — Le  ministre  donne  des  bourses  dans  les  écoles  d’arts  et 
métiers. 

574.  — Des  secours  sont  alloués  aux  agents,  sous-agents  des  postes 
et  télégraphes,  à leurs  veuves  et  orphelins. 


§ 10.  — Préfectures  de  la  Seine  et  de  police. 


575.  — Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  accordent,  sur 
les  fonds  du  budget  départemental,  des  secours  au  personnel  de  leur 
administration. 

576.  — Le  préfet  de  la  Seine  donne,  sur  les  fonds  du  même  budget  : 
1°  des  secours  à des  sociétés  philanthropiques,  des  encouragements  aux 
lettres,  aux  sciences  et  aux  arts  (achat  d’ouvrages  administratifs,  dé- 
coration des  édifices,  entretien  d’élèves  aux  écoles  des  arts  et  métiers 
d’Angers  et  de  Châlons,  entretien  d’élèves  sages-femmes  à l’école 
d’accouchement,  subventions  aux  bibliothèques  populaires  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  bourses  à de  jeunes  artistes 
nés  dans  le  département)  ; 2°  des  encouragements  à l’agriculture  et  à 
l’industrie  (subventions  aux  sociétés  d’horticulture  et  d’arboriculture, 
Société  centrale  de  France,  sociétés  de  Montreuil,  "Vincennes,  Saint- 
Maur  et  Neuilly;  bourses,  subventions  aux  cours,  médailles  et  livrets 
à décerner  dans  les  concours  et  expositions  du  département). 

577.  — Il  alloue  en  outre  des  secours  aux  anciens  instituteurs. 


— 
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CHAPITRE  VI 

FRAIS  JUDICIAIRES  ET  HONORAIRES 


§ 1.  — Frais  de  justice  criminelle,  correctionnelle 
et  de  simple  police. 

578.  — L es  frais  de  justice  criminelle,  correctionnelle  et  de  sim- 
ple police  sont  réglés  conformément  aux  décrets  des  18  juin  1811  et 
31  mai  1862,  qui  déterminent  la  nature  et  la  forme  des  pièces  jus- 
tificatives à produire.  Ces  frais  sont  payés  par  les  receveurs  de  l’en- 
registrement sur  les  taxes  et  exécutoires  des  magistrats.  Les  receveurs 
déposent  à la  Caisse  centrale  les  taxes  à témoins  qu’ils  ont  payées. 
Les  pièces  leur  sont  remboursées,  puis  communiquées  mensuellement 
au  ministre  de  la  justice.  Le  caissier  central  en  est  couvert  par  une 
ordonnance  de  régularisation  (Cire.  Compt.  publ.  16  août  1866). 

579.  — Les  frais  judiciaires  mis  à la  charge  d’expropriés  indemni- 
taires sont  remboursés  au  Trésor  par  voie  de  retenue.  Le  mandat  n’est 
expédié  que  pour  la  somme  nette  revenant  au  propriétaire. 

580.  — L’état  des  frais  d’avoués  ou  autres  officiers  ministériels 
(en  cas  d’expropriation  ou  de  vente  à l’amiable)  doit  indiquer  le  motif 
qui  a obligé  l’administration  à supporter  la  dépense  ; il  est  taxé  d’a- 
près le  tarif  ordinaire  des  frais  de  justice.  La  même  règle  est  suivie 
pour  les  frais  et  honoraires  dus  à un  notaire  (contrats  d’acqusition 
d’immeubles  au  profit  de  l’État). 

Les  avoués  ne  reçoivent  pas  d’honoraires  lîour  leur  intervention 
dans  la  formalité  de  la  purge  d’hypothèques  en  matière  d’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique. 


§ 2.  — Frais  de  translation  des  prévenus. 

581.  — L es  frais  de  translation  des  prévenus  et  accusés  sont  justi- 
fiés par  des  mémoires  portant  réquisition  et  exécutoire.  La  translation 
dans  les  départements  est  effectuée  par  les  compagnies  de  chemins  de 
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fer,  les  entrepreneurs  de  convois  militaires,  ou,  à défaut,  par  des  par- 
ticuliers ; elle  est  confiée,  dans  l’intérieur  de  Paris,  à un  entrepreneur 
en  vertu  d’un  marché  passé  par  le  préfet  de  la  Seine  et  approuvé  par 
le  ministre  de  la  justice. 

582.  — Dans  les  lieux  où  le  service  des  transports  militaires  n’est 
pas  organisé,  les  frais  de  translation  sont  réglés  de  gré  à gré  par  le 
juge  taxateur  et  des  avances  sont  faites  aux  gendarmes,  qui  produisent 
ultérieurement  un  mémoire  de  leurs  dépenses. 


§ 3.  — Frais  d’instance  et  de  poursuite  en  matières  civile 

et  correctionnelle. 

583.  — Ces  frais  comprennent  : 

1°  Les  vacations,  frais  de  séjour  et  de  voyage  à l’occasion  du  trans- 
port des  pièces  arguées  de  faux  ou  de  pièces  de  comparaison  ; 

2°  Les  frais  d’exhumation  des  cadavres  ; 

3°  Les  indemnités  aux  témoins,  médecins,  experts,  jurés; 

4°  Les  honoraires  et  vacations  aux  médecins  et  experts  ; 

5°  Les  fournitures  aux  prévenus  ou  accusés,  dans  les  lieux  où  il  n’y 
a pas  de  prison  ; 

6°  Les  droits  et  indemnités  des  greffiers  ; 

7°  La  garde  des  scellés  et  des  objets  mis  en  fourrière  ; 

8°  Les  expéditions  d’actes  d’écrou  délivx'ées  par  les  conciex'ges  des 
maisons  de  déteixtiou  ; 

9°  Les  salaires  d’huissiers  pour  leux*s  actes  et  diligences  ; 

10°  Les  droits  de  capture  aux  gexidarmes  et  ageixts  ; 

11°  L es  indemnités  de  séjoxxr  et  de  voyage  aixx  magistrats  et  axxx 
greffiei's  qixi  les  accompagnent  ; 

12°  L’impression  des  axTÔts,  jugemexits  et  axxtres  actes,  et  les  frais 
d’exécution  des  arrêts  criminels  ; 

13°  Les  gages  et  fx'ais  de  tx'ansport  de  l’exécuteur  et  de  ses  aides  ; 

14°  Les  frais  d’extx'adition  des  prévenus,  accusés  oix  condamnés; 

15°  Les  frais  d’impression  des  statistiques  civile,  criminelle  et  du 
Conseil  d’État  ; 

16°  L’insertion  axx  Journal  officiel  des  déclarations  d’absence; 

17°  Le  remboxxrsement  aux  consuls  des  avaxxces  qu’ils  ont  faites 
relativement  à l’extradition  des  prévenus  et  accxxsés. 
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584.  — Le  coût  des  frais  de  poursuites  ordonnées  par  l’agent  judi- 
ciaire du  Trésor  avec  l’autorisation  du  ministre  est  déterminé  par  le 
tarif. 


§ 4.  — Honoraires  d’avocats,  avoués,  architectes,  médecins, 
experts.  — Condamnations.. 

585.  — Les  honoraires  sont  réglés  par  des  décisions  ministérielles; 
le  montant  des  condamnations  est  imputé  sur  les  dépenses  diverses, 
à moins  que  son  importance  n’exige  un  crédit  spécial. 

§ 5.  — Dispositions  spéciales  à diverses  administrations. 

586.  — Finances.  — Les  frais  judiciaires  et  condamnations  en  ma- 
tière de  poursuites  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes 
sont  avancés  par  les  receveurs  des  finances  et  leur  sont  remboursés. 
Le  tarif  de  ces  frais  a été  modifié  par  les  lois  des  23  août  1871  et 
19  février  1874  (Cire.  Gompt.  publ.  2 oct.  1871  et  3 mars  1874). 

587.  — Les  états  de  frais  judiciaires  rédigés  par  les  receveurs  d’en- 
registrement sont  taxés  par  le  juge  et  arrêtés  par  le  directeur  suivant 
les  dispositions  établies  par  la  décision  ministérielle  du  23  septem- 
bre 1851.  Les  honoraires  des  avocats  sont  à la  charge  de  l’État, 
quelle  que  soit  la  partie  qui  succombe. 

588.  — Des  règles  spéciales  existent  pour  le  paiement  des  hono- 
raires : 

1°  De  l’avocat  de  l’administration  près  la  Cour  de  cassation  et  le 
Conseil  d’État  et  des  jurisconsultes  attachés  à l’administration  comme 
conseils  ; 

2°  Des  architectes  appelés  à fournir  des  renseignements  sur  la  va- 
leur des  immeubles  provenant  de  successions. 

589.  — Des  indemnités  sont  allouées  aux  greffiers  des  cours  et 
tribunaux  et  aux  secrétaires  des  conseils  de  préfecture  pour  les  ex- 
traits d’arrêts  et  jugements  ou  arrêtés  qu’ils  délivrent  à l’adminis- 
tration . 

590.  — Les  administrations  publiques  (art.  158  du  D.  du  18  juin 
1811)  sont  assimilées  aux  parties  civiles  relativement  aux  procès  suivis 
soit  à leur  requête,  soit  même  d’office  et  dans  leur  intérêt.  Par  suite, 
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les  administrations  financières  sont  tenues  du  paiement  des  frais  mis  à 
leur  charge  dans  les  affaires  correctionnelles  et  criminelles,  soit  parce 
qu’elles  ont  abandonné  les  poursuites  ou  qu’elles  ont  succombé,  soit 
lorsque  l’insolvabilité  ou  la  disparition  des  contribuables  ou  des  con- 
trevenants ne  laisse  aucun  espoir  de  recouvrement. 

Un  registre  spécial  de  ces  frais  est  tenu  par  les  receveurs,  en  vue 
du  recours  que  conserve  leur  administration  qui  a à payer,  outre  les 
honoraires  annuels  des  avocats  et  conseils,  des  primes  pour  l’arresta- 
tion des  fraudeurs. 

Les  frais  de  justice  dus  par  des  détenus  doivent  être  compensés 
avec  les  fonds  de  pécule  revenant  aux  héritiers  (Compt.  publ.  22  nov. 
1869). 

591.  — L’administration  des  contributions  indirectes  paie  des  va- 
cations aux  commissaires  de  police  qui  assistent  les  employés  de  la 
garantie  dans  les  visites  faites  chez  les  bijoutiers  et  orfèvres. 

592.  — Justice.  — Le  ministre  ordonnance  le  remboursement  des 
avances  faites  par  les  ministères  ou  par  la  préfecture  de  police  ou 
par  les  consuls  et  toutes  les  dépenses  exti'aordinaires  autres  que  celles 
que  les  magistrats  font  payer  sur  leurs  mandats  spéciaux. 

Les  frais  de  la  justice  musulmane  en  Algérie  sont  réglés  par  le 
décret  organique  du  17  avril  1889. 

593.  — Guerre.  — Les  frais  de  justice  militaire  (D.  du  29  août 
1854)  comprennent,  indépendamment  des  dépenses  de  personnel,  les 
dépenses  relatives  à la  tenue  des  séances  et  aux  greffes  des  conseils 
de  guerre,  les  frais  d’impression  de  jugements,  les  frais  de  procédure 
devant  les  conseils  de  guerre  et  de  révision,  de  taxes  des  témoins  et 
interprètes,  etc.,  les  frais  d’arrestatûm  de  déserteurs,  de  jeunes  sol- 
dats insoumis,  de  condamnés  militaires  évadés  des  ateliers  et  de  mi- 
litaires absents  illégalement  de  leur  corps.  Les  frais  de  justice  com- 
prennent, en  outre,  les  dépenses  des  ateliers  de  militaires  condamnés, 
des  pénitenciers  militaires  et  des  prisons  militaires  (Régi.  Guerre, 
1869,  p.  192  à 195). 

594.  — Agriculture.  — L’administration  des  forêts  acquitte,  outre 
les  frais  de  capture  des  condamnés  : 

1°  Les  frais  de  poursuites,  d’instance  et  de  condamnation  en  ma- 
tière correctionnelle  (taxes  à témoins,  coût  des  actes  d’huissier,  ho- 
noraires des  interprètes  et  experts,  indemnités  de  déplacement); 

2°  Les  frais  de  poursuite  à recouvrer  tombés  en  non-valeur; 
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3°  Les  dépens  et  dommages-intérêts  auxquels  l’État  est  condamné  5 

4°  Les  frais  d’instance  et  condamnation  en  matière  civile. 

Ces  frais,  avancés  par  les  receveurs  de  l’enregistrement,  ne  sont  à la 
charge  du  budget  qu’à  défaut  de  recouvrement  contre  les  parties. 

595.  — Les  suppléments  d’honoraires  d’avocats  et  les  frais  d’im- 
pression de  mémoires  et  autres  frais  non  susceptibles  d’entrer  en  taxe 
sont  réglés  par  le  préfet  et  par  le  ministre  si  la  dépense  est  supérieure 
à 2,000  fr. 

596.  — Divers  dommages-intérêts  mis  à la  charge  de  l’État  et  les 
dépens  restant  dus  lorsque  les  instances  sont  définitivement  termi- 
nées, sont  payés  sur  arrêtés  de  liquidation  du  directeur. 

597.  — Des  honoraires  sont  attribués  aux  notaires,  aux  architectes 
et  aux  vérificateurs  en  cas  d’acquisition  de  bâtiments  pour  le  service 
des  haras. 

598.  — Commerce.  — L’administration  des  posles  et  télégraphes 
acquitte  les  dépenses  de  l’espèce  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
antres  régies  financières  (Voir  art.  58G  à 591)  ; elle  supporte  les  frais 
relatifs  à la  résiliation  des  baux  des  bureaux  de  l’exploitation. 


CHAPITRE  VII 

TRAVAUX,  FOURNITURES  DE  DENRÉES,  DE  MATIÈRES, 
D’ANIMAUX  ET  D’OBJETS  MOBILIERS 

(en  vertu  de  marchés,  adjudications,  abonnements  et  sur  facture) 

§ 1.  — Marchés  avec  concurrence  et  publicité, 
marchés  de  gré  à gré. 

599.  — E 11  principe,  les  marchés  au  nom  de  l’État  pour  travaux  et 
fournitures  sont  passés  avec  concurrence  et  publicité  (D.  du  31  mai 
1862,  art.  68).  L’administration  peut  traiter  de  gré  à gré  (D.  du  18  nov. 
1882)  si  la  dépense  11’excède  pas  20,000  fr.  ou  s’il  s’agit,  soit  d’un 
marché  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n’excède  pas 
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5,000  fr.,  soit  d’objets  ne  comportant  pas  la  concurrence  et  la  publi- 
cité indiquées  dans  les  articles  69  à 72  du  décret  de  1862  (opérations 
secrètes  ou  urgentes,  brevets  d’invention,  détenteur  unique,  objets 
d’art  et  de  précision,  etc.). 

600.  — Les  marchés  ont  lieu  sur  engagement  souscrit  à la  suite  du 
cahier  des  charges  ou  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
de  traiter  ou  par  correspondance. 

Si  un  entrepreneur  de  travaux  publics  cède  son  marché,  l’adjudi- 
cation peut  être  résiliée  et  il  est  procédé,  dans  ce  cas,  à une  nouvelle 
adjudication  à la  folle  enchère  de  l’entrepreneur.  Les  excédents  de 
prix  et  de  dépenses  qui  en  résultent  sont  prélevés  sur  les  sommes  qui 
peuvent  lui  être  dues. 

Aucune  stipulation  d’intérêts  ou  commissions  de  banque  ne  peut 
être  consentie  au  profit  d’un  entrepreneur,  fournisseur  ou  régisseur 
en  raison  d’emprunts  temporaires  ou  d’avances  de  fonds  pour  l’exécu- 
tion et  le  paiement  des  services  publics  (D.  du  31  mai  1862,  art.  12); 
mais  cette  disposition  n’exclut  pas  les  allocations  de  frais  et  indem- 
nités non  prévus  dans  les  devis  et  que  ne  doivent  pas  supporter  les 
différents  créanciers  des  services. 

Les  intérêts  moratoires  que  peut  avoir  à réclamer  un  entrepreneur 
ou  un  fournisseur  doivent  faire  l’objet  d’une  demande  judiciaire  ou 
d’une  mise  en  demeure  ; ils  courent  du  jour  de  la  demande. 

601.  — Les  marchés  passés  par  les  délégués  du  ministre,  dûment 
autorisés,  doivent  être  soumis  à son  approbation,  à moins  de  force 
majeure  ou  d’exceptions  prévues  par  les  règlements  (même  décret, 
art.  80). 

602.  — Si  1 es  marchés  stipulent  des  amendes  en  cas  de  retard  de 
livraison  de  fournitures  ou  de  travaux,  le  soumissionnaire  ne  peut  être 
exonéré  de  ces  amendes  que  par  une  décision  qui  doit  être  produite 
au  payeur  (Régi,  des  fin.  de  1866,  p.  114). 

603.  — Des  travaux  peuvent  être  réglés  sur  simple  mémoire  et  des 
achats  peuvent  être  effectués  sur  Simple  facture  (objets  livrés  immé- 
diatement) quand  la  dépense  n’excède  pas  1,500  fr.  Les  factures  in- 
diquent le  nom  et  l’adresse  du  fournisseur,  la  nature,  la  qualité  et  la 
quantité  des  objets;  le  montant  total  est  arrêté  en  toutes  lettres;  elles 
sont  certifiées  véritables  par  le  fournisseur  et  datées  ; elles  ne  peu- 
vent énumérer  des  quantités  en  mesures  et  poids  auti'es  que  les  me- 
sures et  poids  légaux  (L.  du  4 juill.  1837);  elles  doivent  constater 
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l’exécution  du  service  qu’il  s’agit  de  payer  et,  s’il  y a lieu,  le  numéro 
de  l’inscription  des  objets  livrés  sur  l’inventaire  et  le  catalogue. 

604.  — Les  travaux  de  réparation  et  d’entretien  sont  effectués  en 
vertu  de  marchés  ou  à prix  de  règlement,  sur  devis  approuvés  par  le 
ministre  pour  les  sommes  supérieures  à 2,000  fr.,  et  par  ses  délégués 
pour  les  sommes  de  2,000  fr.  et  au-dessous. 

Les  devis,  états  ou  mémoires  à l’appui  des  mandats  doivent  être 
vérifiés  et  réglés  par  l’architecte  du  dëimrtement  dont  la  responsa- 
bilité est  indiquée  à l’article  58  du  règlement  du  ministère  de  l’inté- 
rieur. 

Les  matériaux  et  effets  mobiliers  utilisables  peuvent  être  employés, 
mais  seulement  pour  les  besoins  du  service  dont  ils  proviennent.  Les 
certificats  des  ingénieurs  et  des  architectes  qui  font  connaître  le  rem- 
ploi d’objets  mobiliers  cédés  à un  entrepreneur  indiquent  la  nature, 
la  quantité  et  le  prix  des  objets  cédés. 

605.  — Les  marchés  ne  doivent  stipuler  d'acompte  que  pour  un 
service  fait. 

Les  adjudicataires  ne  peuvent  recevoir  aucun  acompte  avant  d’avoir 
fourni  la  preuve  du  versement  du  cautionnement  qui  doit  répondre  de 
l’exécution  des  conditions  du  marché. 

Les  acomptes,  sauf  les  exceptions  visées  dans  le  règlement  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  ne  doivent  pas  dépasser  les  cinq  sixièmes 
des  droits  constatés. 

606.  — Le  cautionnement,  qui  ne  doit  pas  excéder  le  trentième  de 
l’entreprise,  est  réalisé  en  espèces,  rentes  ou  immeubles  ; le  soumis- 
sionnaire justifie  du  dépôt  par  le  récépissé  de  versement,  l’acte  d’affec- 
tation du  titre  ou  le  bordereau  d’inscription  hypothécaire. 

607.  — Les  dépenses  concernant  des  épuisements  de  travaux  par 
attachement  imputables  sur  la  somme  dite  à valoir  portée  à une  entre- 
prise peuvent  être  payées  par  l’entrepreneur  et,  dans  ce  cas,  le  montant 
du  remboursement  est  augmenté  cl’un  quarantième  à titre  de  dédom- 
magement de  ses  avances  de  fonds.  Il  peut  en  outre  être  alloué  deux 
quarantièmes  à l’entrepreneur  sur  les  sommes  qu’il  a dépensées  rela- 
tivement à des  ouvrages  qui  lui  ont  été  confiés,  pour  des  achats  d’ou- 
tils, fourniture  et  entretien  de  machines,  soins  donnés,  frais  de  con- 
duite ; mais  avant  de  payer,  le  comptable  doit  s’assurer  qu’il  s’agit 
bien  d’avances  faites  et  non  de  travaux  ou  fournitures  qu’auraient  ef- 
fectués les  entrepreneurs. 
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Des  indemnités  qualifiées  de  bénéfices  d’entrepreneurs,  dépenses 
sèches,  etc.,  qu’il  n’est  pas  possible  de  prévoir,  peuvent  être  allouées 
aux  entrepreneurs  de  la  guerre. 

S’ils  ont  été  autorisés  à payer  des  ouvriers  à la  journée  et  à la  tâche, 
ils  doivent  remettre  les  sommes  en  présence  d’un  délégué  de  l’ingé- 
nieur et  faire  quittancer  les  états  de  travaux  par  les  ouvriers. 

608.  — Si  des  fonds  imputables  sur  la  somme  à valoir  ont  été  man- 
datés au  profit  de  l’entrepreneur  et  remis  par  lui  à un  régisseur,  les 
dépenses  ainsi  faites  doivent  être  régulièrement  justifiées  et  entrer 
dans  le  compte  définitif  lors  de  la  délivrance  du  mandat  de  solde  de 
l’entreprise. 

609.  — Les  retenues  de  garantie  sur  les  travaux  d’entretien  ou  sur 
ceux  qui  s’exécutent  dans  un  seul  exercice  se  rapportent  à l’année  de 
l’exécution  et  sont  rendues  au  moment  où  peut  être  délivré  le  certificat 
de  réception  des  ouvrages. 

610.  — 1 j es  cahiers  des  charges  déterminent  les  garanties  que  l’ad- 
ministration  exige  pour  l’admission  aux  adjudications.  L’avis  faisant 
connaître  le  lieu,  le  jour  et  l’heure  fixés  pour  toute  adjudication  est 
publié,  sauf  le  cas  d’urgence,  un  mois  à l’avance.  Les  soumissions  sont 
remises  cachetées  en  séance  publique.  Si  un  maximum  de  prix  ou  un 
minimum  de  rabais  a été  arrêté  d’avance  par  le  ministre,  ce  maximum 
ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau,  à l’ouverture  de  la 
séance. 

611.  — Le  procès-verbal  d’adjudication,  qui  doit  relater  toutes  les 
circonstances  de  l’opération,  n’est  valable  qu’après  approbation  du  mi- 
nistre (dépenses  générales)  ou  du  préfet  (dépenses  départementales). 

Les  réadjudications  par  suite  de  rabais  sont  subordonnées  à l’appro- 
bation du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  le  cas  (D.  du  31  mai  1862). 

S’il  n’v  a pas  eu  d’adjudication  publique  et  que  l’administration 
ait  été  obligée  d’accepter  une  soumission  isolée,  toutes  les  disposi- 
tions du  règlement  sont  applicables  au  soumissionnaire. 

612.  — Les  certificats  de  proposition  de  paiement  d’un  acompte 
mentionnent  la  date  de  l’adjudication  des  travaux,  le  montant  des 
fournitures  faites  et  des  travaux  exécutés.  Ils  rappellent  la  retenue  de 
garantie  exercée  sur  ces  derniers  travaux. 

S’il  s’agit  de  travaux  d’art  et  d’ouvrages  qui  ne  peuvent  être  livrés 
qu’après  entier  achèvement,  le  montant  de  l’acompte  est  déterminé 
d’après  leur  degré  d’avancement. 
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613.  — Lorsque  les  adjudications  ou  marchés  pour  fournitures, 
travaux  et  transports  sont  passés  pour  plusieurs  années  et  que  les  dé- 
penses se  soldent  par  exercice,  toutes  les  justifications  exigées  doivent 
être  jointes  au  paiement  de  solde  du  premier  exercice.  Pour  le  paie- 
ment du  solde  de  chacun  des  exercices  ultérieurs,  la  facture,  le 
décompte  de  liquidation,  la  réquisition,  la  lettre  de  voiture  et  la  quit- 
tance sont  seuls  produits  et  il  suffit  de  rappeler  le  numéro  de  l’ordon- 
nance ou  du  mandat  auquel  sont  annexés  le  procès-verbal  d’adjudica- 
tion, le  cahier  des  charges,  les  tarifs,  devis  ou  séries  de  prix. 

614.  — Les  décisions  ministérielles,  contrats  de  vente,  soumissions 
et  procès-verbaux  d’adjudication,  les  conventions  ou  marchés  et  les 
décomptes  de  livraison,  de  règlement  et  de  liquidation  énonçant  le 
service  fait  et  la  somme  due  pour  acompte  ou  pour  solde  doivent  être 
joints  au  paiement. 

615.  — S’il  s’  agit  d’un  paiement  unique  ou  intégral,  les  pièces  ci- 
après  sont  mises  à l’appui  du  mandat  : 

1°  La  décision  approbative  des  travaux  mentionnant  la  date  du  décret 
rendu  dans  les  cas  prévus  par  l’article  69  du  décret  du  31  mai  1862  ; 

2 ° Le  procès-verbal  d’adjudication  ou  le  marché  (timbré)  ; 

3°  Le  cahier  des  charges  (timbré)  ; 

4°  La  série  des  prix  ; 

5°  Les  devis  ou  soumission  (timbré)  indiquant  les  fournitures  et 
leur  prix,  si  ces  détails  ne  résultent  pas  d’un  des  documents  ci-dessus  ; 

6°  Le  certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  oxi  la 
dispense  qui  en  a été  donnée  ; 

7°  La  facture  (timbrée)  ou  mémoire  (timbré)  dûment  certifié  et  ar- 
rêté, contenant  le  détail  des  fournitures  ou  quantités,  les  prix  d’unités, 
la  date  des  livraisons  et  la  somme  à payer  ; 

8°  Le  procès-verbal  de  réception  définitive  ou  le  certificat  consta- 
tant l’exécution  du  sei'vice  dans  les  délais  et  suivant  les  conditions 
stipulées,  faisant  connaître  (s’il  y a lieu)  la  date  des  ordres  de  livrai- 
son et,  de  plus,  mentionnant  la  prise  en  charge,  par  qui  de  droit,  des 
fournitures  ou  le  numéro  d’inscription,  sur  l’inventaire  ou  le  catalogue, 
des  objets  qui  en  sont  susceptibles. 

616.  — S’il  s’agit  de  paiements  fractionnés,  l’ordonnateur  produit 
à l’appui  du  premier  acompte  : 

1°  Un  extrait  certifié  (non  timbré)  du  procès-verbal  d’adjudication 
ou  le  marché  ; 
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2°  L’extrait  du  cahier  des  charges  ; 

3°  Le  certificat  de  cautionnement  ; 

4°  Le  décompte  portant  liquidation  des  fournitures  effectuées,  indi- 
quant la  somme  à ordonnancer,  et,  s’il  y a lieu,  la  somme  à retenir. 

617.  — Il  produit,  à l’appui  des  acomptes  subséquents  : 

1°  Le  décompte  portant  liquidation  des  fournitures  effectuées,  indi- 
quant, s’il  y a lieu,  la  somme  retenue,  le  détail  des  acomptes  payés, 
les  dates  et  numéros  des  ordonnances  ou  mandats  en  vertu  desquels 
ces  paiements  ont  été  faits,  le  montant  et  le  numéro  d’ordre  de  l’acompte 
à ordonnancer  ; 

2°  Dans  le  cas  où  le  solde  serait  acquitté  par  une  autre  caisse  que 
celle  qui  a payé  les  acomptes,  le  paiement  doit  être  appuyé  d’un  certi- 
ficat (à  rattacher  au  dernier  mandat  d’acompte)  relatant  le  numéro  et  la 
date  de  l’ordonnance  ou  du  mandat  de  solde  auquel  se  trouvent  jointes 
les  pièces  justificatives  de  la  dépense,  le  lieu  de  paiement  et  le  compte 
dans  lequel  ces  pièces  doivent  être  comprises  ; 

3°  Dans  le  cas  où  les  premiers  paiements  auraient  été  effectués  par 
une  autre  caisse  que  celle  chai'gée  d’acquitter  un  nouvel  acompte  ou 
le  solde,  il  est  produit  un  bulletin  indiquant  les  paiements  antérieurs 
(numéro,  montant  et  date  des  ordonnances)  et  un  certificat  de  non- 
opposition  délivré  par  le  comptable  désigné  audit  bulletin.  De  son 
côté,  le  payeur  chargé  d’acquitter  ce  solde  fournit  à celui  de  ses  col- 
lègues qui  a j)ayé  les  acomptes  les  indications  nécessaires. 

618.  — L’ordonnateur  joint  au  paiement  pour  solde  : 

1°  Le  procès-verbal  d’adjudication  ou  le  marché  de  gré  à gré  (tim- 
bré) dûment  approuvé  et  enregistré  ; 

2°  Le  cahier  des  charges  (timbré)  ; 

3°  Le  devis  ou  la  soumission  (timbré)  ; 

4°  La  facture  ou  le  mémoire  ; 

5°  Le  décompte  relatant  les  acomptes  payés,  les  dates  et  numéros 
des  ordonnances  ou  mandats  antérieurs  et  la  somme  à payer  ; 

6°  Le  certificat  d’exécution  ; 

7°  Et,  s’il  y a lieu,  la  décision  qui  a prononcé  la  réduction  ou 
l’exonération  des  retenues  encourues  pour  retard  dans  les  livraisons  • 

8°  En  cas  d’exécution  d’une  fourniture  en  plusieurs  années,  le  dé- 
compte général  de  l’entreprise  détaillé  et  dûment  certifié. 

619.  — Pour  les  fournitures  exécutées  sur  simple  mémoire,  lorsque 
la  dépense  11’excède  pas  1,500  fr.,  l’ordonnateur  joint  à l’ordonnance  : 
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1°  La  facture  ou  mémoire  (timbré)  dûment  vérifié  et  arreté,  conte- 
nant le  détail  des  fournitures  en  quantités,  les  prix  d’unité,  la  date 
de  la  livraison  et  la  somme  à payer  ; 

2°  Le  certificat  constatant  la  prise  en  charge  des  fournitures  ou  in- 
diquant le  numéro  d’inscription,  sur  l’inventaire  ou  le  catalogue,  des 
objets  qui  en  sont  susceptibles. 

Dans  les  différents  cas,  la  quittance  timbrée  de  l’ayant  droit  est 
donnée  en  présence  du  payeur  au  bas  de  la  lettre  d’avis  d’ordonnance 
ou  du  mandat. 

620.  — 11  y a lieu  d’observer  les  mêmes  formalités  qu’en  ce  qui 
concerne  les  fournitures  : 

1°  Pour  les  travaux  montant  à plus  de  20,000  fr.  exécutés  en  vertu 
de  traités  de  gré  à gré  ; 

2°  En  cas  d’exonération  ou  de  réduction  des  retenues  encourues 
par  des  entrepreneurs  pour  retard  dans  l’ exécution  des  travaux. 

A l’appui  d’un  paiement  fractionné  sont  jointes  les  pièces  ci-après  : 

Extraits  non  timbrés  des  pièces  mentionnées  à l’article  n°  615  sous 
les  nos  1°,  2°,  3°  et  6°  ; 

Décompte  portant  liquidation  des  travaux  effectués  indiquant  la 
somme  à ordonnancer  et  la  somme  retenue  ; 

Quittance  de  l’ayant  droit. 

Quant  aux  acomptes  subséquents  et  aux  paiements  pour  solde,  ils 
sont  justifiés  comme  il  est  dit  pour  les  fournitures.  En  outre  la  série 
des  prix  et  le  procès-verbal  de  réception  définitive,  constatant  l’exé- 
cution du  service  dans  les  délais  et  suivant  les  conditions  stipulées, 
doivent  être  annexés  à l’ordonnance  ou  au  mandat. 

621.  — Le  paiement  des  créances  ordonnancées  sur  un  département 
autre  que  celui  où  s’est  fait  le  service  doit  être  appuyé  d’un  certificat 
de  non-opposition  délivré  par  le  trésorier  général  du  département  où 
le  service  a été  exécuté. 

Pour  les  créances  de  l’espèce  ordonnancées  à Paris,  le  caissier  cen- 
tral envoie  par  courrier  chargé  les  demandes  de  certificat  de  non-op- 
position Le  jour  même  où  les  ordonnances  lui  parviennent.  Chaque 
demande  doit  être  visée  au  contrôle  et  la  réponse  du  trésorier  général 
être  adressée  sous  pli  chargé,  et,  en  cas  d’urgence,  par  télégramme. 
Si  les  certificats  ne  sont  pas  parvenus  le  cinquième  jour  après  la  date 
de  la  demande,  il  est  passé  outre  au  paiement,  aux  risques  et  péiûls 
du  trésorier  (les  comptables  d’Algérie  et  de  la  Corse  exceptés). 

il 
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§ 2.  — Ministère  de  la  Justice. 

622.  — Les  dépenses  du  matériel  de  l'administration  centrale  et  du 
Conseil  d’État  sont  soumises  aux  justifications  ordinaires. 

623.  — L'entretien  des  édifices  diocésains  qui  appartiennent  à 
l’Etat  comprend  : 1°  les  travaux  annuels  exécutés  dans  les  bâtiments, 
les  cathédrales  et  les  évêchés  ; 2°  les  honoraires  des  inspecteurs  lo- 
caux. 

Les  grosses  réparations  comprennent  les  travaux,  les  Lrais  de  dé- 
placement et  de  séjour,  les  honoraires  des  inspecteurs  et  architectes 
chargés  de  l’inspection  et  de  la  direction  de  travaux  ou  de  la  rédaction 
de  pi’ojets. 

624.  — L’État  contribue  également  aux  travaux  des  édifices  des 
cultes  pi'otestants  et  du  cxxlte  israélite  ainsi  qu’aux  fx'ais  xxxatériels  dxx 
cxxlte  nxxxsxxlman. 

625.  — Le  paiemeixt  des  inxpressioxxs  fournies  aux  administrations 
centrales  par  l’irnpxirnexie  xxatioxiale  est  jxxstiüé  : 

Pour  ixn  paiement  unique  et  intégral, 

1°  Par  xxne  copie  ou  extrait  dix  tarif  axxxxuel  ; 

2°  Par  xxix  xxxénxoire  liqxxidé  et  arrêté  présexxtant  le  détail  exx  qxxaxi- 
tités  et  le  prix  d’uxxité  ; 

3°  Par  xxn  certificat  de  px'ise  en  charge  des  foux'nitxxres  ; 

4°  Par  la  quittaxxce  à soxxche  dxx  caissier  de  l’imprimerie  et  l’acqxiit, 
par  dxxplicata,  du  comptable  sur  la  lettre  d’avis  d’ordonnance  qxii  doit 
poxder  le  Vu  bon  à payer  dix  chef  de  comptabilité  et  le  visa  dxx  contrô- 
leur  de  l’établissement; 

Pour  un  paiemeixt  d’acompte, 

Outre  la  quittance  à souche  et  l’acquit  par  duplicata,  par  un  dé- 
compte du  sex'vice  fait  l'appelant  les  acomptes  payés  ; 

Et  pour  le  solde, 

Par  les  mêmes  justifications  qu’au  paiement  intégral  et  par  un 
décompte  x’appelant  les  acomptes  payés,  les  dates  et  numéx'os  des 
ordonnances  antérieures. 

§ 3.  — Ministère  des  Finances. 

626.  — Sont  soumis  aux  justifications  communes  les  achats  de  four- 
nitures de  bureau,  de  cachets,  de  timbx'es,  de  cax’tes  à jouer,  de  papier 
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fUigrané  pour  le  timbre,  les  titres  de  rente  et  les  valeurs  du  Trésor, 
les  dépenses  des  ateliers  de  reliure  et  de  lithographie,  les  frais  d’em- 
ballage des  impressions,  les  dépenses  de  chauffage  et  d’éclairage, 
d’entretien  et  de  réparation  de  bâtiments,  d’habillement  du  personnel 
du  service  intérieur  (administration  centrale),  les  frais  d’impression 
et  confection  des  rôles  et  avertissements  établis  pour  le  compte  de 
l’État  (Contributions  directes). 

627.  — Sont  liquidés  et  ordonnancés  dans  les  mêmes  conditions  : 

1"  Les  frais  d’entretien  et  réparation  de  bâtiments,  les  frais  d'en- 
tretien des  domaines  de  l’État  et  des  biens  séquestrés  (les  frais  de 
réparations  autorisées  contrairement  au  règlement  restent  à la  charge 
de  ceux  qui  les  ont  permises  ou  ordonnées  ; les  procès-verbaux  de  ré- 
ception sont  dressés  par  l’architecte  de  l’administration  ou  un  expert 
spécialement  désigné)  ; 

2°  Les  achats  de  papier  à timbrer  pour  la  débite,  pour  passeports  et 
permis  de  chasse  (les  objets  fournis  sont  pris  en  charge  par  l’agent 
comptable  de  l’atelier  général)  ; 

3°  Les  frais  d'emballage  des  papiers  ; 

4"  Les  frais  d’entretien  et  de  fabrication  de  l’atelier  général  (enre- 
gistrement) ; 

5°  Les  frais  de  construction,  entretien  et  réparation  des  bureaux, 
des  corps  de  garde  et  des  embarcations  ; 

6°  L'achat  et  l’entretien  de  poids,  balances  et  ustensiles  de  bureau 
( douanes)  ; 

7°  La  fourniture  et  l’entretien  des  poinçons  et  bigornes  livrés  par  la 
commission  des  monnaies,  des  ustensiles  du  service  de  la  garantie 
(mobilier  du  bureau  et  objets  divers)  ; 

8°  Les  achats  de  tabacs  provenant  de  saisies  ou  repris  des  débitants 
(les  mandats  de  paiement  sont  appuyés  des  procès-verbaux,  du  certi- 
ücat  de  prise  en  charge  et  de  l’autorisation  de  l’administration). 

Le  produit  des  tabacs  saisis  est  partagé  ainsi  qu’il  suit  : 

Moitié  au  saisissant  et  un  quart  au  Trésor  ; le  dernier  quart  est 
versé  au  compte  des  retenues  pour  pensions  civiles  (Contributions  in- 
directes). 

628.  — Les  dépenses  des  manufactures  de  l’État  comprennent  : 

Les  constructions,  les  grosses  réparations  et  l’entretien  des  bâti- 
ments; les  achats,  l’entretien  et  la  réparation  des  machines,  appareils, 
ustensiles,  mobiliers  et  fournitures  diverses.  (La  réception  des  fourni- 
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tures  est  constatée  par  les  employés  supérieurs  sur  un  registre,  au  fur 
et  à mesure  des  livraisons.) 

629.  — Les  taliacs  indigènes  sont  achetés  aux  planteurs  qui  ont 
obtenu  des  permis  de  culture.  Les  produits  de  leur  récolte  sont  livrés 
aux  magasins,  expertisés,  classés  selon  leur  qualité  et  payés  d’après  les 
prix  fixés  d’avance. 

Les  paiements  sont  appuyés  des  pièces  ci-après  : 

Prise  en  charge,  décision  ministérielle,  décompte  détaché  d’un 
livre  à souche  signé  par  les  membres  de  la  commission  d’expertise, 
quittance  de  l’ayant  droit. 

630.  — L es  tabacs  exotiques  sont  achetés  en  vertu  d’adjudications 
et  marchés  appi'ouvës  par  le  ministre.  La  réception  en  est  prononcée 
à Paris  par  les  agents  de  l’administration  au  vu  d’échantillons  levés 
dans  les  ports  de  livraison.  Ils  sont  immédiatement  pris  en  charge  par 
un  comptable  en  matières. 

Sont  produits  à l’appui  du  paiement  : 

L’extrait  du  procès-verbal  d’adjudication,  le  certificat  de  réalisa- 
tion du  cautionnement,  le  procès-verbal  de  réception,  le  récépissé 
délivré  aux  vendeurs  détaché  d’un  livre  à souche,  la  facture  des  ven- 
deurs, les  quittances  des  ayants  droit  et,  après  livraison  du  solde, 
l’apurement  du  marché. 

Les  achats  de  cigares  sont  justifiés  comme  les  achats  de  tabacs 
exotiques. 

631.  — L es  achats  d’échantillons  de  tabacs  (petites  quantités)  don- 
nent lieu  à la  production  d’un  récépissé  de  la  marchandise  fournie, 
d’une  facture  et  d’une  quittance. 

632.  — Des  achats  de  tabacs  en  feuilles  et  de  cigares  sont  effectués 
à l’étranger  par  les  consuls  en  vertu  des  ordres  du  ministre.  Ces 
achats,  compris  dans  la  dépense  des  tabacs  exotiques,  sont  acquittés 
en  traites  que  les  consuls,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au 
paiement,  sont  autorisés  à tirer  sur  l’administration  des  tabacs.  Elle 
vise  ces  traites  que  le  caissier  central  du  Trésor  acquitte,  à l’échéance, 
au  vu  d’un  bordereau  certifié  par  le  directeur  général. 

Les  pièces  justificatives  de  ces  avances  (traites  acquittées,  factures 
d’achats  fournies  par  les  consuls,  compte  d’emploi  des  traites  dressé 
par  l’administration,  extrait  de  registre  constatant  la  prise  en  charge 
des  tabacs  et  cigares)  sont  fournies  ultérieurement  au  comptable  à 
l’appui  de  l’ordonnance  de  régularisation  délivrée  à son  nom. 
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§ 4.  — Ministère  des  Affaires  étrangères. 

633.  — Les  abonnements  aux  journaux  et  recueils  périodiques  se 
règlent  par  avance  et  sur  mémoires . 

Les  recueils  périodiques  (revues,  annuaires,  bulletins  des  lois)  dis- 
tribués dans  les  bureaux,  ne  sont  pas  catalogués,  mais  les  factures 
d’acquisition  d’ouvrages  pour  le  service  de  l’administration  centrale 
sont  inscrites,  soit  au  catalogue  du  dépôt,  soit  au  catalogue  des  ar- 
chives. 

634.  — Les  achats  pour  présents  diplomatiques  sont  liquidés  sur 
mémoire,  au  bas  duquel  l’agent  comptable  du  ministère  a constaté  la 
réception  et  l’envoi  à destination. 

§ 5.  — Ministère  de  l’Intérieur. 

635.  — Service  des  prisons.  — Les  dépenses  des  condamnés  à plus 
d’un  an  de  détention,  enfermés  dans  les  maisons  centrales,  se  divi- 
sent en  deux  catégories  : 

1°  Les  frais  de  nourriture  et  d’entretien  des  détenus; 

2°  Les  frais  d’administration  et  de  garde  et  les  entretiens  ordinaires 
des  bâtiments  des  prisons. 

Les  premières  sont  l’objet  de  marchés,  passés  avec  concurrence  et 
publicité,  moyennant  un  prix  de  journée  déterminé. 

Les  autres  dépenses  (personnel  et  matériel)  sont  autorisées  par  le 
préfet  (à  Paris,  le  préfet  de  police,  ordonnateur  secondaire)  et  jusli- 
iiées  dans  la  forme  réglementaire. 

Le  préfet  peut  délivrer  des  mandats  d’avance  pour  le  rembourse- 
ment des  fonds  de  pécule  appartenant  aux  libérés  (Gompt.  publ.  30 
juill.  1864  et  2 nov.  1868);  le  mode  de  paiement  de  ce  pécule  est  in- 
diqué dans  les  circulaires  ci-dessus  et  dans  celle  du  22  novembre 
1869. 

Les  dépenses  des  prévenus,  des  accusés  et  des  condamnés  à un  an 
au  moins  de  prison  sont  à la  charge  du  département. 

636.  — Si,  faute  de  place  dans  les  maisons  centrales,  les  condam- 
nés sont  restés  dans  une  prison  départementale,  une  indemnité  est 
accordée  au  département. 

Les  dépenses  d’entretien  des  détenus  (vêtements,  nourriture,  chauf- 
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fage,  éclairage,  blanchissage,  intirmerie)  sont  faites  en  régie  ou  à 
l’entreprise. 

Les  frais  de  séjour  des  détenus  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  asiles 
sont  remboursés  à ces  établissements  par  le  service  des  prisons.  Les 
travaux  de  bâtiments  pénitentiaires  sont  également  faits  à l’entreprise 
ou  en  régie  (maisons  centrales,  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection, pénitenciers  agricoles,  établissements  publics  de  jeunes 
détenus). 

637.  — Élections  sénatoriales.  — Les  frais  matériels  des  élections 
sénatoriales  sont  à la  charge  du  budget  du  ministère. 

638.  — Reconstruction  de  la  cour  d'appel.  — C’est  ce  même  budget 
qui  supporte  les  dépenses  du  matériel  des  cours  d’appel. 

639.  — Journal  officiel.  — Les  dépenses  de  matériel  que  nécessite 
l’exploitation  du  Journal  officiel  sont  ordonnancées  sur  la  Caisse  cen- 
trale. 

640.  — Fête  nationale  du  14  Juillet.  — Les  dépenses  résultant  de  la 
décoration  et  de  l’illumination  des  édifices,  des  feux  d’artifice,  des 
fêtes  foraines  et  régates  sont  acquittées  sur  les  justifications  de  règle. 

641.  — Service  sanitaire.  — Il  en  est  de  même  pour  le  matériel  et 
les  dépenses  diverses  du  service  sanitaire  (achats  de  livres,  souscrip- 
tions à des  ouvrages  intéressant  la  santé  publique  et  objets  divers 
pour  l’inspection  des  viandes  à la  frontière),  pour  les  frais  de  visite 
annuelle  de  pharmacies  et  magasins  de  drogueries,  des  fabriques  et 
dépôts  d’eaux  minéi'ales.  (Voir  art.  413.) 

642.  — Algérie.  — Toutes  les  dépenses  de  matériel  sont  payées  au 
moyen  d’ordonnances  de  délégation  et  mandatées  par  le  gouverne- 
ment général  sur  la  caisse  des  trois  trésoriers-payeurs;  elles  sont 
soumises  aux  mêmes  justifications  que  les  dépenses  de  la  métropole. 


§ 6.  — Ministère  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

643.  — Les  dépenses  matérielles  de  l’École  normale  supérieure, 
des  bibliothèques  (nationale,  Mazaiâne,  Arsenal,  Sainte-Geneviève), 
de  l’Institut  et  des  établissements  asti'onomiques  sont  ordonnancées 
mensuellement  au  nom  de  l’économe  ou  de  l’agent  chargé  de  la 
comptabilité  ; elles  ne  peuvent  dépasser  les  crédits  ouverts  au  budget 
qui  a été  réglé  par  le  ministre. 
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Les  dépenses  résultant  des  achats  de  livres,  collections,  manuscrits, 
estampes,  cartes,  médailles  et  autres  objets  d’antiquité,  d’instruments 
de  physique  et  d’astronomie,  des  impressions  de  catalogues,  des  frais 
de  matériel,  sont  soumises  aux  justifications  de  règle  (facture  des 
fournisseurs,  certificat  d’inscription  des  livres  et  objets  sur  le  catalo- 
gue de  la  bibliothèque,  rappelant  le  numéro  d’inscription),  ainsi  que 
les  diverses  dépenses  de  l’instruction  primaire  et  secondaire  (achats 
de  livres,  dépenses  matérielles  des  distributions  de  prix  et  autres 
frais  du  concours  général,  construction  et  réparation  de  maisons 
d'écoles,  acquisitions  de  mobilier,  frais  des  bibliothèques  scolaires, 
commandes  de  médailles  d’encouragement  pour  l’instruction  pri- 
maire, achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  scolaires). 

644.  — Beaux-arts.  — Les  dépenses  urgentes  de  matériel  de  l’École 
des  beaux-arts,  de  l’École  des  arts  décoratifs,  de  l’École  nationale  de 
dessin  pour  les  jeunes  filles,  de  l’École  d’architecture,  du  Conserva- 
toire de  musique,  se  règlent  au  moyen  d’avances  faites  aux  secré- 
taires comptables  de  ces  établissements. 

645.  — Le  crédit  affecté  aux  travaux  d’art  et  à la  décoration  des 
édifices  est  employé  en  commandes  (peinture  et  sculpture)  et  en  tra- 
vaux de  gravure  et  moulage  ; il  sert,  en  outre,  à l’acquisition  de  mar- 
bres statuaires  et  à l’achat  annuel  d’œuvres  d’artistes  vivants.  Le  paie- 
ment des  dépenses  a lieu  dans  la  forme  ordinaire. 

646.  — Musées.  — Ce  chapitre  supporte  les  dépenses  de  fournitures 
de  matériel  (combustibles,  entretien  du  mobilier,  achats  de  brosserie, 
de  quincaillerie)  ; les  frais  d’acquisition  d’objets  d’art  et  d’antiquité, 
de  restauration  de  tableaux,  ainsi  que  les  planches  gravées  pour  la 
chalcographie,  (dépenses  liquidées  et  payées  au  vu  des  justifications 
propres  à chaque  nature  de  fournitures  et  de  travaux). 

§ 7.  — Ministère  de  la  Guerre. 

647.  — Vivres  et  fourrages.  — Ce  service  comprend  la  fourniture 
du  pain,  du  biscuit,  des  vivres  de  campagne  et  des  liquides,  l’achat  et 
l’entretien  des  approvisionnements  de  siège,  des  denrées  fourragères  et 
de  l’avoine.  11  s’exécute  par  voie  de  gestion  directe  ou  par  entreprise. 

Les  dépenses  propres  au  système  de  la  gestion  directe  sont  les 
fournitures,  les  travaux  et  les  frais  d’exploitation. 

Dans  les  localités  desservies  par  entreprises,  le  service  se  fait  à la 
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ration,  en  vertu  de  marchés  conclus  par  adjudications  publiques  ou 
de  gré  à gré  si  les  tentatives  d’adjudication  restent  sans  succès. 

648.  — Le  service  du  chauffage  et  de  l’éclairage  est  assui'é  dans  les 
memes  conditions. 

649.  — Hôpitaux.  — Les  militaires  malades  sont  traités  dans  des 
établissements  de  quatre  sortes  : 

1°  Les  hôpitaux  militaires  régis  par  économie  ; 

2°  Les  hôpitaux  militaires  en  entreprise  (moyennant  un  prix  ferme 
et  par  suite  de  marchés  passés  avec  concurrence  et  publicité)  ; 

3°  Les  hôpitaux  maritimes  (frais  remboursés  à la  marine)  ; 

4°  Les  hospices  civils  (en  vertu  d’abonnements  passés  avec  les  com- 
missions administratives  de  ces  établissements). 

Les  dépenses  du  service  de  santé  comprennent  : 

1°  Les  traitements  et  salaires  du  personnel  civil  d’exploitation  du 
magasin  central  des  hôpitaux,  de  la  pharmacie  centrale,  des  docks  de 
l’administration  à Paris  et  des  magasins  de  réserve  à Marseille  et 
à Alger  (commis,  surveillants  et  ouvriers)  ; 

2“  Les  indemnités  aux  aumôniers  et  aux  ministres  des  différents 
cultes  ; 

3°  Les  frais  matériels  des  hôpitaux  et  infirmeries  (alimentation, 
chauffage,  éclairage,  blanchissage,  indemnités  aux  médecins,  salaires 
d’ouvriers  et  ouvrières,  nourriture  et  habillement  des  sœurs  infirmiè- 
res, loyers,  entretien  et  réparation  du  matériel,  achats  de  médica- 
ments et  de  matériel). 

650.  — Poudres.  — Les  achats  de  poudres  reprises  des  débitants 
en  cas  de  fermeture  du  débit  ou  provenant  de  saisies,  sont  payés  sur 
la  production  des  pièces  ci-après  : décomptes,  procès-verbaux  d’exper- 
tise, quittances. 

Les  travaux  de  construction,  d’entretien  et  de  réparation  des  ma- 
gasins de  poudre  sont  acquittés  sur  les  justifications  de  règle.  Quant 
aux  achats  de  salpêtre,  de  soufre  et  de  bois  à charbon,  ils  font  l’objet 
d’adjudications  ou  marchés  ; la  réception  des  livraisons  est  prononcée 
par  l’administration  -,  aussitôt  après  leur  admission,  elles  sont  prises 
en  charge  par  les  comptables  en  matières,  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes. 

651.  — Habillement  et  campement.  — Ce  service  est  géré  par  les  of- 
ficiei's  d’administration,  sous  la  surveillance  et  sous  les  ordres  du 
corps  de  l’intendance. 
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Des  marchés  par  voie  d’adjudication  publique  sont  passés  pour  la 
fourniture  des  draps  ainsi  que  des  effets  de  coiffure  et  d’équipement 
nécessaires  aux  troupes. 

Les  travaux  exécutés  dans  les  ateliers  des  corps,  par  les  premiers 
ouvriers  militaires,  ne  donnent  pas  lieu  à la  passation  de  marchés. 
Us  sont  justifiés  par  un  relevé  décompté  des  effets  réparés  ou  confec- 
tionnés et  des  matières  ou  objets  achetés  (réparations  évaluées  d’après 
les  tarifs  ministériels)  [Gompt.  publ.  20  sept.  1879]. 

652.  — Lits  militaires.  — L’entreprise  chargée  de  ce  service  pen- 
dant vingt  ans  à compter  du  Ie1'  avril  1884  (règlement  du  30  septem- 
bre et  décision  du  ministre  de  la  guerre  du  20  novembre  1886)  fournit 
et  entretient  dans  l’intérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie  : 

1°  Les  effets  de  couchage  et  d’ameublement  des  militaires  en  sta- 
tion logés  dans  les  casernes  5 

2°  Les  ameublements  des  officiers  et  adjudants  et  assimilés  logés 
dans  les  mêmes  conditions,  ainsi  que  des  portiers-consignes  de  toutes 
classes  logés  dans  les  ouvrages  détachés  et  les  forts  isolés  ; 

3°  Les  mobiliers  de  corps  de  garde,  les  capotes  de  sentinelles  et 
autres  objets  dont  la  fourniture  n’incombe  pas  au  service  du  génie. 

Elle  reçoit,  pour  ce  service,  deux  prix  de  loyer  distincts  : le  loyer 
d’entretien  basé  sur  le  nombre  des  mobiliers  entretenus  et  le  loyer 
d’occupation  calculé  mensuellement,  pour  les  couvertures  et  ameuble- 
ments, et  trimestriellement , pour  les  mobiliers  de  corps  de  garde,  sur 
le  chiffre  le  plus  élevé  des  fournitures  mises  en  sei'vice. 

La  conservation  et  l’entretien  des  couchettes  et  des  châlits  à tré- 
teaux en  fer  ou  en  bois  (ces  objets  appartiennent  à l’État)  sont  réglés 
par  abonnement. 

Les  justifications  à produire  pour  le  paiement  de  la  dépense  in- 
combant à l’État  sont  les  cahiers  des  charges,  les  marchés,  factures 
certificats  trimestriels  d’existence,  les  comptes  divisionnaires  : 1°  des 
loyers  d’entretien  ; 2°  des  loyers  d’occupation  et  les  décomptes  de 
liquidation. 

Les  dépenses  accessoires  du  service  (frais  d’emballage,  frais  de  ma- 
tériel, pertes  et  dégradations  à la  charge  de  l’État,  frais  d’expertises 
et  inventaires,  frais  de  désinfection  et  autres  dépenses  diverses)  sont 
avancées  par  l’entrepreneur  et  lui  sont  remboursées  sur  quittance  des 
créanciers  réels. 

Si,  à défaut  de  bâtiments  militaires,  des  troupes  sont  logées  chez 


LA  caisse  centrale  du  trésor. 


1 70 

les  habitants  (L.  du  23  mai  1792),  ceux-ci  ont  droit  à une  indemnité 
ordonnancée  sur  la  production  d’un  état  nominatif  établi  parle  maire. 
Lorsque  l’administration  municipale  pourvoit  elle-même  au  logement 
de  la  troupe,  la  commune  se  trouve  créancière  de  l’État. 

653.  — Le  crédit  affecté  au  service  des  lits  militaires  comprend, 
outre  les  dépenses  des  loyers  d’entretien  et  d’occupation  et  les  dépen- 
ses accessoires  : l’ameublement  de  chambre  pour  les  sous-officiers  ren- 
gagés et  commissionnés,  les  indemnités  aux  habitants  pour  logement 
fourni  aux  troupes  à défaut  de  cantonnement,  l’entretien  de  l’ameuble- 
ment des  hôtels  des  officiers  généraux,  des  bureaux  des  états-majors, 
de  l’intendance,  etc.,  les  loyers  de  bureaux  pour  les  fonctionnaires  de 
l’intendance  et  les  directeurs  du  service  de  santé,  les  frais  de  transport 
du  matériel  de  couchage  et  des  ameublements  appartenant  au  service. 

654.  — Remonte  générale  (règlemen  t du  23  mars  1837).  — Les  éta- 
blissements de  remonte  qui  fonctionnent  dans  l’intérieur  forment 
trois  grandes  circonscriptions  commandées  chacune  par  un  colonel  ou 
un  lieutenant-colonel.  Le  ministre  indique  aux  préfets  le  nombre  de 
chevaux  à acheter  pendant  l’année. 

Les  achats  de  chevaux  ont  lieu  soit  dans  les  localités  aussi  rappro- 
chées que  possible  du  domicile  des  éleveurs  ou  propriétaires,  soit  au 
chef-lieu  du  dépôt  de  remonte  et,  subsidiairement,  dans  les  foires  et 
marchés,  mais  il  est  expressément  défendu  aux  comités  de  traiter  avec 
des  hommes  connus  pour  se  livrer  au  maquignonnage. 

Les  prix  une  fois  fixés  entre  le  vendeur  et  le  comité  présidé  par  un 
commandant  ayant  sous  ses  ordres  plusieurs  officiers,  l’opération  est 
constatée  par  un  certificat  d’achat  sous  seings  privés  qui  est  annexé  au 
procès-verbal  de  l’éception  des  chevaux.  Le  vendeur  est  payé  à bref 
délai  au  moyen  d’un  chèque  ou  mandat  sur  le  comptable  du  Trésor  le 
plus  à proximité  de  son  domicile. 

Ce  mandat,  non  endossable,  détaché  d’un  livre  à souche,  est  paya- 
ble à cinq  jours  dans  le  département  et  à huit  jours  hors  du  départe- 
ment. Il  est  muni,  indépendamment  de  la  souche  conservée  par  le  ser- 
vice de  la  remonte,  d’un  talon-avis  qui  est  envoyé,  au  comptable 
chargé  du  paiement,  dans  un  bordereau  signé  par  tous  les  membres 
du  comité.  A l’avis  sont  jointes  les  pièces  justificatives  de  la  dépense 
que  les  comptables  communiquent  à l’ordonnateur  pour  être  vérifiées 
et  visées  (D.  du  23  sept.  1888,  Cire.  Gompt.  publ.  du  29  juin  1889). 
[Voir  799.] 
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Les  régiments  placés  dans  les  localités  non  comprises  dans  les  cir- 
conscriptions des  dépôts  peuvent  exceptionnellement  être  chargés 
d’acheter  les  chevaux  dont  ils  ont  besoin. 

Les  dépenses  sont  justifiées  par  un  ordre  d’achat  ou  marché,  par 
la  quittance  du  vendeur  et  par  les  procès-verbaux  de  réception  des 
chevaux  indiquant  le  signalement  de  chaque  animal,  l’arme  pour 
laquelle  il  est  vendu,  le  nom  du  vendeur,  son  domicile  et  le  prix 
d’achat. 

655.  — Harnachement.  — Le  mode  d’administration  de  comptabi- 
lité et  de  paiement  du  service  du  harnachement  est  le  même  que  celui 
de  l’habillement. 

656.  — Artillerie.  — Ce  service  comprend  : 

1°  Les  arsenaux  de  construction  et  réparation  des  affûts,  voitures  et 
autres  attirails  • 

2°  Les  directions  d’artillerie  qui  ont  la  garde  et  l’entretien  du  ma- 
tériel d’artillerie  ; 

3°  Les  écoles  régies  par  économie  ; 

4°  Le  dépôt  central  d’artillerie  où  sont  confectionnés  les  instru- 
ments de  précision  et  sont  étudiées  et  préparées  les  améliorations  à 
apporter  à l’armement  ; 

5°  Les  manufactures  d’armes. 

657.  — La  fabrication  est  exécutée  à l’entreprise  sous  la  direction  et 
lasurveillance  d’officiers  et  d’employés  d’artillerie.  Le  prix  des  armes 
est  fixé  par  des  devis  comprenant  les  matières  premières,  le  combus- 
tible et  la  main-d’œuvre.  A ce  prix  est  ajouté  le  bénélice  de  l’entre- 
preneur chargé  de  former  les  approvisionnements,  de  payer  les  ou- 
vriers et  de- pourvoir  aux  frais  d’entretien  des  bâtiments  et  machines 
(Régi,  du  10  déc.  1844). 

Les  dépenses  des  fonderies,  des  forges,  des  poudreries  et  des  capsu- 
leries  de  guerre  sont  soumises  au  même  mode  de  justification  que  les 
dépenses  des  arsenaux  et  des  directions  d’artillerie. 

658.  — Établissements  et  matériel  clu  génie.  — Les  dépenses  relatives 
aux  fortifications  sont  autorisées  par  le  ministre  sur  les  propositions 
du  comité  de  l’arme  et  des  officiers  du  génie  dans  les  places.  Si  des 
marchés  ne  peuvent  être  passés  pour  l’exécution  des  travaux,  ils  sont 
faits  en  régie. 

Les  marchés  de  gré  à gré  pour  la  construction,  la  réparation  et 
l’entretien  des  fortifications  et  bâtiments  fnilitaires  sont  valables  par 
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la  seule  approbation  du  directeur  5 ils  doivent  relater  la  délégation 
ministérielle  (Cornpt.  publ.  15  janv.  1860). 

Les  constructions,  réparations  et  entretien  de  fortifications,  batte- 
ries de  côtes,  forts  en  mer  et  dépendances,  les  constructions,  répara- 
tions, entretiens  et  frais  d’appropriation  des  bâtiments  et  établisse- 
ments militaires  sont  soumis  aux  justifications  communes. 

659.  — L es  dépenses  de  matériel  des  écoles  spéciales  militaires 
comprennent  l’ameublement,  l’exploitation  des  services  administratifs 
des  ateliers,  les  achats  de  petit  équipement,  les  frais  de  nourriture, 
d’entretien,  d’administration  et  d’infirmerie,  les  achats  de  matériel 
d’instruction  et  d’exercices  (bibliothèques,  livres,  instruments,  objets 
de  manège,  d’escrime,  de  gymnastique,  de  natation,  de  tir,  d’équita- 
tion), les  frais  de  chauffage,  d’éclairage  et  d’entretien  des  bâtiments. 


§ 8.  — Ministère  de  la  Marine. 

660.  — Les  dépenses  de  matériel  (main-d’œuvre,  travaux  et  fourni- 
tures) comprennent  les  constructions  navales,  l’artillerie,  les  armes 
et  munitions,  les  travaux  hydrauliques  et  les  bâtiments  civils,  les 
torpilles,  les  vivres,  l’habillement,  le  casernement,  le  service  géné- 
ral et  l’outillage  des  ports,  arsenaux,  chantiers  et  magasins,  le  chauf- 
fage, l’éclairage,  le  matériel  de  médecine,  de  science,  d’art  et  de 
religion,  les  fournitures  et  le  mobilier  d’administration. 

Le  service  des  vivres  est  dirigé  par  les  officiers  du  corps  du  commis- 
sariat de  la  marine  ; les  achats  sont  faits  soit  par  voie  de  livraisons 
directes  aux  bâtiments  ou  aux  rationnaires  à terre,  soit  dans  les  colo- 
nies et  en  France  par  l’approvisionnement  des  magasins. 

661.  — Approvisionnements  généraux  cle  la  flotte . — En  pays  étran- 
ger, les  achats  pour  le  service  des  bâtiments  sont  ordonnés  par  le 
commandant*,  les  marchés  sont  passés  dans  les  chancelleries,  en  pré- 
sence des  consuls,  par  les  commissaires  d’armée,  d’escadre,  de  divi- 
sion ou  par  l’officier  d’administration,  mais  en  présence  d’une  com- 
mission. Les  paiements  sont  effectués  au  moyen  de  traites  sur  le 
caissier  central  du  Trésor. 

662.  — Travaux  hydrauliques.  — Les  travaux  relatifs  aux  construc- 
tions hydrauliques  et  aux  bâtiments  civils  sont  dirigés,  dans  les  cinq 
ports  militaires,  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Ils  s’exé- 
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cutent  eu  régie  ou  à l’entreprise.  Les  travaux  qui  concernent  les  bas- 
sins, les  quais,  les  cales,  les  digues,  etc.,  sont  compris  sous  la  dési- 
gnation de  travaux  hydrauliques.  Ceux  qui  concernent  la  construction 
des  magasins,  ateliers,  hangars,  casernes,  hôpitaux,  etc.,  sont  com- 
pris sous  la  désignation  de  bâtiments  civils. 

663.  — Ministère  du  commerce  et  des  colonies  (Voir  aussi  les  art.  685 
à 689).  — Les  dépenses  du  matériel  du  service  colonial  (vivres,  hôpi- 
taux, ameublements,  travaux  et  dépenses  d’entretien  dans  les  ports 
et  dans  les  rades,  édilices  civils,  constructions  d’établissements  et 
de  baraques,  travaux  d’installation  et  d’assainissement,  routes,  essais 
de  culture  et  de  colonisation,  salaires  des  transportés)  sont  justifiées 
dans  la  meme  forme  que  les  dépenses  du  service  marine. 

664.  — Sont  également  à la  charge  du  budget  et  acquittées  sur  la 
production  des  justifications  communes,  les  dépenses  résultant  des 
travaux  de  route,  de  l’exploitation  et  de  l’entretien  d’un  chemin  de 
fer  dans  le  Haut-Sénégal. 

665.  — Service  pénitentiaire.  — Les  établissements  de  la  Guyane  et 
de  la  Nouvelle-Calédonie  (substitution  au  régime  des  bagnes  des  ré- 
gimes de  la  transportation  et  de  la  relégation)  sont  administrés  sous 
forme  de  régie  directe.  Les  condamnés  sont  employés  aux  travaux  de 
colonisation,  culture,  exploitation  des  forêts.  Des  concessions  tempo- 
raires ou  définitives  de  tei'rains  peuvent  être  faites  aux  individus  qui, 
ayant  subi  leur  peine,  restent  dans  la  colonie. 

§ 9.  — Ministère  des  Travaux  publics. 

666.  — 1 jes  fournitures  des  matériaux  pour  l’entretien  des  chaus- 
sées d’empierrement,  les  travaux  d’entretien  des  routes  pavées,  des 
ouvrages  d’art,  les  travaux  neufs  de  toute  nature  (routes  et  ponts) 
sont  en  général  adjugés  avec  publicité  et  concurrence. 

Le  certificat  de  proposition  de  paiement  de  l’ingénieur  doit  toujours 
mentionner  le  montant  de  l’adjudication,  déduction  faite  du  rabais  (et 
non  compris  la  somme  à valoir  s’il  y en  a une),  la  date  de  l’adjudication 
et  celle  de  l’approbation  donnée  par  le  préfet  ou  le  ministre  et  indi- 
quer le  montant  des  fournitures  et  travaux  exécutés. 

Si  le  chiffre  primitif  de  l’adjudication  est  dépassé,  le  certificat  re- 
late la  date  de  la  décision  qui  a approuvé  l’excédent  de  dépense.  Ce 
certificat  doit  rappeler  les  certificats  précédemment  délivrés. 
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667.  — Pour  les  baux  d’entretien  qui  durent  plusieurs  années  et 
dont  les  comptes  sont  réglés  définitivement  chaque  année,  il  est  pro- 
duit, à l’appui  du  paiement  de  solde  du  premier  exercice,  toutes  les 
justifications  exigées  : 

1°  Certificat  de  l’ingénieur  ; 

2°  Procès- verbal  de  réception; 

3°  Expédition  du  procès-verbal  d’adjudication  du  devis  et  du  borde- 
reau des  prix. 

Pour  les  paiements  de  solde  de  chacun  des  autres  exercices,  les 
justifications  1°  et  2°  sont  seules  produites  ; pour  la  justification  3°,  il 
suffit  de  rappeler  le  numéro  du  mandat  auquel  elle  est  annexée.  C’est 
seulement  à l’appui  du  paiement  de  solde  de  la  dernière  année  que 
doivent  être  jointes  les  pièces  qui  sont  entre  les  mains  de  l’entrepreneur. 

668.  — Les  ordonnances  de  paiement  représentant  la  part  de  l’État 
dans  l’entretien  des  chaussées  de  Paris  sont  délivrées  au  nom  du  re- 
ceveur municipal  de  Paris. 

669.  — Les  dépenses  de  la  navigation  intérieure  (rivières  et  canaux) 
sont  soumises  aux  mêmes  justifications  que  celles  occasionnées  par 
la  construction  et  l’entretien  des  routes  et  ponts. 

670.  — Il  en  est  de  même  des  travaux  effectués  dans  les  ports  ma- 
ritimes  et  des  dépenses  nécessitées  par  la  construction  et  l’entretien 
des  phares,  des  fanaux  et  des  balises  (bouées  flottantes).  La  loi  du 
3 avril  1882  a ouvert  un  crédit  de  huit  millions  imputable  sur  les 
ressources  générales  de  chaque  exercice,  pour  l’exécution  des  travaux 
à faine  sur  les  côtes  de  France  (éclairage  électrique  et  installation  de 
signaux  sonores)  conformément  au  programme  présenté  par  l'admi- 
nistration des  phares  (27  janv.  1880)  et  aux  avis  de  la  commission 
des  phares  et  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (4  déc.  1880 
et  3 mars  1881). 

Le  service  central  des  phares  à Paris,  placé  sous  la  direction  d’un 
inspecteur  général,  comprend  l’étude,  la  construction,  l’installation 
et  la  réparation  des  appareils  et  signaux  de  toutes  natures. 

Ives  fournitures  importantes  d’objets  nécessaires  au  fonctionnement 
des  appareils  (machines  à vapeur,  machines  magnéto-électriques,  ap- 
pareils d’éclairage,  huiles  minérales,  cheminées  de  cristal  pour  lam- 
pes, mèches,  etc.)  se  font  sur  soumissions  approuvées,  les  autres  sont 
effectuées  d’après  les  commandes  de  l’inspecteur  général  qui  vérifie 
ensuite  et  arrête  les  mémoires. 
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671.  — A l’égard  des  phares  éclairés  à l’huile  deux  systèmes  diffé- 
rents sont  suivis  pour  l’entretien  et  l’éclairage  : 

Ou  il  y a un  enti'epreneur  de  toutes  les  dépenses, 

Ou  l’administration  a choisi  un  entrepreneur  de  la  fourniture 
d’huile  seulement. 

Dans  le  second  cas,  les  gardiens  des  phares  sont  payés  par  l’admi- 
nistration qui  prend  également  à sa  charge  l’entretien  des  appareils 
et  le  renouvellement  des  objets.  Les  fournitures  et  achats  ont  lieu  sur 
commandes  de  l’ingénieur  qui  vérifie  les  mémoires. 

672.  — Les  travaux  extraordinaires  entrepris  pour  l’amélioration 
des  rivières,  des  canaux,  de  la  navigation  et  des  ports  maritimes  s'exé- 
cutent comme  ceux  des  routes  et  ponts. 

673.  — L’administration  des  chemins  de  fer  de  l’État  forme  un 
service  distinct  et  confié,  sous  l’autorité  du  ministi'e,  à un  conseil 
d’administration  de  neuf  membres  nommés  par  décret  du  président  de 
la  République. 

Le  dii'ecteur  des  services  administratifs  et  techniques  émet,  en 
qualité  d’ordonnateur  secondaire,  des  mandats  pour  l’acquittement 
des  dépenses  des  travaux  des  lignes  rachetées. 

Le  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l’État,  comptable  direct, 
rend  ses  comptes  à la  Cour.  Les  ordonnances  et  les  mandats  émis 
sur  la  Caisse  centrale  du  Trésor  pour  ce  service  peuvent  porter 

la  mention  : payable  au  besoin  à la  Trésorerie  générale  de après 

avis  accompagné  des  pièces  justifiant  la  dépense.  Dans  ce  cas,  le  trésorier 
général,  après  s’être  assuré  qu’il  n’existe  pas  d’opposition,  paie,  sous 
sa  responsabilité,  puis  envoie  le  mandat  acquitté  et  les  pièces  à la 
Caisse  centrale  du  Trésor  à titre  de  valeur  représentative  (Cire.  Compt. 
publ.  7 mai  1879). 

§ 10.  — Ministère  de  l’Agriculture. 

674.  — Les  dépenses  de  l’enseignement  agricole  (achats  d’ani- 
maux, d’ouvrages,  d’instruments,  de  graines  et  plantes),  les  frais  de 
cultures  nouvelles,  de  plantations,  de  reboisement  des  montagnes, 
de  drainage  et  d’irrigation,  ainsi  que  les  dépenses  résultant  d’achats 
de  médailles  d’encouragement  destinées  aux  associations  agricoles, 
d’abonnements  et  de  souscriptions,  sont  payés  suivant  la  règle  or- 
dinaire. 


17ti 


LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR. 


675.  — Les  travaux  d’irrigation,  de  dessèchement  (travaux  neufs 
et  d’entretien)  sont  exécutés  par  l’État,  ainsi  que  les  travaux  d’achè- 
vement de  canaux  concédés,  placés  sous  séquestre  de  l’État  ; les  en- 
trepreneurs fournissent  à l’appui  de  ces  paiements  les  justifications 
communes. 

Les  frais  d’études  et  de  travaux  divers  relatifs  à l’aménagement 
des  eaux  (canaux  de  Manosque  [Basses-Alpes]  et  de  Yentavon  ( Hautes- 
Alpes],  canal  de  Toulon  [Alpes-Maritimes]  et  du  Forez  [Loire])  sont 
acquittés  dans  les  mêmes  conditions. 

676.  — Haras.  — Les  dépenses  de  travaux  et  de  fournitures  de  ce 
service  comprennent  notamment  : 

Les  soins  médicaux  et  médicaments  aux  gagistes  ; 

La  nourriture  des  étalons  (2,678  étalons,  juments  et  leurs  produits)  ; 

L’entretien  et  le  renouvellement  des  objets  de  sellerie; 

Les  ustensiles  d’écurie; 

La  construction  et  l’entretien  des  bâtiments  ; 

Les  frais  de  culture  des  domaines  du  Pin,  de  Pompadour,  Rodez, 
Pau,  Tarbes  et  Rosières. 

677.  — L es  achats  de  chevaux  sont  effectués  par  les  inspecteurs 
généraux,  agissant  isolément  ou  réunis  en  commissions.  Exception- 
nellement, des  mandataires  spéciaux  peuvent  aussi  faire  des  acquisi- 
tions. 

Les  achats  à l’étranger  se  font  au  moyen  d’avances  du  Trésor  ou 
de  crédits  ouverts  à un  banquier  remboursé  avec  intérêts  et  droits  de 
commission.  Ils  sont  justifiés,  dans  le  premier  cas,  par  la  reddition 
du  compte  d’avances , le  rapport  de  liquidation  approuvé  par  le  ministre , 
la  réception  des  chevaux  et  l’inscription  à l’inventaire,  les  actes  de 
vente  et  la  note  des  frais  accessoires  de  la  mission.  Il  est  produit, 
dans  le  second  cas,  la  décision  ministérielle  et,  indépendamment  des 
justifications  d’emploi  comme  ci-dessus,  le  traité  acquitté  et  la  quit- 
tance du  banquier. 

678.  — F 'orêts.  — Les  principales  dépenses  de  ce  service,  soumises 
aux  justifications  ordinaires,  sont: 

La  fourniture  et  l’entretien  des  marteaux,  pinces,  plaques  de 
gardes  ; 

Les  frais  d’abatage  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  exploités 
par  économie  (ces  frais  sont  recouvrables  par  les  adjudicataires  de 
coupes  de  bois)  ; 
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Les  frais  d’impression,  de  publication,  de  criées,  d’adjudication  de 
coupes  de  bois  et  de  location  de  la  chasse  ; 

Les  dépenses  de  devis  et  plans  pour  les  travaux  ; 

Les  frais  d’entretien  et  d’amélioration  (maisons  de  gardes,  scie- 
ries, sécheries  de  graines,  construction  et  entretien  des  chemins  et 
ponts  nécessaires  à l’exploitation,  fossés  et  murs  de  clôture  des  pépi- 
nières) ; 

Les  travaux  d’assainissement  de  culture  et  préparation  de  terrains, 
semis  et  plantations. 

Les  adjudications  et  marchés  au-dessous  de  500  fr.  sont  approuvés 
par  les  conservateurs  •,  les  autres,  par  délégation  spéciale  du  direc- 
teur. 

Les  frais  de  délimitation,  de  bornage  et  aménagement,  de  devis, 
de  travaux  d’art  inférieurs  à 2,000  fr.  sont  autorisés  par  le  directeur. 

679.  — Les  travaux  de  repeuplement  dans  les  forêts  domaniales 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  ci-dessus. 

680.  — Les  dépenses  du  matériel  de  l’École  forestière  .(caserne- 
ment des  élèves,  chauffage  et  éclairage,  habillement  des  gagistes, 
bibliothèque,  cabinet  d’histoire  naturelle,  laboratoire  de  chimie,  prix 
à distribuer  aux  élèves)  et  les  travaux  d’entretien,  de  conservation 
et  d’exploitation  des  dunes  sur  le  littoral  maritime  sont  acquittés 
dans  les  mêmes  conditions. 

681.  — Le  règlement  de  la  part  conti'ibutive  des  forêts  dans  l’en- 
tretien des  chemins  vicinaux  et  des  indemnités  pour  réparation  des 
chemins  dégradés  par  l’exploitation  des  bois  domaniaux  a lieu  par 
abonnement. 

682.  — Sont  également  à la  charge  du  budget  de  l’agriculture  et 
acquittés  sur  lés  justifications  de  règle  les  frais  de  fourrière  et  de 
vente  des  animaux  saisis  en  délit  et  non  réclamés,  les  frais  de  sé- 
questre des  bois  en  délit,  les  frais  de  nourriture  et  de  couchage  des 
détenus. 

683.  — Le  reboisement  des  montagnes,  l’entretien  des  routes  fo- 
restières et  le  gazonnement  s’exécutent  directement  par  les  soins  de 
l’administration  : 

1°  Dans  des  terrains  domaniaux  ; 

2°  Dans  des  terrains  particuliers  expropriés  sous  réserve  de  réinté- 
gration des  précédents  propriétaires  ou  du  partage  ultérieur  des  im- 
meubles ; 
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3°  Dans  des  terrains  appartenant  aux  particuliers,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics,  détenus  par  l’État  jusqu’à  parfait  rem- 
boursement de  ses  avances  ou  jusqu’à  partage  desdits  terrains. 

684.  — Les  travaux  de  construction  des  routes  forestières  s’exécu- 
tent comme  le  service  d’entretien  et  d’amélioration. 


§11.  — Ministère  du  Commerce  et  des  Postes. 

685.  — Les  dépenses  d’impression  relatives  aux  brevets  d’inven- 
tion, de  publicité  des  brevets,  d’impression  du  Bulletin  officiel  de  la 
propriété  industrielle,  des  annales  et  de  la  statistique  du  commerce 
intérieur  et  extérieur  et  les  dépenses  d’entretien  des  laboratoires 
d’expertises  sont  acquittées  dans  la  forme  ordinaire. 

686.  — Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  qui  comprend  un 
musée  (machines  et  instruments  utiles  aux  arts)  et  un  établissement 
d’enseignement  public , nécessite  diverses  dépenses  de  matériel 
(achat  de  modèles,  dessin  de  machines,  entretien  de  galeries). 

687.  — Les  dépenses  relatives  au  service  des  poids  et  mesures 
(mobiliers,  instruments  et  poinçons)  sont  payées  à la  fin  de  chaque 
année. 

688.  — Les  plans  de  restauration  et  les  travaux  d’embellissement 
des  établissements  thermaux  sont  soumis  au  conseil  des  bâtiments 
civils. 

689.  — Les  travaux  et  fournitures  de  l’administration  des  postes  et 
télégraphes  comprennent  : 

Les  dépenses  de  l’administration  centrale  (matériel  des  bureaux, 
chaussures  et  habillement,  menues  dépenses)  ; 

Les  frais  de  régie  (constructions,  fournitures  de  bureaux,  imprimés, 
confection  de  timbres-postes,  médicaments)  -, 

L’exploitation  (appareils  et  matériel  technique,  piles,  boîtes)  ; 

La  construction  et  l’entretien  des  lignes  télégraphiques  aériennes 
et  souterraines  et  des  lignes  sous  tunnels  dans  la  traversée  des  villes 
(üls,  poteaux,  isolateurs),  les  lignes  sous-marines,  les  lignes  pneu- 
matiques et  le  réseau  téléphonique  de  l’État. 

En  vertu  de  la  loi  du  16  juillet  1889,  autorisant  le  rachat,  par 
l’État,  de  la  Société  générale  des  téléphones,  et  portant  qu’il  sera  fait 
face  à cette  dépense  au  moyen  d’avances  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
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consignations,  un  crédit  extraordinaire  de  5,500,000  fr.  a été  ouvert 
pour  le  rachat,  la  mise  en  état  de  bon  fonctionnement  et  le  dévelop- 
pement des  réseaux  téléphoniques  (D.  du  14  sept.  1889). 


§ 12.  — Dépenses  départementales. 

690.  — La  Caisse  centrale  acquitte  les  dépenses  du  département  de 
la  Seine  sur  la  production  des  mômes  justifications  que  celles  exigées 
des  créanciers  de  l’État.  Ces  dépenses  sont  mandatées,  par  les  préfets 
de  la  Seine  et  de  police,  sur  les  crédits  de  délégation  que  les  minis- 
tres intéressés  mettent  à leur  disposition. 

691.  — Elles  comprennent  : 

Les  travaux  et  fournitures  qu’exige  l’entretien  des  deux  hôtels  de 
préfecture,  des  écoles  normales  pi'imaires  d’instituteurs  et  d’institu- 
trices, du  casernement  de  la  gendarmerie,  des  cours  d’assises,  des 
tribunaux,  des  justices  de  paix,  des  propriétés  départementales  im- 
mobilières, du  palais  de  justice,  du  tribunal  de  commerce,  des  prisons 
départementales  (dépôt  de  la  préfecture,  conciergerie,  maison  d’arrêt 
cellulaire,  maison  d’éducation  correctionnelle,  Sainte-Pélagie,  la 
Santé,  Saint-Lazare,  dépôt  des  condamnés)  ; 

De  la  maison  de  Nanterre*, 

Du  dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets  ; 

Des  asiles  d’aliénés  (Sainte- Anne,  Ville-Évrard,  Vaucluse  et  Ville- 

juif); 

Des  bâtiments  de  la  Morgue,  du  mobilier  départemental  (répara- 
tions et  ameublement , dépense  d’inventaire , récolement  et  vérifi- 
cation) . 

Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  relatives  à 
l’enti'etien  et  au  renouvellement  du  mobilier  des  hôtels,  sont  rappe- 
lées dans  la  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  du  27  juin  1868. 

Le  mobilier  comprend  : 

1°  L’ameublement  du  cabinet  du  préfet  et  des  bureaux  de  la  pré- 
fecture, de  l’appartement  et  des  chambres  de  domestiques  ; 

2°  Les  objets  nécessaires  au  service  des  cuisines,  écuries  et  re- 
mises ; 

3°  Les  ustensiles  de  jardinage. 

L’état  des  meubles  à acheter  ou  à remplacer  est  soumis  au  conseil 
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général.  Les  inventaires  du  mobilier  fourni  par  l’État  ou  les  départe- 
ments aux  fonctionnaires  sont  récolés  à la  fin  de  chaque  année  et  à 
chaque  changement  de  titulaire  (art.  181  du  D..  du  31  mai  1862). 

Dans  les  dépenses  départementales  sont  compris  les  travaux  des 
routes  départementales  (travaux  neufs,  grosses  réparations,  entretien 
des  ponts,  des  voies  publiques,  des  plantations,  des  égouts  et  du  curage 
de  la  Bièvre),  des  chemins  vicinaux  (entretien  des  ponts,  chaussées, 
talus). 

692.  — L es  deux  préfets  mandatent  également  les  dépenses  des 
ai'chives  du  département  (mobilier,  pai’t  contributive  dans  les  dépenses 
du  matériel  du  service  des  archives  des  deux  préfectures),  les  dépenses 
du  conseil  général  et  des  deux  préfectures  (impressions,  frais  de  dépla- 
cement, secrétariat,  buvette,  chauffage  et  éclairage),  les  dépenses  du 
laboratoire  médical  près  la  préfecture  de  police,  les  frais  de  voirie,  de 
surveillance  et  de  contrôle  du  service  des  tramways,  les  menues  dé- 
penses du  conseil  de  préfecture  et  de  divers  services,  les  frais  d’im- 
pression et  de  publication  pour  le  service  des  élections,  les  dépenses 
du  cadastre  (travaux  d’art  et  d’expertise),  les  dépenses  résultant  de  la 
translation  de  la  préfecture  de  police  à la  caserne  de  la  Cité,  les  dé- 
penses imputables  sur  les  produits  éventuels  extraordinaires  (entretien 
des  voies  publiques  de  Paris  formant  le  xuolongement  des  routes 
départementales) . 


CHAPITRE  VIII 

TRANSPORTS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU 

§ 1.  — Transports  en  vertu  de  marchés,  par  abonnement 
et  sur  simple  mémoire. 

693.  — Il  peut  être  traité  de  gré  à gré  : 

1°  Pour  les  transports  dont  la  dépense  totale  n’excède  pas  20,000  fr. 
ou  s’il  s’agit  d’un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense 
annuelle  n’excède  pas  5,000  fr.  ; 
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2°  Pour  les  transports  qu’il  y aurait  inconvénient  à mettre  en  adju- 
dication (opérations  secrètes)  ; dans  ce  cas,  le  marché  de  gré  à gré  doit 
être  autorisé  par  le  Président  de  la  République  ; 

3°  Pour  les  transports  qui  n’ont  été  l’objet  d’aucune  offre  aux  adju- 
dications et  pour  ceux  qui,  nécessités  par  des  circonstances  imprévues, 
ne  peuvent  subir  les  délais  des  adjudications 

4°  Pour  les  transports  des  fonds  du  Trésor. 

694.  — Dans  les  autres  cas,  les  marchés  doivent  être  passés  avec 
publicité  et  concurrence. 

695.  — Les  justifications  à produire  pour  un  paiement  unique  ou 
intégral  sont  les  suivantes  : 

1°  Procès-verbal  d’adjudication  (T)  ou  marché  (T)  ; 

2°  Cahier  des  charges  ; 

3°  Tarifs  et  états  des  distances  entre  les  différents  points  à desservir  ; 

4°  Certificat  constatant  la  réalisation  du  cautionnement  ; 

5°  Facture  indiquant  les  bases  de  la  liquidation  et  le  montant  total 
des  transports  effectués  ; 

6°  Décompte  de  liquidation  présentant,  s’il  y a lieu,  le  calcul  des 
retenues  encourues,  les  réductions  accordées  par  le  ministre,  et  éta- 
blissant la  somme  nette  à payer  ; 

7°  S’il  s’agit  de  personnel,  la  réquisition  ou  justification  analogue 
donnant  la  date  du  départ  et  celle  de  l’ arrivée  dûment  certifiées  et, 
s’il  s’agit  de  matériel,  les  lettres  de  voiture  (T),  acquits-à-caution  ou  justi- 
fications analogues  constatant  la  date  du  départ  et  celle  de  la  réception 
par  le  destinataire  des  objets  transportés  et,  en  cas  de  perte  ou  d’ava- 
ries, le  procès-verbal  faisant  connaître  la  nature,  le  nombre  et  la  valeur 
des  objets  perdus.  La  quittance  (T)  de  l’ayant  droit  est  donnée  au  bas 
du  mandat,  en  présence  du  payeur. 

696.  — En  cas  de  traité  de  gré  à gré  pour  des  transports  au-dessus 
de  20,000  fr.  ou  de  5,000  fr.  par  an  s’ils  embrassent  plusieurs  années, 
il  est  procédé  comme  pour  les  travaux  et  les  fournitures. 

697.  — En  cas  d’exécution  des  transports  de  matériel  par  abonne- 
ment et  à forfait,  il  est  pi'oduit,  outre  les  justifications  mentionnées 
aux  paragraphes  1°,  2°,  4'1  et  5°,  un  certificat  constatant  la  régulière 
exécution  du  service. 

698.  — En  cas  de  paiements  fractionnés,  il  est  produit  : 

1°  A l’appui  du  premier  acompte,  des  extraits  non  timbrés  du  procès- 
verbal  d’adjudication  et  du  cahier  des  charges,  un  certificat  de  réalisa- 
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tion  du  cautionnement,  un  décompte  portant  liquidation  des  trans- 
ports effectués  et  la  quittance  de  l’ayant  droit  donnée  au  moment  du 
paiement  ; 

2°  A l’appui  des  acomptes  subséquents,  un  décompte  portant  liqui- 
dation des  transports  effectués,  relatant  le  détail  des  acomptes  payés, 
les  dates  et  numéros  des  mandats  en  vertu  desquels  ces  paiements 
ont  été  faits,  le  montant  et  le  numéro  d’ordre  du  paiement  à mandater. 

Si  le  solde  doit  être  payé  par  une  autre  caisse  ou  si  les  paiements 
précédents  n’ont  pas  été  faits  par  la  caisse  qui  doit  payer  le  solde,  il 
est  procédé  comme  pour  les  fournitures  et  travaux. 

699.  — A l’appui  du  paiement  pour  solde,  il  y a lieu  de  produire  : 
le  procès-vei'bal  d’adjudication  ou  marché  (T),  le  cahier  des  charges 
(T),  les  tarifs  et  états,  la  factui'e  (T),  le  décompte  de  liquidation,  les 
lettres  de  voiture  (T),  acquits-à-caution  ou  la  réquisition  et  enfin  la 
quittance  (T)  de  l’ayant  droit. 

700.  — Les  transports  exécutés  sur  simple  mémoire,  lorsque  la 
valeur  n’excède  pas  1,500  fr. , sont  justifiés  par  un  mémoire  (T) 
dûment  réglé  et  arrêté,  présentant  les  bases  de  la  liquidation,  une 
quittance  (T)  de  l’ayant  droit  et  soit  la  réquisition,  soit  la  lettre  de 
voiture  ou  l’acquit-à-caution. 

701 . — Pour  les  nolis  de  bâtiments,  l’ordonnateur  fournit  les  pièces 
ci-après  : 

1°  La  charte-partie  (T)  ; 

2°  Les  connaissements,  s’il  y a lieu  ; 

3"  Les  certificats  d’embarquement  et  de  débarquement  • 

4°  La  facture  timbrée  ou  le  décompte  présentant  les  bases  de  la 
liquidation,  appuyé,  s’il  y a lieu,  des  procès-verbaux  justificatifs  des 
frais  de  starie  et  de  surestarie  et  des  certificats  constatant  le  cours  du 
change  ; 

5°  La  quittance  (T)  de  l’ayant  droit. 

Le  paiement  des  avances  faites  au  départ  est  justifié  par  la  quittance, 
la  charte-partie  et  le  certificat  d’embarquement  ; les  autres  justifica- 
tions sont  produites  à l’appui  du  paiement  pour  solde  et,  dans  ce  cas, 
la  facture  ou  le  décompte  mentionne  les  avances  payées  antérieure- 
ment. 
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§ 2.  — Finances. 

702.  — Sont  soumises  aux  justifications  communes  les  dépenses 
ci-après  : 

Transport  des  impressions  (administration  centrale)  expédiées  aux 
départements. 

Transport  des'  papiers  timbrés  (enregistrement) . 

Transport  de  fonds,  de  paquets,  ballots  et  échantillons  (douanes). 

Transport  des  tabacs  des  manufactures  aux  entrepôts  (contributions 
indirectes). 

703.  — Les  transports  de  tabacs  effectués  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration des  manufactures  de  l’État  sont  de  deux  natures  (trans- 
ports, frais  accessoires  et  primes  d’assurances). 

Les  transports  par  terre  (tabacs,  machines,  appareils,  plantes, 
graines)  sont  accompagnés  d’un  acquit-à-caution  détaché  d’un  livre  à 
souche  qui  tient  lieu  de  lettre  de  voiture  et  est  produit  à l’appui  de  la 
dépense.  Les  transports  par  mer  sont  effectués  en  vertu  de  conventions 
ou  chartes-parties. 

Les  frais  accessoires  comprennent  la  part  contributive  de  l’État 
dans  les  avaries,  qui  est  fixée  soit  en  justice  sur  rapport  d’arbitres, 
soit  par  un  concordat  à l’amiable  approuvé  par  le  ministre.  Les  frais 
divers  sont  réglés  sur  mémoire  ; les  primes  d’assurance  sont  réglées 
par  l’administration. 


§ 3.  — Justice. 

704.  — Les  frais  de  transport  des  magistrats  et  des  greffiers  chargés 
de  l’instruction  et  les  frais  de  translation  des  prévenus  sont  justifiés 
comme  il  est  dit  à l’article  694. 

§ 4.  — Intérieur. 

705.  — Le  transport  des  condamnés,  des  détenus,  des  libérés  et  des 
vagabonds  par  voitures  cellulaires,  voitures  ordinaires,  bateaux  à va- 
peur ou  voies  ferrées  est  l’objet  de  marchés  passés  avec  les  entrepre- 
neurs et  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
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Des  secours  de  route  sont  accordés  aux  condamnés  libérés. 
L’administration  départementale  se  charge  du  transport  des  aliénés 
indigents  appartenant  au  département  de  la  Seine  ainsi  que  du  trans- 
port des  enfants  trouvés  dans  les  communes  suburbaines. 


§ 5.  — Guerre  et  Marine 

(transport  des  troupes,  convois  militaires). 

706.  — L’entreprise  générale  des  convois  militaires  qui  avait  pour 
objet  d’assurer  les  transports  par  chemins  de  fer,  par  terre  et  par  eau 
a été  supprimée  en  1861  (Compt.  publ.  30  juin  et  31  décembre  1862)  ; 
un  arrêté  ministériel  du  7 juin  1861  a substitué  au  système  des  trans- 
ports en  nature  fournis  par  l’entreprise,  le  système  de  la  prestation  en 
espèces. 

Le  service  des  transports  ordinaires  et  stratégiques  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  par  chemins  de  fer,  est  réglé  par  deux  décrets  des  18  et 
19  nov.  1889  (Voir  les  LL.  des  24  juill.  1873,  13  mars  1875  et  28  déc. 
1888  et  les  décrets  des  5 févr.  et  10  oct.  1889). 

Les  transports  ordinaires  sont  ceux  qui  ont  lieu  à l’intérieur  et  qui 
peuvent  être  exécutés  sans  troubler  l’exploitation  commerciale.  Ils 
comprennent,  en  temps  de  paix,  les  transports  : 

1°  Des  militaires  voyageant  isolément  ; 

2°  Des  troupes  et  de  leur  matériel  par  trains  ordinaires,  par  trains 
facultatifs  militaires,  ou  par  trains  spéciaux  militaires  ; 

3°  Du  matériel,  des  denrées  et  approvisionnements  de  toutes  natures. 

En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  les  transports  ordinaires  con- 
courent, conformément  aux  ordres  du  ministre,  à l’exécution  des 
transports  d’isolés  ou  des  transports  stratégiques. 

Les  transports  stratégiques  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  les  déplace- 
ments, par  grandes  masses,  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre  ainsi 
que  les  divers  mouvements  préparatoires  et  complémentaires  de  ces 
déplacements  ; ils  ont  pour  conséquence  de  restreindre  et  même  de 
supprimer  complètement,  sur  une  ou  plusieurs  lignes,  le  service  ox*- 
dinaire  de  l’exploitation  connnei’ciale  (voyageurs  et  marchandises  et 
autres)  ; ils  comprennent  les  transports  de  mobilisation,  de  concentra- 
tion, de  ravitaillement,  d’évacuation  et  de  dislocation  et  les  trans- 
ports de  troupes  nécessités  par  les  opérations. 
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Us  se  divisent  en  deux  catégories  : transports  dans  la  zone  de  l’in- 
térieur (lignes  restant  sous  les  ordres  directs  du  ministre)  et  trans- 
ports dans  la  zone  des  armées  (lignes  mises  à la  disposition  du  com- 
mandant en  chef  des  armées). 

Les  transports  par  chemins  de  fer  (hommes,  chevaux,  voitures, 
bagages)  sont  effectués  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
des  compagnies.  Les  dépenses  sont  justifiées  par  des  factures  appuyées 
d’un  relevé  des  kilomètres  pai'courus,  certifié  par  l’intendant,  et  d’une 
réquisition  de  transport  revêtue  du  certificat  d’arrivée  à destination 
pour  les  corps  et  détachements. 

Quant  aux  frais  de  transport  des  vivres,  des  fourrages,  du  matériel 
de  guerre,  des  poudres,  de  la  dynamite  et  autres  matières  dangereuses, 
ils  sont  acquittés  sur  les  justifications  de  règle.  (Traité  passé  entre 
l’État  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  le  22  déc.  1885,  ayant 
conrs  du  1er  janv.  1886  au  31  déc.  1890.) 

Les  compagnies  entretiennent  à leurs  frais  un  agent  général  à Paris 
et  un  préposé  dans  chaque  place  forte  ou  établissement  militaire  in- 
diqué par  l’intendant  divisionnaire.  Chaque  mois,  les  compagnies  re- 
çoivent les  cinq  sixièmes  des  dépenses  dont  il  a été  justifié.  Le  dernier 
sixième  n’est  payé  qu’après  la  liquidation  définitive. 

§ 6.  — Marine.  — Colonies 

(RAPATRIEMENT  DES  MARINS,  RELÉGATION,  TRANSPORTATION). 

707.  — Le  rapatriement  des  marins  ou  sujets  français  délaissés  en 
pays  étrangers  a lieu  à la  demande  et  sur  réquisition  des  consuls.  Les 
frais  de  rapatriement  sont  remboursés  à la  marine  par  les  armateurs 
des  navires  de  commerce  auxquels  appartiennent  les  marins  ou  par 
les  services  desquels  dépendent  les  individus  rapatriés. 

Les  frais  de  transport  des  condamnés  aux  travaux  forcés  et  des 
récidivistes  envoyés  dans  les  possessions  françaises  d’outre-mer 
(Guyane  française,  Nouvelle-Calédonie)  sont  payés  sur  les  crédits 
ouverts  pour  le  matériel  du  service  pénitentiaire  des  colonies. 

§ 7.  — Agriculture. 

# 

708.  — Le  service  de  l’enseignement  agricole  nécessite  le  trans- 
port de  graines  et  plantes. 
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709.  — Le  transport  du  bois  en  délit  ( bois  volé ) s’exécute  dans  les 
conditions  ordinaires. 

Les  frais  de  transport  au  lieu  de  détention  des  condamnés  pour 
délits  commis  dans  les  forêts  sont  payés  sur  la  production  d’une  ré- 
quisition et  de  la  quittance  de  l’entrepreneur. 


§ 8.  — Commerce  (Postes  et  Télégraphes). 

710.  — L es  adjudications  et  marchés  pour  la  conduite  des  voitures 
de  l’administration  dans  Pai’is  sont  approuvés  par  le  ministre. 

Lorsque  le  transport  des  dépêches  par  terre  est  exécuté  à l’entre- 
prise, la  concession  a lieu  par  adjudication  publique. 

La  dépense  du  solde  revenant  aux  offices  étrangers  pour  transports 
de  dépêches  effectués  par  le  service  de  ces  offices  sur  le  territoire 
français  est  imputée  sur  le  crédit  affecté  aux  transports.  La  dépense 
résultant  de  ces  services  est  réglée  par  des  conventions  diplomatiques. 

711.  — Le  prix  des  transports  des  bureaux  ambulants  est  fixé  à 
forfait  ou  en  raison  des  distances  parcourues,  conformément  aux  clau- 
ses des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Des  conventions  particulières 
règlent  les  frais  de  transport  des  correspondances  de  l’Inde  et  de 
l’Australie  et  des  bureaux  ambulants  supiilémentaires  par  convois  or- 
dinaires ou  par  trains  spéciaux. 

Les  compagnies  transportent  également,  en  vertu  de  conventions 
spéciales  approuvées  par  le  ministre,  des  dépêches  sur  les  lignes  où 
il  n’existe  ni  bureaux  ambulants  ni  courriers  convoyeurs. 

712.  — Les  frais  de  transport  des  dépêches  par  mer  ou  des  dé- 
pêches provenant  des  paquebots  sont  réglés  dans  les  mêmes  conditions. 

713.  — Les  mémoires  concernantles  frais  extraordinaires  du  trans- 
port des  dépêches  en  dehors  des  services  réguliers  sont  arrêtés  par 
l’administration  et  approuvés  par  le  ministre. 
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CHAPITRE  IX 

ACQUISITIONS  ET  LOYERS  D’iMMEUBLES 

§ 1.  — Acquisitions  sans  que  l’utilité  publique 
ait  été  déclarée  (Droit  commun). 

714.  — Les  acquisitions  non  motivées  par  l’utilité  publique  (acqui- 
sitions de  droit  commun)  sont  autorisées,  suivant  le  cas,  par  une  loi, 
un  décret  ou  une  décision  ministérielle  approbatifs  du  prix  convenu 
et  des  principales  conditions  du  contrat. 

Si  l’acquisition,  l’aliénation  ou  l’échange  sont  autorisés  par  le  con- 
seil général,  l’approbation  du  préfet  suffît  (L.  du  14  mai  1838  et  D. 
du  25  mars  1852). 

715.  — Les  actes  d’acquisition  d’immeubles  (contrat  de  vente  en 
forme  passé  par  les  personnes  ayant  le  droit  de  vendre)  indiquent  les 
qualités,  domicile,  état  civil  des  vendeurs,  leurs  droits,  la  situation 
et  la  contenance  des  biens,  les  titres  de  propriété. 

716.  — Si  la  cession  est  faite  par  un  département,  un  établisse- 
ment public  ou  une  commune,  le  payeur  exige  les  mêmes  justifica- 
tions que  pour  une  personne  capable  et  de  plus  une  copie  de  la  déci- 
sion qui,  après  délibération,  soit  du  conseil  municipal,  soit  du  conseil 
général,  soit  de  la  commission  administrative,  a permis  l’aliénation 
(L.  du  17  juill.  1837)  [voir  aussi  la  L.  du  24  juill.  1867  relative  aux 
attributions  des  conseils  municipaux  (Compt.  publ.  10  avril  1868)  et 
la  L.  municipale  du  5 avril  1884]. 

Si  l’immeuble  appartient  à un  mineur  ou  à une  femme  mariée,  la 
vente  est  faite  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  1086,  1089 
à 1091.  (Voir  mineurs,  femmes  mariées .) 

717.  — Pour  les  immeubles  appartenant  à des  personnes  capables, 
les  acquisitions  ou  échanges  d’après  les  règles  du  droit  commun  doivent 
être  justifiés  : 

1°  Par  une  ampliation  de  la  loi,  du  décret  ou  de  la  décision  qui  les 
a autorisés  5 

2°  Par  l’acte  de  vente  (T)  notarié  ou  administratif,  par  le  jugement 
d’adjudication  (T)  ou  par  tout  autre  titre  constatant  l’acquisition  et  la 
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transmission  de  la  propriété  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  et 
enregistrés  ; 

3°  Par  les  pièces  constatant  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques 
et  des  droits  réels  transcrits  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855  ( certi- 
ficat négatif  du  conservateur  ou,  s’il  y a lieu,  état  des  inscriptions  et, 
en  outre,  des  mentions  et  transcriptions  désignées  par  les  articles  1 et 
2 de  ladite  loi).  Si  le  certificat  ou  l’état  ne  sont  pas  délivrés  45  jours 
au  moins  après  la  dale  de  l’acte  de  vente,  le  conservateur  fournit  un 
certificat  (T)  constatant  qu’il  n’existe  pas  d’oppositions  prises  pour  la 
sauvegarde  du  privilège  spécial  mentionné  par  l’article  6 de  la  loi  ou 
un  état  des  inscriptions  prises  pour  cet  objet. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  inscriptions,  si  le  montant  du  prix 
n’est  pas  versé  à la  Caisse  des  consignations,  le  conservateur  des 
hypothèques  délivre  un  certificat  de  radiation  desdites  inscriptions  ; 

4°  Par  les  pièces  ci-après  : certificat  (T)  de  dépôt  du  contrat  au 
greffe,  exploit  (T)  de  notification  au  procureur  de  la  République,  certi- 
ficat (T)  d’affiche  pendant  deux  mois,  exemplaire  certifié  de  la  feuille 
d’annonces  judiciaires  du  département  dans  laquelle  a été  inséré  l’ex- 
ploit de  notification,  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  cons- 
tatant qu’aucune  inscription  n’a  été  requise  sur  l’immeuble  acquis 
pendant  deux  mois  à dater  de  l’insertion  et,  dans  le  cas  contraire, 
certificat  de  radiation,  délivré  par  le  conservateur,  constatant  la  purge 
des  hypothèques  légales  (art.  2194  du  Gode  civil)  ; 

5°  Par  le  décompte  de  liquidation,  en  principal  et  intérêts,  du  prix 
d’acquisition  ; 

6°  Par  la  quittance  (T)  de  l’ayant  droit  ; 

7°  Si  le  montant  du  prix  de  vente  est  versé  à la  Caisse  des  dépôts,  par 
la  décision  ou  l’arrêté  motivé  de  l’ordonnateur  prescrivant  la  consi- 
gnation et  visant  la  date  de  la  délivrance,  par  le  conservateur,  des  états 
d’inscriptions  ; 

8°  Par  le  récépissé  du  préposé  de  la  Caisse  des  consignations. 

§ 2.  — Acquisitions  après  que  l’utilité  publique  a été  déclarée  (In- 
demnités réglées  à l’amiable  ou  par  le  jury  ; prise  de  possession 

pour  cause  d’urgence). 

718.  — Les  acquisitions  pour  cause  d’utilité  publique  (routes, 
ponts,  canaux,  chemins  de  fer,  docks,  monuments,  ouvrages  mili- 
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taires,  etc.)  se  font  au  nom  de  l’État,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8 mai  1841 , après  que  T utilité  publique  a été  déclarée 
par  une  loi,  par  un  décret  ou  meme  par  un  arrêté  préfectoral  s’il  s’agit 
de  chemins  communaux. 

719.  — Les  conventions  amiables  faites  avant  ou  après  le  juge- 
ment d’expropriation  ne  peuvent  être  passées  qu’avec  l’approbation 
du  ministre,  entre  l’ordonnateur  et  le  propriétaire  ; s’il  s’agit  d’ac- 
quisitions, d’aliénations  ou  d’échanges  de  propriétés  départementales 
non  affectées  à un  service  public  et  dont  le  conseil  général  a assuré 
le  paiement,  l’autorisation  du  préfet  suffit.  Si,  au  contraire,  elles  sont 
affectées  à un  service  public,  l’autorisation  de  l’administration  cen- 
trale est  exigée  (D.  du  25  mars  1852). 

720.  — Le  prix  des  immeubles  acquis  pour  cause  d’utilité  publi- 
que n’est  payé  que  quand  toutes  les  formalités  hypothécaires  (trans- 
cription, purge,  etc.)  exigées  par  l’article  2194  du  Gode  civil,  les 
publications  et  certifications  administratives  ont  été  ponctuellement 
observées. 

Quand  la  quittance  du  prix  de  vente  d’un  terrain  acquis  par  l’État 
a été  donnée  dans  la  forme  administrative,  visée  pour  timbre  et  en- 
registrée gratis,  le  mandat  de  paiement  ne  doit  pas  être  revêtu  du 
timbre  de  quittance  (Compt.  publ.  15  juill.  1883). 

Si  des  frais  ont  été  avancés  par  les  receveurs  de  l’enregistrement 
ou  autres  comptables,  le  montant  en  est  déduit  du  total  du  mandat 
d’indemnité  établi  au  nom  du  propriétaire  dépossédé  (Compt.  publ. 
31  mars  1868). 

Il  doit  être  produit,  à l’appui  du  mandat,  un  certificat  du  directeur 
des  domaines  relatant  le  numéro  d’immatriculation,  sur  les  sommiers 
du  domaine  de  l’État,  des  bâtiments  ou  des  terrains  acquis  (L.  du 
29  déc.  1873.  Compt.  publ.  24  juin,  20  sept,  et  20  déc.  1880). 

721.  — I mrsque  l’acquisition  a lieu  pour  cause  d’utilité  publique, 

on  doit  distinguer  s’il  n’y  a pas  ou  s’il  y a prise  de  possession,  pour 
cause  d’urgence.  Dans  le  premier  cas,  l’acquisition  est  faite,  soit  en 
vertu  de  conventions  amiables,  soit  en  vertu  d’un  jugement  d’expro- 
priation. , 

Les  conventions  amiables  sont  justifiées  comme  suit  : 

1°  Arrêté  préfectoral  relatant  la  date  de  la  loi  ou  du  décret  qui  a 
prescrit  l’expropriation  et  visant  l’accomplissement  des  formalités  lé- 
gales -, 
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2°  Acte  de  vente  ; 

3°  Certificat  du  maire  constatant  que,  préalablement  à la  transcrip- 
tion, l’acte  de  vente  a été  publié  et  affiché  ; 

4°  Exemplaire  du  journal  où.  l’insertion  a été  faite  ; 

5°  Certificat  négatif  ou  état  des  inscriptions  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  15  jours  au  moins  après  la  transcription  ; 

6°  Certificat  de  radiation  (T)  ; 

7°  Certificat  du  préfet  délivré  8 jours  au  moins  après  les  publica- 
tions et  affiches  et  constatant  qu’aucun  tiers  ne  s’est  fait  connaître 
comme  intéressé  au  règlement  de  l’indemnité  ; 

8°  Décompte,  en  principal  et  intérêts,  du  prix  de  l’acquisition  ; 

9°  Quittance  (T)  de  l’ayant  droit  au  bas  du  mandat,  notariée  ou 
passée  dans  la  forme  des  actes  administratifs  ; 

10°  Si  le  montant  du  prix  de  vente  doit  être  versé  à la  Caisse  des 
dépôts,  la  quittance  est  remplacée  par  la  décision  de  l’ordonnateur 
prescrivant  ce  versement  et  par 

11°  Le  récépissé  du  préposé  de  ladite  caisse. 

722.  — En  cas  de  jugement  d’expropriation  il  est  produit  : 

Si  l’indemnité  est  réglée  à l’amiable, 

1°  Le  jugement  d’expropriation  (T)  relatant  textuellement  la  men- 
tion de  la  transcription  et  énonçant  la  date  de  la  notification  5 

2°  Le  certificat  du  maire  ; 

3°  L’exemplaire  du  journal  où  l’insertion  a été  faite  ; 

4°  La  convention  (T)  dûment  approuvée,  contenant  règlement  de 
l’indemnité  ; 

Et,  de  plus,  les  pièces  mentionnées  sous  les  six  numéros  5°  à 10°, 
comme  en  cas  de  conventions  amiables. 

723.  — En  cas  de  jugement  d’expropriation,  si  l’indemnité  est 
réglée  par  le  jury,  la  production  des  pièces  nos  4,  7 et  8 est  inutile. 
Ces  pièces  sont  remplacées: 

1°  Par  la  décision  du  jury  suivie  de  l’ordonnance  d’exécution  ren- 
due par  le  magistrat-directeur  contenant  règlement  de  l’indemnité  et, 
s’il  y a lieu,  répartition  des  dépens  ; 

2°  Par  le  décompte,  en  principal  et  intérêts,  du  prix  d’acquisition, 
portant,  s’il  y a lieu,  déduction  de  la  portion  des  dépens  mise  à la 
charge  des  vendeurs. 

724.  — S’il  est  urgent  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis 
pour  lesquels  il  y aura  expropriation,  l’urgence  est  déclarée  par  un 
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décret  et  la  somme  à payer,  qu’a  fixée  le  tribunal,  est  versée  à la 
Caisse  des  dépôts  avant  l’envoi  en  possession. 

Dans  ce  cas,  les  pièces  justificatives  sont  : 

1°  Le  jugement  d’expropriation  ; 

2°  Le  certificat  du  maire  ; 

3°  Le  numéro  du  journal  d’insertion  ; 

4°  L’extrait  ou  mention  du  décret  qui  déclare  l’urgence; 

5°  Le  jugement  qui  fixe  le  montant  de  la  somme  à consigner  ; 

6°  L’arrêté  du  préfet  motivant  et  prescrivant  la  consignation  provi- 
soire qui  doit  comprendre,  indépendamment  de  la  somme  fixée  par  le 
tribunal,  les  deux  années  d’intérêts  que  l’acquéreur  doit  verser  en 
vertu  de  l’article  69  de  la  loi  de  1841  ; 

7°  Le  récépissé  du  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

725.  — Si  la  consignation  était  inférieure  au  montant  de  l’indem- 
nité, il  est  produit,  lors  du  paiement  du  complément  : 

1°  L’indication  de  l’ordonnance  à laquelle  est  joint  le  jugement  ; 

2°  La  convention  (T)  ou  la  décision  du  jury  ; 

3°  Le  décompte  en  principal  et  intérêts  ; 

4°  L’arrêté  préfectoral  rappelant  la  somme  précédemment  consignée, 
déterminant  le  solde  et  en  ordonnant  la  consignation  ; 

5°  La  déclaration  de  l’agent  de  la  Caisse  constatant  la  conversion 
de  la  consignation  provisoire  en  consignation  définitive. 

726.  — Pour  les  acquisitions  avant  jugement  d’expropriation,  lors- 
que le  pi'ix  de  l’acquisition  n’excède  pas  500  fr.  et  que  l’administration 
désire  ne  point  remplir  les  formalités  hypothécaires,  cette  dispense 
doit  être  insérée  dans  l’acte. 

Si  la  somme  à payer  dépasse  500  fr.,  il  doit  être  justifié  de  la  purge 
des  hypothèques  légales  (L.  du  3 mai  1841)  et  le  contrat  d’acquisition 
doit  mentionner  la  transcription,  après  accomplissement  des  forma- 
lités d’annonce,  affiche  et  insertions.  Les  communes,  en  matière 
d’acquisitions  immobilières,  ne  sont  pas  astreintes  à remplir  ces  deux 
formalités  (Compt.  publ.  15  nov.  1869,  16  juill.  1874). 

Si  une  inscription  hypothécaire  s’oppose  à la  remise  des  fonds,  un 
ai'rêté  ministériel  en  ox'domxe  le  versexnexxt  à la  Caisse  des  dépôts. 

Si  le  vexxdeur  est  illettré,  le  préfet  doit  s’adjoixxdre,  poxxr  lapassatioxx 
de  l’acte,  ixn  coxxseiller  de  préfecture. 

Daixs  le  cas  où  le  nom  du  vexxdeur  xx’est  pas  le  xxom  du  propriétaire 
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inscrit  à la  matrice  des  rôles,  l’erreur  ou  l’inexactitude  peut  être 
prouvée  par  un  certificat  du  maire. 

727.  — En  ce  qui  concerne  les  acquisitions  de  terrains  pour  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  (acquisitions  à l’amiable  pour  élar- 
gissement des  chemins,  indemnités  réglées  par  voie  d’expertise,  ac- 
quisitions de  gré  à gré  et  expropriations  pour  ouverture  ou  redres- 
sement des  chemins , refus  des  offres  faites  par  l’administration, 
règlement  par  le  jury)  et  les  acquisitions  de  terrains  pour  chemins 
vicinaux  (travaux  d’ouverture  et  d’élargissement  à l’entreprise  et  en 
régie),  les  pièces  justificatives  destinées  à appuyer  ces  dépenses  sont, 
en  cas  d’utilité  déclarée,  celles  exigées  parla  loi  du  3 mai  1841  et,  dans 
les  autres  cas,  celles  qu’indiquent  les  nomenclatures  des  ministères 
de  l’intérieur  et  des  travaux  publics. 

728.  — Si  les  travaux  d’ouverture  ou  d’élargissement,  en  raison  de 
leur  nature  ou  à défaut  de  soumissionnaire,  sont  faits  en  régie,  le  ré- 
gisseur doit  être  accrédité  (Voir  avances).  S’il  se  trouve  des  fourni- 
tures d’ustensiles,  d’instruments,  outils,  les  factures  sont  pi'oduites. 
Si  des  travaux  à la  tâche  présentent  quelque  importance,  ils  peuvent 
être  mandatés  individuellement  au  nom  des  ayants  droit  sur  les 
certificats  de  proposition  de  l’ingénieur  ou  de  l’agent  voyer. 

729.  — Les  préfets  doivent  veiller  à ce  que  le  ministère  public 
invite  le  tribunal,  lorsqu’il  s’agit  d’expropriations  d’immeubles,  à 
prononcer  la  dispense  d ’ inscription  d’office  contre  l’État. 

Si  une  inscription  a été  prise  d1  office,  le  payeur  peut  néanmoins 
payer  le  prix  d’acquisition.  Les  inscriptions  sont  radiées  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  sur  la  présentation,  soit  de  la  quittance 
qui  constate  le  paiement,  soit  d’un  acte  de  mainlevée.  L’acte  de  radia- 
tion est  joint  au  mandat  de  paiement. 

Des  décisions  ministérielles  des  6 septembre  1853  et  11  juin  1855 
ont  réglé  les  formalités  spéciales  auxquelles  est  soumise  la  radiation 
des  inscriptions  hypothécaires  prises  à la  requête  de  l’agent  judiciaire 
du  Trésor  sur  les  immeubles  des  comptables  pour  la  garantie  de  leur 
gestion  par  application  de  la  loi  du  5 septembre  1807. 

§ 3.  — Indemnités.  Locations. 

730.  — - L es  indemnités  mobilières,  locatives  ou  industrielles  ne 
peuvent  concerner  les  biens  qui  sont  immeubles  ou  par  leur  nature 
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ou  parleur  destination  (Code  civil,  art.  524  et  525).  Elles  sont  réglées 
dans  la  forme  ordinaire  et  justifiées,  lorsqu’il  a été  traité  à l’amiable, 
par  une  convention  (T)  dûment  approuvée  et  par  la  quittance  de  l’ayant 
droit. 

En  cas  de  règlement  par  le  jury,  elles  sont  justifiées  : 

1°  Par  la  décision  du  jury  suivie  de  l’ordonnance  d’exécution  ren- 
due par  le  magistrat  directeur,  contenant  règlement  de  l’indemnité 
et,  s’il  y a lieu,  l’état  de  répartition  des  dépens  ; 

2°  Par  la  quittance  (T)  de  l’ayant  droit. 

731.  — La  location  des  bâtiments  ou  terrains  à affectera  un  service 
de  l’État  doit  faire  l’objet  d’un  bail  dans  lequel  le  délégué  du  ministre 
ne  peut  stipuler  aucun  paiement  par  avance  imputable  sur  la  fin  de  la 
jouissance. 

Si  le  bail  doit  durer  plus  de  neuf  aimées,  l’approbation  du  ministre 
est  nécessaire. 

Les  baux  passés  au  nom  de  l’administration  sont  susceptibles  d’être 
enregistrés  gratis  (Déc.  min.  du  17  sept.  1828). 

Le  premier  paiement  doit  être  appuyé  : 

1°  Du  bail  (T)  dûment  approuvé  et  enregistré  et,  de  plus,  transcrit, 
lorsque  sa  durée  est  de  plus  de  18  ans; 

2°  De  la  quittance  du  propriétaire. 

Pour  que  la  copie,  ou  extrait,  de  bail  annexée  au  mandat  soit 
exempte  de  timbre,  il  faut  qu’elle  fasse  mention  que  l’original  de  cet 
acte  a été  enregistré. 

Les  paiements  subséquents  sont  justifiés  : 

1°  Par  la  quittance  (T)  du  propriétaire  ; 

2°  Par  l’indication  du  compte  et  du  mandat  auxquels  le  bail  a été 
joint  antérieurement,  et 

3°  Dans  le  cas  où  l’immeuble  aurait  été  vendu  postérieurement  au 
bail,  par  l’extrait  (T)  de  l’acte  de  vente. 


§4.  — Acquisitions  et  locations  faites  par  les  différents  ministères. 

732.  — L’exercice  auquel  est  imputé  le  prix  d’acquisition  d’im- 
meubles se  détermine  d’après  les  distinctions  ci-après  : 

Lorsqu’il  y a eu  adjudication  publique,  d’après  la  date  du  juge- 
ment ou  du  procès-verbal  d’adjudication. 
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Lorsqu’il  y a eu  acquisition  amiable  ou  cession  amiable  après 
expropriation,  d’après  la  date  de  l’approbation  donnée  au  contrat  ou 
d’après  celle  du  contrat  en  cas  d’autorisation  préalable. 

Lorsqu’il  y a eu  expropriation  non  suivie  de  convention  amiable, 
d’après  la  date  de  l’ordonnance  du  directeur  du  jury,  dont  la  délibé- 
ration a réglé  le  montant  de  l’indemnité  due  à l’exproprié.  Toutefois, 
si  les  titres  d’acquisition  stipulent  des  termes  de  paiement,  l’imputa- 
tion est  déterminée  par  l’époque  des  échéances. 

Le  paiement  des  indemnités  de  dépossession  de  terrains,  maisons, 
etc.,  est  imputé  sur  l’année  pendant  laquelle  ont  été  accomplies  les 
formalités  voulues  par  la  loi. 

733.  — Le  paiement  désintérêts  dus  à des  prêteurs  ou  des  ven- 
deurs à raison  d’emprunt  ou  de  cession  d’immeubles  est  imputé  à 
l’année  de  l’échéance  de  ces  intérêts. 

734.  — Sont  liquidés,  ordonnancés  et  payés  dans  les  conditions 
ci-dessus  : 

1°  Les  achats  de  bâtiments  et  de  terrains  et  les  frais  de  loyer  de 
bureaux,  magasins  et  corps  de  garde  ( Administrations  des  douanes,  des 
contributions  indirectes  et  des  manufactures  de  l’État)  ; 

2°  Les  acquisitions  et  locations  pour  l’installation  des  ambassades 
et  légations  (Affaires  étrangères ),  pour  chemins  et  pour  le  service  des 
prisons  ( Intérieur ),  pour  maisons  d’écoles  (Instruction  publique) , pour 
le  service  des  vivres  et  des  fourrages,  pour  les  services  de  l’artillerie, 
du  génie  et  pour  les  entrepôts  des  poudres  (Guerre),  pour  les  magasins, 
ateliers,  hangars,  casernes,  hôpitaux  et  locaux,  pour  les  écoles  d’hy- 
drographie (Marine  et  Colonies ),  pour  routes,  canaux,  chemins  de  fer, 
etc.  (Travaux  publics ),  pour  le  service  des  haras  (Agriculture),  pour  le 
service  des  poids  et  mesures  et  pour  l’agrandissement  d’établissements 
thermaux  (Commerce) , pour  les  bureaux  de  poste  situés  en  France  et 
pour  les  bureaux  de  poste  situés  à l’étranger  dans  les  stations  desser- 
vies par  les  paquebots  (Postes  et  télégraphes). 

735.  — L’administration  des  postes  a également  à payer  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  le  loyer  des  locaux  affectés  au  service  des 
postes  dans  les  gares  et  le  loyer  des  emplacements  occupés  par  les 
pavillons  nécessaires  au  service  des  dépêches. 

736.  — En  ce  qui  concerne  les  Travaux  publics , il  est  produit,  outre 
les  pièces  indiquées  ci-dessus , pour  les  acquisitions  d’immeubles 
faites  d’après  le  droit  commun  ou  par  voie  d’expropriation,  un  certi- 
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ficat  de  l’ingénieur  présentant  le  décompte,  en  principal  et  intérêts, 
du  prix  d’acquisition.  Tous  les  frais  et  tous  les  actes  émanant  de 
notaires,  d’avoués  et  d’huissiers  doivent  être  taxés  par  le  président  du 
tribunal  compétent  ou  le  magistrat  directeur  du  jury  (Cire.  Compt. 
publ.  du  14  oct.  1886). 


CHAPITRE  X 

INTÉRÊTS,  COMMISSIONS,  COURTAGES  ET  FRAIS  DIVERS 

737.  — Les  frais  de  trésorerie  proprement  dits  sont  vérifiés,  chaque 
année,  comme  les  intérêts  de  la  dette  flottante,  par  une  commission 
spéciale  (DD.  des  31  mai  1862  et  30  déc.  1881). 

738.  — Ces  dépenses  comprennent  : 

Les  frais  d’emballage  et  de  transport  de  fonds,  les  courtages,  com- 
missions et  frais  divers  ; 

Et  les  frais  de  trésorerie  en  Algérie  et  aux  armées. 

§ 1.  — Commissions,  courtages,  frais  divers. 

739.  — Les  frais  de  transport,  de  factage  et  d’emballage  (sacs  et 
barils)  de  fonds  expédiés  par  le  Trésor  dans  les  départements  et  les 
colonies  sont  réglés  d’après  les  cahiers  des  charges  des  chemins  de 
fer  et  d’après  les  marchés  passés  avec  des  entrepreneurs. 

Les  envois  des  receveurs  aux  trésoriers  généraux  font  l’objet  d’a- 
bonnements. 

740.  — Le  service  des  équipages  du  Trésor  est  fait  à l’entreprise. 

741.  — Les  indemnités  allouées  à divers  comptables  pour  frais 
extraordinaires  sur  les  points  où  le  service  exige  une  réserve  perma- 
nente de  fonds  ; les  commissions  de  banque  (commission  de  1/4  p.  100 
aux  banques  d’Alsace-Lorraine  sur  les  paiements  effectués  pour  le 
compte  du  Trésor)  *,  les  pertes  de  change  subies  sur  la  négociation 
de  roupies,  de  piastres  ; les  frais  des  opérations  nécessitées  par  la 
fabrication  des  piastres  françaises  de  commerce  envoyées  en  Cochin- 
chine  ; les  pertes  sur  les  pièces  usées  et  déformées,  sur  les  monnaies 
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retirées  de  la  circulation  ; le  remboursement  à l’administration  des 
postes  des  dépêches  officielles  envoyées  par  le  ministre  en  Cochin- 
chine;  les  frais  variables  non  réglés  par  abonnement,  pour  transport, 
factage  et  emballage  de  fonds  ; les  droits  de  timbre  restitués  aux 
trésoriers  généraux  sur  les  mandats  émis  pour  les  besoins  du  service, 
sont  liquidés,  de  même  que  tous  les  autres  frais  de  trésorerie,  par  la 
direction  du  mouvement  général  des  fonds. 

§ 2.  — Frais  de  trésorerie  en  Algérie  et  aux  armées. 

742.  — Les  frais  de  trésorerie  en  Algérie,  aux  postes  et  aux  armées 
comprennent  : les  traitements  fixes  des  agents  supérieurs  et  des  agents 
secondaires,  les  abonnements  pour  frais  de  bureau,  les  abonnements 
pour  garde  de  caisse,  les  frais  de  tournées  annuelles,  les  indemnités 
pour  intérims,  pour  frais  d’escorte  et  pour  frais  de  route,  la  haute 
paie  aux  militaires  chargés  d’escorter  les  convois  de  fonds,  les  frais 
de  transport,  d’emballage,  d’embarquement  et  de  débarquement  des 
fonds,  les  fi'ais  d’entretien  et  de  renouvellement  du  matériel  et  les 
frais  de  loyer  des  bâtiments. 

743.  — Les  frais  accidentels  qu’occasionnent,  près  les  armées  en 
campagne  ou  les  corps  expéditionnaires,  le  service  des  postes  et  celui 
de  la  trésorerie  sont  l’objet  de  règlements  particuliers  qui  fixent,  en 
même  temps,  les  conditions  d’organisation  des  services  et  les  formes 
de  la  comptabilité  des  dépenses,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le 
matériel. 

Le  personnel  de  la  trésorerie  aux  postes  et  aux  armées,  composé 
d’agents  supérieurs  (payeurs  généraux,  payeurs  principaux,  payeurs 
particuliers),  d’agents  (payeurs  adjoints  et  commis  de  trésorerie)  et  de 
sous-agents,  est  recruté  dans  les  divers  services  ressortissant  à l’ad- 
ministration des  finances  et  à celle  des  postes.  Les  nominations  et 
promotions  sont  faites  par  le  ministre  des  finances  sur  la  proposition 
du  directeur  du  mouvement  général  des  fonds. 

§ 3.  — Bons  de  liquidation. 

744.  — Ce  compte  comprend  aussi  les  dépenses  de  personnel  et  de 
matériel  (états  de  salaires  et  de  travaux  à la  tâche,  indemnités  de  res- 
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ponsabilité,  commissions,  fournitures  de  bureaux,  papiers,  imprimés, 
etc.)  que  nécessite  le  service  de  l’amortissement  et  du  paiement  des 
intérêts  des  bons  de  liquidation  (Ville  de  Paris,  Départements  en- 
vahis et  destructions  ordonnées  par  l’autorité  militaire).  Les  sommes 
inscrites  chaque  année,  pour  ces  dépenses,  au  budget  de  la  dette 
remboursable  par  annuités  sont  versées  au  compte  des  frais  de  tréso- 
rerie qui  supporte  les  dépenses  autorisées  par  la  direction  du  mouve- 
ment général  des  fonds. 


CHAPITRE  XI 


SUBVENTIONS  ACCORDÉES  PAR  LA  LOI  OU  PAR  DES  DÉCISIONS 

MINISTÉRIELLES 


745.  — Les  subventions  que  réclament  divers  services  sont  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  ou  par  des  décisions  motivées  des  ministres. 
Dans  les  deux  cas,  elles  doivent  se  rapporter  à des  dépenses  faites  ou 
à faire  pendant  l’exercice  sur  les  fonds  duquel  le  crédit  est  alloué. 


§ 1.  — Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

745  bis.  — Une  subvention  de  400,000  fr.  est  prélevée  chaque  année 
sur  le  chapitre  des  secours  personnels  pour  assurer  le  service  de  la 
caisse  des  retraites  ecclésiastiques  instituée  par  le  décret  du  28  juin 

1853. 


2.  — Ministère  de  l’Intérieur 


746.  Le  ministre  accorde  des  subventions  aux  départements  poux 

la  transformation  des  prisons  (L.  du  5 juin  1875)  et  aux  sociétés  de 
patronage  des  personnes  mises  en  état  de  libération  conditionnelle 
(L.  du  14  août  1885). 

r^os  sommes  attribuées  aux  départements  eu 


vertu  de  la  loi  du 
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10  août  1871,  aux  licences,  aux  bureaux  de  charité,  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  aux  communes  (bains,  lavoirs  publics)  pour 
subvenir  à l’insuffisance  de  leurs  ressources  sont  ordonnancées  par 
douzièmes.  Les  dépenses  sont  liquidées  par  les  directeurs  ou  les  com- 
missions administratives;  les  agents  comptables  encaissent  les  re- 
cettes et  effectuent  les  paiements. 

747.  — Pour  les  travaux  communaux,  il  est  produit  un  certificat 
de  l’ingénieur  constatant  que  leur  avancement  donne  droit  à un 
acompte  ou  au  solde  de  la  subvention,  et  la  quittance  des  concession- 
naires. 

748.  — Des  subventions  sont  allouées  sur  les  ressources  départe- 
mentales : 

1°  A la  caisse  de  retraite  des  employés  de  préfecture  ; 

2°  Pour  la  propagation  de  la  vaccine  ; 

3°  Aux  conseils  de  salubrité  ; 

4°  Aux  sociétés  maternelles  ; 

5°  Pour  travaux  à des  édifices  religieux  ; 

6°  Pour  souscriptions  à l’érection  de  monuments  ou  à l’impression 
d’ouvrages  scientifiques  ; 

7°  A l’administration  générale  de  l’assistance  publique  à Paris, 
administrée  par  un  directeur  et  un  conseil  de  surveillance  dont  le 
préfet  de  la  Seine  est  le  président  ; 

8°  Aux  asiles  de  Sainte-Anne  (Seine),  de  "Ville-Evrard  et  de  Vau- 
cluse (Seine-et-Oise),  de  Vincennes  et  du  Vésinet. 

749.  — Les  subventions,  mandatées  au  profit  des  asiles,  sur  la  pro- 
duction d’états  trimestriels  des  frais  de  séjour,  sont  versées  au  crédit 
du  receveur  central  de  la  Seine  ou  du  trésorier  général  de  Seine-et- 
Oise  et  portées  au  compte  : Placements  des  communes  et  établissements 
publics.  Si  avant  le  mandatement  d’une  première  allocation,  une  avance 
est  nécessaire,  elle  est  mandatée  sur  la  demande  du  directeur  qui  in- 
dique le  nom  de  la  partie  prenante;  la  somme  avancée  est  portée  en 
déduction  sur  le  premier  décompte. 

750.  — L es  demandes  de  l’assistance  publique  pour  paiements  à 
faire  dans  les  départements  sont  mandatées  au  nom  du  caissier  cen- 
tral, à charge  d’en  verser  le  montant  aux  trésoriers  généraux;  la  justi- 
fication est  produite  ultérieurement. 

751.  — Les  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet  créés  par  le  décret 
du  8 mars  1855  pour  recevoir  les  ouvriers  convalescents  des  deux 
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sexes,  sont  alimentés  par  une  retenue  de  1 p.  100  (art.  752)  et  une 
subvention  ; ils  sont  administrés  par  un  directeur  et  une  commission 
consultative  ; un  receveur  encaisse  les  recettes  et  paie  les  dépenses. 
Les  ouvriers  blessés  dans  les  chantiers  de  travaux  publics,  les  ou- 
vriers envoyés  par  les  hôpitaux  de  Paris  et  de  la  banlieue  ou  par  des 
sociétés  et  commerçants  qui  ont  des  abonnements  avec  les  asiles, 
enfin,  moyennant  un  prix  de  journée,  les  malades  qui  ne  rentrent  dans 
aucune  de  ces  catégories,  sont  reçus,  pendant  leur  convalescence,  dans 
ces  établissements. 

752.  — Les  prélèvements  de  1 p.  100  effectués,  au  profit  des  asiles, 
sur  les  travaux  exécutés  par  l’État,  le  département,  la  ville,  l’assis- 
tance publique,  le  mont-de-piété,  etc.,  et  les  80  communes  et  bureaux 
de  bienfaisance  du  département  de  la  Seine  (que  les  travaux  soient 
exécutés  par  adjudication,  marché,  de  gré  à gré,  sur  soumissions 
particulières,  à prix  dérèglement,  ou  enfin  par  voie  de  régie  adminis- 
trative) sont  versés,  à la  fin  de  chaque  mois,  au  crédit  du  compte  : 
Communes  et  établissements  publics.  Un  bordereau  des  recouvrements 
effectués  chaque  mois  est  envoyé  au  préfet. 

753.  — Les  instructions  ministérielles  des  20  août  1839  et  3 août 
1840  indiquent  dans  quelles  proportions  les  dépenses  de  nourriture 
et  d’éducation  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  sont  à la  charge  des 
départements,  des  hospices  et  des  communes.  Les  frais  de  layettes 
et  de  vêtures  sont  acquittés  par  les  établissements  où  les  enfants  sont 
admis  5 en  cas  d’insuffisance  de  ressources  de  l’établissement,  le  con- 
seil général  peut  lui  accorder  une  subvention  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. 

754.  — L es  dépenses  des  aliénés  appartenant  à un  département 
sont  mandatées  par  le  préfet  de  ce  département  lors  même  qu’ils  sont 
entretenus  dans  les  établissements  d’un  département  voisin. 

Les  ressources  des  maisons  d’aliénés  sont  centralisées,  depuis  1872, 
au  budget  départemental.  Tout  produit  recouvré  doit  être  versé  au 
compte  : Produits  éventuels  départementaux  (Compt.  publ.  31  janv.  et 
25  nov.  1872). 

755.  — Algérie.  — Les  sommes  accordées  sont  ordonnancées  sur 
la  Caisse  centrale  lorsqu’elles  concernent  les  frais  généraux  de  colo- 
nisation (création  de  nouveaux  centres,  organisation  des  services  pu- 
blics dans  les  centres  en  voie  de  création,  subventions  pour  desservir 
par  mer  les  villages  situés  sur  le  littoral). 


200 


LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR. 


§ 3.  — Ministère  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

756.  — Les  subventions  aux  villes,  aux  sociétés  savantes,  au  Jour- 
nal des  savants , les  souscriptions  scientifiques  et  littéraires  sont  payées 
sur  la  production  d’une  décision  ministérielle  et  d’une  facture  quit- 
tancée par  les  ayants  droit. 

757.  — L es  subventions  aux  lycées,  les  encouragements  aux  col- 
lèges communaux,  les  subventions  à la  Société  des  gens  de  lettres  et 
autres  sociétés  de  même  nature  sont  ordonnancés  directement  au  nom 
des  titulaires. 

758.  — Quant  aux  subventions  pour  acquisition,  construction  et 
réparation  de  maisons  d’école,  acquisition  de  mobiliers,  cours  d’adul- 
tes, secours  aux  instituteurs,  bibliothèques  scolaires,  elles  sont  ver- 
sées dans  la  caisse  communale  dès  qu’il  a été  justifié  du  commence- 
ment des  travaux  ou  de  l’acliat  des  bâtiments  ou  du  mobilier. 

759.  — Beaux-Arts.  — Les  subventions  aux  théâtres  nationaux 
(Opéra,  Théâtre-Français,  Opéra-Comique,  Odéon)  sont  payées  sur 
la  production  : 

1°  D’un  certificat  du  commissaire  ou  de  l’administrateur  du  théâtre 
constatant  l’exécution  du  cahier  des  charges  ; 

2°  De  la  quittance  du  directeur. 

11  en  est  de  même  des  subventions  aux  concerts  populaires. 


§ 4.  — Ministère  de  la  Marine.  Ministère  des  Colonies. 

760.  — Les  subventions  attribuées,  sur  le  budget,  aux  colonies, 
sont  déléguées  aux  ordonnateurs  secondaires  qui  en  font  verser  le 
montant  au  profit  du  service  local  (frais  de  surveillance  et  de  contrôle 
et  garantie  d’intérêts  à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  du  port  de 
la  Réunion,  garantie  d’intérêt  à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dakar  à Saint-Louis,  frais  d’exploitation  et  de  contrôle  [Loi  du  29  juin 
1882]). 

La  subvention  qui  représente  la  part  de  la  métropole  dans  les  dé- 
penses de  l’Annam  et  du  Tonkin  était  inscrite  au  budget  de  1887  pour 
30  millions,  et  à celui  de  1889  pour  15  millions  seulement  ; elle 
diminuera  graduellement  à mesure  que  pourront  être  réduites  les 
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charges  imposées  par  l’occupation,  jusqu’au  jour  où  les  ressources  du 
protectorat  suffiront  pour  équilibrer  ses  recettes  et  ses  dépenses. 

§ 5.  — Ministère  des  Travaux  publics. 

761.  — D’après  les  conventions  de  1883,  les  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer  se  sont  engagées  à construire  de  nouvelles 
lignes  pour  le  compte  de  l’État  qui  doit  rembourser  les  compagnies  de 
leurs  avances  au  moyen  d’annuités  représentant  les  charges  (intérêts, 
amortissement,  droit  de  timbre,  de  titres  et  frais  divers)  des  sommes 
dépensées  par  elles. 

Le  chiffre  de  l’indemnité  est  arrêté,  pour  chaque  exercice,  d’après 
le  prix  moyen  de  l’ensemble  des  obligations  émises  parles  compagnies 
dans  le  cours  de  cet  exercice  ; la  loi  de  finances  fixe,  chaque  année, 
le  chiffre  des  travaux  qui  pourront  être  exécutés  dans  ces  conditions. 

762.  — L’É  tat  paie  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  sur  les  crédits 
ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  une  annuité  (12,227,000  fr. 
en  1890)  pour  subventions,  avances,  travaux  de  dédoublement  de  voies 
(conventions  autres  que  celles  approuvées  par  la  loi  du  20  novembre 
1883).  Dès  qu’une  annuité  a été  réglée,  elle  est  classée  dans  la  dette 
remboursable  (voir  art.  124  et  125). 

763.  — Il  paie,  sur  les  crédits  du  même  ministère,  une  annuité 
(17,500,000  fr.  en  1890)  à titre  de  remboursement  des  avances  que 
les  compagnies  ont  faites  à l’État  en  vertu  des  conventions  de  1883 
pour  les  travaux  exécutés  pendant  les  exercices  1884  et  suivants. 

Ce  chapitre  s’accroît,  chaque  année,  des  annuités  correspondant  aux 
dépenses  autorisées  par  l’article  de  la  loi  de  finances  relatif  aux  tra- 
vaux à exécuter  à l’aide  des  fonds  des  compagnies  1.  La  progression  de  ces 
annuités  deviendra  d’autant  plus  rapide  que  les  avances  remboursables 
formeront,  dans  l’avenir,  un  plus  gros  contingent,  surtout  loi'squ’il 
s’agira  de  lignes  ayant  un  caractère  stratégique  et  peu  productives. 

1.  Ces  travaux  peuvent  être  exécutés  soit  par  les  compagnies,  soit  par  l’État,  lorsqu’il 
s’agit  d’ouvrages  qu’il  semble  préférable  de  confier  à l’administration  des  travaux  publics. 

Aux  termes  de  l’article  29  de  la  loi  do  finances  de  1889,  les  versements  des  compa- 
gnies doivent  être  portés  à un  compte  intitulé  : Remboursement  de  la  garantie  d’ intérêts 
et  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  en  exécution  des  cotiventions  de  iss3.  Les 
crédits  nécessaires  au  paiement  des  dépenses  doivent  être  ouverts  par  décrets  do  fonds 
de  concours  à mesure  de  la  réalisation  des  versements  elfectués  par  les  compagnies.  Les 
crédits  non  employés  à la  fin  d’un  exercice  et  les  ressources  correspondantes  ne  peuvent 
être  reportés  aux  exercices  suivants  qu’en  vertu  d’une  loi. 
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764.  — L’État  paie  également  une  annuité  (1,900,000  fr.  en  3 890) 
à la  Compagnie  d’Orléans,  représentant  la  différence  entre  le  produit 
net  des  lignes  reprises  à la  compagnie  et  celui  des  lignes  cédées  par 
l’État  (art.  5 de  la  loi  du  20  nov.  1883  [conventions]). 

A l’appui  des  annuités  à payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
il  est  pi'oduit  une  copie  ou  extrait  de  la  décision  ministérielle  Axant 
la  somme  à payer. 


§ 6.  — Ministère  de  l’Agriculture. 

765.  — Le  ministre  accorde  des  subventions  à diverses  institutions 
agricoles,  aux  sociétés  d’agriculture,  aux  fermes  modèles,  aux  établis- 
sements agricoles  qui  reçoivent  des  élèves,  aux  colonies  agricoles,  aux 
orphelinats,  aux  établissements  privés,  axxx  champs  de  déixxoxxstratioxx, 
à des  coxxxmxxnes  oxx  à des  associations  syndicales  (LL.  des  21  jxxixx 
1865  et  22  déc.  1888),  à des  entreprises  pour  txxivaixx  d’ix'rigation,  de 
desséchenxeixt,  de  curage  et  d’amélioratioix  agricole. 

766.  — Les  dépexxses  relatives  à la  police  des  coxxrs  d’eaxx  ni  navi- 
gables xxi  flottables,  axxx  étxxdes,  à la  sux'veillaxxce  et  àl’exécxxtion  d’office 
des  curages,  axxx  observations  xxxëtéox'ologiqxxes  et  à la  statistique  des 
cours  d’eaxx  xxi  xxavigables  ni  flottables  et  à l’instructioxx  de  tontes  les 
demandes,  plaintes  et  réclamatioxxs  qixi  rentreixt  daxis  les  attributioxxs 
dix  sex'vice  hydx’aulique,  sont  px'élevées  sixr  le  ixxême  crédit  que  les 
subvexxtioxxs. 

767.  — La  comxxiissioxx  sxxpériexxre  dxx  phylloxéra  (recherches  et 
étxxdes  sxxr  le  phylloxéra,  le  doryphora,  le  xxiildew  et  autres  parasites) 
alloxxe  des  sxxbventions  axxx  syndicats  poxxr  la  reconstitxxtioix  des  vi- 
gnobles axx  moyen  de  cépages  amixlcaixxs. 

768.  — Des  garanties  d’intérêts  soixt  accox'dées  aux  compagnies 
coxxcessioxxxxaires  d’irrigations  oxx  de  grandes  eixtrepxlses  d’hydraxxlique 
agricole,  savoir  : canal  de  la  Boxmxe  (Dx’ônxe),  canal  de  PiexTelatte 
(Yauclxxse  et  Dx*ôixxe),  canal  de  Gignac  (Hérault),  dessèchement  des 
xxxarais  de  Fos  et  colmatage  de  la  Grau  (Boxxches-dxx-Rhôixe),  caixal  de 
Cxxxac  (Axxde),  canal  de  la  vallée  des  Baxxx  (Boxxclxes-dxx-Rhône). 

769.  — Haras.  — Le  nxinistèx'e  de  l'agriculture  accoxxle  des  sxxbven- 
tions axxx  sociétés  de  coxxrses  plates  axx  galop  et  axx  trot  (prix)  et  des 
allocations  pour  anxélioratioxx  des  pistes  et  hippodromes. 
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Les  trésoriers  des  sociétés  de  steeple-chases  reçoivent  des  avances 
dont  ils  justifient. 

Les  subventions  aux  écoles  de  dressage  et  d’équitation  (écoles  mixtes 
relevant  de  l’administration  des  haras,  écoles  libres  appartenant  à 
l’industrie  privée)  sont  payées  sur  le  ci’édit  des  encouragements  à l’in- 
dustrie chevaline. 

770.  — Forêts.  — Des  subventions  sont  allouées  pour  l’établissement 
de  chemins  publics. 

771.  — Le  reboisement  s’exécute  en  partie  à l’aide  de  subventions 
accordées  aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  particu- 
liers, soit  pour  encourager  des  essais  ou  des  opérations  de  reboisement, 
soit  pour  aider  à la  création  d’établissements  forestiers  (sécheries  de 
graines,  pépinières),  où  l’État  peut  s’approvisionner  à des  prix  déter- 
minés d’avance. 

772.  — Les  sommes  affectées  aux  divers  travaux  à effectuer  sur  les 
routes  forestières  peuvent  s’accroître  des  subventions  de  l’État  pour 
la  construction  des  rontes  départementales  et  communales. 

§ 7.  — Ministère  du  Commerce  et  des  Postes. 

773.  — Le  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie  accorde  des 
subventions  à des  établissements  d’enseignement  commercial,  aux 
écoles  d’arts  et  métiers,  aux  musées  commerciaux. 

774.  — L es  primes  données  à titre  d’encouragements  aux  pêches 
maritimes  (pêche  de  la  morue,  de  la  baleine  et  du  cachalot)  sont  liqui- 
dées sur  la  production,  par  les  ai’mateurs,  des  pièces  timbi'ées  et  léga- 
lisées constatant  l’accomplissement  des  conditions  imposées  pour 
l’obtention  desdites  primes  (déclarations  d’armement  certifiées  par 
l’administration  de  la  marine,  rôles  d’équipage,  certificats  constatant 
les  importations  et  exportations  visés  par  l’administration  des  douanes, 
certificats  de  jaugeage  et  de  vérification  du  chargement). 

775.  — La  prime  à la  navigation,  accordée  à titre  de  subvention  à 
la  marine  marchande  (L.  du  29  janv.  1881  et  D.-Règl.  du  17  août 
suivant),  varie  suivant  que  le  bâtiment  est  de  construction  française 
ou  étrangère  et  qu’il  est  en  bois,  en  fer  ou  mixte. 

Elle  est  oi'donnancée  sur  la  production  d’une  déclaration  d’arme- 
ment, de  l’extrait  du  registre  des  traversées,  du  certificat  de  nationa- 
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lité  délivré  par  l’administration  des  douanes,  du  certificat  du  commis- 
saire de  l’inscription  maritime,  du  certificat  du  receveur  des  postes 
constatant  que  le  capitaine  a remis,  à sa  rentrée  en  France,  le  part 
qu’il  avait  reçu  à son  départ  de  France  et  qu’il  a justifié  de  l’accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l’article  10  de  la  loi  de  1881. 

776.  — Les  établissements  thermaux  dont  l’utilité  est  recon- 
nue et  qui  ont  déjà  fait  des  sacrifices  peuvent  recevoir  des  sub- 
ventions. 

777.  — Dans  le  budget  des  postes  et  télégraphes  figurent  : 1°  les 
subventions  aux  lignes  de  la  Méditerranée,  du  Brésil  et  de  La  Plata, 
de  New-York  et  des  Antilles,  de  l’Indochine,  de  l’Australie  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  de  la  Corse,  de  Douvres  à Calais,  d’Algérie,  de 
la  Tunisie,  de  la  côte  de  Barbarie  et  de  la  côte  orientale  d’Afrique  ; 
2°  la  subvention  à la  compagnie  concessionnaire  du  câble  reliant 
Saint-Louis  au  Gabon  et  autres  possessions  françaises. 


§ 8.  — Dépenses  départementales. 

778.  — Les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  accordent  des  subven- 
tions : 

1°  Au  service  des  enfants  assistés  (service  intérieur,  service  exté- 
rieur, frais  de  serveillance)  ; 

2°  Au  service  des  aliénés  (entretien-,  frais  de  transport,  dépenses 
diverses) ; 

3°  A l’assistance  publique  (emploi  de  legs  en  faveur  de  diverses 
œuvres  relatives  à l’enfance,  œuvres  d’assistance  j udiciaire)  ; 

4°  Aux  communes  (construction  d’égouts,  matériel  de  secours  contre 
l’incendie,  service  de  la  vaccination,  asiles  du  premier  âge  [L.  du 
23  déc.  1874})  -, 

5°  Aux  municipalités  (célébration  de  la  fête  du  14  Juillet,  acquisi- 
tion et  réparation  de  maisons  d’école,  achat  et  renouvellement  de 
matériel  et  mobilier  scolaire,  établissement  de  caisses  des  écoles,  de 
bibliothèques,  de  services  médicaux,  de  cours  d’adultes,  de  chant,  de 
dessin)  ; 

6°  A diverses  associations  et  sociétés  d’instruction  ; 

7°  A l’État  (travaux  d’amélioration  de  la  Seine,  du  canal  Saint- 
Denis,  du  bassin  de  la  Villette). 
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§ 9.  — Expositions  des  produits  de  l’industrie  nationale. 

779.  — L’État  donne  également  des  subventions  aux  expositions 
de  produits  de  l’industrie  nationale. 

780.  — L’Exposition  de  1889  a été  autorisée  par  un  décret  du  8 no- 
vembre 1884.  ‘Conformément  à la  loi  du  6 juillet  1886,  un  compte  dé- 
taillé des  recettes  et  des  dépenses  sera  remis  par  le  ministre  du  com- 
merceau  président  de  la  République.  Les  opérations  sont  effectuées  par 
les  agents  du  Trésor  et  soumises  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  ; 
la  constatation,  la  liquidation,  l’ordonnancement  et  le  paiement  des 
dépenses  s’effectuent  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du 
31  mai  1862,  et,  pour  faciliter  le  service,  des  avances  sont  faites  à des 
régisseurs  accrédités  auprès  du  caissier  central  du  Trésor. 

Le  produit  des  entrées  devait  être  réalisé  par  la  Caisse  centrale, 
chargée  de  vendre  des  tickets  d’entrée  aux  intermédiaires  et  de  déli- 
vrer des  cartes  d’abonnement;  une  commission  de  1 p.  100  était 
allouée  aux  receveurs  des  postes,  aux  débitants  de  tabac  et  aux  inter- 
médiaires officieux. 

D’après  une  convention  approuvée,  par  cette  même  loi,  intervenue 
entre  le  ministre  du  commerce,  la  ville  de  Paris  et  une  association  de 
garantie  représentée  par  le  Crédit  foncier,  les  ressources  affectées  à 
l’Exposition  étaient  fixées  à 43  millions,  dont  17  fournis  par  l’État, 
8 par  la  ville  de  Paris,  et  l’association  de  garantie  assurait  un  produit 
de  18  millions. 

781.  — Cette  convention  a été  modifiée  par  un  nouveau  contrat 
(20  mars  1889),  approuvé  par  une  loi  du  4 avril  suivant,  en  vertu 
duquel  la  société  de  garantie  a pu  émettre  un  million  deux  cent  mille 
bons-tickets  à 25  francs,  donnant  droit  chacun  à 25  entrées,  soit  un 
capital  de  30  millions,  dont  18  donnés  à l’État  en  l’emplacement  delà 
garantie  fournie  antérieurement.  Il  y a été  ajouté  une  somme  de  trois 
millions  et  demi,  qui  a porté  à 46  millions  et  demi  le  crédit  primitif 
de  43  millions.  Le  surplus  du  produit  de  l’émission  des  bons  a été 
affecté  au  paiement  de  lots  et  à l’amortissement  en  75  ans,  par  voie  de 
tirages,  des  bons  émis. 

Avec  ce  contrat,  l’État  s’est  trouvé  dégagé  de  toutes' ses  obligations 
vis-à-vis  de  la  société  de  garantie  ; il  est  redevenu  maître  de  ses  en- 
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trées  et  a pu,  d’accord  avec  la  ville  de  Paris,  conserver,  dans  le  Champ 
de  Mars,  les  bâtiments  qui  lui  ont  semblé  utilisables. 

La  combinaison  adoptée  était  une  loterie  d’un  caractère  particulier  ; 
le  public  n’échangeait  ims  ses  vingt-cinq  francs  contre  l’éventualité 
d’un  lot,  puisque  son  capital  était  reconstitué  immédiatement  par  les 
vingt-cinq  billets  qui  représentaient  vingt-cinq  francs  et  que  le  sous- 
cripteur a vendus  s’il  ne  les  a pas  employés  en  visitant  l’Exposition. 

Indépendamment  des  bons  à lots,  le  Gouvernement,  usant  de  la 
faculté  que  lui  donnait  la  loi  du  21  mars  1836  d’autoriser  des  loteries 
d’objets  mobiliers  exclusivement  affectés  à des  actes  de  bienfaisance 
ou  à l’encouragement  des  arts,  a décidé  (DD.  des  24  mai  et  9 nov. 
1889)  l’émission  d’une  tombola  (billets  à un  franc)  ayant  pour  but 
d’encourager  les  exposants  au  moyen  de  l’achat  d’objets  d’art  et  d’in- 
dustrie destinés  à servir  de  lots  et  de  faciliter  le  voyage  et  le  séjour 
à Paris  aux  délégations  ouvrières,  industrielles  et  agricoles  et  aux 
instituteurs  airpelés  à visiter  l’Exposition.  Deux  millions  de  bons  dé- 
tachés d’un  livre  à souche  et  frappés  du  timbre  sec  de  la  Caisse  cen- 
trale, ont  été  livrés  aux  intermédiaires  dûment  autorisés  (sociétés  de 
crédit,  maisons  de  banque,  de  change  et  offices  de  publicité),  sous 
déduction  d’une  commission  variant  de  3 p.  100  à 10  p.  100,  suivant 
les  conditions  dans  lesquelles  s’est  opéré  l’achat. 

Les  débitants  de  tabac  des  grandes  villes,  dont  le  concours  était 
obligatoire,  ont  obtenu  le  remboursement  des  billets  non  placés.  Le 
prix  des  objets  achetés  a été  payé  aux  ayants  droit  au  moyen  de  man- 
dats délivrés  sur  la  Caisse  centrale  par  le  président  de  la  commission 
supérieure.  Chaque  paiement  a été  appuyé  de  la  facture  du  vendeur  et 
du  reçu  du  garde-magasin. 
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CHAPITRE  XII 

AVANCES  A DIVERS  COMPTABLES  ET  AVANCES  AUX  SERVICES 

RÉGIS  PAR  ÉCONOMIE 


§ 1.  — Avances  aux  comptables 

(ministères  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  des  finances,  de  la  guerre 

ET  DE  LA  MARINE)* 

782.  — Des  avances  sont  faites,  en  vertu  de  dispositions  spéciales, 
sur  les  crédits  du  ministère  de  la  justice,  aux  greffiers  des  tribunaux 
pour  la  confection  des  tables  décennales  de  l’état  civil. 

783.  — Des  avances  sont  également  faites  sur  les  crédits  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  : 1°  pour  les  dé^ienses  secrètes  ; 2°pourles 
frais  de  service  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Ces  frais  sont  remboursés  aux  intéressés  en  espèces  ou  en  traites 
suivant  qu’ils  ont  pour  mandataire  un  banquier  ou  l’agent  comptable 
des  chancelleries  consulaires. 

Les  agents  qui  ont  demandé  et  obtenu  d’être  payés  par  traites  peu- 
vent recevoir,  dans  la  même  forme,  des  avances  destinées  à acquitter 
leurs  dépenses.  A cet  effet,  le  ministre  est  autorisé  à ordonnancer, 
au  nom  de  l’agent  comptable,  des  avances  égales  au  quart  du  crédit 
ouvert  au  budget  pour  les  frais  de  chancellerie.  L’ordonnance  est  ac- 
compagnée d’un  état  nominatif  des  agents  qui  doivent  y participer. 
L’agent  comptable  peut  obtenir  des  avances  pendant  trois  trimestres 
consécutifs,  mais  l’avance  du  premier  trimestre  doit  être  justifiée  dans 
le  cours  du  troisième  trimestre,  celle  du  second  dans  le  quatrième, 
etc.  L’état  des  frais  de  service  doit  être  dressé  sur  deux  colonnes  qui 
portent  en  tête  le  cours  du  change  d’après  lequel  la  monnaie  étran- 
gère a été  convertie  en  francs. 

Si  le  comptable  n’a  pu  obtenir  ou  même  demander  quittance  d’une 
dépense,  il  doit  la  remplacer  par  une  déclaration  explicative  signée 
de  lui. 

784.  — L’allocation  accordée  par  le  Gouvernement  (L.  du  30  août 
1884)  à la  famille  d’Abd-el-Kader  (70,000  fr.)  est  répartie  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  ordonnancée,  chaque  mois,  a titre 


208 


LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRESOR. 


d’avance  au  consul  de  Damas  qui  retire  une  quittance  de  chacun  des 
intéressés  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

785.  — Des  avances  sont  faites  au  ministère  de  l’intérieur  pour  les 
fonds  secrets  (les  ordonnances  délivrées  sur  ce  chapitre  sont  acquittées 
par  le  ministre  ; en  fin  d’exercice  et  dans  le  cas  de  mutation,  le  compte 
des  dépenses  secrètes  est  arrêté  ; ampliation  du  décret  qui  l’approuve 
est  produite  à la  Cour),  pour  les  travaux  de  charité  exécutés  à l’aide 
de  subventions  accordées  aux  communes  (si  ces  travaux  ne  sont  pas 
exécutés  en  régie,  ils  sont  mandatés  au  nom  du  receveur  municipal 
qui  fournit,  pour  justification,  sa  quittance  à souche)  et  pour  le  ser- 
vice des  maisons  de  détention  (les  fonds  sont  versés  entre  les  mains 
des  greffiers-comptables). 

786.  — Pour  la  confection  des  rôles  des  contributions  directes,  des 
avances  sont  faites  au  premier  commis  de  la  direction  qui  fournit  les 
décomptes  des  travaux  effectués. 

7 87.  — Les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  ordonnancent 
des  avances  pour  achats  de  deni'ées,  fournitures  de  pain,  pour  frais  de 
mission  et  de  travaux  confiés  à des  officiers  supérieurs,  pour  frais  de 
tournées  aux  examinateurs,  etc. 

Des  fonds  seci'els  (missions  secrètes,  renseignements  militaires  et 
frais  de  surveillance)  sont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

788.  — Le  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie  avance  les 
frais  de  surveillance  de  divers  établissements  et  sociétés.  (Les  opé- 
rations des  compagnies  et  des  agences  de  la  nature  des  tontines  sont 
l’objet  d’une  surveillance  spéciale  exercée,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, dans  l’intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  morale  publique  [art.  11 
de  la  loi  du  11  juin  1842]  ; les  frais  de  celte  surveillance  sont  inscrits 
au  budget,  mais  à charge  par  les  compagnies  et  agences  d’en  rem- 
bourser au  Trésor  le  montant.) 


§2.  — Avances  aux  services  régis  par  économie. 


789.  — Lorsque  certains  services  ne  peuvent  être  entrepris  par  ad- 
judication ou  soumission,  le  ministre  les  fait  régir  par  économie  et  les 
confie  à un  agent  intermédiaire  qui  reçoit  des  avances  destinées  à fa- 
ciliter l’exploitation  du  service. 

790.  — I ms  avances  faites  à un  même  régisseur  ne  peuvent  excéder 
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20,000  fr.  Il  doit  en  produire,  dans  le  délai  d’un  mois,  les  pièces 
justificatives  ; il  n’obtient,  sauf  le  cas  de  réquisition,  une  nouvelle 
avance  qu’ après  avoir  justifié  l’emploi  de  la  première  (art.  10  et  94 
du  décret  du  31  mai  1862). 

791.  — Les  avances  en  régie  ne  sont,  en  principe,  accordées  que 
pour  les  paiements  de  salaires  d’ouvriers,  menus  achats  et  autres  dé- 
penses qui  ne  semblent  pas  susceptibles  d’opposition.  Les  sommes  de 
quelque  importance  à payer  à des  tâcherons  et  fournisseurs  devant, 
autant  que  possible,  être  mandatées  directement,  le  régisseur  doit, 
pour  toute  créance  supérieure  à 500  fr.,  s’assurer,  auprès  du  conserva- 
teur, qu’il  n’existe  aucune  saisie-arrêt  sur  le  créancier. 

792.  — Quant  aux  oppositions  qui  frapperaient  les  créanciers  que 
le  régisseur  est  appelé  à désintéresser,  c’est  ce  dernier  qui  doit  rece- 
voir les  significations,  attendu  que  les  payeurs  n’ont  à se  préoccuper 
que  des  oppositions  faites  sur  des  créanciers  directement  mandatés 
(Avis  du  contentieux  et  Girc.  Compt.  publ.  28  sept.  1855). 

Toutefois,  en  raison  de  l’importance  de  divers  services  de  la  guerre 
exécutés  en  régie,  le  conservateur  à Paris  reçoit  exceptionnellement 
les  oppositions  qui  lui  sont  signifiées  sur  les  agents  salariés  ou  sui- 
des fournisseurs;  il  en  donne  immédiatement  avis,  contre  reçu,  à 
l’ordonnateur  duquel  relève  le  régisseur. 

793.  — Une  opposition  formée  contre  un  régisseur  ne  met  pas 
obstacle  au  paiement  d’une  avance,  mais  le  payeur  doit  immédiate- 
ment faire  connaître  la  situation  à l’ordonnateur. 

794.  — Le  régisseur  fournit,  à l’appui  de  chaque  mandat  d’avance, 
l’engagement,  signé  par  lui,  de  produire  les  pièces  dans  le  délai  d’un 
mois.  Si  le  payeur  n’a  pas  reçu  de  l’ordonnateur  ces  justifications  à la 
date  fixée,  il  réclame  le  reversement  des  fonds. 

795.  — Pour  les  régisseurs  appartenant  aux  travaux  publics,  il  est 
fait  usage  d’un  livret  de  caisse  sur  lequel  le  payeur  inscrit  le  montant 
des  avances. 

Pour  le  paiement  des  travaux  d’ouverture  ou  d’élargissement  d’un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  fait  en  régie,  le  mandat 
d’avance  est  accompagné  de  l’arrêté  d’accréditation  du  régisseur  pris 
par  le  préfet. 

796.  — Les  avances  sont  soumises  aux  justifications  réglementaires 
exigées  pour  les  dépenses.  A l’égard  des  sommes  employées  en  jour- 
nées d’ouvriers,  le  régisseur  rapporte  les  états  d’attachements  ou  rôles 
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de  journées  quittancés,  indiquant  les  noms  et  profession  des  ouvriers, 
les  prix  convenus  par  journée  (nombre  d’heures),  le  nombre  des  jour- 
nées de  travail  de  chaque  ayant  droit,  le  produit  total  et  l’acquit  des 
parties  prenantes. 

Si  dans  les  dépenses  figurent  des  ustensiles,  instruments,  outils, 
etc.,  il  en  est  pris  charge  avec  indication  du  numéro  d’inscription  à 
l’inventaire.  Il  en  est  de  même  pour  les  objets  qui  ont  subi  des  répa- 
rations. 

Le  paiement  des  ouvriers  illettrés  est  constaté  sur  l’état  de  salaires 
par  les  signatures  du  régisseur  et  de  deux  témoins.  Les  quittances 
supérieures  à 10  fr.  sont  soumises  au  timbre. 

Toutes  les  pièces,  visées  par  le  régisseur  et  par  l’ordonnateur,  sont 
transmises  au  payeur  dans  un  bordereau  en  double  expédition.  Le 
payeur  donne  reçu  des  pièces  sur  une  des  expéditions  qui  est  renvoyée 
à l’ordonnateur. 

797.  — L es  bordereaux  présentent  la  situation  des  régisseurs  ; le 
compte  ouvert  à chaque  régisseur  relate,  dans  une  première  partie,  la 
date  de  paiement  des  avances,  dans  une  seconde,  la  date  de  remise  des 
pièces  justificatives  et  le  montant  de  ces  justifications.  Le  payeur  ne 
doit  jamais  négliger  de  se  mettre  en  règle  à cet  égard,  car  sa  respon- 
sabilité serait  engagée  si  le  régisseur  venait  à être  constitué  en  débet. 

798.  — L es  sommes  dont  l’emploi  n’a  pas  été  justifié  dans  le  délai 
prescrit  doivent  être  reversées.  Tout  retard  dans  les  justifications  est 
signalé  à l’ordonnateur  et  si  les  difficultés  ne  peuvent  être  levées,  le 
caissier  central  en  réfère  au  ministre  des  finances  (Compt.  publ.)  qui 
fait  poursuivre,  s’il  y a lieu,  le  reversement  par  l’agent  judiciaire  du 
Trésor.  En  ce  qui  concerne  les  créances  départementales,  les  retards 
dans  la  justification  des  avances  sont  signalés  au  préfet  à qui  il  appar- 
tient, de  concert  avec  le  conseil  général,  de  poursuivre  ou  d’exonérer 
l’agent  en  débet  (Compt.  publ.  22  mars  1882). 

799.  — Pour  le  service  spécial  des  remontes  (Ministère  de  la 
guerre),  il  est  fait  des  avances  de  50,000  fr.,  et  même  de  100,000  fr. 
(dépôts  de  Caen  et  Saint-Lô),  sur  mandats  des  sous-intendants  chargés 
de  la  surveillance  administrative  des  dépôts.  Ces  mandats  ne  doivent 
pas  être  acquittés  en  numéraire  ; le  montant  est  porté  à un  compte  de 
correspondants  administratifs.  Le  président  du  comité  dispose  de  ce 
crédit  au  moyen  de  mandats  sur  les  trésoiüers  généraux  (Voir  art.  654 
et  988) 
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800.  — Dans  toutes  les  administrations  centrales  des  ministères  à 
Paris,  un  agent  accrédité  reçoit  des  avances  destinées  à l’acquittement 
des  menues  dépenses  du  service  intérieur.  Une  ampliation  de  l’arrêté 
ministériel  indiquant  le  but  de  la  régie  est  produite  à l’appui  de  la 
première  avance  ; les  avances  subséquentes  ont  lieu  sur  demande  du 
régisseur  approuvée  par  l’ordonnateur. 

801.  — Des  avances  sont  autorisées  : 

1°  Par  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  les  frais  de  courriers  ; 

802.  — • 2°  Par  le  ministre  de  l’intérieur  pour  les  services  des  voi- 
tures cellulaires,  des  secours,  des  journaux  officiels,  pour  les  prépa- 
ratifs de  la  fête  nationale,  pour  le  paiement  de  diverses  dépenses  dé- 
partementales (conseil  général , tribunal  de  commerce,  tribunal  de 
première  instance,  tribunal  de  simple  police,  routes  départementales 
et  chemins  vicinaux)  et  pour  le  service  de  la  préfecture  de  police.  (Le 
caissier  de  la  préfecture  acquitte  les  dépenses  des  directeurs  des  pri- 
sons de  la  Seine  et  du  dépôt  de  mendicité  et  les  appointements  des 
employés  attachés  à ces  établissements)  ; 

803.  — 3°  Par  le  ministre  des  finances  pour  le  paiement  des  me- 
nues dépenses  de  la  Cour  des  comptes. 

804.  — Le  ministre  de  la  guerre  autorise  des  avances  pour  le  service  : 
Des  secours,  des  missions  extraordinaires  et  des  fonds  secrets, 

Des  frais  de  tournée  des  contrôleurs  de  l’armée, 

Du  dépôt  général  et  du  service  géographique, 

Des  vivres,  des  docks  et  des  fourrages  (en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  manutention), 

Des  hôpitaux  de  Saint-Martin,  du  Val-de-Grâce  et  du  Gros-Caillou, 
Du  magasin  central  et  de  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux, 

Des  ateliers  de  Vincennes  et  de  Puteaux, 

De  l’habillement,  du  campement  et  du  harnachement  (en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  manutention), 

De  la  remonte, 

De  l’École  d’artillerie, 

De  la  section  technique  d’artillerie, 

De  l’aérostation  militaire, 

Du  dépôt  des  modèles, 

Du  dépôt  des  poudres  et  salpêtres, 

De  l’École  de  Vincennes, 

De  l’École  de  gymnastique. 
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De  l’École  polytechnique, 

De  l’École  supérieure  de  guerre, 

De  l’École  de  médecine  militaire, 

Des  Invalides. 

805.  — Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  colonies  auto- 
risent des  avances  au  profit  des  agents  comptables  de  l’administration 
centrale,  pour  le  service  du  laboratoire  central  de  l’artillerie  et  pour 
le  service  des  hôpitaux  maritimes.  (Dans  les  ports  secondaires  ou  à 
l’intérieur,  les  matelots  sont  traités  dans  les  hôpitaux  militaires  ou 
civils  à charge  de  remboursement  par  la  marine;  hors  de  France,  les 
équipages  sont,  suivant  les  circonstances,  traités  à bord  ou  à terre.) 

Des  avances  sont  également  faites  à l’École  navale. 

806.  — Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts  au- 
torise des  avances  pour  les  dépenses  urgentes  du  service  intérieur  de 
l’instruction  publique  (avance  permanente  de  15,000  fr.),  pour  le 
service  des  observatoires  de  Paris  et  de  Meudon,  du  Bureau  des  lon- 
gitudes, du  Bureau  central  météorologique,  du  Muséum,  de  l’École 
des  beaux-arts,  de  l’École  de  Rome  (acompte  mis  à la  disposition  du 
directeur  par  l’entremise  d’un  banquier  que  le  caissier  central  rem- 
bourse sur  un  mémoire  comprenant  les  intérêts  et  commissions  dus 
[tonte  pièce  écrite  en  italien  doit  être  traduite]),  du  mobilier  national, 
du  palais  de  l’Élysée,  des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et 
de  Beauvais,  pour  les  frais  d’impression  des  bulletins  de  l’instruction 
primaire. 

807.  — Le  ministre  des  travaux  publics  autorise  des  avances  pour 
les  services  : 

De  la  navigation  de  la  Seine  (entretien  à Paris,  en  amont  et  en  aval 
[3  services]), 

De  la  navigation  de  la  Marne, 

De  l’entretien  des  phares, 

De  l’École  des  ponts  et  chaussées, 

De  l’École  des  mines, 

De  la  carte  géologique  de  France, 

Du  nivellement  de  la  France, 

De  la  reconstruction  des  murs  des  bas-ports  à Paris, 

Des  ponts  de  Paris  (entretien), 

Des  routes  nationales  des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis 
(2  régisseui's). 


AVANCES  A DIVERS  COMPTABLES,  ETC. 


2 13 


808.  — Des  avances  sont  également  autorisées  par  le  ministre  de 
l’agriculture  pour  les  services  de  l’Institut  agronomique,  de  l’École 
d’Alfort  et  des  bergeries. 

809.  — Le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  en  alloue  pour  le 
service  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de  la  vérification  des  poids 
et  mesures,  pour  l’entretien  de  l’École  de  télégraphie,  l’entretien  du 
matériel  des  postes,  l’entretien  du  matériel  des  télégraphes,  la  fabri- 
cation des  timbres-postes. 


TITRE  VII 


REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS,  NON-VALEURS  ET  PRIMES 
DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 
ET  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES 


810.  — La  plupart  des  dépenses  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
payées  qu’en  raison  de  la  réalisation  préalable  par  le  Trésor  de  droits 
et  de  produits  déterminés  sur  lesquels  elles  sont  prélevées  en  vertu 
de  dispositions  législatives  et  réglementaires. 

Le  caractère  particulier  de  ces  dépenses  assujettit  leur  liquidation 
à des  justifications  qui  établissent  la  constatation  des  droits  acquis  et 
démontrent  que  l’État  est  réellement  détenteur  des  fonds  applicables 
à l’extinction  de  ces  droits. 

811.  — Les  ordonnateurs  des  dépenses  des  régies  financières  man- 
datent les  remboursements  à opérer  sur  les  recettes  des  mêmes  ser- 
vices. 

Les  préfets  sont  les  ordonnateurs  des  dégrèvements  sur  taxes  spé- 
ciales ainsi  que  des  non-valeurs  et  restitutions  sur  contributions 
(ressources  spéciales). 

Les  sommes  supérieures  à 2,000  fr.  et  les  sommes  dont  le  montant  a 
été  versé  aux  produits  divers  du  budget  (recettes  accidentelles  à diffé- 
rents titres)  ne  sont  remboursées  qu’en  vertu  de  décisions  ministé- 
rielles. 

812.  — L es  remboursements  sont  ordonnancés  ou  mandatés  sur  les 
crédits  : 

1°  Du  ministère  des  finances  (dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les 
taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes  et  sur  les  contri- 
butions directes  • remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en 
France  et  en  Algérie  ; répartition  de  produits  d’amendes,  saisies  et 
confiscations  attribués  à divers  en  France  et  en  Algérie  [services  des 
postes  et  des  foi'êts  exceptés]  ; primes  à l’exportation  des  marchan- 
dises) ; 
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2°  Du  ministère  de  l’intérieur  (remboursements  sur  le  produit  du 
travail  des  détenus)  ; 

3°  Du  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie  (remboursements 
sur  produits  des  postes  et  télégraphes  et  remboursements  d’amendes)  ; 

4°  Du  ministère  de  l’agriculture  (remboursements  sur  produits  di- 
vei's  des  forêts). 


CHAPITRE  Ier 


DÉGRÈVEMENTS  ET  NON-VALEURS 
SUR  TAXES  SPÉCIALES  ET  SUR  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 
PERÇUES  EN  VERTU  DE  ROLES 


313.  — Les  dégrèvements  et  non-valeurs  sur  taxes  spéciales  (rede- 
vances des  mines,  biens  de  mainmorte,  vérification  des  poids  et  me- 
sures) sont  prononcés,  pour  les  décharges  et  réductions , par  les  conseils 
de  préfecture,  pour  les  remises  et  modérations , par  les  préfets.  Le  mon- 
tant en  est  mandaté  par  les  pi’éfets  au  nom  des  parties  intéressées  qui 
donnent  quittance. 

Il  peut  être  suppléé  à la  signature  du  contribuable  : 

1°  Par  la  signature  du  maire  de  la  commune  constatant  l’inscription 
des  dégrèvements  sur  le  rôle  du  contribuable  ; 

2°  Par  un  certificat  du  percepteur  constatant,  à la  suite  du  mandat, 
que  l’émargement  a été  fait  ; 

3°  Par  un  certificat  du  maire  apposé  au  bas  du  mandat,  constatant 
que  les  déclarations  tenant  lieu  de  quittances  lui  ont  été  remises  par 
le  percepteur  pour  les  faire  parvenir  aux  intéressés. 

814.  — Les  diverses  natures  d’impositions  additionnelles  établies 
pour  le  service  des  communes  sont  recouvrées  par  les  receveurs  et 
percepteurs  des  finances  en  même  temps  que  les  contributions  directes 
appartenant  au  Trésor.  Le  montant  en  est  ensuite  versé  dans  les 
caisses  communales  à titre  de  restitution.  La  justification  de  ces 
restitutions  (voir  art.  26)  est  le  décompte  de  liquidation  dûment  arrêté 
par  le  trésorier  général  et  la  quittance  à souche  du  receveur  muni- 


21(5  LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR. 

cipal.  Les  décomptes  sont  visés  par  les  préfets  qui  en  mandatent  le 
montant. 

815.  — Non-valeurs.  — Les  réclamations  en  matière  de  contribu- 
tions directes  (contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  portes 
et  fenêtres,  patentes)  sont  : 

Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  qui  concernent  les  cotes 
comprises  à tort  dans  les  rôles  et  les  demandes  en  remise  et  modéra- 
tion basées  sur  la  perte  totale  ou  partielle  des  revenus  ou  de  la  ma- 
tière imposable. 

816.  — L es  dégrèvements  accordés  sont,  suivant  leur  nature  et 
celle  des  contributions  qu’ils  concernent , réimposés  aux  rôles  de 
l’année  suivante  ou  couverts  par  imputation  sur  les  fonds  de  non-' 
valeurs  de  ces  contributions. 

Les  ordonnances  contiennent  le  décompte  qui  constate  les  droits 
des  contribuables. 

817.  — Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  jugées  par  les 
conseils  de  préfecture  concernent  les  cotes  mal  à propos  comprises 
dans  les  rôles  ou  établies  sur  des  bases  inexactes. 

818.  — Les  préfets  apprécient  les  demandes  en  remise  ou  modéra- 
tion fondées  sur  la  perte  totale  ou  pai’tielle  des  revenus  ou  de  la 
matière  imposable. 

Les  remboursements  sont  justifiés  par  : 

1°  L’ordonnance  de  dégrèvement  visée  par  le  directeur  des  contri- 
butions directes  -, 

2°  La  quittance  des  contribuables  donnée  au  bas  des  ordonnances 
de  dégrèvement  ou,  à défaut,  la  signature  du  maire  de  la  commune  et 
les  certificats  mentionnés  à l’article  813. 

819.  — Les  décharges  prononcées  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  à titre  de  réimposi- 
tion, sont  comprises  dans  les  rôles  de  l’année  suivante  et  réparties 
proportionnellement  entre  les  contribuables  de  la  commune  soumis  à 
la  contribution  à laquelle  s’appliquent  les  dégrèvements. 

L’ordonnancement  de  cette  nature  de  dépense  n’a  lieu  qu’après  la 
promulgation  de  la  loi  de  finances  de  l’exercice  dans  les  rôles  duquel 
doit  avoir  lieu  la  réimposition . 
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CHAPITRE  II 

REMBOURSEMENTS  SUR  PRODUITS  INDIRECTS  ET  DIVERS 

820.  — Les  remboursements  des  droits  d’enregistrement  et  amen- 
des indûment  perçus,  les  restitutions  d’amendes  consignées,  les  resti- 
tutions de  revenus  et  de  prix  de  ventes  de  meubles  et  d’immeubles, 
les  restitutions  aux  héritiers  et  paiements  aux  créanciers  de  succes- 
sions en  déshérence  ne  sont  effectués  que  par  suite  de  jugements  ou 
en  vertu  de  décisions  de  l’administration.  Ils  sont  justifiés  soit  par 
l’arrêt  ou  jugement  en  vertu  duquel  s’opère  la  restitution,  soit  par  le 
décret,  la  décision  ou  l’arrêté  préfectoral  qui  a accordé  la  remise  et, 
en  outre,  par  la  quittance  de  l’ayant  droit  et  la  quittance  du  receveur 
qui  constate  le  paiement  de  l’amende. 

Des  intérêts  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  ajoutés  à ces  rembour- 
sements et  à ceux  qui  sont  effectués  par  les  autres  administrations 
pour  droits  indûment  perçus  (Régi,  fin.,  1866,  art.  40). 

821.  — L es  remboursements  pour  moins  de  mesure  dans  les  coupes 
de  bois  de  l’État  et  sur  le  produit  des  forêts,  ainsi  que-  les  rembour- 
sements d’amendes  perçues  en  matière  de  délits  forestiers  et  de 
chasse  sont  justifiés,  les  premiers,  par  les  procès-verbaux  d’arpentage 
et  la  décision  ou  l’arrêté  préfectoral  ou,  s’il  y a lieu,  le  jugement 
qui  ordonne  la  restitution,  et  les  seconds,  par  l’autorisation  minis- 
térielle. 

822.  — Les  remboursements  de  droits  indûment  perçus  par  les 
administrations  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  les  resti- 
tutions de  dmits  pour  cause  d’expropriation,  les  remboursements  aux 
planteurs  de  tabacs  de  sommes  qu’ils  ont  payées  à raison  de  man- 
quants indûment  mis  à leur  charge  par  l’administration  des  tabacs  et 
les  restitutions  de  sommes  indûment  reçues  sur  le  produit  de  la  taxe 
des  lettres  et  envois  d’argent  sont  justifiés  : 

1°  Par  la  quittance  du  droit  indûment  perçu  ou  le  certificat  de  paie- 
ment des  droits  ; 

2°  Par  la  décision  de  l’administration  ; 

3°  Par  la  quittance  des  ayants  droit. 
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823.  — Los  remboursements  des  sommes  indûment  reçues  à diffé- 
rents titres  au  compte  des  produits  divers  du  budget  sont  justifiés  par 
les  décisions  ministérielles  qui  les  autorisent.  Ces  décisions  doivent 
exprimer,  d’après  l’attestation  du  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique,  que  le  budget  des  recettes  a profité  de  la  somme  dont  le 
remboursement  est  accordé. 

824.  — Les  remboursements  de  droits  indûment  perçus  dans  les 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  sont  effectués,  soit  par  suite 
de  jugements,  soit  par  suite  de  décisions  du  ministre,  soit  sur  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes.  Au  vu  du  l'apport  de  liquidation  et  des  pièces 
justificatives  à l’appui,  le  ministre  des  finances  ordonnance  la  somme 
à rembourser  au  nom  de  l’agent  comptable  des  chancelleries  consu- 
laires à charge  par  ce  dernier  de  rapporter  la  quittance  de  qui  de 
droit. 

825.  — Pour  les  remboursements  aux  offices  étrangers  sur  le  pro- 
duit brut  de  la  télégraphie  privée,  le  règlement  réciproque  des 
comptes  a lieu  à la  fin  de  chaque  mois  ; le  décompte  et  la  liquidation 
du  solde  se  font  trimestriellement  ; le  solde  est  payé  à l’État  crédi- 
teur en  francs  effectifs  (convention  internationale  du  14  janvier  1872). 
La  décision  ministérielle  qui  autorise  le  remboursement  doit  constater 
que  la  somme  remboursée  a été  poi’tëe  en  recette  au  budget. 

Le  produit  : 

1°  Des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  des  établisse- 
ments assimilés  ; 

2°  Du  travail  des  détenus  dans  les  établissements  et  pénitenciers 
militaires  ; 

3°  Du  travail  des  condamnés  transportés  à la  Guyane  et  à la  Nouvelle- 
Calédonie 

Est  encaissé  au  compte  des  Produits  divers  du  budget  par  les  tréso- 
riers généraux,  les  trésoriers  d’Algérie  et  des  colonies  et,  pour  le 
département  de  la  Seine,  par  le  receveur  central.  (Compt.  publ. 
30  sept.  1866,  26  oct.  et  29  déc.  1875.) 

Les  remboui'sements  sur  les  produits  du  travail  des  détenus  com- 
prennent : 

1°  Le  pécule  des  détenus  des  maisons  centrales  de  force  et  de  con'ec- 
tion,  des  pénitenciers  agricoles,  du  dépôt  des  forçats,  des  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  la  Seine  et  des  établissements 
publics  de  jeunes  détenus  ; 
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2°  La  portion,  du  produit  du  travail  concédé  aux  entrepreneurs  dans 
les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  dans  le  dépôt  des 
forçats. 


CHAPITRE  III 

RÉPARTITION  DE  PRODUITS  D’AMENDES,  SAISIES  ET  CONFISCATIONS 

ATTRIBUÉS  A DIVERS 

826.  — Les  arrêtés  de  répartition  indiquent  dans  quelle  proportion 
les  différentes  amendes  sont  attribuées  aux  communes,  aux  hospices 
et  à divers  agents  (gratifications). 

Les  états  de  recouvrement  qui  justifient  les  dépenses  de  l’espèce 
sont  dressés  par  le  receveur  ; ils  mentionnent  : 

Le  nom  du  condamné, 

La  date  du  jugement, 

Le  montant  de  l’amende, 

La  somme  recouvrée, 

La  somme  à déduire  pour  frais  d’administration, 

Le  montant  net  attribué  au  fonds  commun, 

L’état  général  arrêté  par  le  directeur, 

La  quittance  à souche  du  receveur  et,  en  outre,  s’il  y a lieu,  le 
mémoire  de  l’agent  qui  a constaté  le  délit. 

827.  — L es  remboursements  effectués  sur  le  produit  des  amendes 
dont  le  recouvrement  est  confié  aux  percex^teurs  (voir  art.  25)  sont 
autorisés  par  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  qui 
envoie  au  bureau  de  l'ordonnancement  le  relevé  des  ordonnances  de 
délégation  à délivrer  au  préfet  de  la  Seine  et  aux  préfets  des  dépar- 
tements. 

Sont  attribuées,  en  tout  ou  en  partie,  aux  communes  et  hospices, 
les  amendes  de  police  rurale  et  municipale,  les  amendes  de  x>olice 
correctionnelle,  les  amendes  concernant  les  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises,  les  amendes  x>our  contrefaçons  et  autres,  les  amendes 
concernant  la  chasse,  les  amendes  de  police  et  de  roulage  et  les 
amendes  de  grande  voirie. 
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828.  — E st  accordée  aux  gendarmes,  gardes-pêche,  gardes  fores- 
tiers, gai'cles  champêtres,  gardes  assermentés  des  particuliers,  à titre 
de  gratification,  une  portion'  des  amendes  pour  délits  de  chasse,  des 
amendes  de  police  et  de  roulage,  des  amendes  de  grande  voirie,  des 
amendes  de  contravention  aux  lettres  de  voiture  et  connaissements, 
des  amendes  concernant  les  affiches  peintes. 

Les  frais  de  recouvrement  des  condamnations  en  matière  de  rou- 
lage sont,  en  cas  d’insolvabilité  des  redevables,  à la  charge  de  l’État 
si  la  contravention  a été  commise  sur  une  route  nationale,  et,  dans 
les  autres  cas,  à la  charge  du  budget  départemental,  avec  imputation 
sur  les  fonds  affectés  aux  routes  départementales  ou  aux  chemins  de 
grande  communication  (Gompt.  publ.  22  sept.  1865). 

829.  — La  bourse  commune  des  huissiers  reçoit  le  quart  des  amen- 
des encourues  par  ces  officiers  publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  reçoit  les  dix-neuf  vingtièmes 
des  amendes  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes. 

830.  — Les  remboursements  sur  les  amendes  qu’ont  recouvrées 
les  receveurs  de  l’enregistrement  (voir  art.  25)  sont  mandatés  par  le 
directeur  général.  Ils  sont  justifiés  comme  il  est  dit  à l’article  826. 

831.  — Les  dépenses  effectuées  sur  les  produits  d’amendes  en  ma- 
tière de  douanes  et  contributions  sont  justifiées  : 

1°  Par  un  état  dûment  arrêté  auquel  sont  joints,  suivant  les  divers 
cas,  le  procès-verbal  de  contravention,  le  jugement,  la  transaction  ou 
l’acte  d’abandon  des  objets  saisis,  la  décision  approbative  de  la  tran- 
saction ou  de  l’exécution  du  jugement,  le  procès-verbal  de  vente  ou 
de  destruction  des  objets  saisis  et  la  constatation  de  l’insolvabilité  des 
prévenus,  etc. 

2°  Par  la  mention  d’enregistrement  de  la  recette,  pour  portion,  au 
compte  des  retenues  pour  pensions  civiles  ; 

8°  Par  la  quittance  des  ayants  droit. 

Le  produit  des  amendes  est  attribué,  partie  au  service  des  pensions 
civiles,  partie  aux  agents  de  l’administration  et  partie  aux  tiers  qui 
ont  constaté  la  fraude  et  opéré  la  saisie. 

832.  — Bien  que,  d’après  la  loi  du  23  avril  1816,  la  totalité  des 
amendes  soit  dévolue  au  Trésor,  les  agents  inférieurs  de  l’administra- 
tion des  contributions  indirectes  reçoivent  une  portion  des  amendes 
relatives  : 

Aux  droits  de  circulation  des  boissons  ; 


ESCOMPTES  SUE  DIVERS  DROITS. 


221 


Aux  cartes  ; 

Aux  droits  de  garantie  ; 

Aux  poudres  et  salpêtres  ; 

Aux  sels  5 

Aux  sucres  indigènes  ; 

Aux  tabacs  ; 

Aux  voitures  publiques. 

833.  — Le  produit  des  amendes  en  matière  de  tabacs  est  attribué  : 
1/4  au  Trésor,  1/4  aux  pensions  civiles  et  1/2  à ceux  des  saisissants 
qui  ne  sont  pas  exclus  du  partage  en  raison  de  leur  grade. 

834.  — I jes  amendes  ponr  transports  frauduleux  de  lettres  revien- 
nent : 1 / 3 à l’hospice  du  lieu  où  la  saisie  a été  opérée,  1/3  à celui  qui 
a découvert  ou  dénoncé  la  fraude,  1/3  au  Trésor. 


CHAPITRE  IY 

PRIMES  A L’EXPORTATION  DES  MARCHANDISES 

835.  — L’exportation  à l’étranger  de  certaines  marchandises  donne 
droit  au  paiement  de  primes  équivalant  au  remboursement  des  droits 
de  douanes  acquittés  à l’entrée  des  matières  premières. 

Le  décompte  individuel  énonce  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
règlent  la  prime  ; il  est  appuyé  des  pièces  déterminées  par  les  lois  et 
ordonnances  pour  chaque  espèce  de  prime  et  de  la  quittance  de  l’ayant 
droit. 


CHAPITRE  V 


ESCOMPTES  SUR  DIVERS  DROITS 


836.  — Lorsque  les  redevables  ne  profitent  pas  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  de  régler,  en  obligations  à échéance,  le  paiement 
des  droits  dus  au  Trésor  (droits  de  consommation  des  sels,  droits  de 
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douane,  droits  de  fabrication  de*  sucre  indigène  et  des  bières),  ils  re- 
çoivent un  escompte  dont  le  taux  est  fixé  par  le  ministre  des  finances. 

Le  montant  intégral  des  droits  est  porté  au  budget  et  il  est  fait  dé- 
pense de  la  réduction  calculée  à titre  d’escompte. 

Le  décompte  de  liquidation  dûment  arrêté,  portant  quittance  du 
débiteur  des  droits,  mentionne  la  date  de  la  décision  qui  a fixé  le  taux 
de  l’escompte. 


CHAPITRE  VI 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  ET  EXTRAORDINAIRES 

§ 1.  — Dépenses  sur  ressources  spéciales. 

837.  — Ces  dépenses  sont  ordonnancées  par  les  ministres: 

1°  Des  finances  (frais  d’impression  et  de  confection  des  rôles  et 
avertissements  de  contributions  ; frais  d’arpentage  et  d’expertise  (ca- 
dastre, L.  du  7 août  1850)  ; attributions  aux  chefs  collecteurs  du  10° 
du  principal  de  l’impôt  arabe  ; restitutions,  etc.  [voir  art.  813  à 819])  ; 

2°  De  l’intérieur  (dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  dépar- 
tements ; restitutions  et  non-valeurs  sur  contributions  en  Algérie  et 
service  de  l’assistance  hospitalière  en  Algérie)  ; 

3°  Des  colonies  (transportation  ; travail  des  condamnés,  salaires)  ; 

4°  De  l’instruction  publique  (dépenses  de  l’instruction  primaire  impu- 
tables sur  les  fonds  départementaux  et  sur  les  produits  spéciaux  des 
écoles  normales  primaires)  ; 

5°  De  l’agriculture  (secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et 
événements  malheureux,  frais  de  visite  des  vignobles  en  Algérie  [LL. 
des  21  mars  1883,  28  juill.  1886  et  5 mars  1887],  taxe  spéciale  et 
temporaire  sur  les  vignes). 

§ 2.  — Dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

838.  — Le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  ne 
comprend  plus,  pour  1890,  que  des  dépenses  de  la  guerre  (équipages 
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de  campagne  et  de  siège,  armement  des  places  et  des  côtes,  armes 
portatives,  munitions,  magasins  à poudre,  ports  et  embouchures, 
bâtiments  militaires,  chemins  de  fer,  service  de  santé,  subsistances, 
cavalerie,  service  géographique,  télégraphie  militaire  et  aérostation). 

Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889  (art.  15  à 17), 
les  sommes  restant  libres  à la  fin  de  l’exercice  1890  sur  les  crédits 
auxquels  il  est  pourvu  au  moyen  de  l’émission  d’obligations  du  Trésor 
à court  terme  (voir  art.  866)  et  nécessaires  pour  poursuivre  les  tra- 
vaux pendaut  les  exercices  suivants,  ne  pourront  être  reportées  aux- 
dits  exercices  que  par  une  loi. 

Les  dépenses  appartenant  aux  exercices  antérieurs  et  faisant  partie 
des  restes  à payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront  être  or- 
donnancées sur  les  crédits  ouverts  on  reportés  par  la  loi  à l’exercice 
suivant. 

Il  en  sera  de  même,  jusqu’au  règlement  définitif  de  l’exercice,  des 
dépenses  que  les  comptes  présenteront  comme  restant  à payer  à l’é- 
poque de  la  clôture  de  l’exercice  et  qui  auraient  été  autorisées  par  des 
crédits  régulièrement  ouverts1. 


1.  D’après  le  projet  de  loi  sur  la  comptabilité  publique  qu’avait  préparé  la  commission 
instituée  par  le  décret  du  31  janvier  1878  et  réorganisée  par  celui  du  23  juin  1888  (chan- 
gement du  point  de  départ  de  l’année  financière  [icr  juillet  au  lieu  du  1er  janvier],  le 
budget  sur  ressources  spéciales  devait  être  supprimé  ; les  recettes  et  dépenses  des  dé- 
partements, les  impositions  perçues  au  profit  des  communes  et  des  bourses  et  chambres 
de  commerce  et  les  frais  de  perception  y relatifs,  les  centimes  pour  frais  de  confection 
des  rôles  spéciaux  de  ces  impositions  et  des  taxes  de  premier  avertissement  qui  s’y  rat- 
tachent, les  ressources  provenant  des  fonds  de  secours,  non-valeurs  et  réimpositions,  les 
produits  allée  Lés  au  service  de  l’assistance  hospitalière  en  Algérie  et  le  produit  de  la 
taxe  sur  les  vignes  perçue  en  Algérie  devaient  cesser  de  figurer  au  budget  de  l’État  et 
faire  l’objet  de  comptes  ouverts  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor. 

Les  recettes  et  dépenses  autres  que  celles  ci-dessus  devaient  être  rattachées  au  budget 
ordinaire  et  le  produit  en  principal  et  centimes  additionnels  des  contributions  directes 
et  taxes  assimilées  devait  être  inscrit  à un  compte  ouvert  parmi  les  services  spéciaux 
du  Trésor  et  être  ultérieurement  transporté  aux  budgets  de  l’État,  des  départements,  des 
communes  et  des  chambres  de  commerce  et  au  compte  spécial  des  secours,  non-valeuis 
et  réimpositions. 

Go  projet  n’a  pas  été  déposé. 


TITRE  VIII 


SERVICES  SPÉCIAUX  DU  TRÉSOR 


839.  — Sont  classées  sous  ce  titre,  dans  le  compte  général  de 
l’administration  des  finances,  les  opérations  qui  ne  peuvent  être  i-at- 
tachées  qu’ultérieurement  au  budget  et  celles  qui  ne  peuvent  être 
soumises  à la  limite  des  exercices. 

Le  paiement  des  services  spéciaux  et  celui  des  opérations  de  tréso- 
rerie comprises  dans  le  titre  IX  sont  assujettis  aux  mêmes  règles  que 
le  paiement  des  dépenses  des  ministères. 

840.  — Aucune  dépense  de  cette  nature  n’est  elléctuée  qu’après 
avoir  été  autorisée  par  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
chargé,  sous  les  ordres  du  ministre,  d’appliquer  les  recettes  aux  dé- 
penses, de  prescrire  les  mouvements  de  fonds  et  de  liquider  toutes 
les  dépenses  inhérentes  au  service  de  trésorerie  (arrêté  du  9 oct.  1832j. 
Les  autorisations  que  donne  le  directeur  sont  générales  ou  spéciales-, 
elles  sont  rendues  définitives,  pour  chaque  journée,  après  les  opéra- 
tions accomplies  et  sont  produites  à la  Cour  des  comptes. 

841.  — Sauf  pour  les  cautionnements  qui  sont  payés  en  vertu  d’é- 
tats certifiés  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite  et  arrêtés  par  le 
ministre,  des  carnets  établis  parle  bureau  de  comptabilité  de  la  caisse 
centrale  et  soumis,  la  veille  de  l’échéance,  à la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds,  remplacent  les  ordonnances  ou  les  bordereaux 
d’émission  au  vu  desquels  sont  payées  les  dépenses  budgétaires. 


CHAPITRE  1er 

CAUTIONNEMENTS  EN  NUMÉRAIRE 

842.  — Toute  partie  qui  verse  un  cautionnement  doit  produire  une 
ampliation  du  décret  ou  de  l’arrêté  de  nomination  ou  une  lettre  ad- 
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minislrative  indiquant  ses  nom,  prénoms,  qualité  et  le  montant  du 
cautionnement  ; elle  reçoit  deux  déclarations,  l’ufte  pour  sa  décharge, 
l’autre  pour  être  remise  à l’appui  de  la  prestation  de  serment.  Le 
récépissé  timbré  à 25  centimes  est  envoyé,  le  jour  même,  à la  Dette 
inscrite  qui  délivre  le  certificat  d’inscription  (voir  art.  38  et  1622). 

En  cas  de  perte  d’un  certificat,  il  est  pourvu  à son  remplacement 
(duplicata)  au  vu  d’une  déclaration  faite  devant  le  maire  (voir  art.  92). 

Les  cautionnements  en  numéraire,  bien  qu’ils  soient  classés  parmi 
les  opérations  de  trésorerie,  sont  liquidés  et  ordonnancés  dans  la  forme 
des  dépenses  publiques.  En  même  temps  que  le  comptable  reçoit  les 
états  de  remboursement,  un  ordre  de  paiement  qui  sert  de  titre  est 
adressé  à chaque  partie. 

843.  — Des  cautionnements  sont  exigés  : 

1°  Des  comptables  et  de  divers  agents  non  comptables  pour  garantir 
la  sûreté  des  deniers  et  des  intérêts  de  l’État; 

2°  Des  ofïiciei’S  publics  pour  répondre  des  faits  de  leur  ministère. 

844.  — L es  cautionnements  sont  affectés,  par  premier  privilège,  à 
la  garantie  de  la  gestion,  par  second  privilège,  au  remboursement  des 
sommes  prêtées  par  des  bailleurs  de  fonds  et  subsidiairement  au  paie- 
ment, dans  l’ordre  ordinaire,  des  créanciers  particuliers. 

845.  — Le  titulaire  peut  disposer  de  son  cautionnement  par  acte 
authentique  signifié  au  conservateur  des  oppositions. 

846.  — Les  cautionnements  fournis  par  les  préposés  des  régies 
financières  servent  de  garantie  pour  les  diverses  gestions  dont  ils 
peuvent  être  chargés  par  la  même  administration. 

847.  — Les  autres  comptables  peuvent  obtenir  l’application  de  leur 
cautionnement  à une  nouvelle  gestion  (Ord.  du  22  mai  1825)  s’ils 
produisent  la  preuve  de  la  libération  des  faits  de  leur  ancienne  ges- 
tion, sauf  toutefois  le  consentement  du  bailleur  de  fonds,  s’il  y en  a 
un,  et  pourvu  qu’il  n’existe  point  d’opposition. 

848.  — Les  remboursements  sont  opérés  sur  un  ordre  du  ministre. 
Les  états  nominatifs  et  les  extraits  de  ces  états,  certifiés  par  le  direc- 
teur de  la  dette  inscrite,  doivent  présenter  distinctement  le  capital, 
les  intérêts  divisés  pai'  exercice  et  calculés  jusques  et  y compris  le 
jour  de  l’autorisation  ministérielle. 

849.  — Les  ordres  de  paiement  sont  valables  jusqu’à  l’expiration 
de  l’exercice  portant  la  dénomination  de  l’année  pendant  laquelle  ils 
ont  été  délivrés,  mais  s’ils  sont  ordonnancés  avec  des  intérêts  afïé- 
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rents  à clés  exercices  clos,  ils  ne  sont  payables  que  jusqu’à  la  lin  de  la- 
dite année.  Les  capitaux  et  intérêts  non  payés  sont  versés  à la  Caisse 
des  dépôts. 

Un  état  des  paiements  effectués  et  des  restes  à payer  (capitaux  et 
intérêts)  est  transmis,  en  fin  d’année,  à la  Dette  inscrite. 

850.  — I ms  agents  du  Trésor  justiciables  delà  Gourdes  comptes 
peuvent  obtenir  le  remboursement  des  deux  tiers  de  leur  cautionne- 
ment avant  leur  libération  définitive  ; le  remboursement  du  dernier 
tiers  peut  également  être  obtenu  au  moyen  d’un  remplacement  en 
rentes  (certificat  du  directeur  du  contentieux  constatant  le  dépôt  au 
Trésor  d’une  inscription  de  rente  affectée  à la  garantie  de  la  gestion 
du  titulaire  jusqu’au  quitus  définitif  de  la  Cour  des  comptes). 

851.  — En  cas  de  déficit  constaté  dans  une  caisse  publique,  le 
comptable  supérieur  qui  a comblé  ce  déficit  de  ses  deniers  peut,  par 
un  prélèvement  sur  le  cautionnement,  et  à titre  de  mesure  conserva- 
toire, être  remboursé  de  la  somme  versée  avant  même  que  le  débet 
ait  été  définitivement  fixé  par  l’autorité  compétente. 

852.  — En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d’un  receveur  muni- 
cipal spécial,  l’application  du  cautionnement  au  remboursement  du 
déficit  ou  du  débet  est  autorisée  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion ou  de  la  décision  judiciaire  qui  a constitué  le  comptable  en  débet. 

853.  — Les  titulaires  de  cautionnements,  ou,  en  leur  place,  les 
bailleurs  de  fonds,  doivent  produire  à l’appui  du  remboursement  : 

1°  Le  certificat  d’inscription  et  en  outre,  s’il  y a lieu,  le  certificat 
de  privilège  ; 

2°  Le  certificat  de  non-opposition  (T)  délivré  par  le  greffier,  enre- 
gistré, visé  par  le  président  du  tribunal  de  lre  instance  de  l’arron- 
dissement de  la  résidence  du  titulaire  conformément  à la  loi  du  6 ven- 
tôse an  XIII  (ledit  certificat  délivré  postérieurement  au  jour  de  la 
cessation  des  fonctions). 

854.  — Il  est  produit,  en  outre,  s’il  s’agit  d’officiers  ministériels 
(avocats  au  Conseil  d’Ètat,  avoués,  notaires,  greffiers,  commissaires- 
priseurs,  agents  de  change,  courtiers,  régisseurs),  un  certificat  du 
greffier  de  la  cour,  du  greffier  du  tribunal  de  commerce  ou  du  syndic 
de  bourse  constatant  que  la  cessation  de  fonctions  a été  affichée  pen- 
dant trois  mois  et  qu’il  n’existe  aucune  condamnation  ou  opposition, 
ou,  s’il  s’agit  de  comptables  (agents  comptables,  caissiers,  payeurs, 
trésoriers  généraux,  trésoriers  coloniaux,  receveurs  particuliers,  direc- 
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teurs,  inspecteurs,  ingénieurs,  contrôleurs  et  receveurs  des  adminis- 
trations financières,  conservateurs  des  hypothèques,  entreposeurs  de 
tabacs,  gardes-magasins),  l’arrêt  de  quitus  de  la  Cour  des  comptes, 
le  certificat  de  libération  délivré  par  le  comptable  supérieur  et  par  les 
fonctionnaires  chargés  de  surveiller  la  gestion  et  par  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  le  consentement  au  rembourse- 
ment délivré  par  le  directeur  général  de  l’administration  financière 
ou,  en  cas  de  jugement,  les  certificats  prescrits  par  l’article  548  du 
Code  de  procédure  civile. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  timbrées. 

855.  — Les  héritiers,  légataires,  créanciers  et  autres  ayants  droit 
qui  demandent  le  remboursement  du  cautionnement  du  titulaire 
qu’ils  représentent  doivent  produire,  outre  les  pièces  exigées,  un  cer- 
tificat de  propriété  (voir  art.  1,218  à 1,222). 


CHAPITRE  II 

CHEMINS  VICINAUX.  ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

856.  — Subventions  et  avances  pour  l’achèvement  des  chemins 
vicinaux  et  la  construction  des  établissements  scolaires. 

857.  — Fonds  affectés  au  paiement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  obligations  émises  pour  ces  deux  services. 

858.  — Trésor  public,  S/C  d’obligations  émises  pour  l’achèvement, 
etc.,  etc. 

Les  lois  des  22  juillet  et  8 août  1885  et  du  2 mai  1889,  qui  ont 
autorisé  la  création  de  342  millions  d’obligations  du  Trésor  rembour- 
sables semestriellement  au  moyen  d’annuités  (10,43  ( ,000 fr.)  finissant 
en  1907,  ont  prescrit  l’ouverture  de  ces  trois  comptes  qui  comprennent: 
le  premier,  la  recette  et  l’emploi  des  obligations  créées  (produit  des 
obligations  émises,  montant  des  avances  faites  et  des  subventions 
accordées  aux  communes),  le  second,  la  recette  des  annuités  inscrites 
au  budget  de  l’État  et  des  annuités  souscrites  par  les  départements  et 
les  communes  et  leur  emploi  (charges  de  toutes  natures  résultant  soit 
du  remboursement  des  valeurs  créées,  soit  du  paiement  des  frais  occa- 
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sionnés  par  ces  opérations,  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
chargée  de  la  gestion  des  fonds). 

Le  troisième  compte  est  débité,  an  crédit  du  compte  d’effets  à payer, 
du  capital  nominal  des  obligations  émises  et  crédité  par  le  débit  du 
compte  : Fonds  affectés , etc.,  du  montant  des  obligations  amorties  semes- 
triellement. 

Le  paiement  des  subventions  est  justifié  par  des  états  de  réparti- 
tion appuyés  d’un  récépissé  du  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts. 


CHAPITRE  III 

PRODUIT  DE  L’ÉMISSION  d'oPHG AXIONS  DU  TRÉSOR  A COURT  TERME 

(loi  de  finances  de  1885) 

859.  — Les  fonds  provenant  de  l’émission  des  obligations  créées 
sont  versés  au  crédit  de  ce  compte  sur  lequel  l’agent  comptable  des 
virements  prélève  une  somme  égale  au  montant  des  paiements  qui  ont 
été  matériellement  effectués  sur  les  crédits  ouverts  aux  trois  ministères 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publics. 


CHAPITRE  IV 

AVANCES  FAITES  AU  TRÉSOR  PAR  LA  BANQUE  DE  FRANCE 


860.  — La  Banque  de  France  (L.  des  24  germ.  an  XI,  22  avril 
1806,  80  juin  1840,  D.  du  8 mars  1852  et  L.  du  9 juin  1857)  a le 
privilège  d’émettre  seule  des  billets  jusqu’au  31  décembre  1897. 

Ces  billets  doivent  être  reçus  (L.  du  12  août  1870)  comme  monnaie 
légale  par  les  caisses  publiques  et  les  particuliers,  mais,  en  vertu  de  la 
loi  du  3 août  1875,  ils  sont  remboursables  par  la  Banque,  en  espèces, 
à présentation.  Il  n’existe  actuellement  dans  la  circulation  que  quatre 
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coupures:  1,000  fr.,  500  fr.,  100  fr.  et  50  fr.  Tout  billet  dont  quelque 
partie  aurait  été  enlevée  ou  dont  les  dessins  ne  sont  pas  intacts  doit 
être  refusé. 

Par  une  convention  du  29  mars  1878  qu’a  ratifiée  la  loi  du  13  juin 
suivant,  la  Banque  s’est  engagée  à fournir  au  Trésor  une  somme  de 
80  millions,  indépendamment  des  60  millions  déjà  avancés  par  elle 
en  exécution  du  traité  du  10  juin  1857. 

Le  compte  ci-dessus  a été  crédité  du  montant  des  fonds  remis  par  la 
Banque;  if  est  débité  du  montant  des  sommes  employées  qui  sont 
portées  en  recette,  soit  aux  budgets,  soit  aux  services  auxquels  une 
avance  est  attribuée  par  les  lois. 


CHAPITRE  Y 

FONDS  CAPITAL  DE  L’ADMINISTRATION  DES  MONNAIES 

861.  — Ce  fonds  (un  million  de  francs)  a été  versé  (art.  399  de 
l’instruction  du  27  déc.  1879  sur  le  service  du  caissier  agent  comp- 
table de  la  Monnaie  et  du  contrôleur  au  change)  au  crédit  d’un  compte 
de  correspondants  : Caissier  agent  comptable  de  la  Monnaie , son  compte 
courant,  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service  (personnel  et 
matériel) . 

Avec  cette  avance,  qui  s’amortit  depuis  1881  par  un  prélèvement 
annuel  de  5 dixièmes  sur  l’excédent  des  recettes  de  l’administration, 
il  est  pourvu  aux  achats  de  lingots  d’or  et  d’argent  employés  à la  fabri- 
cation des  monnaies. 

Les  monnaies  nationales  sont  : 

1°  Pour  l’or,  les  pièces  de  100  fr.,  50  fr.,  40  fr.,  20  fr.,  10  fr.  et  5 fr. 
(la  pièce  de  20  fr.  au  titre  de  900  millièmes  d’or  fin  pèse  6Kr, 45161 
[tolérance  de  fabrication  et  de  frai  : 45  milligrammes])  ; 

2°  Pour  l’argent,  la  pièce  de  5 fr.  au  titre  de  900  millièmes  pesant 
25  grammes  (tolérance  : 325  milligrammes),  les  pièces  de  2 fr.,  1 fr., 
50  centimes  et  20  centimes  au  titre  de  835  millièmes  (poids  du  franc  : 
5 grammes  [tolérance  : 275  milligrammes])  ; 

3°  Pour  le  bronze,  les  pièces  de  10,  de  5,  de  2 et  de  1 centime. 
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La  circulation  des  monnaies  nationales  était  évaluée,  au  31  décem- 
bre 1887  : 

Pour  l’or  à 8,651,000,000  fr. 

Pour  les  pièces  de  5 fr.  à 5,060,000,000 

Pour  la  monnaie  d’argent  à 237,000,000 

Et  pour  la  monnaie  de  bronze  à . . . 65,000,000 

A cette  date,  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  de  France  était 
de  2 milliards  800  millions  dont  moitié  en  billets  de  cent  francs. 

Les  monnaies  de  l’Union  latine  admises  à circuler  en  France  en 
vertu  de  la  convention  monétaire  de  1885,  sont  : 

Pour  l’or  : 

Les  pièces  de  20  fr.  (Belgique,  Grèce,  Suisse)  ; 

Les  six  types  de  la  monnaie  française  (Italie). 

Pour  l’argent  : 

Les  pièces  de  5 fr.,  2 fr.,  1 fr.  et  50  centimes  (dans  les  quatre  États). 
La  Gi'èce  et  l’Italie  ont  en  outre  la  pièce  de  20  centimes. 

Les  monnaies  étrangères  sont  exclues  de  la  circulation  lorsqu’elles 
ont  perdu  par  le  frai,  pour  l’or  la  deux-centième  partie  et  pour  l’argent 
la  centième  partie  de  leur  poids  au-dessous  des  tolérances  légales. 
Les  États  doivent  les  repi'endre,  à condition  toutefois  qu’elles  n’aient 
subi  aucune  altération  frauduleuse,  et  que  les  empreintes  soient  en- 
core visibles.  Quant  aux  pièces  de  monnaies  divisionnaires,  elles  sont 
reprises  dès  qu’elles  perdent  5 p.  100  au-dessous  des  tolérances  légales 
ou  que  les  empreintes  ont  disparu.  (Convent.  des  6 nov.  et  12  déc. 
1885.) 

Par  suite  de  la  dépréciation  du  métal  argent,  la  fabrication  des 
pièces  de  cinq  francs  est  suspendue  depuis  1878  (la  différence  entre 
la  valeur  commerciale  et  la  valeur  monétah'e  a été,  en  1886,  de  6 fr. 
73  c.  p.  100). 

L’importation  en  France  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  étran- 
gères et  leur  admission  dans  les  caisses  publiques  sont  interdites. 
(D  du  11  mai  1807,  L.  du  22  juin  1846)  ; les  monnaies  de  nickel 
étrangères  doivent  également  être  rejetées  de  la  circulation. 

Conformément  au  décret  du  1er  juillet  1809,  le  débiteur  doit  livrer 
les  écus  enfermés  dans  un  sac  pouvant  contenir  mille  francs  et  le 
créancier  est  tenu  de  recevoir  ce  sac  et  d’en  rembourser  le  px*ix  fixé  à 
dix  centimes  par  le  décret  du  17  novembre  1852.  Les  paiements  en 
argent,  inférieurs  à 500  fr.,  peuvent  être  livrés  à découvert. 
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Les  caisses  publiques  sont  obligées  de  recevoir  toutes  les  pièces 
d’appoint  nationales  qui  leur  sont  versées,  mais  elles  ne  peuvent  les 
faire  entrer  pour  plus  de  cinquante  francs  dans  les  paiements  qu’elles 
effectuent  (Couvent,  de  1885,  art.  5).  La  monnaie  divisionnaire,  lors- 
qu’elle était  frappée  au  titre  de  900  millièmes,  entrait,  sans  limitation, 
dans  les  paiements,  comme  la  pièce  de  5 fr.,  mais  l’abaissement  du 
titre  (LL.  des  25  mai  1864  et  14  juill.  1866)  en  a fait  une  valeur  fidu- 
ciaire qui  n’a  cours  légal  entre  les  particuliers  de  l’État  qui  l’a  émise 
que  jusqu’à  concurrence  de  50  fr.  pour  chaque  paiement.  L’État  qui 
l’a  misé  en  circulation  la  reçoit  de  ses  nationaux  sans  limitation  de 
quantité.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  États  acceptent  les 
monnaies  d’argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres  États 
jusqu’à  concurrence  de  100  fr.  seulement  pour  chaque  paiement.  Aux 
termes  du  décret  du  18  août  1810  la  monnaie  de»cuivre  française  n’est 
admise  que  comme  appoint  de  la  pièce  de  5 fr.  — (Voir  Les  Institutions 
monétaires  de  la  France  avant  et  depuis  1789,  par  M.  Costes.  Voir  aussi 
Im  Circulation  monétaire  et  fiduciaire  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
colonies,  par  M.  Humbert.) 


CHAPITRE  VI 

AVANCES  AUX  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS 
ET  ALGÉRIENS  POUR  GARANTIE  D’INTÉRÊTS 

IaBT.  14  DE  LA  LOI  DD  8 AOUT  1885). 


862.  — Ce  compte  comprend  en  dépense  le  montant  (capital  et  inté- 
rêts à 4 p.  100  l’an)  des  sommes  avancées  par  l’État  aux  compagnies 
(Convent.  de  1883  et  lois  antérieures),  et  en  recette  les  sommes  rem- 
boursées par  les  compagnies. 

Il  est  pourvu,  au  moyen  de  l’émission  d’obligations  à court  terme, 
aux  dépenses  autorisées. 

863.  — Le  Trésor  a promis  aux  compagnies,  indépendamment  des 
garanties  d’intérêts,  des  avances  pour  l’exécution  des  lignes  comprises 
dans  les  conventions  ; il  a autorisé  ces  compagnies  à inscrire  la  dé- 
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pense  au  compte  de  premier  établissement,  c'est-à-dire  à emprunter 
pour  lui  ces  sommes. 

Le  compte  des  avances  étant  réglé  annuellement,  elles  se  trouvent 
capitalisées  et  portent  intérêt.  Le  résultat  de  ces  avances  et  capitali- 
sations d’intérêts  n’apparaît  qu’à  la  fin  de  la  période  de  construction. 

864.  — La  loi  de  finances  (voir  art.  30  de  la  loi  de  finances  de 
1889)  fixe  le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  dont 
le  ministre  peut  autoriser,  chaque  année,  l’imputation  au  compte  de 
premier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant  ; elle  fixe 
également  la  répartition  de  la  somme  entre  les  différentes  compagnies 
qui  doivent,  l’année  suivante,  présenter  un  compte  spécial  des  travaux 
complémentaires  effectués,  dans  le  cours  de  l’exercice,  en  vertu  de 
l’autorisation  du  ministre. 


CHAPITRE  VII 

TRÉSOR  PUBLIC,  S/C  DE  BONS  DE  LIQUIDATION 

(indemnités  pour  dévastations  commises  dans  les  départements  et  des- 
tructions ORDONNÉES  PAR  l/AUTORITE  MILITAIRE  PENDANT  I,A  GUERRE  DE 

1870-1871.) 

865.  — Les  indemnités  accordées  par  les  lois  des  7 avril  1873  et 
28  juillet  1874  ont  été  réglées  en  bons  remboursables  en  26  ans  par 
voie  de  tirages  (Voir  art.  128  à 130). 

Ce  compte,  débité  de  la  remise  des  bons,  est  crédité,  chaque  se- 
mestre, du  montant  des  ordonnances  délivrées  pour  leur  amortisse- 
ment. 


CHAPITRE  VIII 

TRÉSOR  PUBLIC,  s/C  D’OBLIGATIONS  A COURT  TERME 
POUR  LE  SERVICE  DES  BUDGETS 

866.  — Au  débit  de  ce  compte  est  porté  le  capital  nominal  des 
obligations  à court  terme  dont  le  produit  est  affecté  comme  ressource, 
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soit  au  budget  ordinaire,  soit  au  budget  extraordinaire.  Au  crédit  sont 
portées  les  sommes  inscrites,  chaque  année,  au  budget  pour  l’amortis- 
sement des  valeurs. 


CHAPITRE  IX 

TRÉSOR  PUBLIC,  s/c  D OBLIGATION  S A LONG  TERME 
CRÉÉES  POUR  L’EXÉCUTION  DE  TRAVAUX  PUBLICS 

867.  — Ce  compte  qui  a été  débité  du  montant  du  capital  nominal 
des  obligations  émises  en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1876  pour 
l’exécution  de  travaux  publics,  est  crédité,  chaque  semestre,  du  mon- 
tant des  annuités  ordonnancées  par  le  ministre  des  finances. 


CHAPITRE  X 

TRÉSOR  PUBLIC,  s/C  DE  RENTES  3 P.  100  AMORTISSABLES 

868.  — Ce  compte  pi’ésente,  au  débit,  le  montant  du  capital  au 
pair  des  rentes  successivement  créées  et  doit  toujours  être  en  corréla- 
tion avec  le  compte  d’effets  à payer  : Rentes  3 p.  100  amortissables 
(Décis.  min.  du  8 août  1878).  Il  présente,  au  crédit,  le  montant  des 
remboursements  de  capitaux  effectués  par  suite  des  tirages  au  sort 
annuels. 


CHAPITRE  XI 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS,  s/c  D* AVANCES 
POUR  LES  SUPPLÉMENTS  DE  PENSIONS 

869.  — La  loi  du  18  août  1881  porte  que  le  montant  des  paiements 
effectués  aux  pensionnaires  est  avancé  au  Trésor  par  la  Caisse  des 
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dépôts  et  consignations  qui  en  est  remboursée  au  moyen  d’une  annuité 
de  9,325,000  fr.  inscrite  au  budget. 

870.  — Les  paiements  journaliers  constatés  au  débit  d’un  compte 
ouvert  sous  le  titre  : Trésor,  SIC  de  suppléments  de  pensions  aux  militaires , 
marins  et  à leurs  veuves,  sont  récapitulés  par  trimestre  sur  des  états 
transmis  à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  qui  invite  la 
Caisse  des  dépôts  à en  verser  le  montant  au  payeur  central  de  la  dette. 
Celui-ci  impute  ce  versement  au  compte  Caisse  des  dépôts,  SjC  d'avances 
pour  les  suppléments  de  pensions  par  le  débit  du  caissier  central. 

871.  — L’  annuité  de  remboursement  est  ordonnancée  trimestriel- 
lement au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts.  Avis  de  ces  paiements  est 
donné  au  payeur  de  la  dette  qui  crédite  de  leur  montant  le  compte 
Trésor,  SjC  de  suppléments  par  le  débit  du  compte  Caisse  des  dépôts,  SjC 
d’ avances , etc. 

872.  — Les  intérêts  à 4 p.  100  des  avances  faites  par  la  Caisse  des 
dépôts  sont  réglés,  tous  les  ans,  par  la  direction  du  mouvement  général 
des  fonds  qui  remet  au  payeur  central  une  copie  du  compte  en  capi- 
taux et  intérêts.  Le  montant  des  intérêts  est  porté  au  crédit  du  compte 
Caisse  des  dépôts , SjC  d'avances  par  le  débit  du  compte  Trésor,  SIC  de 
suppléments , etc. 

873.  — Une  situation  du  compte  des  suppléments  de  pensions  est 
fournie  à la  Cour  et  à la  Comptabilité  publique,  à l’appui  du  compte  de 
gestion. 


TITRE  IX 


OPÉRATIONS  DE  TRÉSORERIE 


874.  — Les  opérations  de  trésorerie  comprennent  six  catégories 
différentes  : 

1°  Les  effets  émis  par  le  caissier  du  Trésor  ; 

2°  Les  mandats  émis  par  les  correspondants  du  Trésor  ; 

3°  Les  dépenses  pour  le  compte  des  correspondants  du  Trésor; 

4°  Les  avances  pour  divers  services  des  ministères  ; 

5°  Les  correspondants  administratifs  ; 

6°  Les  mouvements  de  fonds  avec  les  comptables  de  Paris,  des 
départements,  de  l’Algérie  et  des  colonies. 


CHAPITRE  Ier 

EFFETS  ÉMIS  PAR  LE  TRÉSOR 

§ 1.  — Bons  du  Trésor  remis  aux  particuliers. 

(Y.  art.  1624  et  suiv.) 

875.  — L’acquit  donné  au  dos  des  bons  et  de  tous  les  autres  effets 
émis  par  le  Trésor  n’est  pas  passible  du  timbre-quittance. 

Si  le  bon  est  au  porteur,  la  personne  qui  le  présente  met  au  verso 
son  nom  et  son  adresse. 

876.  — S’il  est  à ordre,  le  payeur  s’assure  de  la  régularité  des  en- 
dossements et  de  la  validité  de  l’acquit. 

Si  le  bon  est  à l’ordre  d’une  femme  mariée,  le  payeur  exige  la  si- 
gnature du  mari  pour  autorisation  et  la  communication  du  contrat  de 
mariage. 

877.  — Si  le  dernier  endos  est  à l’ordre  d’une  société  en  nom  col- 
lectif, l’acquit  social  est  donné  sans  justification. 
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S’il  s’agit  d’une  société  anonyme,  le  payeur  reçoit  l’acquit  de  la 
personne  autorisée.  Les  pièces  justificatives  de  la  constitution  de  la 
société  et  des  pouvoirs  conférés  sont  produites  en  communication  seu- 
lement. Il  en  est  de  même  pour  la  justification  des  pouvoirs  d’un 
mandataire  ; la  procuration  n’est  pas  conservée  ; mais  si  l’acquit  est 
donné  par  des  héritiers,  les  pièces  produites  par  les  ayants  droit 
restent  jointes  au  paiement. 


§2.  — Obligations  à long  et  à court  terme.  Bons  de  liquidation. 

Rentes  3 p.  100  amortissables  au  porteur. 

878.  — Le  paiement  des  obligations  à court  terme,  des  obligations 
à long  terme  et  des  rentes  3 p.  100  amortissables  au  porteur  s’effectue 
comme  celui  des  bons  au  porteur.  Les  payeurs  s’assurent  que  les  va- 
leurs remboursables  par  voie  d’amortissement  figurent  bien  sur  les 
listes  de  tirages  et  qu’elles  sont  munies  de  tous  les  coupons  dont 
l’échéance  est  postérieure  à celle  du  remboursement  . 

879.  — Les  coupons  détachés  à tort  des  titres  et  non  représentés 
sont  retenus  sur  le  capital  et  le  montant  en  est  versé  au  crédit  du 
compte  de  coupons  absents  correspondant  à chaque  nature  de  valeurs. 
Il  est  dressé  un  répertoire  mobile  des  coupons  non  produits  ; les 
fiches  qui  le  composent  sont  destinées  à recevoir  l’émargement  du 
paiement  de  chaque  coupon  manquant  lorsqu’il  vient  à être  présenté. 

Les  inscriptions  de  rentes  3 p.  100  amortissables  sont  rapprochées 
de  la  souche  communiquée  à cet  effet  par  la  direction  de  la  dette  ins- 
crite ; la  partie  donne  acquit  au  recto  du  titre  qui  doit  être  immédia- 
tement frappé  du  timbre  d’annulation  ainsi  que  tous  lés  coupons  y 
adhérents. 


§ 3.  — Rentes  3 p.  100  amortissables  nominatives. 

880.  — Le  remboursement  des  inscriptions  nominatives  de  rentes 
amortissables  est  centralisé,  comme  celui  des  inscriptions  au  porteur, 
à la  Caisse  centrale.  Il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  paiement 
des  dépenses  budgétaires  ou  que  le  remboursement  de  la  rente  perpé- 
tuelle aii  cas  d’une  conversion  non  acceptée  par  le  rentier,  attendu 
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que  le  tirage  au  sort  qui  détermine  le  remboursement  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  changer  la  nature  de  la  créance  et  de  l’assimiler  à une 
valeur  de  trésorerie.  La  règle  de  l’insaisissabilité  est  applicable  aux 
titres  amortis  aussi  bien  qu’à  ceux  restés  dans  la  circulation.  (Compt. 
publ.,  cire,  l01'  avi'il  1879  et  note  du  18  fév.  1886.  Contentieux,  note 
du  15  fév.  1886.) 

Les  demandes  de  remboursement,  déposées  au  Trésor  à Paris  ou  à 
la  caisse  des  trésoriers  généraux  chargés  de  les  faire  parvenir  à la 
Caisse  centrale  quinze  jours  avant  l’échéance,  doivent  être  appuyées 
des  justifications  ordinairement  exigées  pour  les  transferts  et  muta- 
tions. 

881.  — La  demande  d’un  usufruitier  ne  peut  être  accueillie  qu’au- 
tant  qu’elle  est  formée  de  concert  avec  le  nu-propriétaire. 

882.  — Si  la  rente  est  frappée  de  Totalité  ou  soumise  à une  condi- 
tion de  remploi  ou  d’indisponibilité  quelconque,  le  Trésor  ne  saurait 
se  libérer  valablement  qu’au  moyen  d’un  jugement  ou  d’un  certificat 
de  propriété  d’où  résulterait  sa  décharge. 

883.  — Si  le  titre  dans  lequel  figure  une  série  amortie  comprend 
d’autres  séries,  il  est  déposé  à la  direction  de  la  dette  inscrite  qui 
remet,  en  échange,  avec  le  nouveau  titre  réduit  de  la  portion  de  rente 
sortie  au  tirage,  un  titre  spécial  destiné  au  remboursement  de  cette 
dernière  rente. 

884.  — Si  le  titulaire  d’une  inscription  collective  est  décédé,  la 
mutation  doit  tout  d’abord  en  être  demandée  par  les  ayants  droit  à la 
Dette  inscrite  qui,  après  avoir  constatéau  grand-livre  le  changement 
de  propriété,  délivre  l’extrait  de  la  nouvelle  inscription  réduite,  le 
titre  spécial  destiné  au  remboursement  de  la  rente  amortie  et  un  cer- 
tificat de  dépôt  contenant  la  copie  conforme  des  pièces  produites  à 
l’appui  de  la.  mutation.  Le  caissier  central,  après  examende  ces  copies 
de  pièces,  procède  au  remboursement.  Il  est  également  autorisé  à ac- 
cepter les  copies  de  pièces  d’hérédité  délivrées  par  l’agent  comptable 
des  transferts  : 

1°  Dans  le  cas  où  des  héritiers  auraient  à vendre  des  rentes  appar- 
tenant à des  séries  non  remboursables  en  même  temps  qu’ils  auraient 
à toucher  le  capital  d’une  rente  amortie  ; 

2°  Dans  le  cas  où  ils  demanderaient  la  mutation  de  rentes  perpé- 
tuelles au  nom  d’un  rentier  décédé  qui  possédait  en  même  temps  une 
rente  amortissable  sortie  au  tirage. 
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§ 4.  — Obligations  du  Trésor  (Chemins  vicinaux 
et  établissements  scolaires). 

885.  — Les  obligations  du  Trésor  créées  pour  l’achèvement  des  che- 
mins vicinaux  et  la  construction  des  établissements  scolaires,  les  obli- 
gations créées  pour  subventions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  (L. 
du  29  déc.  1873)  sont  payées  comme  les  bons  du  Trésor. 

§ 5.  — Bons  du  Trésor  remis  à la  Banque  de  France. 

886.  — Les  bons  du  Trésor  émis  à l’ordre  de  la  Banque  de  France 
en  garantie  de  ses  avances  sont  renouvelés  tous  les  trois  mois,  cet 
établissement  ne  devant  avoir  dans  son  portefeuille  que  des  effets  à 
90  jours  au  plus.  Ils  sont  acquittés  par  le  secrétaire  général. 

§ 6.  — Traites  du  caissier  central  sur  lui-même  (Colonies,  armées, 
fonds  déposés  par  les  corps  de  troupes,  Algérie). 

887.  — Les  traites  du  caissier  central  sur  lui-même,  émises  pour 
le  service  des  colonies  et  des  armées,  sont  payables  sur  celle  des  ex- 
péditions qui  a été  présentée  au  visa. 'S’il  arrive  qu’une  des  expéditions 
autre  que  celle  soumise  au  visa  a été  endossée  et  acquittée,  le  paie- 
ment peut  être  effectué  valablement  sur  la  production  de  cette  expé- 
dition et  de  l’expédition  visée. 

L’émission  des  traites  créées  pour  le  service  des  fonds  déposés  par 
les  corps  de  troupes  et  pour  le  service  de  l’Algérie  (payables  à Paris 
et  à Marseille)  est  suspendue  depuis  plus  de  six  ans.  (Déc.  du  19 
fév.  1884.) 

§ 7.  — Traites  du  ministre  des  affaires  étrangères 
pour  le  service  des  chancelleries. 

888.  — Les  traites  du  ministre  des  affaires  étrangères  émises  sur 
la  caisse  centrale  du  Trésor  pour  le  service  des  chancelleries  consu- 
laires sont  soumises  à l’acceptation  du  caissier  central  en  même  temps 
que  le  montant  en  est  versé  par  l’agent  comptable  des  chancelleries. 
(Voir  art.  1641.) 
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§ 8.  — Mandats  du  Trésor  sur  les  trésoriers  généraux. 

(Décis.  min.  du  31  déc.  1885.) 

889.  — Ces  mandats,  endossables  et  payables  à vue,  sont  délivrés 
aux  parties  qui  ont  à faire  parvenir  des  sommes  destinées  aux  tréso- 
riers généraux  personnellement  ou  des  sommes  à remettre  à des  tiers 
par  leur  intermédiaire.  Ils  sont  passibles  du  timbre  de  circulation 
proportionnel.  (D.  du  19  fév.  1874  et  loi  du  22  déc.  1878.) 

890.  — 1 lorsque  les  trésoriers  généraux  ont  payé  ces  mandats,  ils 
les  renvoient,  comme  valeurs  représentatives  de  paiements  faits  pour 
le  compte  du  Trésor,  au  caissier  central  qui  eu  fait  dépense  au  compte 
Mandats  du  Trésor  sur  les  trésoriers  généraux.  Le  payeur  émarge  le  paie- 
ment de  ces  mandats  sur  la  souche  dont  ils  ont  été  détachés. 

891. —  E n cas  de  perte  d’un  de  ces  mandats,  il  peut  en  être  délivré 

un  duplicata  après  que  le  caissier  central  a reçu  du  trésorier  général 
un  certificat  de  non-paiement  et  le  talon-avis  et  que,  de  son  côté,  la 
partie  a produit  une  déclaration  de  perte  faite  devant  le  maire  de  son 
arrondissement  en  présence  de  deux  témoins.  X 

La  délivrance  des  duplicata  donne  lieu  aux  mêmes  formalités  que 
celle  des  primata  en  ce  qui  concerne  les  avis  d'émission  à transmettre 
à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  ; ces  avis,  ainsi  que 
les  mandats  eux-mêmes,  sont  établis  à l’encre  rouge. 


CHAPITRE  II 


MANDATS  ÉMIS  PAR  LES  CORRESPONDANTS  DU  TRÉSOR 
(trésoriers  généraux,  receveur  central  de  la  seine, 

PAYEURS  AUX  ARMÉES,  TRÉSORIERS  - PAYEURS  D’ALGÉRIE  ET  DES  COLONIES) 

892.  — Les  mandats  tirés  sur  la  Caisse  centrale  par  les  trésoriers  gé- 
néraux, le  receveur  central  de  la  Seine,  les  payeurs  aux  armées  et  les 
trésoriers-payeurs  d’Algérie  sont  émis  comme  les  mandats  du  caissier 
central.  Ils  sont  exempts  ou  frappés  du  timbre  proportionnel  suivant 
qu’ils  concernent  un  service  public  ou  un  service  privé.  Sur  les  man- 
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dats  émis  pour  un  service  public  sont  imprimés  les  mots  : Service  pu- 
blic; non  sujet  au  timbre,  et  les  mots  : non  négociable. 

Les  mandats  émis  pour  un  service  privé  sont  transmissibles  par 
voie  d’endossement.  Les  droits  de  timbre  dont  ils  sont  passibles  sont 
acquittés  au  moyen  de  timbres  mobiles  qui  doivent  être  apposés,  avant 
tout  usage,  à côté  de  la  signature  du  comptable  et  oblitérés,  au  mo- 
ment même  de  l’apposition,  à l’aide  d’une  griffe.  (1).  du26janv.  1884, 
Cire,  du  mouvement  général  des  fonds  du  même  jour  et  de  la  Compt. 
publ.  du  7 fév.  suivant.) 

893.  — Si  le  paiement  d’un  mandat  sur  le  Trésor  est  réclamé  par 
des  héritiers  ou  des  ayants  cause,  l’examen  des  pièces  d’hérédité  et 
des  droits  des  tiers  doit  êti'e  fait  par  la  Caisse  centrale.  (Compt.  publ. 
11  avril  1878.) 

894.  — Les  mandats  émis  par  les  trésoriers  coloniaux  pour  un  ser- 
vice public  sont  délivx’és  dans  les  mêmes  conditions  qixe  les  nxandats 
des  tx’ésoxûers  d’Algérie. 

Quant  axxx  xxxandats  pour  service  pxûvé,  iis  ne  peuvent  être  délivx'és 
qu’aux  fonctionnaires  pour  transmission  à leur  famille  de  sommes  qui 
ne  doivent  pas  excéder  le  cinquième  de  leur  traitement.  Ces  ixxaxxdats 
ne  sont  pas  soixnxis  au  droit  de  timbre,  xxxais  ils  ne  sont  pas  négociables. 

* 


CHAPITRE  III 


RECETTES  ET  DEPENSES  POUR  UE  COMPTE  DES  CORRESPONDANTS 

DU  TRÉSOR 

§ 1.  — Commxiixes  et  établissements  publics,  L/C  de  fonds 

placés  au  Trésor. 

895.  — En  vertu  d’un  décret  du  27  février  1811  et  de  décisioxxs mi- 
nistérielles des  7 mars  et  25  novembre  1824  et  du  4 juillet  18o9,  les 
communes,  les  hospices,  les  monts-de-piété,  les  fabriques  d’églises, 
les  établissements  publics  et  les  associations  syndicales  dont  le  ser- 
vice et  la  comptabilité  sont  soumis  à la  surveillance  des  receveurs  des 
lxnances  peuvent  placer  leurs  fonds  en  compte  coxxrant  au  Trésor.  Un 
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arrêté  ministériel  a même  étendu  cette  faculté  à tous  les  syndicats 
libres  ou  autorisés  visés  dans  la  loi  du  21  juin  1865  (Mouv.  gén.  des 
fonds  28  sept.  1889).  Ces  comptes  sont  vérifiés  par  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds. 

896.  — Des  comptes  sont  ouverts  à la  ville  de  Paris,  aux  bureaux 
de  bienfaisance  des  20  arrondissements,  à l’assistance  publique,  au 
mont-de-piété,  à l’institution  des  jeunes  aveugles,  à l’hospice  des 
Quinze-Vingts,  à l’institution  des  sourds-muets,  à la  maison  nationale 
de  Charenton,  à l’asile  de  la  Providence,  aux  asiles  de  Vincennes  et 
du  Vésinet,  à l’asile  Vacassy,  à l’asile  Kœnigswarter  et  à l’école 
Braille.  Les  crèches  sont  aussi  admises  à déposer  en  compte  courant 
leurs  fonds  libres.  (Compt.  publ.  29  mai  1868.) 

897.  — La  décision  ministérielle  du  16  avril  1887,  qui  a fixé  à 
2 p.  100  le  taux  de  l’intérêt  à allouer,  porte  que,  dans  le  cas  où  le 
compte  de  la  ville  de  Parus  excéderait  30,000,000,  les  sommes  dépas- 
sant ce  chiffre  feraient  l’objet  d’un  compte  distinct  dont  l’intérêt  se- 
rait réduit  d’un  demi  p.  100. 

898.  — I jes  retraits  de  fonds  s’effectuent  contre  la  remise  de  man- 
dats acquittés  par  les  trésoriers  des  établissements  et  visés  soit  par  le 
préfet  de  la  Seine,  soit  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

§ 2.  — Tontines  d’épargne. 

899.  — La  caisse  Lafarge,  la  tontine  du  pacte  social  et  la  caisse 
des  employés  et  artisans  ont  été  réunies  par  l’ordonnance  royale  du 
7 octobre  1818  en  une  même  administration,  tout  en  continuant  à être 
régies  conformément  aux  décrets  des  1er  avril  1809,  9 février  et  22  oc- 
tobre 1810.  Le  dernier  actionnaire  de  la  caisse  Lafarge  étant  décédé 
en  août  1888,  les  rentes  et  le  solde  du  compte  courant  ont  fait  retour 
à l’État.  (Note  insérée  au  Journal  officiel  du  4 janvier  1889.) 

900.  — Les  rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des  artisans  doivent 
être  partagées  entre  les  actionnaires  survivants,  lorsque  le  revenu 
attribué  à chaque  action  produira  4,000  fr. 

901.  — Le  directeur  de  l’administration  des  tontines  est  assujetti  à 
un  cautionnement  ; il  remplit  en  même  temps  les  fonctions  de  caissier 
et  a tous  pouvoirs  pour  signer  et  encaisser  les  mandats  de  retrait  sur 
le  Trésor.  (Délibération  du  conseil  d’administration  du  17  novem- 
bre 1888.) 
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§ 3.  — Fondations  anglaises,  écossaises  et  irlandaises 

(Ord.  des  17  déc.  1818  et  2 fév.  1826). 

902.  — Ces  établissements,  fondés  à la  fin  du  xvic‘  siècle,  ont  reçu 
leur  dotation  de  familles  catholiques  des  trois  royaumes  voulant  s’as- 
surer le  moyen  de  faire  élever  leui's  enfants  dans  leur  religion.  Ils 
avaient  pour  but  de  centraliser  et  d’administrer  les  dotations  destinées 
à l’entretien  des  bourses  dans  les  collèges  spéciaux.  Il  n’existe  plus 
aujourd’hui  que  le  collège  des  Irlandais  ; les  élèves  anglais  et  écossais 
qui  bénéficient  de  bourses  sont  élevés  dans  les  séminaires  de  Paris  et 
de  Douai  (intérêts  2 p.  100,  avril  1888). 

§ 4.  — Caisse  des  Dépôts  et  consignations,  S/C  courant. 

903.  — I ja  caisse  verse  à ce  compte,  ouvert  le  1er  septembre  1827 
(Décision  ministérielle  du  14  août  1827),  ses  fonds  libres  de  toute  na- 
ture ; elle  reçoit  un  intérêt  de  3 p.lOO  (Déc.  du  6 janvier  1860). 

La  Caisse  des  dépôts,  créée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  a la  gestion 
des  fonds  des  caisses  d’épargne  et  de  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  de  la  caisse  des  of- 
frandes nationales,  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  et  de  la  caisse 
des  lycées  (subventions  extrabudgétaires  et  avances)  et  de  la  caisse 
d’épargne  postale.  Elle  fait  des  prêts  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics. 

Elle  reçoit  les  consignations  de  fonds  et  valeurs  mobilières,  les  dé- 
pôts volontaires,  les  fonds  de  retraites  et  pensions  diverses  (Préfecture 
de  la  Seine,  Assistance  publique,  Imprimerie  nationale,  mairies,  hos- 
pices, octrois,  établissements  communaux)  ; elle  administre  les  caisses 
d’assurance  en  cas  de  décès  et  d’accidents. 

La  caisse  d’amortissement  de  ladette  publique  (LL.  des  28  avril  1816, 
25  mars  1817,  1er  mai  1825,  10  juin  1833,  22  juillet  1848,  4 juin  1858, 
11  juillet  1866)  a cessé  de  fonctionner  à partir  du  16  septembre  1871 
(L.  dudit  jour)  en  ce  qui  concerne  l’amortissement  direct  des  rentes 
perpétuelles,  mais,  jusqu’en  1884,  elle  a continué  ses  opérations  pour 
obéir  aux  prescriptions  légales  sur  la  caisse  des  retraites  de  la  vieil- 
lesse (LL.  des  18  juin  1850,  29  mai  1853  et  12  juin  1861).  La  loi  de 
finances  de  1884  ayant  décidé  que  la  caisse  des  retraites  devait  pour- 
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voir,  au  moyen  de  ses  propres  ressources,  au  sei’vice  des  rentes  via- 
gères, le  Trésor,  exonéré  de  ce  service,  a du.  restituer  à la  caisse  des 
i*etraites  les  réserves  dont  elle  s’était  dessaisie  en  sa  faveur  (voir 
axvt.  175)  et  le  ministre  a été  autorisé  à inscrire,  au  nom  de  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  à titre  de  dotation,  11,000,000  de 
rentes  3 p.  100  amortissables  correspondant  au  capital  des  rentes 
perpétuelles  dont  l'annulation  avait  été  opérée  en  échange  de  rentes 
viagères. 

Axxcxxix  déci’et  doxxt  l’exécution  exige  le  concoux's  de  la  Caisse  des 
dépôts  xxe  peut  êtx'e  rendu  que  sur  le  rapport  dix  ministre  des  finances 
après  avis  de  la  commission  de  sixrveillance.  (Ox'd.  du  24  déc.  1839.) 


§ 5.  — Gouvernement  beylical,  S/C  courant. 

904.  — Ce  coxxxpte  (Déc.  min.  du  19  jxxill.  1884)  est  destiixé  à x-e- 
cevoir  les  fonds  vex'sés  par  les  contx'actaxxts  à l’empxnxnt  émis  parle  bey 
de  Tunis  avec  la  garaixtie  dxi  gouvernement  fronçais  et  toxxs  les  verse- 
ments qxxe  le  gouvex'nenxeixt  txxnisien  jugerait  à propos  d’effectuer  avec 
l’autorisatioxx  dxx  mouvement  géixéral  des  fonds. 

Les  retraits,  à Parfis,  sont  opérés  par  les  sociétés  dûment  autorisées 
à payer  eix  France  les  coxxpoxxs  de  la  dette  txxnisienxxe  (Société  générale 
et  Société  des  dépôts  et  coxxxptes  coxxraixts).  Les  mandats  de  retrait  doi- 
vent être  signés  par  uix  xxxembre  du  conxité  exécutif  de  la  commission 
finaxxcière  et  par  le  x*eceveur  géxxéxol  des  firxaxxces  txuxisiennes. 

§ 6.  — Imprimerie  nationale,  S/C  courant. 

905.  — L’Imprinxexfie  vex’se,  depxxis  1814,  axx  Tx'ésor,  ses  fonds  li- 
bres. Ces  foxxds,  improductifs  d’intérêts,  sont  retirés,  axx  fxxr  et  à me- 
sure des  besoins,  par  l’ageixt  conxptable  de  l’établissement,  au  vu  d’au- 
toxfisations  dix  nxinistre  de  la  justice. 


§ 7.  — Trésoxfier  général  des  Invalides  de  la  marine. 

906.  — Les  foixds  versés  à ce  coxxxpte,  ouvert  le  7 xxxai  1824,  étaient 
placés  à 3 p.  100.  Ils  ont  cessé,  en  vertxx  de  l’article  12  de  la  loi  de 
finances  du  21  xxxars  1885,  de  porter  intérêt. 


/ 
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Ce  compte  est  crédité  : 

1°  Des  versements  faits  à la  Caisse  centrale  ; 

2°  Des  remises  en  traites  et  ordonnances  au  nom  du  trésorier  gé- 
néral ; 

3°  Des  remises  de  quittances  dépensions,  suppléments  dépensions, 
traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  médaille  militaire  acquit- 
tées pour  le  compte  du  payeur  central  de  la  Dette  publique,  conformé- 
ment au  décret  du  17  novembre  1885  (art.  22)  et  à la  décision  minis- 
térielle du  22  mars  1887,  qui  autorise  le  trésorier  général  à payer  des 
provisions  aux  veuves  et  orphelins  en  instance  de  pension  et  à se  rem- 
bourser de  ses  avances  sur  le  montant  du  premier  paiement  de  la  pen- 
sion définitive. 

Il  est  débité  du  montant  : 

1°  Des  paiements  faits  à Paris  au  trésorier  généi'al  sur  mandats  de 
retrait  de  fonds  visés  par  l’administration  des  invalides  ; 

2°  Des  paiements  effectués  dans  les  départements  par  les  trésoriers 
généraux  ; 

3°  Des  fonds  remis  par  les  receveurs  des  finances  aux  trésoriers  des 
invalides  ou  aux  préposés  dans  les  ports  ; 

4°  Du  montant  des  pièces  de  dépense  rejetées  des  envois  du  trésorier 
par  le  payeur  central  de  la  dette. 


§8.  — Banques  d’Alsace-Lorraine. 


907.  — Banque  internationale  à Luxembourg.  Banque  d'Alsace  et  de 
Lorraine.  — Ces  banques  ont  été  autorisées,  par  une  décision  minis- 
térielle du  4 septembre  1871,  à se  charger  du  paiement  des  rentes  et 
pensions  dans  les  anciens  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin 
moyennant  une  commission  de  1/3  p.  100  (Déc.  du  9 fév.  1879). 

908.  — Banque  de  Mulhouse.  — Cette  banque,  qui  fait  le  même  ser- 
vice dans  l’ancien  département  du  Haut-Rhin,  a été  substituée  (Déc. 
min.  du  15  mars  1883)  à la  maison  Abraham  Sée,  de  Colmar. 

Le  compte  courant  des  trois  banques  est  crédité  des  remises  de 
quittances  de  rentes,  pensions  et  valeurs  transmises  au  payeur  central 
de  la  dette  publique  ; il  est  débité  du  montant  des  chèques  tirés  sur 
le  Trésor  (voir  art.  1488). 
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§ 9.  — Trésoriers  payeurs,  L/C  de  prélèvements 
à la  Banque  de  l’Algérie. 

909.  — La  Banque  de  l’Algérie  (L.  du  3 avril  1880)  est  autorisée  à 
émettre  des  billets  au  porteur,  mais  la  circulation  de  ces  billets  est 
limitée  aux  trois  départements  d’Alger,  de  Constantine  et  d’Oran. 

Ce  compte  est  débité  du  montant  des  mandats  de  virement  que  la 
Caisse  centrale  délivre  au  profit  des  trois  trésoriers  d’après  les  auto- 
risations du  directeur  du  mouvement  général  des  fonds.  Il  est  crédité 
du  montant  des  récépissés  souscrits,  à titre  de  mouvements  de  fonds, 
par  ces  trésoriers,  lorsqu’ils  ont  encaissé  le  mandat.  (Note  de  la  Compt. 
publ.  du  3 mai  1878.) 

§ 10.  — Avances  en  comptes  courants  à divers  caissiers 
ou  agents  des  ministères. 

910.  — Ce  compte,  ouvert  en  vertu  d’une  note  de  la  Comptabilité 
publique  du  30  décembre  1880,  est  débiteur  du  montant  des  avances 
permanentes  faites  à divers  agents  dûment  autorisés  par  les  ministres 
pour  assurer  le  service  (caissier  des  menues  dépenses  du  ministère  des 
finances,  agents  comptables  des  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  .colonies,  inspecteur  du  matériel  des  affaires  étrangères,  etc.). 

L’avance  permanente  à l’agent  comptable  de  l’Exposition  universelle 
a fait  l’objet  d’un  compte  distinct.  Fixée  d’abord  à 20,000  fr.  (D.  du 
7 mars  1887),  elle  a été  élevée  successivement  à 50,000  fr.,  puisa 
100,000  fr.  (DD.  des  8 mai  1888  et  2 mai  1889). 


§ 11.  — Payeurs  principaux  des  armées,  L/C  courant. 

911.  — Ce  compte,  ouvert  le  13  octobre  1880,  est  débité  des  fonds 
livrés  aux  payeurs  et  crédité  du  montant  des  mandats  émis  à leur  ordi'e 
par  les  trésoriers  généraux  en  contre-valeur  des  dépenses  acquittées 
et  qui  ont  été  transmis  à la  Caisse  centrale  comme  valeurs  représenta- 
tives. 

912.  — Toutes  les  dispositions  relatives  aux  attributions  des  payeurs 
principaux  et  au  paiement  des  dépenses  qu’ils  sont  chargés  d effectuer 
pour  le  compte  des  trésoriers  généraux,  lorsque  le  service  de  la  trésorerie 
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et  des  postes  aux  armées  prend  part  aux  grandes  manœuvres , sont  indi- 
quées dans  les  circulaires  de  la  Comptabilité  publique  des  17  août  1881 
et  29  août  1882. 

La  solde  de  la  troupe  est  perçue  tous  les  cinq  jours,  sur  états  de 
solde,  par  les  corps  prenant  part  aux  grandes  manœuvres,  dans  les 
corps  d’armée  où  le  sex'vice  de  la  trésorerie  est  mobilisé  (D.  du  25  fév. 
1883  ; Cire,  de  la  Compt.  publ.  des  27  août  1885  et  12  août  1886). 

§ 12.  — Protectorat  de  l’Annam  et  du  Tonkin,  S/C  courant. 

913.  — Les  rapports  de  la  Caisse  centrale  avec  le  payeur  chef  du 
service  du  protectorat  sont  réglés  par  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  26  décembre  1887.  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
le  protectorat,  effectuées  par  les  comptables  de  la  métropole,  sont  cen- 
tralisées au  crédit  et  au  débit  du  compte  du  protectorat  qui  doit  tou- 
jours être  créditeur. 

914.  — Le  crédit  de  ce  compte  comprend  : 

1°  Les  recouvrements  de  toute  nature  faits  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  colonies  autres  que  la  Cochinchine  ; 

2°  Les  sommes  payées  par  le  payeur  chef  de  service  du  protectorat, 
pour  compte  des  services  métropolitains,  ainsi  que  les  mandats  tirés 
en  France  ou  en  Algéi'ie  et  acquittés  par  les  comptables  du  protectorat. 

915.  — - Le  débit  de  ce  compte  comprend  : 

1°  Les  envois  îxxatéxûels  de  fonds  oxx  de  tx’aites  adressés  aix  payeur 
chef  du  sex'vice  dxx  px*otectox'at  ; 

2°  Les  x'ecoxxvrements  effectués  par  les  coxnptables  dxx  px'otectox'at 
pour  le  compte  des  sex'vices  métropolitains  ; 

3°  Les  sonxxxies  payées  en  Fx'aixce,  en  Algéxûe  et  dans  les  coloxxies 
axxtres  que  la  Cochinchine,  poxxr  compte  du  px'otectorat  aiixsi  qvxe  les 
mandats  émis  par  le  payeur  chef  et  acquittés  exx  Fx'ance  oix  en  Algéxûe. 

Les  pièces  de  dépense  basées  sxxr  des  nioxxxxaies  étx'axxgèx'es  doivent 
êti'e  tx'adxxites  en  fxvuics.  Les  îxxonnaies  qxxi  ont  coxxrs  axx  Tonkin,  en 
Annaux  et  axx  Cambodge  sont  la  piastre  fx'ançaise  dxx  comixiex'ce  et  la 
piastre  mexicaixxe  dont  le  coxxrs  varie  actxxellemexxt  de  3 fr.  75  c.  à 4 fin 

916.  — La  Caisse  cexxtx’ale  exxcaisse,  par  xxxesxxxœ  tx'axxsitoix'e,  poxxr 
le  compte  dix  px'otectox'at,  les  ox'dres  de  x*ecette  délivrés  par  le  ministx'e 
dès  colonies  oxx  par  les  chefs  de  service  de  soxx  axlnxinistration . Une 
déclaration  de  versehxexxt  est  remise  à bhaqxxe  partie  vex'saiite. 
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917.  — L es  mandats  de  traitements  civils  ou  militaires,  d’indem- 
nités et  allocations  personnelles  peuvent  être  payés  en  Annam  et  au 
Tonkin,  à condition  qu’ils  aient  été  visés  à la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds.  L’autorisation  de  payer  pour  le  compte  de  la  Caisse 
centrale  est  transmise  par  le  ministre  des  colonies  au  payeur  du  pro- 
tectorat. 

918.  — T ms  autres  dépenses  à la  charge  du  budget  ne  sont  pas 
payées  par  les  comptables  du  protectorat  ; mais  le  caissier  central  peut 
procurer,  sur  leur  demande,  aux  créanciers  de  l’État,  la  remise  sans 
frais,  en  Annam  ou  au  Tonkin,  des  sommes  assignées  payables  à sa 
caisse. 

Le  paiement  des  rentes  et  des  pensions  dont  les  titulaires  ont  préa- 
lablement demandé  l’assignation  en  Annam  et  au  Tonkin,  les  opéra- 
tions de  recette  et  de  dépense  concernant  la  Légion  d’honneur,  la 
Caisse  des  dépôts  et  les  invalides  de  la  marine  peuvent  être  effectués, 
sur  le  territoire  du  protectorat,  par  le  payeur  chef  de  service. 

Le  caissier  central  porte  au  compte  du  protectorat  les  ordres  de  re- 
cette concernant  les  services  métropolitains  que  le  payeur,  chef  de 
service,  a encaissés  et  que  lui  transmet  le  ministre  des  colonies.  Il 
acquitte,  après  visa  du  mouvement  général  des  fonds,  les  ordres 
de  paiement  délivrés,  pour  le  compte  du  protectorat,  par  le  même 
ministre  et  assignés  payables  en  France,  en  Algérie  ou  dans  les 
colonies. 

Des  mandats  peuvent  êhre  émis  par  la  Caisse  centrale  sur  le  protec- 
torat, et  réciproquement,  pour  transmission  de  fonds  intéressant  les 
services  publics  ou  appartenant  aux  officiers  et  fonctionnaires  français 
relevant  de  l’administration  du  protectorat. 

Les  mandats  tirés  sur  la  Caisse  centrale,  payables  au  besoin  par  les 
trésoriers  payeurs  des  déjiartements  et  d’Algérie,  sont  portés  au  débit 
du  compte  du  protectorat  au  fur  et  à mesure  des  paiements. 

Tous  les  mois,  le  payeur  chef  envoie  au  mouvement  général  des 
fonds  le  relevé  des  mandats  tirés  par  lui  sur  le  Trésor  et  dont  il  a effec- 
tué le  paiement  ou  l’annulation.  Au  vu  de  ce  relevé,  la  Caisse  centrale 
annule,  sur  son  carnet,  les  mandats  dont  il  s’agit. 

Les  talons  des  mandats  que  la  Caisse  centrale  peut  avoir  à émettre 
sont  envoyés  au  mouvement  général  des  fonds  qui  les  fait  parvenir 
au  pi'otectorat.  Le  montant  de  ces  mandats  est  porté  au  crédit  du  pro- 
tectorat lorsqu’ils  reviennent  acquittés. 
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Les  livres  de  mandats  sur  le  Trésor  sont  fournis  au  protectorat  par 
la  Caisse  centrale,  à charge  de  remboursement. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l’expiration  du  mois,  le  caissier  cen- 
tral envoie  au  ministre  des  colonies  la  copie  du  compte  courant  du 
protectorat  faisant  ressortir  le  solde  au  premier  jour  du  mois,  les  opé- 
rations du  mois  et  le  solde  à nouveau. 

A cette  copie  sont  joints  : 

1°  Les  oxxlres  de  recette  appuyés  des  récépissés  constatant  l’encais- 
sement ; 

2°  Les  ordres  de  paiement  dûment  quittancés  par  les  parties  pre- 
nantes. 

Le  ministre  constate  la  concordance  du  compte  avec  les  justifications 
produites  et  renvoie  au  caissier  central  une  des  deux  expéditions  re- 
vêtue d’un  accusé  de  conformité. 

§ 13.  — Reliquats  de  gestions  intérimaires  de  recettes  des  finances 

(Déc.  min.  du  15  mai  1873). 

919.  — Ce  compte  est  crédité  des  sommes  restées  disponibles  après 
que  les  gérants  intérimaires  ont  reçu  l’indemnité  qui  leur  est  attribuée 
par  les  règlements.  Des  notes  de  la  Comptabilité  publique  indiquent  à 
quels  travaux  et  charges  de  service  ayant  un  caractère  éventuel  extra- 
ordinaire doivent  être  affectés  ces  reliquats. 

§ 14.  — Retenues  pour  droits  d’investiture  sur  arrérages  de  dota- 
tions (Cire.  22  déc.  1884,  5 août  1865  et  17  mai  1873,  Compt.  publ.). 

920.  — Ce  compte  est  crédité  du.  montant  des  retenues  (DD.  4 mai 
1809,  30  mars  1810  et  12  mars  1864)  opérées,  en  cas  de  mutation,  sur 
les  arrérages  des  dotations  du  Mont-de-Milan,  des  canaux  d’Orléans 
et  du  Loing  et  des  majorats.  Le  ministre  de  la  justice,  au  vu  du  re- 
levé de  ces  recettes,  délivre  des  ot'dres  de  paiement  sur  lesquels  sont 
indiquées  les  sommes  qui  doivent  être  versées  au  crédit  de  l’agent 
comptable  de  la  Légion  d’honneur  (un  dixième  du  revenu)  et  au  crédit 
du  receveur  des  domaines  chargé  de  la  perception  des  droits  de  sceau 
(un  dixième  du  revenu  et  frais  d’expédition). 

La  délivi’ance  des  décrets  et  ax‘x*êtés  concernant  les  tx’ansnxissions  de 
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titres,  lu  formation  des  demandes  en  investiture,  échange,  réduction 
et  annulation  de  majorats  et  dotations,  la  perception  et  le  versement 
au  Trésor  des  di'oits  de  sceau  y relatifs  sont  confiés  aux  référendaires 
au  sceau  de  France,  qui  sont  également  chargés  de  la  perception  des 
droits  dans  les  demandes  de  changement  ou  addition  de  noms,  natu- 
ralisation, autorisation  de  servir  à l’étranger,  réintégration  dans  la 
qualité  de  Français.  (Ord.  des  15  juill.  1814,  11  déc  1815,  31  oct. 
1830  ; DD.  des  8 janv.  1859  et  10  janv.  1872.) 

$ 15.  — Caissier  agent  comptable  de  la  Monnaie 

(E.  du  31  juill.  et  Instr.  du  31  déc.  1879). 

921.  — Le  compte  courant  de  ce  comptable  est  alimenté  par  un 
fonds  de  roulement  d’un  million  de  francs  avancé  par  le  Trésor  (ser- 
vices spéciaux,  fonds  capital  de  l’administration  des  monnaies). 

Il  est  crédité  des  sommes  qui,  excédant  le  montant  des  dépenses 
présumées,  sont  versées  à la  Caisse  centrale  du  Trésor  et  débité  du 
montant  des  retraits  opérés  au  moyen  de  mandats  émis  à l’ordre  de 
l’agent  comptable  par  le.  directeur  général  des  monnaies.  Ces  mandats 
sont  visés  à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds,  avant  paie- 
ment. 

§ 16.  — Agent  comptable  de  l’Imprimerie  nationale. 

922.  — Cet  agent  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  du  matériel  et 
des  deniers  de  l’Imprimerie. 

Il  encaisse  le  produit  des  impressions  livrées  aux  différentes  admi- 
nistrations, des  abonnements  au  Bulletin  des  lois,  des  fournitures  de 
journaux  à souche,  etc. 

Il  acquitte  les  traitements,  les  frais  de  bureau  et  les  dépenses  de 
matériel  de  toute  nature. 

923.  — Il  verse  au  crédit  du  compte  courant  de  l’Imprimerie,  ali- 
menté par  un  fonds  de  roulement  d’un  million  de  francs,  l’excédent 
des  sommes  supérieures  aux  besoins. 

Lorsqu’au  contraire  les  recettes  effectuées  sont  insuffisantes  pour 
solder  les  dépenses,  le  ministre  de  la  justice  dispose,  par  ses  mandats 
sur  les  fonds  déposés  au  Trésor,  des  sommes  nécessaires  pour  assurer 
le  service. 
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L’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  exercice  est  ac- 
quis à l’État;  il  doit  être  versé  au  Trésor  avant  le  1er  juillet  de  l’année 
qui  suit  la  clôture  de  l’exercice.  (L.  de  finances  du  5 août  1874.) 

§ 16  bis.  — Caissier  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion 

(D.  du  22  oct.  1889). 

923  bis.  — La  déchéance  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  du 
port  de  la  Réunion  (LL.  des  27  juin  1877  et  19  déc.  1884)  ayant  été 
prononcée  par  un  décret  du  2 décembre  1887,  l’État  a dû  exploiter  en 
régie  le  chemin  de  fer  et  le  port. 

Aux  termes  de  la  loi  du  17  juillet  1889,  les  recettes  et  les  dépenses 
doivent  faire  l’objet  d’un  budget  annexe  rattaché  pour  ordre  au  budget 
général  de  l’État.  Conformément  au  décret  du  22  octobre,  l’adminis- 
tration constitue  un  service  spécial  confié  à un  directeur  résidant  dans 
la  colonie. 

Le  caissier  de  l’établissement,  nommé  par  le  sous-secrétaire  d’État 
des  colonies  avec  l’agrément  du  ministre  des  finances,  est  justiciable 
de  la  Cour  des  comptes. 

Il  lui  est  ouvert  à la  Caisse  centrale  un  compte  courant  crédité  des 
recouvrements  (produits  de  l’exploitation,  subventions  de  l’État  et  de 
la  colonie)  et  débité  des  paiements  (traitements,  indemnités,  salaires, 
frais  de  bureau,  travaux,  intérêts  et  amortissement  des  obligations 
émises  en  vertu  des  conventions  de  1877  et  de  1884)  faits  à Paris  pour 
le  chemin  de  fer  et  le  port  en  vertu  d’ordres  de  recette  et  de  paiement 
délivrés  par  le  sous-secrétaire  d’État. 

Le  solde  de  ce  compte  ne  doit  jamais  être  débiteur. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ainsi  effectuées  sont  rattachées  le  plus 
promptement  possible  à la  comptabilité  du  caissier  du  chemin  de  fer 
et  du  port. 

§ 17.  — Caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l’État 

(L.  du  18  et  D.  du  25  mai  1878). 

924.  — Le  caissier  général  centralise  les  recettes  et  acquitte  les 
dépenses  du  service. 

Dans  le  cas  d’insuffisance  des  produits,  les  sommes  nécessaires  sont 
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mises  à la  disposition  de  l’administration,  par  le  caissier  du  Trésor 
ou  les  trésoriers  généraux  dans  les  départements,  au  moyen  d’une 
demande  de  fonds  visée  par  le  directeur  et  appuyée  de  la  quittance  du 
caissier  général. 

Les  sommes  disponibles  excédant  les  besoins  du  service  sont  versées 
au  Trésor  et  il  en  est  délivré  récépissé  au  nom  du  caissier  général.  Le 
compte  ouvert  à cet  effet  dans  les  écritures  de  la  Caisse  centrale,  cré- 
dité des  sommes  versées  et  débité  des  sommes  prélevées,  reti'ace  ainsi 
la  situation  finale  de  l’exploitation  par  exercice. 


§ 18.  — Agent  comptable  de  la  Légion  d’honneur 

(D.  du  1er  déc.  1881). 

925.  — L’agent  comptable  n’a  pas  de  maniement  de  fonds.  Le  re- 
couvrement matériel  des  produits  et  le  paiement  matériel  des  dépen- 
ses de  la  grande  chancellerie  sont  effectués,  pour  son  compte,  par  les 
agents  du  Trésor.  Sauf  pour  les  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et 
de  la  médaille  militaire  qui  se  paient  sur  la  présentation  des  titres, 
aucune  dépense  ne  peut  être  faite  qu’au  vu  d’un  mandat  du  grand 
chancelier,  revêtu  du  visa  de  l’agent  comptable. 

926.  — Par  suite,  d’agent  comptable  a un  droit  de  contrôle  sur  les 
justifications  produites  au  soutien  des  dépenses  et  peut  refuser  un 
paiement  dans  les  conditions  déterminées  par  l’article  91  du  décret 
du  31  mai  1862. 

En  échange  des  pièces  justificatives  des  recouvrements  et  des  paie- 
ments, il  adresse  aux  comptables  des  avis  de  débit  et  de  crédit  qui 
opèrent  leur  libération.  (Voir  le  compte  ouvert  à l’agent  comptable  au 
chapitre  des  Correspondants  administratifs,  art.  987.) 

§ 19.  — Compte  intermédiaire  des  sommes  indûment  reçues 

(Note  de  la  Compt.  publ.  du  12  avril  1880). 


927.  — Lorsqu’il  est  constaté  qu’une  recette  a été  faite  indûment 
ou  a reçu  une  mauvaise  imputation,  la  somme  est  transportée,  par 
rectification  d’écritures,  du  compte  indûment  crédité  au  compte  inter- 
médiaire, etc. 

Ce  même  compte  est  débité  du  montant  des  sommes  remboursées 
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aux  parties  versantes  ou  versées  au  compte  auquel  elles  doivent  être 
imputées. 

La  dépense  est  justifiée  par  une  déclaration  de  rectification  d’écri- 
tures et,  suivant  le  cas,  soit  par  le  récépissé  primitif  au  verso  duquel 
la  partie  donne  son  acquit,  soit  par  le  récépissé  de  versement  au 
compte  définitif.  (Voir  art.  982.) 

§ 20.  — Bons  de  liquidation  (1873-1874). 

928.  — Bons  de  liquidation  ( Départements  envahis). 

929.  — Bons  de  liquidation  ( Destructions  ordonnées  par  V autorité  mili- 
taire). 

La  portion  des  annuités  ordonnancées  sur  le  budget  du  ministère 
des  finances  qui  concerne  les  intérêts  des  bons  est  versée  au  crédit  de 
ce  compte  (voir  services  spéciaux  et  effets  à payer).  Il  est  débité  du 
montant  des  coupons  payés  par  le  payeur  central  de  la  dette.  La  por- 
tion de  l’annuité  afférente  à l’amortissement  des  bons  est  versée  au 
compte  de  services  spéciaux  ouvert  au  moment  de  leur  émission. 

Les  bons  amortis  sont  remboursés  au  débit  du  compte  d’effets  à 
payer. 

930.  — Bons  de  liquidation  ( Ville  de  Paris).  [Dégâts  occasionnés  à la  ville 
de  Paris  par  l’invasion  et  le  second  siège.  — Loi  du  26"  juillet  1873].  — 
L’émission  de  ces  bons,  ayant  été  faite  par  la  préfecture  de  la  Seine, 
ne  figure  pas  dans  les  écritures  de  la  Caisse  centrale  ; le  montant  inté- 
gral de  l’annuité  est  versé  au  ci'édit  du  compte  : Bons  de  liquidation, 
qui  est  débité  du  montant  des  bons  remboursés  et  du  montant  des 
coupons  payés  par  le  payeur  central  de  la  dette. 


§ 21.  — Divers,  L/C  de  quittances  de  rentes  départementales 

à payer  à Paris. 

931.  — Les  quittances  de  rentes  payables  dans  les  départements 
visées  à la  Dette  inscrite  pour  être  encaissées  à Paris  (quittances  de 
rentes  3 p.  100  anciennes  souscrites  soit  avant,  soit  après  l’échéance, 
et  quittances  de  rentes  4 1/2  p.  100  et  3 p.  100  amortissables  déli- 
vrées avant  l’échéance  seulement)  s’écliangent,  au  moment  de  leur 
dépôt,  contre  une  reconnaissance  payable  au  porteur  et  à échéance  fixe 
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(sept  jours  non  compris  celui  du  dépôt)  ; cette  reconnaissance,  détachée 
d’une  souche,  est  visée  au  contrôle  qui  y appose  son  timbre  humide. 

932.  — Si  les  quittances  transmises  aux  trésoriers-payeurs  généraux 
sont  rejetées,  empêchement  est  mis  au  paiement  de  la  reconnaissance 
de  dépôt  ; les  quittances  rentrent  au  portefeuille  au  crédit  du  comp- 
table et  sont  rendues  à la  partie  en  échange  de  la  reconnaissance  qui 
justifie  la  dépense  constatée  au  compte  de  correspondant  crédité  lors 
du  dépôt  de  la  valeur. 

933.  — Les  quittances  payables  à Paris  ne  sont  pas  reçues  en  dépôt  ; 
les  parties  doivent  les  encaisser  dans  les  bureaux  du  payeur  de  la 
dette. 

934.  — Les  quittances  payables  dans  le  département  de  la  Corse, 
en  Algérie  et  dans  les  colonies  ne  pouvant  être  payées  qu’après  avis 
d’encaissement  donné  par  le  trésorier,  sont  admises  comme  valeurs  cl 
recouvrer.  (Voir  ci- après.) 

935.  — Lorsque  la  quittance  s’applique  à des  arrérages  non  échus, 
elle  fait  l’objet  d’un  bordereau  d’envoi  séparé  ; la  date  assignée  pour 
le  paiement  du  dépôt  doit  toujours  être  postérieure  de  cinq  jours  à 
l’échéance,  soit  le  21  février  pour  une  quittance  4 1/2  p.  100  présentée 
le  2 février  et  le  G avril  pour  une  quittance  3 p.  100  présentée  le  16 
mars. 

§ 22.  — Divers,  L/C  de  dépôt  de  valeurs  à recouvrer 
dans  les  départements  ou  les  colonies. 

936.  — Les  valeurs  à recouvrer  dans  les  départements  sont  paya- 
bles dix  jours  après  la  date  clu  dépôt  ; celles  à recouvrer  en  Algéi'ie  et 
en  Corse,  quinze  jours  après  cette  date  5 enfin  celles  à recouvrer  dans 
les  colonies,  après  avis  de  l'arrivée  du  récépissé.  Chaque  envoi  est  ac- 
compagné d’un  accusé  de  réception  tout  préparé  et  portant  autorisa- 
tion de  payer  les  valeurs.  Dans  un  délai  de  deux  jours  à dater  de 
l’arrivée  de  l’envoi,  les  trésoriers  généraux  sont  tenus  de  mettre  à la 
poste  l’accusé  de  réception  revêtu  de  leur  signature.  La  Caisse  centrale 
procède  au  paiement  sans  attendre  le  récépissé  qui  doit  néanmoins 
être  expédié  le  plus  promptement  possible.  (Cire.  Compt.  publ.  18  juin 

1889.) 

Si,  quatre  jours  avant  la  date  assignée  pour  le  paiement  d’un  dépôt, 
le  comptable  11’a  pas  fourni  l’accusé  de  réception  ou  si  la  valeur  n’a 
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pas  été  renvoyée  avec  une  note  indicative  des  motifs  du  refus  de  paie- 
ment, une  lettre  de  rappel  lui  est  adressée.  Si,  la  veille  de  l’échéance, 
il  n’a  pas  encore  répondu,  avis  du  retard  est  donné  à la  partie,  afin 
qu’elle  ne  se  déplace  pas  inutilement. 

937.  — Les  mandats  délivrés  par  les  préfets  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  paiement  de  transport  d’aliénés  ou  d’indigents,  sont 
reçus  cl’ office  en  dépôt. 

938.  — Toutes  les  autres  valeurs  (lettres  d’avis  d’ordonnances  des 
ministères  ou  de  remboursement  de  cautionnements  assignés  sur  les 
départements  ou  les  colonies)  ne  sont  reçues  qu’avec  l’autorisation  du 
caissier  central  ou  du  chef  du  portefeuille  qui,  avant  de  la  donner, 
s’assurent  de  l’identité  du  titulaire  et  demandent,  s’il  y a lieu,  le  visa 
de  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds. 

939.  — Les  mandats  de  solde  des  officiers  et  des  troupes  de  divers 
coi'ps  d’armée  détachés  à Paris  sont  payés  par  la  Caisse  centrale  au 
vu  de  bordereaux  d’émission  dont  un  double  est  adressé  par  le  sous- 
intendant  à chacun  des  trésoriers  généraux  sur  la  caisse  desquels  est 
assigné  le  paiement.  Les  mandats  payés  sont  envoyés  le  lendemain, 
à titre  de  mouvements  de  fonds,  aux  trésoriers  qui  fournissent  leur 
récépissé. 

§ 23.  — Divers,  L/C  d’achats  et  de  ventes  de  rentes. 

940.  — La  Caisse  centrale  prête  son  entremise  aux  rentiers  de  Paris 
pour  l’achat  et  la  vente  des  inscriptions  de  rentes  nominatives,  mixtes 
et  au  porteur  et  des  valeurs  du  Trésor,  pour  la  vente  d’une  portion  de 
titre,  pour  un  arbitrage  (échange  d’une  nature  de  rentes  contre  une 
autre  nature  de  rentes  ou  contre  des  valeurs  du  Trésor),  pour  la  con- 
version de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur.  Elle  reçoit,  des 
particuliers,  les  commissions  d’achat  accompagnées  de  titres  à réunir, 
et  même,  des  trésoriers  généraux,  dans  le  cas  d’un  l'emploi  de  fonds 
provenant  d’un  paiement  à faire  par  la  Caisse  centrale,  lorsque  ce 
remploi  doit  être  surveillé.  Elle  fait  exécuter  également  les  commis- 
sions de  ventes  que  lui  transmet  le  receveur  central  de  la  Seine  agis- 
sant pour  le  compte  des  communes  et  des  établissements  publics  du 
département. 

941.  — Pour  les  achats,  la  partie  signe  une  commission  et  un  bulle- 
tin de  versement  sur  lequel  elle  indique,  de  sa  main,  la  nature  et  le 
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montant  (le  la  valeur  à acheter,  et,  si  elle  le  désire,  la  limitation  du 
cours,  mais,  dans  ce  cas,  la  commission  n’est  valable  que  pendant  dix 
jours. 

Il  lui  est  délivré  une  reconnaissance  du  dépôt  de  fonds  qu’elle  a fait 
à titre  de  provision. 

Les  commissions  imrviennent,  le  soir  même,  à la  chambre  syndicale 
qui  les  exécute  le  lendemain  et  remet,  le  surlendemain,  à la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds  les  duplicata  des  bordereaux  d’achat 
et  livre  les  titres  dans  un  délai  de  huit  jours  au  maximum. 

Dès  que  la  Caisse  centrale  a reçu  les  titres  et  les  bordereaux  de 
négociation,  elle  établit  le  décompte  de  l’excédent  à rembourser  ou  du 
complément  à réclamer  à la  partie. 

La  décharge  des  titres  donnée  au  dos  de  la  reconnaissance  de  dépôt 
de  fonds  est  passible  du  timbre  de  dix  centimes.  Si  l’excédent  à rem- 
bourser dépasse  10  fr.,  le  timbre  est  également  dû  pour  la  quittance. 

942.  — Les  demandes  de  ventes,  pour  les  rentes  nominatives,  ne 
sont  reçues  qu’autaut  qu’elles  doivent  faire  l’objet  d’un  transfert 
simple  (transfert  réclamé  directement  par  le  titulaire);  il  y est  joint 
une  expédition  de  la  procuration  notariée  donnée  au  syndic  des  agents 
de  change  agissant  pour  la  compagnie  entière  (Mouv.  des  fonds 
21  août  1862). 

943.  — Pour  les  titres  au  porteur,  si  la  partie  ne  peut  produire  le 
bordereau  d’achat  ou,  si  l’inscription  provient  d’une  succession,  l’ex- 
trait d’inventaire  ou  l’acte  de  partage,  elle  est  tenue  de  justifier  de  son 
identité  (certificat  délivré  par  le  maire  ou  le  commissaire  en  présence 
de  deux  témoins).  Ce  certificat  est  également  exigé  d’une  femme  ma- 
riée alors  même  qu’elle  justifierait  de  la  propriété  du  titre  à vendre. 

La  chambre  syndicale  verse  les  fonds  au  Trésor  le  surlendemain  de 
l’exécution  des  opérations. 


§ 24.  — Frais  d’adjudication,  L/G  de  versements 
et  de  remboursements  (Note  de  fa  Compt.  publ.  du  12  mars  1881). 

944.  — Ce  compte  est  crédité,  au  vu  des  titres  de  perception  déli- 
vrés par  la  préfecture  de  la  Seine,  des  provisions  vei'sées  par  les 
entrepreneurs  qui  ont  passé  des  marchés  pour  le  sei'vice  des  ponts  et 
chaussées. 
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Il  est  débité  : 

1°  Du  montant  des  frais  acquittés  par  la  Caisse  centrale  (frais  de 
timbre  et  d’enregistrement  des  marchés,  frais  d’impression  des  avis 
d’adjudication,  frais  d’insertion  dans  les  journaux,  frais  d’expédition 
de  devis)  ; 

2°  Du  remboursement  aux  entrepreneurs  de  l’excédent,  s’il  y a lieu. 

§ 25.  — Ville  de  Saint-Pierre  (Réunion),  S/C  courant 

(Note  de  la  Compt.  publ.  du  25  juill.  1881). 

945.  — Ce  compte,  destiné  à suivi'e  l’emploi  des  1,500,000  fr.  em- 
pruntés à la  Caisse  des  dépôts,  par  la  ville  de  Saint-Pierre,  pour 
l’agrandissement  de  son  port,  est  crédité  des  versements  de  la  caisse 
et  débité  des  dépenses  faites  en  vertu  d’ordres  de  paiement  du  ministre 
du  commerce. 

§ 26.  — Prime  d’émission  des  obligations  du  Trésor 

(Déc.  min.  du  22  mars  1883). 

946.  — Lorsque  des  obligations  à long  terme,  créées  au  capital 
nominal  de  500  fr.,  peuvent  être  négociées  à un  cours  dépassant  ce 
chiffre,  le  bénéfice  réalisé  est  porté  au  crédit  de  ce  compte  et  ajouté, 
en  fin  d’exercice,  à la  somme  affectée  à l’amortissement  de  ces  valeurs. 

Un  compte  semblable  est  ouvert  pour  les  primes  afférentes  à la 
négociation  des  obligations  à court  terme  créées  pour  le  service  des 
avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  à titre  de  garanties  d’in- 
térêts. (Déc.  min.  du  11  mai  1887.) 

§ 27.  — Intérêts  des  obligations  du  Trésor  à court  terme  (Notes  du 

Mouv.  géu.  des  fonds  [6  août  1878]  et  de  la  Compt.  publ.  [21  janv.  1879]). 

947.  — Lorsque  l’émission  des  obligations  ne  coïncide  pas  avec 
une  échéance  semestrielle,  la  partie  prenante  verse , au  crédit  de  ce 
compte,  les  arrérages  courus  de  façon  à avoir  droit  à l’intégralité  du 
coupon  semestriel  adhérent  au  titre  qui  lui  est  remis. 

En  fin  d’exercice,  ces  sommes  sont  portées  au  compte  des  produits 
divers  du  budget. 
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§ 28.  — Trésoriers  généraux,  L|C  de  versements  anticipés. 

948.  — Dès  qu’un  trésorier  général  est  nommé,  il  peut,  avant  son 
entrée  en  fonctions,  verser  au  Trésor  des  sommes  à valoir  sur  ses 
avances. 

Ces  sommes  sont  transportées  au  compte  courant  du  comptable  le 
jour  de  son  installation.  (Voir  art.  136.) 

§ 29.  — Compagnies  de  chemins  de  fer,  L/C  provisoire 
de  garantie  d’intérêts. 

949.  — Ce  compte,  ouvert  en  1869,  est  crédité  du  montant  des 
reversements  opérés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (excédents 
de  garantie  constatés  après  règlement  des  commissions  de  vérification 
et,  s’il  y a lieu,  bénéfices  revenant  à l’État). 

Il  est  débité  des  remboursements  qui  peuvent  être  effectués  aux 
compagnies,  et  les  reversements  définitivement  acquis  au  Trésor  sont 
appliqués  aux  ressources  du  budget. 

§ 30.  — Porteurs  d’obligations  à court  terme,  L/C  d’arrérages 
à leur  payer  (Déc.  min.  du  24  fév.  1876). 

950.  — Est  porté  au  crédit  de  ce  compte  le  montant  des  ordonnances 
de  paiement  délivrées,  chaque  semestre,  sur  le  chapitre  des  intérêts 
de  la  dette  flottante. 

Sont  portés  au  débit,  les  paiements  de  coupons  effectués  par  le 
payeur  central  de  la  dette  qui  remet,  à la  fin  de  chaque  année,  à la 
Caisse  centrale  chargée  de  le  faire  parvenir  au  mouvement  général 
des  fonds,  un  état  des  restes  à payer  justifiant  le  solde  créditeur  de 
ce  compte. 

§ 31.  — Fonds  recueillis  en  faveur  des  victimes  d’inondations 
et  autres  sinistres  (Compt.  publ.  24  nov.  1886). 

951.  — Les  fonds  provenant  des  souscriptions  publiques  ouvertes 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  sont  centralisés  à la  Caisse  centrale. 

Les  sommes  recueillies  dans  les  départements  sont  transmises,  en 
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fin  de  dizaine,  par  chaque  trésorier  général,  au  moyen  d’un  mandat 
appuyé  des  listes  de  souscription.  Toutes  les  listes  dûment  récapitulées 
sur  un  bordereau  visé  par  le  contrôleur  central  sont  remises  au  prési- 
dent du  comité  de  secours  avec  la  situation  du  compte,  en  même  temps 
que  les  fonds  reçus,  tant  dans  les  départements  qu’à  Paris,  sont  versés 
à la  Banque  de  France  au  crédit  du  compte  ouvert  au  comité. 

Le  ministre  a autorisé  les  comptables  à prêter  leur  intervention, 
dans  les  mêmes  conditions,  aux  souscriptions  ouvertes  en  faveur  des 
victimes  d’incendies,  de  tremblements  de  terre,  d’épidémies,  etc.,  ou 
en  faveur  de  diverses  œuvres  (reconstruction  de  la  Légion  d’honneur; 
Société  de  sauvetage  des  naufragés  ; Alsaciens-Lorrains  ; Sou  des 
chaumières) . 

§ 32.  — Divers,  L/C  d’arrérages  de  rentes  déposées  (Dette  publique). 

952.  — La  Caisse  d’épargne  de  Paris,  la  Banque  de  France,  les 
Sociétés  de  crédit,  les  banquiers,  les  notaires,  les  agents  de  change 
et  les  particuliers  qui  veulent  avoir  l’assurance  de  recevoir  à jour  fixe 
le  montant  de  leurs  arrérages,  ont  la  faculté  de  déposer,  avant 
l’échéance,  leurs  titres  et  leurs  coupons  contre  un  reçu  visé  au  con- 
trôle. (Le  nombre  des  inscriptions  nominatives  déposées  chaque  tri- 
mestre représente  le  tiers  des  titres  payables  au  Trésor.) 

953.  — Les  dépôts  d’inscriptions  nominatives  et  les  dépôts  de  50 
coupons  et  au-dessous,  confondus  ou  non  confondus  avec  des  inscrip- 
tions nominatives,  sont  reçus  : du  10  au  14  du  mois  qui  précède 
l’échéance,  pour  les  rentes  3 p.  100,  et  du  1er  au  5 du  mois  de  l’échéance 
pour  les  rentes  4 1/2  p.  100  et  3 p.  100  amortissables. 

Les  dépôts  de  plus  de  50  coupons  sont  reçus,  pour  chaque  nature 
de  rente,  pendant  les  trois  jours  ouvrables  qui  précèdent  l’échéance. 

La  Caisse  d’épargne  de  Paris1  (Ordonnance  du  29  juillet  1818)  est, 
en  raison  du  grand  nombre  des  titres  qu’elle  détient  (25,000  environ), 


1.  La  Caisse  d’épargne  n’oblige  pas  les  déposants  à retirer  les  titres  qu’elle  a achetés 
pour  eux;  elle  porte  à leur  compte  le  montant  des  arrérages  qu’elle  a encaissés  et 
verse,  dans  les  24  heures,  son  numéraire  à la  Caisse  des  depots  qui  lui  sert  un  intérêt 
fixé  par  la  loi. 

Toutes  les  Caisses  d’épargne,  instituées  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  rè- 
glements d’administration  publique,  sont  d’ailleurs  soumises  au  contrôle  du  ministre  des 
finances. 
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autorisée  à eu  effectuer  le  dépôt  trois  jours  avant  l’ouverture  de  la 
période  réglementaire. 

954.  — Les  administrations  publiques  et  quelques  établissements 
de  crédit  (Banque  de  France,  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
Crédit  foncier,  Société  gén éral e , Crédit  industriel  et  commercial, 
Crédit  Lyonnais)  sont  en  outre  admis  à déposer  des  inscriptions  no- 
minatives dans  les  trois  jours  qui  précèdent  l’échéance. 

955.  — Il  est  donné  reçu,  pour  les  inscriptions  de  rentes  nomina- 
tives, de  la  somme  portée  sur  le  bordereau,  sauf  erreur  ou  omission, 
tandis  que  la  reconnaissance  des  coupons  déposés  a lieu  immédiate- 
ment en  présence  de  la  partie. 

956.  — Les  inscriptions  non  payables  à Paris  ou  sur  lesquelles 
sont  dus  un  ou  plusieurs  trimestres  échus  sont  rejetées  des  dépôts. 
Le  rejet  doit  être  motivé  sur  un  bulletin  indicatif  des  formalités  à 
remplir  et  faire  connaître  au  rentier  les  démarches  nécessaires  pour 
recouvrer  ses  arrérages. 

957.  — Le  montant  des  coupons  déposés  pendant  la  première  jour- 
née est  payable  le  jour  de  l’échéance  ; le  montant  des  coupons  déposés 
pendant  les  journées  suivantes  est  payable  le  lendemain  de  l’échéance. 

958.  — Lorsque  le  montant  du  dépôt  doit  être  versé  à la  Banque  de 
France  au  crédit  du  compte  courant  du  déposant  ou  de  la  personne 
qu’il  a désignée,  la  partie  reçoit  un  bulletin  portant  engagement  (visé 
au  contrôle)  de  verser  les  fonds  à la  Banque,  si  le  dépôt  ne  se  com- 
pose que  de  coupons.  Si,  au  contraire,  le  dépôt  comprend  des  inscrip- 
tions, elle  reçoit,  outre  l’engagement,  un  bulletin  échangeable,  contre 
les  titres  déposés,  le  jour  assigné  pour  le  paiement  des  arrérages. 

959.  — Il  n’est  reçu,  après  l’échéance,  aucun  dépôt  d’inscriptions 
ou  de  coupons.  Les  porteurs  de  plus  de  trois  inscriptions  d’une  même 
série  et  les  porteurs  d’inscriptions  de  plusieurs  séries  sont  adressés 
au  chef  du  bureau  des  paiements  qui  fixe  le  jour  et  l’heure  où  les 
titres  pourront  être  expédiés.  Si  le  porteur  représente  un  établisse- 
ment de  crédit,  il  remet,  la  veille  du  jour  assigné  pour  le  paiement, 
les  quittances  correspondant  aux  inscriptions  afin  que  le  payeur  puisse 
extraire  à l’avance  les  bulletins  mobiles  et  enregistrer,  sur  sa  feuille 
de  paiement,  le  détail  des  quittances. 

Les  coupons,  quel  qu’en  soit  le  nombre,  sont  toujours  expédiés 
séance  tenante. 
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§ 33.  — Divers,  L/C  de  quittances  de  rentes 
visées  par  la  Dette  inscrite. 

960.  — A la  réception  des  talons  des  quittances  visées  par  la  Dette 
insci'ite,  le  payeur  central  met  en  dépense  les  arréi'ages  correspon- 
dants et  en  verse  le  montant  au  crédit  du  compte  ci-dessus  qui  est 
débité  loi’s  de  la  présentation  des  quittances. 

Les  quittances  visées  sont  payées,  comme  toutes  les  valeurs  de  tré- 
sorexâe,  au  vxx  d’un  carnet  d’échéance.  La  partie  acqxxitte  la  quittance 
et  indique,  au-dessous  de  sa  signature,  soxx  nom  et  son  adx*esse. 

§ 34.  — Divers,  L/C  d’arrérages  de  rentes  payables 
dans  les  départements. 

961.  — A ce  compte  sont  pox'tés  les  dépôts  d’inscriptions  de  x-entes 
4 1/2  p.  100  et  3 p.  100  amortissables  payables  dans  les  départements. 
Le  déposant  souscx'it  une  quittance  en  échange  de  laquelle  il  x'ecoit 
xxxx  bulletiix  de  dépôt  visé  au  coxitrôle  et  payable  à quatre  jours  de 
date  ; son  titx'e  lui  est  rendu  immédiatement  apx'ès  avoir  été  estampillé 
par  le  payeur  et  le  contx'ôleur.  Au  nxoment  dix  paiement,  le  bulletin 
de  dépôt  est  acquitté  par  le  pox’teur. 

962.  — Le  nxoxxtant  des  bixlletins  délivx'és  ou  des  quittances  qui  xx’a 
pas  été  x'éclamé  pendant  cinq  ans  ne  peut  êtx*e  enx'egistx'é  sur  les  états 
de  prescription  x*emis  à la  Dette  inscrite,  puisque  le  paiexxxent  budgé- 
taire a été  fait  le  joxxr  où  les  fonds  ont  été  tenxxs  à la  disposition  de  la 
partie.  Les  sommes  xxon  acquittées  sont  versées  aux  produits  divers 
dix  budget,  comme  il  est  prescxût  pour  toutes  les  valeurs  de  trésox'erie. 

§ 35.  — Payeur  central  de  la  dette  publique,  S/C  de  coupons 

de  valeurs  du  Trésor. 

963.  — Ce  compte,  qxxi  est  débité  dix  montant  des  coupons  de  di- 
verses valeurs  du  Tx'ésor  payés  pour  le  compte  du  caissiex'-payeur 
central,  est  crédité  lox's  du  x*enxboursement  de  ces  paiements  par  la 
Caisse  centrale. 

964.  — Bons  de  liquidation  (ville  de  Paris').  — L’intérêt  sexxxestriel 
de  ces  bons  est  de  12  fr.  50  -,  ils  sont  remboursables  à 500  fr.  Les  ti- 
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rages  se  font  les  1er  mars  et  1er  septembre  et  les  remboursements 
les  20  avril  et  20  octobre  suivants. 

Le  dernier  paiement  aura  lieu  le  20  octobre  1898. 

965.  — Bons  de  liquidation  ( départements ).  — Ces  bons  rapportent 
le  même  intérêt  que  ceux  de  la  ville  de  Paris  et  sont  également  rem- 
boursables à 500  fr.  ; les  tirages  se  font  les  15  mai  et  15  novembre 
et  les  remboursements  les  15  juillet  et  15  janvier  suivants. 

Le  dernier  remboursement  sera  effectué  le  15  janvier  1899. 

966.  — Bons  de  liquidation  (génie  militaire) . — Les  tirages  et  les 
remboursements  s’effectuent  aux  mêmes  dates  que  ceux  des  bons  de 
liquidation  (départements). 

967.  — Obligations  du  Trésor  pour  V exécution  de  travaux  publics  (h. 
du  27  décembre  1876).  — L’intérêt  semestriel  de  ces  obligations, 
remboursables  à 500  fr. , est  de  10  fr.  payables  aux  échéances  des  16 
juin  et  16  décembre. 

La  dernière  annuité  est  remboursable  le  16  décembre  1907. 

968.  — Bons  du  Trésor  à cinq  ans  d’échéance  ou  obligations  à court 
terme  (Ordonnance  ministérielle  du  7 août  1876).  — Ces  bons  sont  pro- 
ductifs d’un  intérêt  semestriel  de  10  fr.,  par  500  fr.  de  capital,  aux 
échéances  des  1er  mars  et  1er  septembre. 

Les  coupons  sont  de  quatre  quotités  différentes,  10  fr.,  20  fr., 
100  fr.  et  200  fr.,  qui  correspondent  l'espectivement  aux  coupui’es  de 
500  fr.,  1,000  fr.,  5,000  fr.  et  10,000  fr. 

§ 36.  — Payeur  central  de  la  dette  publique, 

S/G  de  recettes  à vérifier. 

969.  — Ce  compte  est  crédité  du  montant  des  remises  de  talons  de 
quittances  visées  faites  par  la  Dette  inscrite  et  débité  le  jour  où  le 
montant  des  arrérages  e.st  imputé  à la  dette  publique. 

Il  supporte  provisoirement  les  dépenses  qui  ne  peuvent,  faute  de 
crédit,  recevoir  une  imputation  définitive,  telles  que  les  décomptes 
d’arrérages  sur  pensions  payés  avant  l’ouverture  du  1er  trimestre. 
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§ 37.  — Paiement  de  provisions  au  personnel  ouvrier  de  la  marine 
avant  la  liquidation  des  pensions  de  retx'aite. 

970.  — - C’est  au  débit  de  ce  compte  que  sont  payées  les  provisions 
allouées,  en  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  28  février  1887,  aux 
agents  du  personnel  ouvrier  de  la  marine  dont  la  pension  de  retraite 
n’est  pas  encore  liquidée. 

971.  — Les  états  nominatifs  que  l’administration  de  la  marine  re- 
met au  payeur  central  indiquent  le  chiffre  des  4/5  du  minimum  de 
la  pension  attribuée  à chaque  agent  et  la  date  d’entrée  en  jouissance. 
Les  intéressés  reçoivent,  en  même  temps,  une  autorisation  provisoire 
de  paiement  qui  contient  ces  deux  indications. 

972.  — Le  paiement  des  provisions  a lieu  mensuellement  contre  la 
production  d’un  certificat  de  vie  délivré  sur  papier  libre,  par  le  maire, 
et  est  imputé  au  compte  ci-dessus. 

973.  — Lors  de  la  liquidation  des  pensions  définitives,  les  titres 
sont  remis  au  payeur  central  qui  a fait  les  avances  ; celui-ci  réclame 
au  pensionnaire  un  certificat  notarié,  acquitte  la  différence  entre  les 
arrérages  dus  sur  la  pension  définitive  et  les  provisions  payées,  et 
retient  l’autorisation  provisoire  : il  solde  le  compte  des  recettes  à 
vérifier. 

Si  le  pensionnaire  meurt  avant  que  la  pension  ait  élé  liquidée,  les 
héritiers  supportent  la  retenue  des  provisions  payées,  et  s’ils  n’ont 
pas  réclamé  le  décompte  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  payeur  central 
met  en  dépense  le  montant  des  provisions.  (Voir  art.  1215.) 


§ 38.  — Divers,  L/C  de  coupons  indûment  détachés  d’inscriptions 
de  rentes  à transférer  ou  à reconvertir. 

974.  — Ce  compte  est  crédité  : 

1°  D u montant  des  nantissements  fournis  par  les  rentiers  en  ga- 
rantie de  la  représentation  de  coupons  manquant  à des  inscriptions 
soit  à transférer,  soit  à reconvertir  ; 

2°  Des  remboursements  de  coupons  indûment  payés. 

Il  est  débité  lors  du  paiement  des  coupons  ou  lors  du  rembourse- 
ment des  nantissements  à l’expiration  de  la  période  quinquennale. 
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CHAPITRE  IV 

AVANCES  POUR  DIVERS  SERVICES  DES  MINISTÈRES 

§ 1.  — Administration  des  Manufactures  de  l’État,  S/C  de  traites 
pour  achats  de  tabacs  à régulariser. 

975.  — Ce  compte,  ouvert  en  vertu  d’une  décision  ministérielle  du 
20  mai  1881,  est  débité  du  montant  des  traites  que  tirent  les  consuls 
sur  l’administration  des  tabacs. 

Un  bordereau  certifié  des  traites  acceptées  par  le  directeur  général 
et  une  ordonnance  de  paiement  délivrée  à titre  d’avances  sont  adres- 
sés, chaque  quinzaine,  au  caissier  central  qui  reçoit  ultérieurement 
les  pièces  justificatives  des  achats  et  les  rattache  à l’ordonnance  de 
régularisation  ainsi  que  les  traites  payées. 

§ 2.  — Trésoriers  coloniaux,  L/C  de  paiements  divers 

(Cire,  de  la  Compt.  publ.  chi  27  déc.  1869). 

976.  — Ce  compte  est  débité  du  montant  des  dépenses  faites  à Paris 
pour  le  service  local  des  colonies. 

A la  fin  de  chaque  mois,  les  pièces  de  dépense  sont  envoyées  au 
ministère  des  colonies  chargé  de  les  expédier  aux  trésoriers  coloniaux. 
Ils  en  font  dépense  au  budget  local  de  la  colonie  et  créditent  le 
compte  : Mandats  sur  la  Caisse  centrale  du  Trésor. 

Lorsque  ces  mandats,  émis  à l’ordre  du  caissier  central,  lui  par- 
viennent, il  les  encaisse  au  crédit  du  compte  : Trésoriers  coloniaux,  etc. 

977.  — Les  retenues  afférentes  aux  ordres  de  paiement  du  service 
local  continuent  à être  exercées  par  les  trésoriers,  et  les  comptables, 
à Paris  et  dans  les  départements,  n’inscrivent  au  compte  : Trésoriers, 
etc.,  les  paiements  que  pour  leur  montant  net.  (Cire.  Compt.  publ. 
14  décembre  1885.) 

Le  budget  de  la  Cochinchine  étant  établi  en  piastres  (D.  du  5 juill. 
1881),  les  ordonnateurs  émettent,  dans  les  mêmes  conditions,  les 
ordres  de  recette  et  de  paiement,  mais  ils  indiquent  sur  ces  documents 
la  valeur  en  francs.  (Compt.  publ.  18  nov.  1881.) 
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§3.  — Dépenses  à régulariser  sur  ordonnances  ultérieures  des 
ministres  (Déc.  min.  et  Note  de  la  Compt.  publ.  des  11  et  13janv.  1876). 

978.  — Les  dépenses  des  ministères  pour  lesquelles  aucun  crédit 
ira  été  ouvert  et  dont  il  n’est  pas  possible  d’ajourner  le  paiement  sont 
imputées  à ce  compte  en  vertu  de  notes  du  mouvement  général  des 
fonds  ou  de  la  comptabilité  publique. 

La  Caisse  centrale  poursuit  le  remboursement  de  ces  avances  et,  dès 
que  l’ordonnance  de  régularisation  lui  est  parvenue,  elle  en  versé  le 
montant  au  crédit  du  compte  : Dépenses  à régulariser. 


§ 4.  — Intérêts  attachés  aux  bons  du  Trésor 

(Déc.  min.  du  15  déc.  1874). 

979.  — Ce  compte  comprend  deux  subdivisions  correspondant  aux 
deux  exercices  en  cours  de  paiement. 

L’imputation  des  intérêts  à chacun  des  exercices  est  déterminée  par 
l’échéance.  Les  intérêts  d’un  bon  à 10  mois,  émis  le  20  janvier  1889 
à l’échéance  du  20  novembre  1889,  sont  imputés  sur  l’exercice  1889. 
Les  intérêts  d’un  bon  à trois  mois,  émis  le  20  novembre  1889  à 
l’échéance  du  20  février  1890,  sont  imputés  sur  l’exercice  1890. 

Ce  compte,  débité  chaque  jour  du  montant  des  intérêts  des  bons 
émis,  est  crédité,  à la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  débit  des  inté- 
• rêts  de  la  dette  flottante. 


§5.  — Compléments  de  pensions  payés  pour  le  compte  de  la  Caisse 
des  Offrandes  nationales  (Déc.  min.  du  21  mai  1881). 

980.  — Les  compléments  de  pensions  payés  par  le  payeur  central 
de  la  dette  aux  pensionnaires  militaires  sont  imputés  au  débit  de  ce 
compte  qui  est  crédité  mensuellement  des  remboursements  que  la 
Caisse  des  dépôts,  chargée  de  l’administration  de  la  caisse  des  offran- 
des nationales,  effectue  après  avoir  reconnu  la  régularité  des  quittances 
des  parties  prenantes. 
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§ 6.  — Intérêts  des  termes  versés  sur  certificats  d’emprunt 

(Déc.  min.  du  29  juill.  1886). 

981.  — Ce  compte  est  débité  du  montant  des  intérêts  précomptés 
aux  porteurs  de  certificats,  lorsque  la  faculté  leur  est  donnée  de  se 
libérer  par  anticipation. 

Il  est  crédité  du  montant  de  l’ ordonnance  de  remboursement  dé- 
livrée au  nom  du  caissier  central  sur  le  chapitre  des  intérêts  de  la 
dette  flottante. 

§ 7.  — Compte  intermédiaire  de  sommes  indûment  payées 

(Compt.  publ.,note  du  12  avril  1880). 

982.  — Lorsque  la  révision  des  opérations  journalières  fait  recon- 
naître qu’une  somme  a été  indûment  payée  ou  a reçu  une  mauvaise 
imputation,  la  dépense  est  transportée,  par  rectification  d’écritures, 
du  compte  indûment  débité  au  compte  intermédiaire.  Ce  dernier 
compte  est  crédité  du  remboursement  fait  par  la  partie  prenante  ou 
du  paiement  effectué  au  débit  du  compte  qui  aurait  supporté  la  dé- 
pense, si  le  premier  paiement  avait  été  fait  régulièrement. 

En  cas  de  refus  de  reversement  d’une  somme  payée  en  trop  (trop 
ordonnancé,  paiement  dépassant  la  somme  portée  au  mandat,  énon- 
ciation d’un  mandat  au  bordereau  d’encaissement  pour  une  somme 
trop  forte,  erreur  d’addition),  le  recouvrement  peut  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux  et,  s’il  y a condamnation,  l’exécution  du  juge- 
ment peut  être  confiée  à l’agent  judiciaire  du  Trésor. 

Les  opérations  de  recette  et  de  dépense  qui,  n’ayant  pu  être  re- 
dressées par  voie  de  rectification  d’écritures,  ont  fait  l’objet  d’une 
demande  de  virement  de  compte  (voir  1534),  figurent  dans  le  résumé 
général  des  virements  constatés  par  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique.  Un  relevé  des  opérations  relatives  à l’apurement 
des  exercices  clos  (états  nominatifs  dressés  par  les  ordonnateurs,  bor- 
dereaux de  paiement  des  comptables,  états  sommaires  pour  les  rentes 
perpétuelles  et  les  intérêts  de  cautionnements),  certifié  par  le  ministre 
et  établi  par  l’agent  comptable  des  virements  de  comptes,  est  joint  au 
résumé  général.  Ce  résumé  ne  comprend  que  des  changements  d’im- 
putation, des  compensations,  des  mouvements  de  comptes  courants  et 
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autres  opéx'ations  qui  ne  donnent  lieu  à aucune  entrée  ni  à aucune 
sortie  matérielle  de  fonds. 

Il  est  déposé  au  greffe  de  la  Cour  des  comptes  (D.  du  31  mai  1862). 

§ 8.  — Divers,  L/C  de  coupons  au  porteur. 

983.  — Ce  compte,  débité  du  montant  des  coupons  payés  chaque 
jour  au  Trésor  ou  transmis  par  les  trésoriers  géxxéraux  ou  autres  cor- 
respondants, est  crédité  du  montant  des  dépenses  imputées  soit  sur 
les  crédits  budgétaires  pour  les  coupons  de  rentes,  soit  au  compte  : 
Payeur  central  cle  la  Dette  publique , SjC  de  coupons  de  valeurs  du  Trésor, 
pour  les  coupons  de  valeurs. 

§ 9.  — Divers  correspondants,  L/C  d’arrérages  de  rentes, 
pensions  et  valeurs  du  Trésor. 

984.  — Lemontantdesquitlancesderentes,  pensions  et  suppléments 
de  pensions  reçues,  chaque  jour,  des  ti'ésoriers  généraux  et  autres  cor- 
respondants est  imputé  au  débit  du  compte  ci-dessus  qui  est  crédité, 
lors  de  rencaissement  des  quittances,  par  le  débit  des  comptes  qui 
doivent  supporter  la  dépense. 

§ 10.  — Payeur  central  de  la  dette  publique,  S/C  de  coupons  payés 

sur  duplicata  à régulariser  (Note  de  la  Compt.  publ.  du  4 mai  1881). 

985.  — Au  débit  de  ce  compte  sont  portés  les  doubles  paiements 
effectués  sur  coupons  ordinaires  et  sur  coupons  spéciaux,  et,  au  cx*édit, 
les  revex'sements  px'ovoqués  par  la  direction  de  la  dette  inscxdte. 

§ 11.  — Trésor,  S/C  de  suppléments  de  pensions  aux  militaires, 
marins  et  à leurs  veuves  (Déc.  min.  du  5 sept.  1881). 

986.  — Ce  compte  est  cx'édité  des  sommes  dont  est  débité  le  compte  : 
Caisse  des  dépôts,  Sj C d'avances  pour  les  suppléments  de  pensions  et  vice 
versa  (voir  ax*t.  869  à 873). 


CORRESPONDANTS  ADMINISTRATIFS 


267 


CHAPITRE  V 

CORRESPONDANTS  ADMINISTRATIFS 

1-  — Agent  comptable  de  la  Légion  d’honneur,  S/C  de  paiements 
à vérifier  (Art.  238  cle  l’Instr.  du  1er  déc.  1881,  sur  le  service  de  l’agent 
comptable). 

987.  — Ce  compte,  débité,  jour  par  jour,  du  montant  des  dépenses 
faites  par  la  Caisse  centrale  et  le  payeur  de  la  dette  pour  l’agent 
comptable,  est  crédité  du  montant  des  avis  de  crédit  qu’a  délivrés  cet 
agent,  après  vérification  des  pièces  de  dépense  qui  lui  ont  été  trans- 
mises. Ces  avis  sont  soumis  au  visa  de  la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds. 

§ 2.  — Service  de  la  remonte,  S/C  d’avances 
déposées  en  compte  courant. 

988.  — Ce  compte,  crédité  du  montant  des  avances  ordonnancées 
au  nom  des  comités  de  remonte  est  débité  du  montant  des  mandats 
remis  aux  éleveurs  en  paiement  des  chevaux  achetés  (voir  art.  G54). 


§ 3.  — Valeurs  inactives  en  dépôt. 

989.  — Toutes  les  opérations  concernant  les  valeurs  en  dépôt  sont 
portées  à ce  compte  qui  comprend  autant  de  subdivisions  qu’il  existe 
de  natures  de  valeurs. 

Chacune  de  ces  subdivisions  est  créditée  du  montant  des  titres  dé- 
posés et  débitée  du  montant  des  titres  restitués. 

Avant  1881,  le  mouvement  et  la  situation  des  valeurs  en  dépôt  fai- 
saient l’objet  d’un  compte  spécial  intitulé  : Opérations  d'ordre , qui  ne 
figurait  pas  dans  le  compte  général  de  l’administration  des  finances. 
Afin  de  combler  cette  lacune,  une  décision  ministérielle  du  9 mai 
1881  a prescrit  au  caissier  central  de  classer  ces  opérations  dans  le 
chapitre  IV  du  compte  général  (opérations  de  trésorerie,  2°  section, 
coi’respondants  administratifs). 
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990.  — L’  entrée  des  valeurs  dans  le  portefeuille  donne  lieu  à la 
délivrance  d’un  certificat  nominatif,  d’un  récépissé  ou  d’un  bulletin 
de  dépôt,  visés  au  contrôle.  Ces  pièces,  rendues  par  la  partie  lors  de 
la  restitution  des  dépôts,  sont  produites  à la  Cour  des  comptes  à l’ap- 
pui de  la  dépense.  Toutefois,  lorsque  les  valeurs  ont  été  transmises 
par  un  trésorier  général  et  qu’il  a dû  justifier,  à l’aide  du  reçu  de  la 
Caisse  centrale,  l’opération  dont  il  était  chargé,  c’est  son  accusé  deré- 
ception qui  est  produit  à la  Cour. 

991.  — Les  valeurs  inactives  (inscriptions  de  rentes,  actions,  obli- 
gations, titres  et  effets  divers)  sont  classées  dans  un  des  comptes  sui- 
vants, d’après  les  indications  fournies  par  les  comptables- ou  les  parti- 
culiers qui  en  opèrent  le  dépôt  : 

1°  Inscriptions  de  rentes  appartenant  au  Trésor  ; 

2°  Inscriptions  de  rentes  nominatives  affectées  à des  cautionne- 
ments ; 

3°  Valeurs  affectées  à des  cautionne- 
ments   

4°  Valeurs  déposées  pour  différents  mo- 
tifs   

5°  Inscriptions  de  rentes  et  valeurs  du  Trésor  (achats  et  ventes  pour 
compte  de  divers)  ; 


Rentes  au  porteur. 
Titres  et  effets  divers. 
Rentes  au  porteur. 
Titres  et  effets  divers. 


„„,T  . , -, . . . j Inscriptions  de  rentes. 

6 Valeurs  au  porteur  de  diverses  origines.  < ^ 

1 0 f Titres  et  effets  divers. 

7°  Valeurs  du  Trésor  déposées  en  échange  de  certificats  nominatifs  5 

8°  Obligations  départementales  déposées  en  échange  de  certificats 
nominatifs  ; 

9°  Certificats  d’emprunts  ; promesses  de  rentes  ; titres  provisoi- 
res, etc. 

992.  — Inscriptions  de  renies  appartenant  au  Trésor.  — Les  rentes 
qui,  par  suite  de  conventions,  deviennent  la  propriété  du  Trésor,  sont 
portées  à ce  compte  jusqu’à  ce  que  le  ministre  ait  autorisé  leur  réali- 
sation. Des  notes  du  mouvement  général  des  fonds  indiquent  dans 
quelles  conditions  doivent  être  faites  la  négociation  et  l’imputation 
que  recevront  les  fonds. 

993.  — Inscriptions  de  rentes  nominatives  a/fectées  à des  cautionnements 
( Ord . royales  des  22  mai  1825,  6 juin  1830,  29  nov.  1831  et  26  déc. 
1834 ; DD.  des  18  déc.  1849  et  7 fëv.  1874).  — Les  cautionnements  en 
rentes  garantissent,  soit  la  gestion  des  comptables  hors  fonctions  et 
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des  comptables  qui  ne  sont  pas  astreints  à verser  un  cautionnement 
en  numéraire  (subsistances,  hospices,  divers  établissements  pu- 
blics, etc.),  soit  l’exécution  de  marchés  passés  avec  l’État,  soit  le 
remplacement  de  valeurs  du  Trésor  perdues  ou  volées. 

La  Dette  inscrite  fait  mention  des  cautionnements  en  rentes,  tant 
sur  le  Grand-Livre  que  sur  l’inscription  affectée,  et  le  contentieux 
délivre  à la  partie  un  titre  appelé  Bordereau  d’annuel  sur  la  production 
duquel  sont  payés  les  arrérages. 

Le  dépôt  et  la  restitution  des  inscriptions  qui  se  font  par  l’entre- 
mise du  bureau  des  cautionnements  en  rentes  ne  s’effectuent  qu’en 
vertu  de  décisions  ministérielles. 

Les  inscriptions  transmises  sont  frappées  d’un  timbre  d’annulation 
si  elles  sont  converties  en  une  valeur  nouvelle,  le  comptable  s’assure 
de  la  régularité  du  nouveau  titre. 

Lorsque  le  cautionnement  est  devenu  sans  objet,  les  titres  sont 
rendus  au  contentieux  sur  la  production  d’un  bordereau  détaillé  certi- 
fié par  l’agent  judiciaire  du  Trésor,  accompagné  du  récépissé  de  dépôt 
acquitté  par  lui.  Il  en  fait  opérer  le  renouvellement  et  remet  les  nou- 
veaux titres  à la  partie  en  échange  des  bordereaux  d’annuel. 

994.  — Valeurs  affectées  à des  cautionnements  ( Rentes  au  'porteur  cl 
effets  divers).  — Dans  ce  compte  sont  classées  les  inscriptions  au  por- 
teur (rentes  sur  l’État)  ou  les  valeurs  (obligations  du  Crédit  foncier  et 
de  la  ville  de  Pai’is,  bons  du  Trésor  l’enouvelés  d’année  en  année 
pendant  la  durée  du  cautionnement)  affectées  à la  garantie  du  rem- 
boursement de  titres  perdus  ou  volés.  Ges  dépôts  ne  sont  reçus  qu’en 
vertu  de  décisions  ministérielles  ou,  s’il  s’agit  d’emprunts  départe- 
mentaux, d’arrêtés  pris  par  les  préfets  ; les  décisions  ou  arrêtés  fixent 
la  durée  du  cautionnement.  A chaque  échéance,  les  coupons  détachés 
des  titres  sont  remis,  contre  reçu,  au  porteur  du  récépissé  de  dépôt. 

995.  — Titres  et  effets  divers  déposés  pour  différents  motifs.  — Ce 
compte  comprend  : 

1°  Des  rentes  achetées  ou  renouvelées  pour  le  compte  d’habitants 
des  départements  qui  n’ont  pas  réclamé  leurs  titres  en  temps  utile  au 
trésorier  général  (Cire,  de  la  Compt.  publ.  des  28  mai  et  3 oct.  1875); 

2°  Des  traites  envoyées  par  correspondance  pour  être  visées  ; 

3°  Des  titres  communiqués  pour  être  rectifiés  ou  pour  la  perception 
des  arrérages  ; 

4°  Des  titres  sortis  aux  tirageset  non  réclamés  ; 
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5°  Des  valeurs  déposées  avant  l’échéance  ou  temporairement  en 
vertu  d’autorisations  du  mouvement  général  des  fonds  ; 

6°  Des  titres  au  porteur  à réunir  à des  certificats  nominatifs  de 
dépôt  ; 

7°  Des  valeurs  au  porteur  qui,  étant  accompagnées  de  pièces  d’hé- 
rédité, ne  peuvent  être  payées  immédiatement  ; 

8°  Les  titres  au  porteur  (bons  du  Trésor  et  obligations  sexennaires) 
à destination  des  départements  ou  qui  n’ont  pu  être  remis  aux  parties 
prenantes  le  jour  même  où  ils  ont  été  émis. 

996.  — Lors  du  retrait,  ces  valeurs  sont  livrées  aux  ayants  droits 
contre  le  récépissé  d’entrée,  s’il  s’agit  d’un  particulier  ou  contre  un 
accusé  de  réception,  lorsqu’il  s'agit  de  titres  transmis  par  un  trésorier 
général  auquel  a été  donné,  lors  du  dépôt,  un  récépissé  collectif.  Si, 
exceptionnellement,  la  partie  veut  opérer  elle-même  le  retrait  d’un 
titre  déposé  par  l’entremise  du  trésorier  général,  elle  doit  justifier  de 
son  identité  et  être  munie  d’une  autorisation  du  comptable  qui,  dans 
ce  cas,  reçoit,  pour  sa  décharge,  au  lieu  et  place  des  titres,  le  récé- 
pissé de  dépôt  de  ces  titres  acquitté  par  la  partie. 

997.  — Valeurs  déposées  en  échange  de  certificats  nominatifs.  — Les 
obligations  trentenaires,  les  bons  de  liquidation  et  les  obligations  à 
court  terme  étant  exclusivement  au  porteur,  les  propriétaires  ont  le 
droit  d’en  effectuer  le  dépôt  à la  Caisse  centrale  du  Trésor  (Déc.  min. 
du  18  déc.  1861  et  Cire,  de  la  Compt.  publ.  des  24,  30  et  31  déc. 
1861).  Us  reçoivent  en  échange  un  certificat  nominatif  de  dépôt  qui 
relate  les  noms  et  prénoms  des  titulaires,  le  nombre  et  la  valeur  no- 
minale des  titres  et  le  montant  du  semestre  à recevoir  ; il  contient 
également  les  numéros  des  titres  au  porteur  qu’il  représente.  Ce  cer- 
tificat, visé  au  contrôle,  frappé  des  timbres  secs  de  la  Caisse  et  du 
Contrôle,  est  muni  de  vingt  quittances  d’arrérages  que  le  payeur  dé- 
tache successivement  du  titre,  en  même  temps  qu’il  appose  son  estam- 
pille dans  une  des  cases  imprimées  au  dos  du  certificat. 

998.  — En  cas  de  retrait  du  dépôt  à Paris,  le  titulaire  est  tenu  de 
faire  légaliser  sa  signature  par  un  agent  de  change  ou  un  notaire. 
Pour  les  dépôts  transmis  par  les  trésoriers  généraux,  la  signature  de 
l’officier  ministériel  doit  être  légalisée  par  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  de  paix. 

999.  — Pour  le  retrait  des  titres  déposés  au  nom  d’une  commune 
ou  d’un  établissement  public,  le  certificat  est  acquitté  par  le  receveur 
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municipal  dont  la  signature  est  légalisée  par  le  trésorier  général.  S’il 
s’agit  du  remboursement  de  titres  sortis,  le  préfet  vise  l’acquit  et  ap- 
pose son  cachet.  Si,  au  contraire,  il  s’agit  d’une  vente,  le  receveur 
produit  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  a auto- 
risé la  vente.  L’extrait  visé  et  approuvé  par  le  préfet  est  joint  au  cer- 
tificat justifiant  la  restitution  des  titres. 

1000.  — Les  titulaires  de  certificats  oxxt,  comme  les  rentiers,  la 
faculté  de  mettre  empêchement,  en  cas  de  perte  ou  de  vol  de  leurs 
titres,  à la  restitution  du  dépôt  et  au  paiement  des  arrérages. 

1001.  — Obligations  départementales  déposées  par  les  trésoriers  géné- 
raux en  échange  de  certificats  nominatifs . — Les  titres  que  les  trésoriers 
généraux  sont  autorisés  à déposer  (Cire,  de  la  Compt.  publ.  du  25  août 
1879  et  Régi,  du  ministère  de  l’intérieur  du  23  juin  1879  y annexé), 
sont  transmis  en  même  temps  qu’une  formule  de  certificat  nominatif 
extraite  d’un  registre  à souche. 

1002.  — Ce  certificat  poi'te  un  numéro  d’ordre  et  est  muni  de  cou- 
pons lorsque  les  titres  qu’il  représente  le  comportent  (art.  68  et  70  du 
régi,  ci-dessus)  •,  il  est  renvoyé  au  comptable,  signé  par  le  caissier 
central  et  le  contrôleur  central.  Il  doit,  avant  d’être  délivré  à la  par- 
tie, et  pour  former  titre  contre  le  Trésor,  être  signé  par  le  trésorier 
général  et  le  préfet.  Le  préfet  n’appose  sa  signature  et  son  cachet  sur 
le  certificat  qu’après  que  ce  titre  a été  revêtu  du  reçu  du  caissier  cen- 
tral visé  au  contrôle  (art.  72). 

1003.  — Les  titres  déposés  au  portefeuille  ne  sont  restitués  que  sur 
la  production  : 1°  du  certificat  nominatif  annulé  (déclaration  d’annula- 
tion signée,  comme  la  demande  de  retrait,  par  la  partie  iixtéx'essée),  et 
2°  de  l’un  des  bordereaux  de  retrait  visé  par  le  trésorier  généx-al 
(art.  73  du  x-ègl.). 

1004.  — En  cas  de  retrait  partiel,  mutation,  renouvellement  oxx 
transfert,  la  forxxxxxle  du  xxoxxveau  certificat  à délivrer  est  transmise  par 
le  trésorier  général  à la  Caisse  centrale  en  même  temps  qixe  le  certifi- 
cat axxnulé  et  l’xxn  des  box'dex*eaixx  établis  pax'  la  pax'tie. 

1005.  — Daxxs  tous  les  cas  de  x’etx-ait,  nxutation  ou  transfert,  les 
titres  axx  porteur  xxe  sont  remis  qxx’eix  échange  du  certificat  revêtu 
d’une  déclaration  d’annulation  signée,  soit  par  le  titixlaire,  soit  par 
son  foxxdé  de  poxxvoirs  ou  ses  ayants  cause  justifiant  de  leurs  qxxalités. 
Le  certificat  annulé  est  consex*vé  pax*  la  caisse  centx'ale. 

1006.  — Les  coupoxxs  des  titres  exx  dépôt  soxxt,  à la  clôture  de 
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chaque  gestion  ou  de  chaque  exercice,  détachés  des  titres  d’après  des 
états  de  paiement  dressés  par  les  trésoriers  généraux  et  certifiés  par 
la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique.  La  Caisse  centrale 
remet  les  coupons  à cette  direction  qui  les  envoie  à la  Cour,  après  les 
avoir  rattachés  aux  coupons  des  certificats  de  dépôt  auxquels  ils  se 
rapportent. 

1007.  — Certifxcals  provisoires  de  renies,  emprunts,  conversions.  — 
Lorsqu’une  opération  financière  (emprunt  en  rentes,  émission  d’obli- 
gations, conversion)  nécessite  la  création  d’un  titre  intermédiaire  sur 
lequel  doivent  êti*e  constatés  les  versements  que  le  sousci'ipteur  s’est 
engagé  à effectuer,  ou  la  création  de  promesses  de  rentes  représentant 
des  fractions  de  rentes  inférieures  à un  franc  qui  ne  peuvent  être  ins- 
crites sur  le  Grand-Livre,  l’entrée  de  ces  titres,  qui  sont  au  porteur, 
est  constatée  à un  compte  spécial.  Il  en  est  donné  reçu  à la  direction 
de  la  dette  inscrite.  Après  qu’ils  ont  été  comptés,  vérifiés  et  frappés 
des  timbres  secs  de  la  Caisse  et  du  Contrôle,  ils  sont  remis,  pour  les 
opérations  faites  à Paris,  en  échange,  soit  du  récépissé  de  souscrip- 
tion, soit  du  récépissé  de  dépôt  du  titre  à convertir,  et  pour  les  opéra- 
tions faites  dans  les  départements,  en  échange  d’un  reçu  du  trésorier 
général. 

1008.  — En  même  temps  qu’elle  libère  le  titre  provisoire,  la  partie 
signe  une  demande  d’inscription  définitive  à l’appui  de  laquelle  il 
reste  joint  ; elle  reçoit  un  bulletin  de  dépôt  visé  au  contrôle.  La  de- 
mande et  le  titre  sont  envoyés  à la  Dette  inscrite  qui  remet  à la  Caisse 
centrale  les  inscriptions  demandées. 

1009.  — Valeurs  au  porteur  de  diverses  oiûgines  (successions  présumées 
en  déshérence  ou  faisant  partie  de  biens  séquestrés , legs  faits  aux  commu- 
nes, aux  hospices  cl  aux  établissements  de  bienfaisance) . — Les  receveurs 
des  domaines,  les  receveurs  municipaux  et  les  receveurs  des  hospices 
déposent  au  Trésor,  en  vertu  des  décisions  ministérielles  des  4 sep- 
tembre et  21  novembre  1863,  des  9 février  et  23  avril  1866,  les  valeurs 
au  porteur  qu’ils  sont  appelés  à recevoir  *,  il  leur  est  délivré,  en 
échange,  un  récépissé  visé  au  contrôle. 

La  Caisse  centrale  encaisse  les  arrérages  et  dividendes  échus  et 
crédite  de  leur  montant  le  compte  des  comptables  qui  ont  déposé  les 
titres  ; elle  consulte  les  listes  de  tirages  publiées  par  les  journaux 
financiers  et  encaisse  le  capital  des  titres  amortis. 

Les  titres  ne  sont  remis  qu’en  échange  du  récépissé  de  dépôt  ac- 
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quitté  parle  comptable.  Le  retrait,  quel  qu’eu  soit  le  motif  (restitu- 
tion de  titres  à des  héritiers,  renouvellement  de  titres,  remboursement 
par  suite  d’amortissement),  doit  être  autorisé  par  le  chef  hiérarchique 
du  comptable. 

En  vertu  d’une  décision  ministérielle  du  16  mai  1889,  les  titres 
(autres  que  ceux  confisqués)  provenant  des  greffes  et  de  la  préfecture 
de  (jolice  ont  cessé  d’être  déposés  à la  Caisse  centrale.  Ils  sont  remis 
par  les  receveurs  à la  Caisse  des  consignations. 

1010.  — Divers , LfC  d' inscriptions  de  rentes  en  dépôt.  — Ce  compte, 
ouvert  dans  les  écritures  du  payeur  central  de  la  dette  publique,  est 
crédité  du  montant  brut  des  inscriptions  et  coupons  déposés  avant  ou 
après  les  échéances  pour  l’encaissement  des  arrérages  ; il  est  débité, 
lorsqu’au  moment  du  paiement  de  ces  arrérages,  les  bulletins  de  dé- 
pôt sont  restitués  au  Trésor  par  les  parties  prenantes. 


§ 4.  — Divers,  L/C  de  souscriptions  à l’Institut  Pasteur 

(Cire,  de  la  Compt.  publ.  du  13  mars  1886). 

1011.  — Les  fonds  provenant  de  la  souscription  ouverte  en  France 
et  à l’étranger  pour  la  création  de  l’Institut  Pasteur  affecté  au  traite- 
ment de  la  rage,  après  morsure,  sont  centralisés  à la  Caisse  centrale. 
Les  sommes  recueillies  dans  les  départements  lui  sont  transmises  par 
chaque  trésorier,  au  moyen  de  mandats  sur  le  Trésor  accompagnés 
des  listes  de  souscription. 

Les  listes  des  souscriptions  reçues  à Paris,  dans  les  départements 
et  à l’étranger,  accompagnées  d’un  état  récapitulatif  visé  au  contrôle, 
sont  remises  au  comité  de  patronage  désigné  par  l’Académie  des 
sciences,  en  même  temps  que  les  sommes  correspondantes  sont  dé- 
posées en  compte  courant  au  Crédit  foncier. 

Le  comité  est  chargé  de  faire  insérer  les  listes  de  souscription  au 
Journal  officiel. 
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CHAPITRE  VI 

MOUVEMENTS  DE  FONDS  AVEC  LES  COMPTABLES 

1012.  — Les  mouvements  de  fonds  de  la  Caisse  centrale  avec  les 
comptables  comprennent  les  versements,  remises  et  envois  récipro- 
ques du  caissier  central  du  Trésor  et  des  receveurs  des  revenus  indi- 
rects (enregistrement,  timbre  et  domaines,  douanes,  contributions 
indirectes,  postes  et  télégraphes),  des  trésoriers  généraux,  du  payeur 
centi'al  de  la  dette,  de  l’agent  comptable  des  traites  de  la  marine, 
de  l’agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires, 
de  l’agent  comptable  de  la  Caisse  nationale  d’épargne,  des  payeurs 
des  armées  (Tunisie,  Tonkin),  des  trésoriers-payeurs  d’Algérie  et  des 
colonies. 

Le  caissier  central  délivre  à ces  comptables,  en  échange  de  leurs 
versements,  remises  et  envois,  des  récépissés  à talon  visés  au  con- 
trôle. 

§ 1.  — Receveurs  de  l’enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines. 

4013.  — I .jes  receveurs  de  l’enregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines du  département  de  la  Seine  (conservateurs  des  hypothèques, 
receveurs  des  actes  des  notaires,  des  actes  sous  seing  privé,  des  actes 
administratifs  et  du  sceau  des  titres,  des  actes  judiciaires,  des  actes 
d’huissiers  et  des  justices  de  paix,  des  successions,  receveurs  du 
timbre  extraordinaire  et  des  sociétés,  receveurs-contrôleurs  des  suc- 
cessions, receveurs  des  domaines,  receveurs  hors  Paris),  et  les  rece- 
veurs du  département  de  Seine-et-Oise  qui,  pour  éviter  des  pertes 
de  temps  et  des  frais  inutiles,  sont  autorisés,  en  raison  de  la  difficulté 
des  communications,  à ne  pas  remettre  leurs  fonds  à la  recette  parti- 
culière des  finances  de  leur  arrondissement  (déc.  min.  du  4 sejit. 
1886),  versent  au  Trésor,  suivant  l’importance  de  leurs  recouvre- 
ments, leurs  excédents  de  recette  tons  les  cinq  jours  ou  tous  les  mois 
et  aussi  souvent  que  leur  encaisse  excède  le  chiffre  que  l’administra- 
tion les  autorise  à conserver. 

Les  comptables  de  cette  administration,  an  nombre  de  plus  de  cent 


MOUVEMENTS  DE  FONDS  AVEC  LES  COMPTABLES. 


275 


dans  le  département  de  la  Seine,  versent  en  moyenne  deux  cent  cin- 
quante millions  par  an  à la  Caisse  centrale. 

Les  receveurs  ont  la  faculté  de  faire  transporter  leurs  fonds  par  les 
fourgons  du  Trésor  (Déc.  min.  du  18  oct.  1880). 

Ces  fonds  doivent  être  enfermés  dans  des  sacs  ficelés  et  plombés 
avec  une  pince  sur  les  deux  faces  de  laquelle  sont  gravés  les  mots  : 
Enregistrement  et  Bureau  n°  ... 

Le  préposé  des  receveurs  indique,  sur  la  souche  du  bordereau  de 
versement  gardée  par  chaque  comptable,  le  nombre  de  groups  dont  il 
prend  livraison.  En  cas  d’irrégularité  constatée  lors  de  la  remise  des 
valeurs,  tout  sac  qui  n’a  pas  été  fermé  suivant  les  prescriptions  ré- 
glementaires est  conservé  momentanément  sous  la  double  clé  de  la 
Caisse  et  du  Contrôle,  et  le  préposé  requiert  l’assistance  d’un  employé 
supérieur  de  l’enregistrement  en  présence  duquel  le  sac  est  ouvert  et 
reconnu.  Chaque  envoi  est  vérifié,  sous  l’œil  du  préposé,  par  deux 
agents  de  comptoir  de  la  Caisse  centrale.  Les  constatations  relatives 
aux  différences  en  plus  ou  en  moins,  aux  billets  falsifiés  et  aux  mon- 
naies fausses  ou  altérées  sont  faites  sur  une  fiche  visée  par  le  chef 
des  recettes  et  par  le  contrôleur  et  annexée  au  récépissé  qui  est  remis 
par  le  préposé  aux  receveurs  en  même  temps  que  les  plombs  déta- 
chés des  sacs  (Enregistrement,  Instr.  du  27  août  1889). 

Pour  le  paiement  des  sommes  revenant  à l’État  dans  les  faillites, 
les  syndics  délivrent,  à l’ordre  du  caissier  central  du  Trésor,  des 
mandats  payables  à la  Caisse  des  dépôts  que  les  receveurs  spéciaux 
comprennent  dans  leurs  versements.  Ces  mandats,  timbrés  à 25  cen- 
times, sont  reçus  art  même  titre  que  les  mandats  sur  la  Banque  et  en- 
caissés le  lendemain  (Enregistrement,  note  du  7 janv.  1889). 

1014.  — Lorsque  les  receveurs  sont  hors  d’état  de  satisfaire  à des 
paiements  avec  le  produit  de  leurs  recettes,  ils  sont  autorisés  à deman- 
der au  caissier  central  des  fonds  de  subvention  qui  ne  peuvent  leur 
être  fournis  qu’au  vu  d’une  demande  écrite  et  motivée  du  directeur 
départemental  faite  sur  une  formule  composée  de  trois  parties  (la  de- 
mande de  fonds,  le  récépissé  du  receveur  et  le  talon  de  ce  récépissé) 
que  le  caissier  central  produit  à l’appui  de  sa  comptabilité. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  receveurs  principaux  des  autres 
revenus  indirects  (douanes,  contributions  indirectes,  postes). 


1015.  — Le  receveur  principal  des  douanes  à Paris  eiï'ectue  ses 
versements  en  numéraire,  soit  directement  au  Trésor,  soit  à la  Banque 
qui  crédite  le  carnet  du  Trésor. 

Les  receveurs  principaux  des  douanes  de  plusieurs  départements 
(Nord,  Meurtlie-et-Moselle,  Ardennes,  territoire  de  Belfort)  sont  au- 
torisés à recevoir,  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  paiement  de 
droits  de  douanes,  des  mandats  de  virement  qu’elles  tirent  sur  leur 
compte  courant  à la  Banque,  au  profit  du  Trésor.  Ils  transmettent  ces 
mandats  à la  Caisse  centrale,  qui  les  crédite  comme  d’un  envoi  en 
numéraire. 

1016.  — L e receveur  principal  de  Paris  et  les  receveurs  principaux 
des  départements  et  d’Algérie  envoient  à la  Caisse  centrale  les  traites 
de  douanes  et  les  traites  d’octroi  de  mer  que  les  redevables  sont  auto- 
risés à souscrire  en  paiement  de  droits,  lorsqu’ils  ont  à payer  plus  de 
300  fr. 

1017.  — Les  traites  de  douanes  ont  la  forme  générale  et  les  carac- 
tères essentiels  du  billet  à ordre.  Les  souscripteurs  de  ces  traites  ou 
les  principaux  obligés  donnent  généralement  à l’administration  des 
douanes  la  garantie  d’une  caution  avec  laquelle  ils  s’engagent  solidai- 
rement, dans  le  corps  de  la  traite,  à en  payer  le  montant  au  receveur 
principal  ou  à son  ordre. 

La  traite  est  signée,  au  recto,  par  les  principaux  obligés;  au  verso, 
elle  est  endossée  par  le  receveur  principal  au  caissier  central  et  par 
ce  dernier  à la  Banque  ou  à un  trésorier  général,  suivant  qu’elle  est 
payable  à Paris  ou  dans  un  département  (Cire.  Douanes  19  mars 
1822,  ii°  719,  et  19  fév.  1875,  n°  1259). 

1018.  — Les  traites  payables  à Paris  sont  remises  à l’encaisse- 
ment à la  Banque  de  Finance  ; les  traites  payables  dans  les  dépar- 
tements sont  renvoyées  aux  trésoriers  généraux  14  jours  avant 
l’échéance. 

Si  un  redevable  demande  à verser  au  Trésor,  à Paris,  le  montant 
d’un  effet  non  échu,  une  déclaration  de  versement  lui  est  remise.  Le 
récépissé  est  envoyé  immédiatement  au  trésorier  général  en  même 
temps  que  l’effet  qui  ne  peut  être  restitué  que  par  ses  soins. 

1019.  — Le  caissier  central  et  les  trésoriers  généraux  doivent, 
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lorsqu’ils  présentent  un  effet  échu,  exiger  que  le  montant  total  en 
soit  payé.  En  cas  de  non-paiement,  ils  remettent  l’effet,  api'ès  l’avoir 
fait  protester,  au  receveur  principal  des  douanes  qui  les  rembourse  en 
principal  et  frais  et  reste  chargé  du  recouvrement.  Le  caissier  central 
et  les  trésoriers  généraux  ne  sont  responsables  des  traites  non  ac- 
quittées qu’autant  qu’ils  ont  négligé  de  remplir  les  formalités  vou- 
lues par  le  Code  de  commerce  pour  assurer  le  recours  du  Trésor. 

1020.  — Les  traites  d’octroi  de  mer  représentent  des  droits  d’oc- 
troi perçus  par  les  villes  maritimes  de  l’Algérie  sur  lesquels  l’État 
prélève  5 p.  100  (Cire.  Compt.  publ.  du  22  déc.  1875). 

1021.  — Les  traites  de  douanes  et  les  obligations  de  redevables 
des  contributions  indirectes  ne  peuvent  avoir  plus  de  quatre  mois 
d’échéance  (L.  du  15  fév.  1875). 


§ 3.  — Receveurs  des  contributions  indirectes. 

1022.  — Le  receveur  principal  des  contributions  indirectes  du 
département  de  la  Seine,  le  receveur  principal  de  la  garantie,  le  rece- 
veur principal  des  droits  d’entrée  effectuent  leurs  versements  en  nu- 
méraire dans  les  mômes  conditions  que  le  receveur  principal  des 
douanes. 

Les  receveurs  de  Paris,  les  receveurs  de  la  banlieue  et  les  entrepo- 
seurs de  tabacs  vei’sent  également  leurs  excédents  à la  Caisse  cen- 
trale, mais  le  récépissé  qu’elle  leur  remet  est  délivré  au  nom  du  rece- 
veur principal  de  la  Seine.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  versent 
au  crédit  de  ce  comptable  le  produit  de  la  taxe  sur  le  prix  des  places 
de  voyageurs,  des  bagages,  etc. 

D ivers  receveurs  du  département  de  Seine-et-Oise  autoxûsés  à verser 
à la  Caisse  centrale  (Déc.  min.  du  6 déc.  1886  et  Cire,  de  la  Compt. 
publ.  du  7 janv.  1889)  effectuent  leurs  versements  au  crédit  du  rece- 
veur principal  des  contributions  indirectes  de  leur  arrondissement. 

1023.  — Le  receveur  principal  de  Paris  et  les  receveurs  principaux 
des  départements  adressent  à la  Caisse  centrale  lés  obligations  de  re- 
devables payables  à Paris  ou  dans  les  départements  qui  leur  sont 
remises  en  acquit  de  droits  à l’intérieur  sur  la  fabrication  et  la  con- 
sommation des  produits  ou  objets  tels  que  boissons,  sucre,  sel,  sal- 
pêtre, allumettes,  bougies,  papiers,  savons,  etc. 
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Ces  obligations  sont  sousci'ites  sur  une  formule  imprimée  qui,  après 
avoir  été  détachée  d’un  livre  à souche,  est  visée  pour  timbre  par  le 
receveur  de  l’enregistrement  ou  sur  laquelle  peut  être  apposé  un 
timbre  mobile.  Le  souscripteur  s’engage  personnellement  vis-à-vis  du 
receveur  ; la  caution  solidaire  du  souscripteur  endosse  l’effet  en  aval 
et  à l’endos. 

Le  recouvrement  de  ces  effets  s’opère  comme  celui  des  traites  de 
douanes. 


§ 4.  — Receveurs  des  Postes  et  Télégraphes. 

1024.  — Le  receveur  principal  des  postes  à Paris  verse  à la  Caisse 
centrale  ses  excédents  de  recette  dans  les  mômes  conditions  que  les 
receveurs  principaux  des  contributions  indirectes. 

Il  lui  remet  les  effets  de  commerce  qu’adressent  les  offices  étran- 
gers en  représentation  du  solde  revenant  à la  France  pour  transport 
de  dépêches. 

§ 5.  — Trésoriers-payeurs  généraux. 

1025.  — Les  trésoriers  généraux  (voir  l’Instruction  générale  de  la 
comptabilité  du  20  juin  1 859  et  la  Table  analytique  des  circulaires  de 
la  comptabilité  publique  de  M.  Bélot  [années  1859  à 1887])  versent 
aux  succursales  de  la  Banque  de  France  leurs  excédents  de  recettes  ; 
ils  sont  crédités  de  ces  versements  par  la  Caisse  centrale  après  que  la 
Banque  en  a inscrit  le  montant  au  compte  courant  du  Trésor. 

Le  caissier  central  reçoit,  au  crédit  des  trésoriers  généraux,  les 
versements  que  leurs  correspondants  sont  autorisés  à effectuer  et  les 
versements  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  (produit 
de  ventes  de  rentes). 

4026.  — Il  les  crédite  des  envois  et  remises  qu’ils  lui  font  en  va- 
leurs de  portefeuille,  savoir" : 

1°  Effets  de  commerce. 

La  Banque  recevant  du  Trésor  les  bordereaux  d’encaissement  d’ef- 
fets dans  les  mêmes  conditions  que  les  bordereaux  des  banquiers  et 
des  commerçants,  les  effets  qui  n’ont  pas  cinq  jours  à courir,  au  mo- 
ment de  leur  arrivée  à la  Caisse  centrale  ne  peuvent  être  recouvrés 
qu’aux  risques  et  périls  des  comptables. 
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Les  effets  impayés  leur  sont  renvoyés  après  protêt. 

2°  Mandats  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (excédent,  en 
fin  de  dizaine,  des  dépenses  sur  les  recettes  faites  pour  le  compte  de 
cet  établissement). 

3°  Valeurs  représentatives  de  paiements  faits  pour  le  compte  du 
Trésor  (mandats  des  trésoriers  généraux,  traites  du  caissier  central, 
bons  et  obligations  du  Trésor,  traites  de  la  marine,  lettres  d’avis 
d’ordonnances  payables  à Paris,  mandats  du  service  local  des  colonies 
et  autres  valeurs  à recouvrer). 

Les  titres  remboursables  et  les  valeurs  du  Trésor  peuvent  être 
transmis  cinq  jours  avant  l’échéance.  Une  note  du  Mouvement  général 
des  fonds  du  7 mai  1881  autorise  le  caissier  central  à envoyer,  pour 
les  l’entes  amortissables,  l’autorisation  de  rembourser  de  façon  que 
le  comptable  qui  doit  payer  la  reçoive  au  plus  tard  le  matin  de 
l’échéance.  Cette  mesure  est  même  étendue  à la  rente  amortissable 
nominative.  Si  une  opposition  survenait  au  dernier  moment,  le  comp- 
table en  serait  avisé  par  dépêche  télégraphique. 

1027.  — Le  caissier  central  reçoit  les  traites  d’adjudicataires  de 
coupes  de  bois  par  l’entremise  des  trésoriers  généraux. 

L’intervention  des  comptables  dans  les  adjudications  de  coupes  de 
bois  est  réglée  par  l’instruction  générale  de  1859  (chapitre  XV). 

Le  procès-verbal  d’adjudication  formant  le  titre  en  vertu  duquel 
les  receveurs  opèrent  le  recouvrement  et  exercent  les  poursuites 
(art.  327),  ils  n’ont  pas  à faii’e  protester  les  traites  à leur  échéance 
(art.  333),  ni  à décerner  des  contraintes  contre  les  adjudicataires  en 
retard  de  se  libérer.  Les  poursuites  doivent  être  dirigées  contre  les 
adjudicataires,  leurs  associés  et  leurs  cautions  en  vertu  du  procès- 
verbal  d’adjudication. 

4028.  — L es  traites  sont  tirées,  par  la  caution,  sur  l’adjudicataire, 
à l’ordre  du  certificateur  de  caution  ; elles  sont  acceptées  par  l’adju- 
dicataire et  passées,  par  le  certificateur  de  caution,  à l’ordre  du  tré- 
sorier général  du  département  où  l’acceptation  a été  faite. 

4029.  — Les  adjudications,  sauf  quelques  ventes  exceptionnelles, 
ont  lieu  en  septembre  et  en  octobre.  Le  montant  en  est  payable  en 
quatre  termes,  les  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre. 

L’intervention  des  trésoriers  généraux  dans  les  aliénations  de  bois 
de  l’État  est,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  l’adjudication,  le 
calcul  des  intérêts,  la  souscription  des  obligations  et  la  constatation 
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du  produit  des  ventes  dans  les  écritures  des  comptables,  indiquée 
dans  les  circulaires  de  la  comptabilité  publique  des  5 novembre  1852, 
15  mars  1853,  7 juillet  1856  et  10  octobre  1861. 

Les  aliénations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi. 

1030.  — Les  trésoriers  généraux  souscrivent  immédiatement  des 
récépissés  visés  à la  préfecture  pour  les  envois  que  le  caissier  central 
leur  adx-esse  en  elfets  de  commerce,  traites  de  douanes,  obligations 
de  redevables  des  contributions  indirectes,  traites  d’adjudicataires  de 
coupes  de  bois,  quittances  de  rentes  départementales  à payer  à Paris 
et  autres  valeurs  à recouvrer  dans  leur  département. 

1031.  — Ils  souscrivent  des  récépissés,  mais  seulement  lorsqu’ils 
ont  eu  connaissance  du  débit  donné  d’office  à leur  compte  courant  : 

1°  Pour  les  prélèvements  de  fonds  opérés  aux  succursales  de  la 
Banque  de  France  (ces  prélèvements  ont  lieu  au  moyen  de  reçus 
provisoires  de  virement  extraits  d’un  livre  à souche,  Cire,  du  8 août 
1876)  ; 

2°  Pour  les  demandes  d’achats  de  rentes. 

Lorsque  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  a exécuté  les 
ordres  d’achat  que  lui  a remis  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds,  elle  dresse  un  bordereau  des  opérations  faites  pour  le  compte 
de  chaque  département  ; le  montant  lui  en  est  payé  au  débit  du 
compte  des  différents  trésoriers  généraux. 

1032.  — Le  règlement  en  numéraire  de  toutes  les  opérations 
d’achat  et  vente  de  rentes  faites  pour  le  compte  des  trésoriers  géné- 
raux par  la  chambre  syndicale  s’effectue  à la  Caisse  centrale  qui  est 
chargée  de  leur  faire  parvenir  les  inscriptions  de  rentes  mixtes  et  au 
porteur  provenant  d’achats,  mais  qui  n’intervient  pas  dans  la  trans- 
mission des  titres  nominatifs  provenant  d’achats,  de  ventes,  de  réu- 
nions ou  de  renouvellements  effectués  pour  le  compte  des  comptables, 
non  plus  que  dans  la  transmission  des  titres  au  porteur  à vendre,  à 
renouveler  ou  à réunir  ; ces  titres,  annulés  au  moment  même  du  dé- 
pôt (Cire,  du  Mouv.  gén.  des  fonds  des  20  mai  1873  et  30  juill. 
1874),  sont  transmis  directement  à la  chambre  syndicale  en  cas  de 
vente  ou,  dans  les  autres  cas,  à l’agent  comptable  des  reconversions 
et  renouvellements. 

1033.  — Les  trésoriers  généraux  souscrivent  des  récépissés,  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  achats  de  rentes  : 

1°  Pour  les  demandes  de  bons  du  Trésor  et  d’obligations  sexen- 
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naires  (la  déclaration  établie  par  la  partie  est  transmise  dans  une 
lettre  d’envoi  ; la  date  de  cette  lettre  détermine  le  point  de  départ  du 
calcul  des  intérêts  et  sert  à fixer  l’échéance)  ; 

2°  Pour  la  transmission  des  restitutions  faites  au  Trésor  par  des 
anonymes  (Cire.  Compt.  publ . 11  mars  1880); 

3°  Pour  la  transmission,  au  Crédit  foncier,  à la  ville  de  Paris,  au 
caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l’État  (versements  des  chefs 
de  gare  du  réseau)  et  autres  correspondants  dûment  autorisés,  du 
solde  créditeur  de  leur  compte  (les  récépissés  payés  aux  parties  sont 
renvoyés  aux  trésoriers  généraux  qui  souscrivent,  en  échange,  un  ré- 
cépissé à titre  de  mouvement  de  fonds)  ; 

4°  Pour  les  envois  de  numéraire  qui  leur  sont  expédiés  suivant  les 
besoins  de  leur  service  ou  à destination  des  colonies  ; 

5°  Pour  le  paiement  des  abonnements  des  fonctionnaires  du  dépar- 
tement au  Journal  officiel  (envoyé  d’office  aux  trésoriers  généraux, 
aux  receveurs  des  finances  et  aux  directeurs  des  administrations  finan- 
cières). L’état  de  ces  abonnements  est  transmis  par  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  à la  Caisse  centrale  qui  en  remet  le 
montant  au  caissier  du  journal  et  débite  le  compte  de  chaque  tréso- 
rier général.  L’abonnement  à l’édition  des  communes  qui  a remplacé 
le  bulletin  des  communes  (1er  janvier  1885)  est  porté  au  budget  com- 
munal à titre  de  dépense  obligatoire  ; il  est  payé,  chaque  année,  en 
un  mandat  sur  la  Caisse  centrale  que  les  trésoriers  généraux  trans- 
mettent directement  au  caissier  du  journal  ; 

6°  Pour  le  paiement,  à l’Imprimerie  nationale,  des  abonnements 
des  fonctionnaires  de  chaque  département  au  Bulletin  des  lois  (même 
marche  que  pour  les  abonnements  au  Journal  officiel). 

Les  trésoriers  généraux  constatent  au  journal  supplémentaire  de  la 
gestion  expirée  les  débits  donnés  d’office  pendant  les  derniers  jours 
de  la  gestion.  L’entrée  des  valeurs  qui  leur  avaient  été  adressées  en 
décembre  et  qui  ne  sont  parvenues  qu’en  janvier  doit  figurer  sur  le 
journal  de  l’année  courante  (Compt.  publ.  8 et  17  août  1876). 

1034.  — Par  dérogation  à la  circulaire  du  8 août  1876  qui  prescrit 
aux  trésoriers  généraux  de  ne  faire  recette  au  compte  : Remises  du 
Caissier  du  Trésor  et  de  ne  délivrer  de  récépissés  à ce  titre  que  pour 
les  seules  opérations  dont  ils  ont  été  débités  d’office,  le  compte  Remises 
esteréditë  immédiatement  des  versements  de  termes  exigibles  sur  cer- 
tificats émis  par  le  Trésor  lorsqu’il  est  appelé  à contracter  des  emprunts. 
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Il  en  est  de  même  pour  la  transmission  des  intérêts  de  retard  perçus 
sur  ces  termes. 

1035.  — Le  payeur  central  de  la  dette  publique  crédite,  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  caissier  central,  les  trésoriers  généraux,  des 
envois  décadaires  de  pièces  justificatives  des  paiements  qu'ils  ont 
effectués  pour  son  compte  : 

Quittances  de  rentes  perpétuelles  -, 

Quittances  de  pensions  ; 

Quittances  de  suppléments  de  pensions  ; 

Coupons  de  rentes  ; 

Coupons  de  valeurs  du  Trésor  ; 

Valeurs  diverses. 

Il  débite  le  compte  de  ces  comptables  du  montant  des  valeurs  reje- 
tées connue  irrégulières  ou  comme  n’étant  pas  payables  à Paris. 

§ 6.  — Receveur  central  de  la  Seine 

(Notice  historique,  p.  xvr-xix  et  xxvi.) 

1036.  — Le  receveur  central  verse  en  numéraire,  à la  Caisse  cen- 
trale, ses  excédents  de  recette.  Le  montant  des  versements  des  rece- 
veurs de  Paris,  des  percepteurs  de  la  banlieue  et  de  tous  les  compta- 
bles placés  sous  les  ordres  du  receveur  central  est  imputé  à son  crédit. 

1037.  — Le  receveur  central  transmet,  chaque  jour,  dans  un 
bordereau  certifié  par  lui  et  visé  par  le  contrôleur  près  la  recette  cen- 
trale, les  reçus,  quittances  et  autres  pièces  justificatives  des  paiements 
qu’il  a effectués  aux  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance,  aux  secré- 
taires agents  comptables  des  mairies,  aux  conseils  d’administration 
des  corps  de  troiqxes  stationnés  dans  le  département  de  la  Seine 
(remboursement  de  fonds  de  masse  déposés  au  Trésor,  Compt.  publ. 
15  oct.  1864  et  26  déc.  1871).  Le  payeur  en  acquitte  le  montant  après 
avoir  reconnu  la  régularité  de  l’envoi  qui  est  restitué,  le  lendemain, 
au  receveur  central  en  échange  de  son  récépissé. 

S’il  s’agit  de  fonds  à remettre  d’urgence  à un  receveur  de  Paxds  ou 
à un  percepteur  pour  assurer  le  service  des  rentes  et  des  pensions,  le 
paiement  est  effectué,  sur  la  production  de  sa  quittance  à souche  visée 
par  le  receveur  central.  Si  enfin  le  paiement  doit  être  fait  directement 
à un  comptable  qui  n’est  pas  connu  au  Trésor,  le  receveur  central  vise 
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la  pièce  de  dépense  et  fait  accompagner  la  partie  prenante  par  un 
gardien. 

1038.  — Le  receveur  central  fait,  au  caissier  central  du  Trésor, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  trésoriers  généraux,  des  remises 
de  valeurs  (mandats  des  trésoriers  généraux,  lettres  d’avis  d’ordon- 
nances et  mandats  budgétaires  délivrés  à son  nom  à charge  d’en 
imputer  le  montant  aux  comptes  indiqués  par  les  ordonnateurs). 

1039.  — Le  receveur  central  de  la  Seine  verse  au  payeur  central 
de  la  dette  publique  les  quittances  d’arrérages  payées,  tant  par  lui 
que  par  ses  préposés,  en  vertu  des  décisions  ministérielles  des  21  fé- 
vrier 1874,  22  novembre  1879  et  27  décembre  1881,  ainsi  que  de  l’ar- 
rêté du  10  juin  1882  (arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  de  rentes 
S p.  100  amortissables,  arrérages  des  pensions  de  toutes  natures,  des 
compléments  et  suppléments  de  pensions  militaires  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  médaille 
militaire). 

1040.  — Les  receveurs  de  Paris  et  les  percepteurs  de  la  banlieue 
versent  directement  au  payeur  central  de  la  dette  les  coupons  de 
rentes  mixtes  et  de  rentes  au  porteur  qu’ils  ont  payés. 

1041.  — Le  receveur  central  est  crédité  des  quittances  et  des  cou- 
pons payés  directement  par  lui  ou  acquittés  par  ses  préposés.  Il  est 
débité  du  montant  des  pièces  irrégulières  rejetées  de  ses  remises  ou 
des  remises  de  ses  préposés.  Il  acquitte,  pour  le  compte  du  payeur 
central  de  la  dette,  les  rentes  possédées  par  les  communes  ou  établis- 
sements publics  du  département -de  la  Seine  . 

1042.  — Les  receveurs  de  Paris  et  les  percepteurs  acquittent  les 
coupons  de  rentes  mixtes  et  au  porteur  qui  leur  sont  présentés  sans 
que  la  partie  ait  à faire  aucune  déclaration  au  Trésor,  mais,  pour  les 
rentes  nominatives,  pour  les  pensions  et  les  traitements  de  la  Légion 
d’honneur,  la  déclaration  préalable  est  nécessaire.  L’administration, 
pour  ne  pas  obliger  les  percepteurs  à avoir  constamment  en  caisse 
des  sommes  importantes,  et  pour  ne  pas  'nuire  au  recouvrement  de 
l’impôt,  a dû  apporter  quelques  restrictions  aux  facilités  données  au 
public. 

1043.  — Les  inscriptions  nominatives  d’un  même  fonds,  apparte- 
nant à la  même  personne  et  dont  le  montant  cumulé  ne  dépasse  pas 
la  somme  annuelle  de  2,000  fr.,  peuvent  seules  être  assignées  paya- 
bles à la  caisse  des  percepteurs. 
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1044.  — I ..es  bordereaux  de  coupons  au  porteur  présentés  dans  la 
même  journée,  par  une  même  personne,  à la  caisse  d’un  percepteur, 
ne  doivent  pas  dépasser  la  somme  de  500  fr. 

1045.  — Quant  aux  arrérages  de  pensions,  ils  sont  payés  quel  que 
soit  le  chiffre  de  la  pension,  mais  le  premier  trimestre  des  pensions 
nouvellement  concédées,  les  décomptes  d’arrérages  dus  api'ès  le  décès 
des  pensionnaires,  les  pensions  frappées  d’une  retenue  ou  celles  dont 
les  titulaires  seraient  mineurs,  interdits,  aliénés,  détenus,  sont  exclu- 
sivement payables  dans  les  bureaux  du  payeur  central.  Il  en  est  de 
même  pour  les  arrérages  de  rentes  nominatives  et  de  pensions  et  pour 
les  traitements  qui  se  rapportent  à des  exercices  clos. 

§ 7.  — Payeur  central  de  la  dette  publique. 

1046.  — Le  caissier-payeur  central  du  Trésor  crédite,  à titre  de 
mouvements  de  fonds,  le  payeur  central  de  la  dette  : 

1°  Du  montant  des  versements  en  numéraire  qu’il  reçoit  pour  son 
compte  ; 

2°  Du  montant  des  coupons  des  diverses  valeurs  du  Trésor  (obliga- 
tions trentenaires,  obligations  à court  terme  et  bons  de  liquidation) 
payés  pendant  le  trimestre. 

11  le  débite  : . 

1°  Du  montant  des  bons  de  caisse  émis,  chaque  jour,  par  les  payeurs 
de  rentes  et  de  pensions,  sur  les  comptoirs  de  la  Caisse  centrale  ; 

2°  Du  montant  des  envois  de  quittances  et  de  coupons  payés  par  les 
banques  d’Alsace-Loi'raine  et  le  payeur  du  protectorat  de  l’Annam  et 
du  Tonkin  qui  ont  un  compte  courant  ouvert  à la  Caisse  centrale 
(voir  art.  907,  908,  918). 

1047.  — Le  payeur  central  de  la  dette  crédite  le  caissier  central 
du  montant  de  toutes  les  sommes  dont  son  compte  est  débité  par*  la 
Caisse  centrale  et  débite  le  caissier  central  de  toutes  celles  dont  son 
compte  est  crédité  par  son  collègue. 

§ 8.  — Agent  comptable  des  traites  de  la  marine. 

1048.  — L’  agent  comptable  des  traites  de  la  marine  n’a  aucun  ma- 
niement de  fonds.  Il  revêt  d’un  Vu  bon  à pciijer  les  traites  qui  sont 
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payées  pour  son  compte  par  le  caissier  du  Trésor,  lequel  les  lui  remet 
quittancées  contre  son  récépissé  dûment  contrôlé  (D.  du  31  mai  1862, 
art.  102).  Il  prend  charge  de  ces  traites,  en  débite  les  tireurs  et  pour- 
suit la  délivrance  des  ordonnances  ministérielles  pour  assui’er  la  ré- 
gulière imputation,  sur  les  crédits  législatifs,  des  dépenses  faites  au 
moyen  des  traites  tirées  sur  les  divers  chapitres  de  la  marine. 

§ 9-  — Agent  comptable  des  chancelleries  consulaires 

(D.  du  14  août  1880). 

1049.  — L’agent  comptable  des  chancelleries  consulaires  centralise 
les  opérations  de  comptabilité  effectuées  par  les  chanceliers  des  mis- 
sions diplomatiques  et  consulaires  et  par  les  vice-consuls  rétribués. 
Il  transmet  au  caissier  central  du  Trésor  les  traites  envoyées  par  eux 
comme  représentant  l’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  Le  cais- 
sier central  lui  en  fournit  récépissé. 

1050.  — L’agent  comptable  fait  parvenir  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  service,  en  traites 
à leur  ordre  acceptées  par  le  caissier  central  du  Trésor.  L’ordonnance 
de  paiement  au  vu  de  laquelle  sont  émises  et  acceptées  ces  traites  est 
accompagnée  d’un  état  nominatif  des  agents  qui  doivent  participer  à 
chaque  avance  trimestrielle,  et  acquittée  par  l’agent  comptable.  Dès 
qu’il  a réuni  des  pièces  justificatives  en  quantité  suffisante  pour  cou- 
vrir l’avance  d’un  trimestre,  il  les  envoie  à la  Caisse  centrale. 

§ 10.  — Agent  comptable  de  la  Caisse  nationale  d’épargne 

(L.  du  9 avril  et  D.  du  81  août  1881). 

1051.  — Cet  agent  est,  comme  celui  des  traites  de  la  marine  et 
comme  l’agent  des  chancelleries  consulaires,  comptable  direct  du 
Trésor  et,  à ce  titre,  il  fait  des  mouvements  de  fonds  avec  le  caissier 
central  et  lui  fournit  récépissé  du  montant  de  l’excédent  de  recette  de 
sa  balance  journalière  et  du  montant  des  dons  et  legs  qui  lui  sont 
parvenus  pendant  la  journée.  Il  reçoit,  en  échange,  un  mandat  sur 
la  Banque  à l’ordre  de  la  Caisse  des  dépôts  chargée  de  la  centrali- 
sation des  fonds  de  la  Caisse  d’épargne  postale. 

1052.  — Le  caissier  du  Trésor  lui  délivre  récépissé  du  montant 
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de  l’excédent  des  dépenses  de  la  balance  journalière.  Le  bordereau 
est  appuyé  d’un  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  dont  le  montant  est 
prélevé  sur  le  compte  courant  de  cet  établissement  au  Trésor. 

1053.  — Les  succursales  navales  de  la  Caisse  d’épargne  instituées 
dans  chacune  des  divisions  des  équipages  de  la  flotte  et  à bord  de 
chacun  des  bâtiments  de  l’État,  sont  gérées  par  les  conseils  d’admi- 
nistration ou  les  capitaines  comptables.  Lox'sque  les  remboursements 
excèdent  les  versements,  elles  se  procurent  les  fonds  dont  elles  ont 
besoin  à la  caisse  des  trésoriers  généraux  au  moyen  de  traites  paya- 
bles par  la  Caisse  centrale  du  Trésor  apx'ès  acceptation  de  l’adminis- 
txatioxx  des  postes  et  visa  de  l’agent  comptable  (D.  du  18  mars  1885 
et  Cornpt.  publ.  29  jxxillet  1885).  La  Caisse  centrale  envoie  à l’agent 
comptable  les  txxxites  qu’elle  a payées  pour  son  compte  ; il  en  foxxrxxit 
récépissé. 


§11.  — Payeur  du  cox’ps  d’occxxpatioix  de  Tunisie. 

1054.  — Le  sex'vice  de  la  trésorerie  et  des  postes  axxx  armées  est 
réglé  par  le  décret  dxx  24  mars  1877  et  par  l'instruction  dix  miixistx’e 
des  flxxaixces  du  1er  octobre  de  la  xxxènxe  année. 

1055.  — Il  est  exécuté,  en  Txxnisie,  par  xxn  payeur  général,  seul 
conxptable  vis-à-vis  dxx  Trésor,  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  et 
par  des  préposés  payeurs  placés  soixs  ses  ordx'es. 

Le  payeur  généxal  opère,  à l’exclusion  de  tous  les  axxtres  services 
du  corps  expéditiomxaire,  les  x*ecettes  provenant  dxx  Trésor  public  ou 
faites  pour  le  compte  de  l’État.  Il  acqxxitte  toxxtes  les  dépenses  régxx- 
lièremexxt  ordonnancées  olx  assignées  sxxr  sa  caisse  axx  coxxxpte,  soit  dxx 
budget  de  l’État,  soit  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  à ce 
bxxdget,  soit  des  opérations  de  tx'ésorexie  oxx  autx'es.  Il  fait,  poxxr  le 
coxxxpte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  de  la  Légioxx  d’honneur,  toutes  les 
recettes  et  dépexxses  coxxcerxxaxit  ces  dexxx  services. 

1056.  — Le  payeur  géxxéx'al  l'elève  dix  xxxixxistx'e  des  lxxxaxxces  poxxr 
le  persoxxxxel,  l’alimentatioix  des  caisses,  la  comptabilité  et  la  partie 
professionxxelle  dix  service. 

Il  est  placé  sous  les  ox'dres  dxx  conxxxxandemexxt  militaire  poxxr  la 
max’che  du  service,  les  ordx'es  de  x’oxxte,  etc. 

1057.  — Les  x'écépissés  à taloix  qu’il  délivre  au  caissier  cexitral  et 
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au  payeur  de  la  dette  sont  visés  et  enregistrés  par  les  fonctionnaires 
de  l’intendance. 

1058.  — Toutes  les  pièces  justificatives  de  recette  et  de  dépense 
basées  sur  des  monnaies  étrangères  employées  au  tarif  établi  par  le 
Ministre  des  finances  sont  toujours  traduites  en  francs  avant  d’être 
présentées  aux  caisses  publiques.  La  monnaie  qui  a cours  en  Tunisie 
est  la  piastre  tunisienne  qui  vaut  60  centimes. 


§ 12.  — Trésoriers-payeurs  d’Algérie. 

1059.  — Les  trésoriers  d’Alger,  de  Constantine  et  d’Oran  procè- 
dent, dans  leurs  rapports  avec  la  Caisse  centrale  et  le  payeur  de  la 
dette,  comme  les  trésoriers  généraux  des  départements. 

Us  versent  à la  Banque  d’Algérie  leurs  excédents  de  recette  et 
retirent,  comme  il  est  dit  à l’article  909,  les  fonds  nécessaires  pour 
assurer  le  service. 

Un  décret  du  19  novembre  1886  a placé  dans  les  attributions  de  la 
direction  du  personnel  le  service  (personnel  et  matériel)  de  la  tréso- 
rerie d’Algérie  et  de  Cochinciüne  qui  relevait  de  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds.  C’est  toutefois  à cette  direction  que 
les  trésoriers  continuent  à envoyer  les  pièces  justificatives  des  frais 
d’escorte  et  de  transport  de  fonds,  et  c’est  à elle  qu’ils  s’adressent  pour 
les  instructions  concernant  les  marchés  à passer  pour  ces  transports 
(Compt.  publ.  15  janv.  1887). 

1060.  — La  décision  ministérielle  du  19  février  1884,  qui  a momen- 
tanément supprimé  les  émissions  de  traites  du  caissier  central  sur 
lui-même  à l’ordi'e  des  trésoriers  d’Algérie,  a autorisé  les  trois  comp- 
tables à émettre,  à partir  de  cette  même  époque,  sur  la  Caisse  cen- 
trale, des  mandats  dont  l’échéance  est  fixée  à quinze  jours  après  la 
date  d’émission. 

1061.  — En  ce  qui  concerne  les  dépenses  budgétaires,  le  gouver- 
neur général  qui  dispose,  par  voie  d’ordonnances  de  délégation,  des 
crédits  des  divers  ministères  auxquels  ressortissent  les  services  de 
l’Algérie,  délivre,  sur  la  caisse  du  trésorier- payeur  d’Alger,  tous  les 
mandats  de  paiement  émis  au  nom  clés  parties  prenantes  résidant  hors  de 
V Algérie.  Ce  comptable  les  revêt  de  son  Vu,  bon  à payer , soit  par  le 
caissier  central  du  Trésor,  soit  par  les  trésoriers  généraux,  sur  la 
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demande  qui  en  est  faite  par  le  secrétaire  général  du  gouvernement. 
Le  trésorier  payeur  couvre  les  comptables  des  départements  en  man- 
dats à leur  ordre,  sur  le  Trésor,  et  le  caissier  central  au  moyen  de 
récépissés  à titre  de  mouvements  de  fonds  (Cire.  Compt.  publ.  du 
14  août  1882). 

1062.  — Les  trois  trésoriers-payeurs  acquittent  les  arrérages  de 
rentes  et  de  pensions  et  les  traitements  de  la  Légion  d’honneur  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  trésoriers  généraux. 


§ 13.  — Trésoriers-payeurs  des  colonies. 

1063.  — Le  service  colonial,  disti'ait  du  ministère  de  la  marine  et 
rattaché  au  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie  (D.  du  14  mars 
1889),  est  exécuté  par  un  trésorier-payeur  dans  chacune  des  colonies 
ci-après  : Martinique,  Guadeloupe,  Réunion,  Guyane,  Sénégal,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Mayotte,  Océanie  (Taïti),  Inde  (Pondichéry), 
Gabon,  Nouvelle-Calédonie,  Cocliinchine,  Nossi-Bé,  Obock,  Mada- 
gascar (Diégo-Suarez). 

1064.  — Ces  comptables  souscrivent,  comme  les  trésoriers  d’Al- 
gérie, des  récépissés  à titre  de  mouvements  de  fonds,  pour  les  envois 
de  numéraire,  pour  les  envois  de  traites  du  caissier  central  et  pour 
les  envois  de  valeurs  à recouvrer  que  leur  adresse  la  Caisse  centrale. 
Les  l'écépissés  qu’elle  délivre  pour  versements  effectués  à Paris  à leur 
crédit  ou  pour  les  couvrir  de  leurs  envois,  sont,  ainsi  que  ceux  sous- 
crits au  même  titre  par  le  payeur  central  de  la  dette,  remis  à la 
comptabilité  publique  qui  se  charge  de  les  rattacher  ultérieurement  à 
leurs  comptes.  Le  caissier  central,  de  même  que  le  payeur  de  la 
dette,  leur  fait  parvenir  des  avis  de  crédit  au  vu  desquels  ils  passent 
leurs  écritures. 

Les  trésoriers  sont  autorisés  à émettre  des  mandats  sur  le  Trésor 
(voir  Mandats  des  trésoriers  coloniaux,  art.  894).  Les  paiements 
effectués  par  la  Caisse  centrale  pour  les  dépenses  du  service  local  des 
colonies  sont  imputés  à un  compte  spécial  : Trésoriers  coloniaux , 
LjC  cle  'paiements  divers  (art.  973). 

1065.  — Les  banques  coloniales  privilégiées  (Guadeloupe,  Guyane, 
Martinique,  Réunion,  Sénégal  [L.  du  24  juin  1874],  Cocliinchine  et 
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Inde  française  [banque  de  l’Indo- Chine  créée  par  décret  du  21  jan- 
vier 1875])  sont  autorisées  à émettre  des  billets  au  porteur  qui  ne  cir- 
culent que  dans  les  pays  où  fonctionnent  les  établissements  qui  les 
ont  émis.  Ils  n’ont  pas  cours  en  France,  de  meme  que  les  billets  de  la 
Banque  de  France  n’ont  pas  cours  dans  ces  pays. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  monétaire  de  la  plupart  de  nos  pos- 
sessions, l’assimilation  avec  la  métropole  est  à peu  près  complète, 
mais,  en  Gochinchine,  l’unité  de  compte  est  la  piastre  dont  le  cours 
légal  de  conversion  en  francs  suit  le  cours  commercial  et  est  fixé  par 
des  arrêtés  du  gouverneur  de  la  colonie  (cours  moyen  3 fr.  80  c.). 

Les  subdivisions  de  la  piastre  sont  la  pièce  de  50  cents,  de  20  cents 
et  de  10  cents. 

Les  monnaies  de  bronze  sont  le  centième  de  piastre  et  la  sapèque. 

La  piastre  fabriquée  par  la  monnaie  de  Paris,  au  titre  de  900  mil- 
lièmes, pèse  27  grammes  215  milligrammes  ; sa  valeur  nominale  en 
francs  est  donc  de  5 fr.  44  c. 

L’Inde  emploie  la  roupie  dont  le  cours  légal,  qui  était  invariable- 
ment de  2 fr.  40  c.,  est  désormais  fixé  au  mois  de  novembre  de  chaque 
année. 


CHAPITRE  VII 


COMPTE-MATIÈRES  DES  ENTRÉES  ET 


DES  SORTIES  DE  FORMULES 


DE  TITRES  AU  PORTEUR  MUNIS  DE  COUPONS 


1066.  — Le  compte  spécial  produit  à la  Cour,  en  fin  de  ges- 
tion, présente  l’entrée,  la  sortie  et  le  solde  des  formules,  en  quanti- 
tés seulement,  mais  il  indique  la  valeur  de  chacune  des  différentes 
coupures . 

1067.  — Les  formules  livrées  par  l’Imprimerie  nationale  sont  comp- 
tées. Après  que  l’exactitude  du  numéro,  de  la  quotité  et  de  l’échéance 
indiqués,  tant  sur  le  corps  du  titre  que  sur  les  coupons  y adhérents,  a 
été  reconnue,  elles  sont  frappées  des  timbres  secs  de  la  caisse  et  du 
contrôle  et  enfermées  dans  une  caisse  à deux  serrures. 

19  . 


CAISSE  CENTRALE. 


1068.  — L’entrée  des  formules  dans  le  portefeuille  donne  lieu  à la 
délivrance  d’un  récépissé  d’ordre  visé  au  contrôle. 

Les  sorties  sont  justifiées,  soit  par  des  déclarations  d’émission  que 
signent  le  chef  de  bureau  des  recettes  en  numéraire  et  le  contrôleur 
de  ce  bureau,  soit,  par  les  formules  elles-mêmes,  si,  par  suite  de  ma- 
culation ou  de  déchirure,  elles  n’ont  pu  être  mises  en  circulation . 


TITRE  X 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AU  PAIEMENT 

DES  CRÉANCES 

1069.  — Du  paiement . — Les  lettres  d’avis  d'ordonnances  sont 
payables  dix  jours  après  la -date  d’émission,  mais  le  paiement  doit  être 
refusé  si  l’ordonnance  n’est  pas  parvenue.  Les  mandats  étant  remis 
directement  par  le  sous-ordonnateur  au  comptable  sont  payables  cinq 
jours  seulement  après  la  date  d’émission.  Le  délai  peut  être  réduit,  si 
les  circonstances  le  permettent,  notamment  lorsqu’il  s’agit  du  service 
des  subsistances  militaires  (Cire.  Compt.  publ.  18  juin  1889). 

1070.  — Les  titres  de  créance  que  les  ordonnateurs  et  les  sous-or- 
donnateurs remettent,  sous  leur  responsabilité,  aux  ayants  droit,  con- 
tiennent les  mêmes  renseignements  que  les  ordonnances  ou  les  bor- 
dereaux d’émission.  Bien  qu’ils  ne  soient  délivrés  qu’aux  créanciers, 
sur  la  justification  de  leur  individualité,  ou  qu’à  leurs  représentants, 
sur  la  production  d’un  pouvoir  établissant,  en  quelque  sorte,  l’identité 
du  créancier,  les  comptables  doivent  s’assurer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  de  la  validité  de  l’acquit  donné  au  moment  du  paiement. 

1071.  — Dans  le  cas  où,  soit  une  lettre  d’avis,  soit  un  mandat  a 
été  égaré,  un  duplicata  peut  être  délivré  sur  la  déclaration  motivée  de 
l’intéressé  et  d’après  l’attestation  écrite  du  comptable  que  le  paiement 
n’a  été  effectué  ni  par  lui,  ni  pour  son  compte  et  n’aura  lieu  que  sur 
duplicata.  Une  copie  certifiée  de  la  déclaration  de  perte  et  de  l’attes- 
tation de  non-paiement  est  remise  par  le  payeur  à l’ordonnateur  qui 
les  garde  pour  sa  justification.  Les  originaux  sont  joints  au  paiement. 

1072.  — Les  mandats  délivrés  aux  intermédiaires  ne  sont  acquittés 
qu’appuyés  des  quittances  des  créanciers  réels. 

1073.  — Tout  refus  de  paiement  doit  être  motivé  par  écrit,  daté  et 
signé  par  le  payeur  ; si,  malgré  le  refus,  l’ordonnateur  requiert,  par 
écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu’il  soit  passé  outre,  le  payeur  ac- 
quitte le  mandat  et  y annexe  la  réquisition  dont  il  adresse,  le  jour 
même,  copie  au  ministre  des  finances  (Comptabilité  publique).  S’il  y 
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a insuffisance  de  crédit  ou  si  le  service  fait  n’est  pas  justifié  ou  si  le 
paiement  est  suspendu  pour  des  motifs  touchant  à la  validité  de  la  quit- 
tance, le  comptable,  avant  d’obtempérer  à la  réquisition,  en  réfère  au 
ministre. 

1074.  — Timbre-quittance  de  10  centimes.  — Le  timbre-quittance, 
exigé  par  la  loi  du  23  août  1871,  est  dû  par  les  particuliers. 

Les  départements  et  les  communes,  qui  constituent  une  sorte  d’iu- 
dividualitë,  ont  une  existence  civile,  peuvent  acquérir,  recevoir, 
faire  des  emprunts,  etc.,  et  ont  un  budget  distinct  de  celui  de  l’État, 
doivent  également  le  timbre  lorsqu’ils  sont  débiteurs. 

L’acquit  donné  sur  les  lettres  d’avis  d’ordonnances  ou  mandats  est 
passible  du  droit  de  timbre  de  .10  centimes,  à moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’avances  ou  que  la  partie  prenante  soit  un  intermédiaire  entre  l’État 
et  ses  créanciers. 

1075.  — Le  droit  de  10  centimes  (timbre-quitance)  a remplacé  le 
droit  de  50  centimes  dont  étaient  passibles  les  mandats  de  paiement 
à cause  do  l’acquit  des  parties  prenantes.  Quant  aux  factures  ou  mé- 
moires qui  accompagnent  lesdits  mandats,  ils  doivent  toujours  être 
rédigés  sur  xoapier  timbré  suivant  les  dimensions,  et  si  le  Pour  acquit 
est  donné  sur  ces  pièces,  le  timbre  de  10  centimes  y est  en  outre  ap- 
posé. 

1076.  — Si  plusieurs  fournisseurs  se  réunissent  pour  présenter  un 
mémoire  collectif  de  leurs  diverses  fournitures,  les  acquits  dont  il 
les  revêtent  ne  constituent  pas  autant  d’actes  distincts  ; un  seul  timbre 
est  exigible. 

1077.  — Lorsque  les  titres,  factures  ou  mémoires  portant  quittance 
sont  timbrés  du  timbre-quittance  ou  lorsque  la  quittance  est  fournie 
séparément  sur  papier  timbré  ou  sur  papier  libre  portant  un  timbre 
de  10  centimes,  l’acquit  donné,  pour  ordre,  sur  le  mandat,  n’est  pas 
soumis  au  timbre. 

1078.  — La  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  14  avril  1872, 
n°  1042,  donne  la  nomenclature  des  versements  et  des  paiements  qui 
sont  affranchis  du  droit  de  timbre  de  10  centimes  (voir  aussi  art.  386). 
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CHAPITRE  Pr 


PAIEMENT  A UN  CRÉANCIER  EN  TANT  QUE  PERSONNE  CAPABLE 

§ 4.  — Signature  à donner  en  présence  du  payeur. 

Légalisation. 

1079.  — Le  payeur  vérifie  si  le  nom  du  titulaire  de  la  créance  est 
conforme  à celui  porté  sur  les  actes  ; il  peut  au  besoin  exiger  la  léga- 
lisation de  la  signature  si  elle  ne  lui  est  pas  connue.  Cette  légalisa- 
tion est  effectuée,  soit  par  le  maire  du  domicile  de  l’ayant  droit,  soit, 
lorsqu’il  s’agit  de  paiement  à des  héritiers,  par  le  notaire  qui  a établi 
le  certificat  de  propriété. 

1080.  — La  quittance  doit  être  donnée  sans  restrictions  ni  réserves 
et  doit  être  datée  et  signée  en  présence  du  payeur  ; toutefois,  lorsque 
la  somme  à payer  ne  dépasse  pas  1,000  fr.,  le  caissier  central  peut 
exceptionnellement  autoriser,  sous  sa  responsabilité,  le  créancier  à 
accréditer  un  tiers  qui  présente  le  mandat  acquitté  et  reçoit  les  fonds. 

§ 2.  — Visa  des  oppositions. 

1081.  — Le  payeur  s’assure,  avant  de  recevoir  l’acquit  de  la  partie, 
que  la  lettre  d’avis  ou  le  mandat  porte  le  visa  du  bureau  des  opposi- 
tions (voir  art.  1290)  ; si  le  mandat  n’est  pas  présenté  le  jour  où  il  a 
été  visé,  un  nouveau  visa  est  nécessaire. 


§ 3.  — Fausses  signatures. 

1082.  — Si  postérieurement  au  paiement  d’une  lettre  d’avis,  il  est 
établi  que  la  signature  apposée  à l’acquit  est  fausse,  le  paiement  est 
néanmoins  valable,  la  présentation  de  la  lettre  d’avis  tenant  lieu,  en 
quelque  sorte,  de  certificat  d’individualité  (Déc.  du  ministre  des  finan- 
ces du  19  déc.  ISIS). 
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§ 4.  — Parties  prenantes  illettrées. 

1083.  — Lorsque  la  partie  prenante  déclare  qu’elle  ne  sait  ou  ne 
peut  signer  et  que  la  somme  est  inférieure  à 150  fr.,  le  payeur  et  le 
délégué  du  contrôleur  central  mentionnent,  sur  le  mandat,  la  décla- 
ration de  la  partie  et  la  signent. 

Si  la  somme  est  supérieure  à 150  fr.,  il  doit  être  exigé  une  procu- 
ration ou  une  quittance  authentique  enregistrée  gratis. 

1084.  — S’il  s’  agit  d’un  secours,  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise,  quelle  que  soit  l’importance  de  la  somme. 


§ 5.  — Paiement  des  sommes  inférieures  à 50  fr. 

1085. — Lorsqu’un  décompte  d'arrérages  de  pension  ordonnancé 
collectivement  au  nom  de  plusieurs  ayants  droit  n’excède  pas  50  fr., 
l’acquit  peut  être  donné  par  un  seul  se  portant  fort  pour  les  autres 
(Cire.  Compt.  gén.  4 juill.  1851). 


CHAPITRE  II 


PAIEMENTS  A DES  FEMMES  MARIÉES  ET  A DES  INCAPABLES 

(MINEURS , interdits) 


1086.  — Le  père,  tant  que  dure  le  mariage,  est  l’administrateur 
légal  de  son  enfant  mineur  ; la  tutelle  légale  des  père  et  mère  ne 
s’ouvre  que  par  la  mort  naturelle  de  l’un  d’eux  ; elle  appartient  de 
plein  droit  au  survivant. 

Le  tuteur  d’un  mineur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  toucher 
ce  qui  revient  à un  mineur  pour  une  cession  de  terrain  sans  y avoir 
été  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée 
par  le  tribunal  civil  s’il  s’agit  de  ventes  faites  pour  cause  d’utilité 
publique  (Gode  civil,  art.  457*,  Arrêt  de  la  Cour  des  comptes  1838, 
L.  du  3 mai  1841).  Le  comptable  s’assure  que  le  jugement  autorisant 
la  vente  ne  prescrit  pas  la  surveillance  du  remploi  de  la  somme. 
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La  délibération  homologuée  est  également  produite  pour  une  vente 
d’immeubles  faite  volontairement  ; l’homologation  n’est  d’ailleurs 
exigée  que  pour  les  aliénations  qui  dépassent  1,500  fr. 

L’intervention  du  subrogé-tuteur  à la  quittance  n’est  pas  nécessaire. 
Aucune  disposition  légale,  aucune  interprétation  de  la  loi  pouvant  ré- 
sulter de  la  jurisprudence  n’autorise  le  Trésor  à exiger  cette  inter- 
vention (Avis  du  contentieux  19  juin  1889). 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  toucher  le  prix  d’une  vente  d’immeu- 
bles sans  l’assistance  de  son  curateur  autorisé,  dans  la  môme  forme 
que  le  tuteur,  à donner  quittance. 

L’interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens. 
Sa  tutelle,  hors  le  cas  prévu  par  l’article  506  du  Gode  civil,  est  dative. 
Le  père  d’un  interdit  n’est  pas  nécessairement  son  tuteur,  et  le  conseil 
de  famille  peut  nommer  à la  tutelle  un  autre  parent  ou  allié. 

Les  enfants  abandonnés  recueillis  dans  les  hospices  sont  sous  la  tu- 
telle des  commissions  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles  dési- 
gnent un  de  leurs  membres  pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur 
(L.  du  15  pluviôse  an  XIII). 

La  tutelle  des  enfants  naturels  reconnus  doit  être  régie  d’après  les 
mêmes  principes  que  la  tutelle  des  enfants  légitimes  ; plusieurs  juris- 
consultes estiment  que  si  un  enfant  naturel  a été  reconnu  par  sa  mère, 
celle-ci  est  sa  tutrice  légale,  mais  leur  opinion  est  controversée.  11 
convient  donc  d’exiger,  dans  le  cas  de  remboursement  d’une  valeur 
au  nom  d’un  enfant  naturel  reconnu, rque  le  père  (ou  la  mère)  justifie 
de  sa  nomination  de  tuteur,  sauf  dans  le  cas  de  remploi  en  une  valeur 
identique. 

1087.  — Le  paiement,  à un  incapable,  d’un  capital  dont  le  rembour- 
sement est  obligatoire  (cautionnement,  rente  amortissable,  valeur  du 
Trésor  à ordre)  peut  être  effectué  entre  les  mains  du  tuteur  sans  autre 
justification  que  celle  de  sa  qualité.  Dans  le  cas  d’une  conversion  de 
rentes  où  les  parties  ont  le  choix  entre  une  réduction  de  revenu  et  le 
remboursement  du  capital,  la  direction  de  la  dette  inscrite  (Note  du 
20  juin  1889)  estime  que  le  subrogé-tuteur  doit  intervenir. 

1088.  — Le  traitement  d’un  employé  placé  momentanément  dans 
un  établissement  public  peut  être  payé,  pendant  trois  mois,  sur  la 
production  d’un  certificat  du  directeur  de  l’établissement  constatant 
l’état  de  santé  de  l’agent.  La  signature  du  directeur  qui  acquitte  le 
mandat  de  paiement  doit  être  légalisée  par  le  maire. 
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1089.  — Lors  du  paiement  d’un  immeuble  appartenant  à une  femme 
mariée,  la  production  de  l’acte  de  mariage  est  exigée.  Cet  acte,  lorsque 
le  mariage  est  postérieur  à la  loi  du  10  juillet  1850,  contient  la  décla- 
ration qu’il  y a eu  contrat.  Extrait  de  ce  contrat,  toutes  les  fois  que  la 
créance  à payer  est  supérieure  à 500  fr.,  doit  être  communiqué  au 
payeur  afin  qu’il  connaisse  le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés. 

Si  le  mariage  est  antérieur  à la  loi  de  1850,  il  est  produit  un  extrait 
du  contrat  ou  un  certificat  du  fonctionnaire  qui  a passé  la  vente,  cons- 
tatant que  les  époux  ont  déclaré  s’être  mariés  sans  contrat  de  mariage, 
à moins  que  cette  déclaration  ne  soit  mentionnée  dans  l’acte  de  vente. 

L’acquit  du  mari  et  de  la  femme  (T)  ou,  à défaut  de  l’acquit  du 
mari,  l’autorisation  du  tribunal,  est  nécessaire,  du  moment  où  l’im- 
meuble est  un  bien  personnel  de  la  femme  ; l’acte  de  vente  ne  peut 
d’ailleurs  être  passé  sans  qu’elle  intervienne. 

1090.  — Dans  le  cas  où  l’aliénation  ne  pouri'ait  avoir  lieu  qu’en 
vertu  d’un  jugement  (T)  du  tribunal  autorisant  la  vente,  le  jugement 
est  produit,  et  dans  tous  les  cas  où  le  remploi  est  prescrit  et  où  l’ac- 
quéreur en  est  responsable,  la  jxxstifieatioxx  du  remploi  est  exigée. 

1091.  — Si  la  valeur  de  l’immeuble  ne  dépasse  pas  500  fr.,  lors 
même  que  les  femmes  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  le  paiement 
peut  être  fait  sans  justification  de  remploi. 

1092.  — La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  accepter  une  succes- 
sion sans  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  (art.  217  et  776 
du  Gode  civil).  Si  l’autorisation  a été  donnée  par  le  mari,  elle  est 
mentionnée  dans  le  certificat  de  propriété  que  délivre  soit  le  juge  de 
paix,  soit  le  notaire.  Si  l’autorisation  a été  donnée  par  justice,  le 
certificat  de  propriété,  qui  ne  peutêtx'e  délivx'é  que  par  un  îxotaire,  vise 
le  jugement  de  séparation  et  le  certificat  de  non-opposition  ni  appel. 

Si  une  créance  est  x'éclamée  par  une  femme  divox'cée  (L.  du  29  juill. 
1884),  le  payeur  n’a  d’autre  justification  à exiger  que  l’acte  de  célébx'a- 
tion  de  max'iage  annoté  d’une  mention  constatant  le  divorce,  attendu 
que  la  dissolution  du  mariage  ne  résulte  pas  de  la  décision  judiciaire 
qui  admet  le  divox'ce,  mais  de  la  comparution  devant  l’officier  de  l’état 
civil  (ax*t.  258  et  264  Gode  civil).  C’est  par  ce  motif  que  les  inscrip- 
tions de  x'entes,  dans  le  cas  de  divorce,  sont  libellées  au  nom  de  M"le 
(nom,  prénoms),  « femme  divorcée  » ; et  ne  font  mention  ni  du  juge- 
ment qui  a prononcé  le  divox'ce,  ni  du  nom  de  l’ancien  maxâ.  (Cix*c. 
Dette  inscxâte  18  avril  1885.) 
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CHAPITRE  III 

PAIEMENT  A FAIRE  AU  PORTEUR  ü’üNE  INSCRIPTION  DE  RENTE, 
D’UN  COUPON  OU  D’UN  TITRE  DP]  PENSION 

§ 1.  — Paiement  réclamé  par  une  partie  sachant  signer. 

1093.  — Aux  termes  des  articles  1 et  5 de  la  loi  du  28  floréal  an 
VII,  les  arrérages  des  rentes  nominatives  sont  payables  au  porteur  du 
titre,  sur  la  représentation  qu’il  en  fait  et  sur  sa  quittance.  Le  paie- 
ment est  constaté  au  verso  de  l’extrait  d’inscription  qui  est  restitué 
immédiatement . 

1094.  — I ms  arrérages  des  rentes  au  porteur  et  mixtes  sont  payables 
au  porteur  contre  la  remise  du  coupon  accompagné  d’un  bordereau 
quittancé  (Ord.  du  29  avril  1881  et  D.  du  18  juin  1865). 

1095.  — L es  arrérages  des  rentes  viagères,  pensions,  dotations, 
indemnités  et  traitements  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la  médaille 
militaire  sont  payés  au  porteur  de  l’extrait  d’inscription  et  sur  sa 
quittance.  Le  certificat  de  vie  du  titulaire  de  la  pension,  dotation, 
indemnité  ou  traitement  est  rapporté  à l’appui  de  chaque  paiement 
(D.  du  20  août  1806  et  Ord.  du  6 juin  1836). 

§ 2.  — Paiement  réclamé  par  une  partie  prenante  illettrée. 

1096.  — Lorsqu’un  rentier  ou  pensionnaire  est  illettré  ou  hors 
d’état  de  donner  quittance,  le  payeur,  quelle  que  soit  la  somme, 
appose  à la  place  de  la  signature,  un  timbre  contenant  les  mots  : 
A déclaré  ne  savoir  signer , signe  cette  mention  et  la  fait  signer  par  le 
contrôleur  qui  dessert  son  bureau. 


§ 3.  — Paiement  réclamé  par  un  mineur. 

1097. — Rien  que  les  arrérages  de  rentes  soient  payables  au  por- 
teur du  titre,  l’administration  a le  droit  (Contentieux,  note  du  22  jan- 
vier 1875)  de  refuser  à un  enfant  le  paiement  d’un  coupon  ou  des 
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arrérages  d’une  rente  nominative.  Le  payeur  peut,  si,  en  raison  de 
l’importance  de  la  somme,  il  ne  lui  paraît  pas  prudent  de  la  confier 
au  porteur  de  la  créance,  exiger  la  production  d’une  autorisation  ré- 
gulière donnée,  soit  par  le  propriétaire  du  titre,  soit  par  le  chef  de  la 
maison  dans  laquelle  le  mineur  est  employé. 

§ 4.  — Paiement  à faire  au  porteur  d’une  valeur  du  Trésor 
(titre  amorti  ou  coupon). 

1098.  — Sont  payés,  contre  la  remise  du  titre  de  créance  faite  par 
le  porteur,  les  bons  au  porteur,  les  obligations,  les  bons  de  liquida- 
tion et  les  rentes  amortissables  au  porteur  appelés  au  remboursement 
et,  par  assimilation  avec  les  arrérages  de  lentes,  les  quittances  visées, 
les  arrérages  de  rentes  déposés  avant  l’échéance  et  les  coupons  de 
valeurs  du  Trésor. 


CHAPITRE  IY 

PAIEMENTS  A DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES  (COMPTABLES) 

1099.  — Tout  mandat  ou  ordonnance  délivré  pour  des  sommes 
revenant  à une  commune,  à un  hospice,  à un  dépôt  de  mendicité  ou 
d’aliénés,  à des  maisons  de  secours  ou  tout  autre  établissement,  est 
payable  à l'agent  comptable  de  ces  établissements  qui  délivre  une 
quittance  à souche  et  acquitte  en  outre  le  mandat  pour  ordre  (L.  du 
13  brumaire  an  VII,  Ord.  du  8 déc.  1832). 

La  môme  disposition  est  applicable  aux  quittances  de  rentes  en- 
caissées par  des  comptables. 


PAIEMENTS  A DES  SOCIÉTÉS. 
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CHAPITRE  Y 


PAIEMENTS  A DES  SOCIÉTÉS 


1100.  — Lorsqu’il  s’agit  d’un  paiement  à faire  à une  société,  à un 
établissement  de  crédit  ou  une  maison  de  commerce,  le  garçon  de 
recette  présente,  avec  le  mandat  acquitté  d’avance,  pour  un  premier 
paiement,  les  actes  établissant  le  droit  du  signataire  de  la  quittance 
et,  pour  les  paiements  subséquents,  l’extrait  délivré  par  le  comptable 
après  examen  desdits  actes.  Cet  extrait  relate  la  durée  de  la  société, 
le  nom  des  personnes  qui  ont  la  signature  sociale  et  le  type  de  ces 
signatures. 

Le  paiement  matériel  est  d’ailleurs  généralement  effectué  en  un 
mandat  de  virement  du  compte  du  Trésor  à la  Banque  au  compte  de 
la  société  qui  présente  la  créance. 

1101.  — Les  contrats  de  société  sont  réglés  par  les  articles  1862 
à 1872  du  Code  civil  (titre  IX),  par  les  articles  18  à 50  du  Code  de 
commerce  et  par  la  loi  du  24  juillet  1867  *. 

1102.  — Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  commer- 
ciale, un  double  de  l’acte,  auquel  est  annexé  l’acte  constatant  la  sous- 
cription du  capital  et  le  versement  prescrit,  est  déposé  aux  greffes  de 
la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est 
établie  la  société. 

1103.  — Dans  le  délai  d’ùn  mois,  un  extrait  de  l’acte  constitutif 
est  publié  dans  les  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  lé- 


l.  La  révision  de  la  loi  de  1SG7  a fait  l’objet  d’un  projet  déposé  le  G décembre  1SS3  au 
Sénat  et  adopté  par  cette  assemblée  dans  ses  séances  des  31  octobre  et  29  novembre  1884. 
La  Chambre  des  députés,  saisie  de  ce  projet  dans  la  séance  du  26  novembre  1885,  ne  l’a 
pas  encore  discuté.  Le  Gouvernement,  dans  son  exposé  des  motifs,  n’admet  pas  qu’il 
faille  aller  jusqu’à  laisser  le  contrat  de  société  anonyme  et  la  commandite  par  actions 
libres  comme  tous  les  autres  contrats,  sauf  le  respect  de  l’ordre  public  et  des  bonnes 
mœurs,  ainsi  que  l’a  fait  l’Espagne  par  la  loi  du  19  octobre  1869,  mais  il  n’admet  ni 
l’abandon  du  principe  libérai  de  la  loi  de  1867  ni  le  retour  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  et  à l'autorisation  préalable  pour  les  sociétés  anonymes. 

Le  projet  est  conçu  dans  un  esprit  de  sévérité  à l’égard  de  la  fraude  et  d’indulgence 
à l’égard  des  hommes  de  bonne  foi.  Les  pénalités  sont  renforcées  contre  le  dol  ; les 
responsabilités  sont  atténuées  et  ramenées  à de  justes  limites  toutes  les  fois  qu'on  ne 
se  trouve  en  présence  que  de  fautes  et  de  négligences. 
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gales.  Un  exemplaire  du  journal,  certifié  par  l’imprimeur,  légalisé 
par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois,  justifie  l’insertion. 

Ces  formalités  doivent  être  observées,  à peine  de  nullité  à l’égard 
des  intéressés,  mais  le  défaut  d’aucune  d’elles  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers  par  les  associés. 

L’extrait  doit  contenir  la  désignation  de  la  société  (anonyme,  en 
commandite,  etc.),  les  noms  des  associés  autres  que  les  actionnaires 
ou  commanditaires,  la  raison  de  commerce,  l’indication  du  siège  so- 
cial, la  désignation  des  gérants,  leurs  pouvoirs,  l’époque  où  la  société 
commence  et  doit  finir,  la  date  de  dépôt  aux  greffes. 

1104.  — Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  commerce  situées 
dans  des  arrondissements  différents,  le  dépôt  et  la  publication  ont 
lieu  dans  chacun  des  arrondissements1. 

1105.  — Dans  tous  les  actes,  factures,  publications  et  autres  do- 
cuments imprimés,  la  dénomination  sociale  doit  être  précédée  ou 
suivie  immédiatement  des  mots  : Société  anonyme  ou  Société  en  com- 
mandite, etc.,  et  de  l’énonciation  du  capital  social.  Si  la  société  a usé 
de  la  faculté  d’augmenter  ou  de  diminuer  son  capital,  le  fait  est  men- 
tionné par  les  mots  à capital  variable. 


§ 1.  — Sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  simple 
ou  en  commandite  par  actions. 

1106.  — Sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple.  — Ces 
sociétés  sont  celles  que  contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre  et  qui  ont  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison 
sociale.  Les  associés  dont  les  noms  peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale  sont  solidaires  pour  tous  les  actes,  encore  qu’un  seul  ait 
signé.  La  société  peut  comprendre,  outre  un  ou  plusieurs  associés  so- 
lidaires et  responsables,  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de 
fonds  que  l’on  nomme  commanditaires  ou  associés  en  commandite. 

Le  nom  de  ces  commanditaires  ne  peut  faire  partie  de  la  raison 
sociale. 


l.  La  publication  au  siège  des  succursales  n'est  exigible  que  dans  le  cas  où  rétablisse- 
ment de  ces  succursales  est  fixé  par  les  statuts  (Avis  du  contentieux  du  31  mai  1877 
affaire  Masselin  [Crédit  Lyonnais]). 
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Ils  ne  peuvent  gérer,  meme  en  vertu  d’une  procuration  (art.  18  à 
50  du  Code  de  commerce). 

1107.  — Sociétés  en  commandite  par  actions.  — Ces  sociétés  ne  sont 
définitivement  constituées  qu’ après  la  souscription  de  la  totalité  du 
capital  social  et  le  versement,  par  chaque  actionnaire,  du  quart  au 
moins  des  actions  qu’il  a souscrites. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  décla- 
ration du  gérant  dans  un  acte  notarié.  A cette  déclaration  restent 
annexés  la  liste  des  souscripteurs,  la  liste  des  versements  effectués  et 
l’un  des  doubles  de  l’acte  de  société. 

1108.  — Si  un  associé  fait  un  ajrport  qui  ne  consiste  pas  en  numé- 
raire ou  stipule  à son  profit  des  avantages  particuliers,  la  première 
assemblée  générale  des  actionnaires  fait  apprécier  la  valeur  de  l’ap- 
port ou  la  cause  des  avantages  stipulés;  la  société  n’est  définitivement 
constituée  qu’ après  l’approbation  des  avantages  ou  de  l’apport  donnée 
par  une  autre  assemblée  générale,  après  une  nouvelle  convocation. 

A défaut  de  cette  approbation,  la  société  reste  sans  effet  à l’égard 
de  toutes  les  parties. 

1109.  — Le  conseil  de  surveillance,  composé  de  trois  actionnaires 
au  moins,  est  nommé  par  l’assemblée  générale,  immédiatement  après 
la  constitution  définitive  de  la  société  et  avant  toute  opération  sociale. 
Il  est  soumis  à la  réélection  aux  époques  et  suivant  les  conditions 
déterminées  par  les  statuts.  Le  premier  conseil  n’est  nommé  que  pour 
une  année. 

Toute  société  constituée  contrairement  aux  articles  1 à 5 de  la  loi 
(24  juillet  1867)  est  nulle  à l’égard  des  intéressés,  mais  cette  nullité 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 


§ 2.  — Sociétés  anonymes. 

1110.  — Les  sociétés  anonymes  peuvent  se  former  sans  l’autori- 
sation du  Gouvernement,  par  un  acte  sous  seings  privés  en  double 
expédition  ; elles  ne  peuvent  être  constituées  si  le  nombre  des  associés 
est  inférieur  à sept.  Les  dispositions  des  articles  1 , 2,  3 et  4 de  la  loi 
de  1867  leur  sont  applicables. 

1111.  — L’assemblée  générale,  convoquée  postérieurement  à l’acte 
qui  constate  le  versement  du  quart  du  capital  souscrit,  nomme  les 
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premiers  administrateurs  et  les  commissaires  chargés  du  rapport 
annuel. 

Les  administrateurs  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six  ans, 
mais  ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulations  contraires  ; toutefois,  lors- 
qu’ils ont  été  désignés  par  les  statuts,  avec  stipulation  formelle  que 
leur  nomination  ne  sera  pas  soumise  à l’approbation  de  l’assemblée 
générale,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois  ans.  Le  procès- 
verbal  de  la  séance  constate  leur  acceptation  et  celle  des  commissaires. 
La  société  est  constituée  à partir  de  cette  acceptation. 

1112.  — Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  à l’époque  fixée  par 
les  statuts,  une  assemblée  générale  des  actionnaires  en  nombre  suffi- 
sant pour  représenter  le  quart  du  capital  social. 

1113.  — La  moitié  des  actionnaires  est  nécessaire,  s’il  s’agit  de 
modification  aux  statuts,  de  dissolution  anticipée  ou  de  prorogation. 
Les  sociétés  anonymes  constituées  antérieurement  à 1867  sont  soumises, 
pendant  toute  leur  durée,  aux  dispositions  qui  les  régissent  ; elles 
peuvent  se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  la  loi 
de  1867 , en  obtenant  l’autorisation  du  Gouvernement  et  en  observant 
les  formes  prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts. 


§ 3.  — Sociétés  à responsabilité  limitée. 

1114.  — Ces  sociétés  peuvent  se  convertir  en  sociétés  anonymes, 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1867,  en  se  conformant  aux  conditions 
stipulées  pour  la  modification  de  leurs  statuts.  L’article  47  de  cette 
loi  a abrogé  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à responsabilité 
limitée,  en  même  temps  que  les  articles  31,  37  et  40  du  Gode  de 
commerce . 


§ 4.  — Sociétés  à capital  variable. 

1115.  — Les  statuts  d’une  société  peuvent  stipuler  que  le  capital 
social  sera  susceptible  d’augmentation  (versements  successifs  faits  par 
les  associés  ou  admission  d’associés  nouveaux)  ou  de  diminution  (re- 
prise totale  ou  partielle  des  apports  effectués).  Le  capital  primitif  ne 
peut  être  porté,  par  les  statuts  constitutifs  de  la  société,  au-dessus  de 
200,000  fr.,  mais  des  délibérations  de  l’assemblée  générale  prises 
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d'année  en  année  peuvent  l'augmenter  sans  que  chaque  augmenta- 
tion annuelle  dépasse  200,000  fr.  Les  statuts  déterminent  une  somme 
au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  peut  être  réduit  par  les  reprises  des 
apports.  Cette  somme  ne  doit  être,  en  aucun  cas,  inférieure  au 
dixième  du  capital  social.  Chaque  associé  a le  droit  de  se  retirer  de 
la  société,  à moins  de  conventions  contraires.  11  reste  tenu,  pendant 
5 ans,  envers  les  associés  et  les  tiers,  de  toutes  les  obligations  existant 
au  moment  de  sa  retraite.  La  société  n’est  pas  dissoute  par  la  mort, 
la  retraite,  l’interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l’un  des 
associés  et  continue  de  plein  droit  entre  les  autres  associés  (art.  48 
à 54  de  la  loi  de  1867). 


§ 5.  — Sociétés  en  participation  ou  sociétés  de  fait. 

Sociétés  d’ouvriers. 

1116.  — Les  sociétés  en  participation  ou  sociétés  de  fait  (Code  de 
commerce,  47  à 50)  sont  reconnues  par  la  loi.  Elles  se  forment  aux 
conditions  convenues  entre  les  parties,  et  constatent  leur  existence 
par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance  ou  par  la  preuve 
testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu’il  y a lieu  de  l’admettre  ; elles  ne 
sont  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

1117.  — L a Caisse  centrale,  lorsqu’elle  a des  paiements  à faire  à 
ces  sociétés,  exige  la  production  d’un  acte  de  notoriété  qui  doit  être 
renouvelé  chaque  année. 

1118.  — Un  décret  du  4 juin  1888  a réglementé  les  conditions 
d’admission  des  sociétés  d’ouvriers  aux  marchés  de  travaux  et  fourni- 
tures à passer  avec  l’État. 

Trois  avantages  leur  sont  offerts  : 

1°  Dispense  de  cautionnement  pour  les  entreprises  inférieures  à 
50,000  fr.  ; 

2°  Droit  de  préférence,  à égalité  de  rabais,  sur  une  soumission  d’en- 
trepreneur ou  de  fournisseur  ; 

3°  Di'oit  à des  acomptes  payables  par  quinzaine. 

Mais,  pour  jouir  de  ces  avantages,  la  société  doit  produire  préala- 
blement la  liste  de  ses  membres,  leur  acte  de  société  et  des  certificats 
de  capacité  délivrés  aux  associés  spécialement  délégués  pour  diriger 
l’exécution  de  l’entreprise. 
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1119.  — L’  ordonnateur  doit  mentionner  l’accomplissement  de  ces 
formalités  et  la  dispense  de  fournir  un  cautionnement  dans  le  procès- 
verbal  d’adjudication  ou  dans  le  marché  de  gré  à gré  dont  il  joint  une 
copie,  sur  papier  libre,  au  premier  mandat  d’acompte. 

1120.  — Les  avantages  concédés  par  le  décret  du  4 juin  1888 
doivent  toujours  se  concilier  avec  les  réserves  et  garanties  instituées 
par  l’article  13  du  décret  du  31  mai  1862  qui  ne  permet  de  stipuler 
d’acompte  que  pour  un  service  exécuté. 

§ 6.  — Sociétés  étrangères. 

1121.  - — Un  paiement  fait  à une  société  étrangère  est  régulier  si 
les  droits  et  qualités  des  parties  prenantes  ne  peuvent  être  l’objet 
d’aucune  contestation.  Le  payeur  doit  exiger: 

1°  Une  copie  de  l’acte  de  société  délivrée  par  l’autorité  compétente 
dans  le  pays  où  l’acte  a été  passé  5 

2°  Un  certificat  de  coutume  ou  un  certificat  du  représentant  du  gou- 
vernement étranger,  accrédité  à Paris,  constatant  que  l’acte  a été 
passé  suivant  la  loi  du  pays. 

Cet  acte  est  affranchi  des  di'oits  de  timbre  et  d’enregistrement  ; son 
dépôt  chez  un  notaire  n’est  pas  nécessaire  (Avis  du  contentieux  des 
finances  11  iev.  1878). 


CHAPITRE  YI 

PAIEMENTS  AUX  HÉRITIERS  OU  AUX  LÉGATAIRES  d’üN  CRÉANCIER 

1122.  — I ^es  sommes  dues  aux  créanciers  de  l’État  décédés  ne 
peuvent,  en  principe,  être  payées  qu’à  leurs  héritiers  ou  légataires, 
sur  la  justification  de  leurs  droits. 

Toutefois,  en  matière  de  rentes  perpétuelles  nominatives,  les  arré- 
rages dus  au  décès  d’un  titulaire  sont  rappelés  sur  la  nouvelle  inscrip- 
tion que  la  direction  de  la  dette  inscrite  délivre  lorsque  les  ayants 
droit  lui  ont  produit  les  pièces  nécessaires  à la  mutation.  Si  les  arré- 
rages dus  au  décès  11e  reviennent  pas  au  nouveau  titulaire,  la  Dette 
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inscrite  délivre,  pour  leur  paiement,  un  certificat  contre  la  remise 
duquel  ils  sont  acquittés. 

1123.  — Lorsque  le  bureau  des  transferts  estime  que  des  arrérages 
dus  au  décès  d’un  rentier  doivent  être  encaissés  avant  la  mutation, 
il  appose  sur  le  titre,  s’il  est  frappé  d’une  cote  d’inventaire  signalant 
le  décès,  la  mention  : Bon  pour  paiement  cV arrérages , et  le  payeur  pro- 
cède au  paiement  dans  les  conditions  ordinaires. 

1124.  — En  ce  qui  concerne  les  autres  créances  sur  l’État,  il  appar- 
tient au  payeur  d’exiger,  sous  sa  responsabilité,  les  pièces  établissant 
les  droits  des  héritiers  et  légataires,  en  se  conformant  aux  dispositions 
spéciales  à chaque  nature  de  paiement. 

§ 1.  — Dette  viagère;  pièces  à produire  à l’appui 
d’un  décompte. 

1125.  — Les  pièces  à produire  pour  obtenir  le  paiement  d’un  dé- 
compte d’arrérages  dus  après  le  décès  sont  : 

1°  Le  certificat  d’inscription  ; 

2°  L’acte  de  décès  ; 

3°  Un  certificat  de  propriété  ; 

4°  Une  déclaration  de  non-cumul. 

§ 2.  — Certificat  d’inscription. 

1126.  — Si  l’inscription  ne  peut  être  produite,  il  y est  suppléé  au 
moyen  d’une  déclaration  de  perte  faite  devant  le  maire,  en  présence 
de  deux  témoins,  par  les  ayants  droit  ou  l’un  de  ceux-ci,  tant  en  son 
nom  que  comme  se  portant  fort  pour  les  autres,  et  s’engageant  à rap- 
porter au  Trésor  ladite  inscription  au  cas  où  elle  se  retrouverait. 
Cette  déclaration,  faite  sur  papier  timbré,  relate  le  numéro  du  titre,  et 
n’est  soumise  à la  formalité  de  l’enregistrement  que  s’il  s’agit  d’une 
rente  viagère  d’ancienne  origine. 

Au  moment  du  paiement,  l’inscription  ou  la  déclaration  en  tenant 

j , Extinction. 

lieu  est  frappée ^ clins!  cju.e  Ici  <pu.ittcincej  cLu  timlDie  • Arrérages  payés. 
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§ 3.  — Acte  de  décès. 

1127.  — Cet  acte  est  expédié  sur  papier  timbré  pour  les  titulaires 
des  rentes  viagères  d’ancienne  origine,  des  pensions  : civiles  (LL.  de 
1790  et  de  1853),  de  la  pairie  et  de  l’ancien  Sénat,  des  anciennes 
listes  civiles  et  des  grands  fonctionnaires  *,  des  pensions  ecclésiastiques, 
des  dotations  du  Mont-de-Milan,  des  pensions  et  indemnités  de  ré- 
forme à la  magistrature,  des  pensions  des  anciens  professeurs  des  Fa- 
cultés de  théologie  catholique,  des  dotations  sur  canaux  : il  peut  êli*e 
expédié  sur  papier  libre  pour  les  pensions  militaires  et  de  veuves  de 
militaires  (guerre  et  marine),  les  récompenses  nationales,  les  pensions 
de  donataires  dépossédés,  les  pensions  civiles  (1853)  concédées  aux 
agents  des  douanes,  poudres  et  salpêtres,  les  indemnités  aux  victimes 
du  coup  d’État  du  2 décembre  1851,  les  pensions  viagères  aux  survi- 
vants des  blessés  de  février  1848,  les  pensions  viagères  aux  anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l’Empire,  les  traitements  de  la  Lé- 
gion d’honneur  et  de  la  médaille  militaire.  Dans  ce  cas,  il  est  indiqué, 
sur  l’expédition,  qu’elle  doit  servir  à toucher  des  arrérages. 

A moins  que  l’acte  n’ait  été  délivré  dans  le  département  où  il  est 
pi'oduit,  la  signature  de  F officier  de  l’état  civil  doit  être  légalisée,  en 
France  et  dans  les  possessions  françaises,  par  le  président  du  tribunal 
civil  ou  par  le  juge  de  paix,  selon  le  cas  (L.  du  2 mai  1861).  Quand  il 
a été  délivré  à l’étranger,  la  légalisation  est  opérée  comme  il  est  dit 
aux  articles  297  à 299. 

Si  l’acte  de  décès  est  écrit  en  langue  étrangère,  il  y a lieu  d’y  an- 
nexer une  traduction.  (Voir  art.  298.) 

1128.  — Les  comptables  sont  autorisés  à admettre,  à l’appui  des 
pièces  de  dépense,  les  actes  de  l’état  civil  visés  par  les  juges  de  paix 
d’Alsace-Lorraine,  bien  que  les  signatures  de  ces  magistrats  ne  soient 
pas  légalisées  par  les  présidents  des  tribunaux  allemands.  (Convention 
du  14  juin  1872  et  Cire,  des  12  fév.  1873,  § IV,  et  10  oct.  1876, 
§ VIII.) 

1129.  — Tout  acte  de  décès  doit  être  produit  en  expédition  offi- 
cielle, sans  altérations  ni  abréviations  et  contenir  : 

1°  Les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne 
décédée  ; 
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2°  Les  prénoms  et  le  nom  de  l’autre  époux,  si  la  personne  décédée 
était  mariée  ou  veuve  ; 

3°  Les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  des  déclarants  et, 
s’ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté  ; 

4°  Et,  autant  que  possible,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domi- 
cile des  père  et  mère  du  décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance.  (Art.  79  du 
Gode  civil.) 

L’acte  doit  être  daté  et  préciser  l’époque  du  décès  ; si  la  date  du 
décès  n’est  pas  indiquée,  le  comptable  peut,  en  droit  strict,  demander 
que  l’acte  soit  rectifié  judiciairement  et  que  la  date  soit  déterminée 
par  le  tribunal,  mais  cette  procédure  entraînant  des  frais  hors  de  pro- 
portion avec  l’intérêt,  pour  le  Trésor,  de  la  question  à résoudre  si 
l’on  considère  que  la  date  qui  serait  fixée  ne  s’écarterait  pas  sensible- 
ment de  celle  de  l’acte,  cette  dernière  peut  être  admise  comme  base 
de  la  liquidation  du  décompte.  (Lettre  du  contentieux  au  trésorier  gé- 
néral du  Finistère,  17  juill.  1889.) 

Les  témoins  dénommés  dans  l’acte  doivent  être  majeurs  et  du  sexe 
masculin.  (Art.  37  du  Gode  civil.) 

1130.  — Lorsque  le  titulaire  est  décédé  dans  un  hôpital,  l’acte  de 
décès,  dressé  d’après  les  renseignements  donnés  à l’officier  de  l’état 
civil  et  sur  ceux  que  lui-même  a pris,  est  envoyé  à la  mairie  du  der- 
nier domicile  de  la  personne  décédée,  pour  y être  inscrit  au  registre. 

1131.  — La  production  de  l’acte  de  décès,  qui  est  exigée  pour  le 
paiement  des  décomptes  de  pensions  civiles,  n’est  pas  nécessaire  pour 
encaisser  un  décompte  de  pension  militaire  ou  de  traitement  de  la 
Légion  d’honneur  lorsque  le  notaire  donne  spécialement,  en  tête  du 
certilicat  de  propriété,  une  copie  ou  extrait  dudit  acte  dont  il  déclare 
avoir  une  expédition  dans  ses  archives.  (Cire.  Compt.  publ.  1er  mai 
1876,  § 6.) 

1132.  — L’acte  de  décès  doit  toujours  être  produit  à l’appui  des 
certificats  de  propriété  délivrés  par  les  juges  de  paix,  attendu  que  ces 
certificats  ne  sont  basés  que  sur  la  déclaration  de  témoins.  (Cire.  Compt. 
gén.  25  oct.  1830.) 

§ 4.  — Certificat  de  propriété  délivré  par  un  notaire. 

1133.  — Sont  appelés  à délivrer  les  certificats  de  propriété  d’après 
l’ordre  établi  par  l’article  6 de  la  loi  du  28  lloréal  an  VU  : 
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1°  En  France,  les  notaires  et,  dans  des  cas  déterminés  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  les  juges  de  paix  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  appel  ; 

2°  A l’étranger,  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  de  leur  pays. 

1134.  — Le  droit  de  délivrer  un  certificat  de  propriété  appartient 
au  notaire  détenteur  soit  de  la  minute  de  l’un  des  quatre  actes  men- 
tionnés audit  article  6 (inventaire  après  décès,  partage,  donation 
entre  vifs,  testament),  soit  de  la  minute  d’un  acte  translatif  quel- 
conque ayant  trait  à la  propriété  du  décompte  (contrat  de  mariage, 
transport  de  droits  successifs,  acceptation  de  donation,  délivrance  de 
legs,  dépôt,  avec  reconnaissance  d’écritures,  d’actes  sous  seing 
privé,  etc.). 

1135.  — L’  énumération  faite  en  la  loi  de  l’an  YI I n’a  pas  un  ca- 
ractère limitatif  et  le  droit  doit  s’étendre  aux  autres  actes  attributifs 
ou  translatifs  de  propriété. 

Ainsi,  sauf  l’exception  indiquée  à l’article  1144,  un  notaire  qui  au- 
rait reçu  en  dépôt  l’expédition  seulement  d’actes  justificatifs  des  droits 
des  parties  n’aurait  pas  qualité  pour  délivrer  un  certificat  de  propriété. 

1136.  — I Cour  des  comptes  (Arrêt  du  24juin  1835)  a décidé  que 
les  comptables  n’ont  aucune  distinction  à faire  entre  les  actes  qui  sont 
principaux  (contrats  de  mariage)  et  ceux  qui  ne  sont  qu’accessoires 
(donatious).  D’un  autre  côté,  la  Chambre  des  notaires  de  Paris  (déli- 
bération du  9 ventôse  an  XIII)  est  d’avis  que  le  notaire  détenteur  de 
la  minute  du  dernier  acte  qui  a fixé  la  propriété  dans  les  mains  des 
parties  prenantes  à la  date  du  certificat  de  propriété  n’a  pas  un  droit 
exclusif  d’établir  ce  certificat,  mais  un  simple  droit  de  préférence;  par 
conséquent,  si  deux  ou  plusieurs  actes  ont  été  dressés  par  des  notaires 
différents  et  que  ces  notaires  ne  croient  pas  devoir  concourir  ensemble 
à la  délivrance  du  certificat,  ou  qu’ils  ne  puissent  le  faire  comme  n’é- 
tant pas  du  même  ressort,  le  droit  de  délivrance  appartient  indistinc- 
tement au  notaire  détenteur  de  l’une  quelconque  des  minutes,  à la 
condition  de  procéder  comme  il  suit  : 

1137.  — Le  notaire  qui  n’est  détenteur  que  de  l’une  ou  de  plusieurs 
des  minutes  des  actes  translatifs  de  propriété  doit  viser  en  outre  les 
expéditions  ou  extraits,  à lui  déposés  pour  minute,  de  tous  actes  recuis 
par  d’autres  notaires  et  qui  complètent  la  justification  des  droits  des 
propriétaires  du  décompte. 

1138.  — Le  dépôt  pour  minute  des  actes  reçus  par  des  notaires  du 
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même  ressort  ou  de  la  même  résidence  que  le  notaire  certificateur  est 
autorisé  (statuts  de  la  Chambre  des  notaires  1870,  art.  30,  2e  partie); 
mais  la  représentation  que  le  notaire  certificateur  se  ferait  faire  de  ces 
expéditions  ou  extraits  et,  à plus  forte  raison,  l’énonciation  de  ces 
actes,  ne  pourraient  tenir  lieu  de  dépôt. 

1139.  — Tous  autres  actes  et  pièces  qui  seraient  utiles,  tels  que: 
copies  d’actes  de  l’état  civil,  grosses  ou  extraits  de  jugement,  origi- 
naux de  signification,  certificats  de  non-opposition  ni  appel  doivent 
également  être  déposés. 

1140.  — La  minute  d’un  simple  acte  de  notoriété  dressé,  à défaut 
d’inventaire,  pour  établir  les  qualités  héréditaires  des  parties  ou  cons- 
tater l’absence  d’héritiers  réservataires  en  cas  de  donation  universelle 
ou  de  legs  au  même  titre,  ne  peut  suffire  pour  conférer  au  notaire  qui 
en  est  détenteur  la  faculté  de  dresser  le  certificat  de  propriété,  dès  lors 
qu’il  existe,  dans  une  autre  étude,  la  minute  soit  de  l’un  des  actes 
visés  en  la  loi  de  floréal,  soit  d’un  acte  quelconque  translatif  de 
propriété.  Ce  notaire  n’aurait  donc  pas  qualité  pour  agir,  même  en  se 
faisant  déposer  l’expédition  ou  l’extrait  de  ce  dernier  acte. 

1141.  — L’arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  24  juin  1835,  confirmé 
par  ceux  des  30  mars  1837  et  8 juin  1839,  établit,  comme  règle  abso- 
lue, que  la  loi  du  28  floréal  a entendu  déléguer , pour  dresser  le  certifi- 
cat de  propriété,  le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  Vun  des  actes  qui  y 
sont  indiqués  et  que  cette  délégation  lui  est  essentiellement  restrictive. 

Néanmoins,  lorsque  l’attribution  du  décompte  n’a  pas  d’autre  cause 
que  le  fait  du  décès  (cas  dans  lequel  le  juge  de  paix  semble  être  le 
seul  fonctionnaire  désigné  par  la  loi),  le  certificat  de  propriété  délivré 
par  un  notaire  et  basé  uniquement  sur  la  minute  d’un  acte  de  notoriété 
ou  sur  le  brevet  original  d’un  acte  de  notoriété  déposé  pour  minute 
peut  exceptionnellement  être  admis. 

1142.  — La  minute  d’un  simple  acte  de  réquisition  ne  confère  pas 
au  notaire  qui  en  est  détenteur  le  droit  de  délivrer  le  certificat,  à 
moins  que  la  réquisition  faite  par  toutes  les  parties  majeures  et  maî- 
tresses de  leurs  droits  ne  soit  accompagnée  d’une  déclaration  expresse 
de  leur  part  contenant  partage  du  décompte  ou  consentement  de  rester 
dans  l’indivision. 

Mais  la  réquisition  faite  seulement  dans  le  certificat  délivré  en  bre- 
vet est  insuffisante  ; il  en  serait  de  même  de  toute  réquisition  en  mi- 
nute émanant  d’un  seul  ayant  droit  ou  d’incapables. 
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1143.  — Si  le  décompte  est  attribué  par  un  jugement,  le  notaire 
pourra  avoir  qualité,  ainsi  que  le  greffier  (art.  1167),  pour  délivrer  le 
certificat  de  propriété,  parce  que  les  di^oits  contestés  des  parties  peuvent 
résulter  partiellement  d’actes  ayant  précédé  ou  suivi  ce  jugement. 

Le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l’un  de  ces  actes  exige,  dans 
ce  cas,  le  dépôt  : 

1°  De  la  grosse  du  jugement  ; 

2°  Des  pièces  constatant  que  ce  jugement  a été  exécuté  ou  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  ; 

3°  Des  expéditions  et  extraits  de  tous  autres  actes  authentiques 
utiles,  dont  il  n’aurait  pas  les  minutes. 

1144.  — Un  notaire  français  qui  a reçu  en  dépôt  des  actes  dressés 
dans  les  colonies  françaises  ou  à l’étranger,  ou  leurs  expéditions  ou 
extraits  dûment  légalisés,  peut  délivrer  un  certificat  de  pi'opriëté. 

L’arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  24  juin  1835  donne  même  un 
droit  de  préférence  aux  certificats  délivrés  dans  ces  conditions. 

1145.  — La  signature  des  notaires  est  légalisée  par  le  président  du 
tribunal  lorsqu’il  est  fait  visage  du  certificat  de  propriété  hors  du  dé- 
partement où  ils  exercent.  Elle  peut  l’être  aussi  par  le  juge  de  paix  de 
leur  canton,  lorsqu’ils  ne  résident  pas  dans  un  chef-lieu  de  départe- 
ment ou  d’arrondissement.  (L.  du  25  ventôse  an  XI,  art.  28;  L.  du 
2 mai  1861  ; D.  du  27  déc.  1885.) 

1146.  — Le  notaire  déclare,  dans  le  certificat  de  propriété,  qu’il  a 
en  sa  possession  les  actes  qu’il  vise  ; il  énonce  les  noms,  prénoms, 
domiciles  et  qualités  des  héritiers  et  la  portion  qui  revient  à chacun 
d’eux;  il  indique  en  outre  qu’ils  ont  seuls  droit  de  toucher  et  recevoir 
la  totalité  des  arrérages  qui  peuvent  être  dus  et  échus  jusqu’au  jour 
du  décès  du  titulaire. 

1147.  — Si  l’énonciation  détaillée  des  actes  n’est  pas  donnée  dans 
le  certificat,  il  n’y  a pas  lieu  de  l’exiger.  Le  notaire,  en  assumant  sur 
lui  la  responsabilité  de  la  régularité  des  actes  qu’il  a reçus,  met  à 
l’abri  la  responsabilité  du  payeur  qui  se  borne  à reconnaître  si  le  cer- 
tificat de  propriété  est  régulier  dans  sa  forme  et  non  au  fond.  (Compt. 
gén.  17  déc.  1834.) 

1148.  — Lorsque  le  certificat  n’est  délivré  qu’en  vertu  d’un  partage, 
le  notaire  atteste  qu’il  a en  sa  possession  la  minute  ou  une  expédition, 
déposée  dans  son  étude,  soit  d’un  inventaire  fait  après  le  décès  du 
pensionnaire  ou  du  rentier,  soit  d’un  acte  de  notoriété  à défaut  d’in- 
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vent-aire  ; s’il  est  fait  mention  d’un  jugement  susceptible  d’appel,  il 
indique  que  ce  jugement  n’a  été  attaqué  ni  par  la  voie  de  l’appel,  ni 
par  celle  de  l’opposition. 

1149.  — Si  le  droit  aux  arrérages  dus  résulte  d’une  donation  faite 
par  contrat  de  mariage  ou  entre  vifs,  ou  d’un  testament  authentique, 
le  notaire  vise,  dans  son  certificat,  cette  pièce  et  l’acte  de  notoriété 
constatant  que  le  titulaire  n’a  laissé  aucun  héritier  à réserve. 

1150.  — Si  le  droit  résulte  d’un  testament  olographe,  le  notaire 
énonce  : 

1°  Le  procès-verbal  dressé  par  le  pi'ésident  du  tribunal  qui  en  a 
constaté  l’état  et  ordonné  le  dépôt  dans  son  étude  ; 

2°  L’acte  de  notoriété  établissant  qu’il  n’existe  pas  d’héritiers  à 
réserve  ; 

3°  L’ordonnance  du  même  président  qui  envoie  le  ou  les  légataires 
universels  en  possession  de  la  succession  du  titulaire  ou  le  consente- 
ment par  les  héritiers  de  ce  dernier  à l’exécution  entière  du  testa- 
ment ; 

4°  Dans  ce  dernier  cas,  les  actes  constatant  que  les  personnes  qui 
donnent  le  consentement  sont  en  effet  les  seuls  héritiers  du  titu- 
laire. 

1151.  — Le  légataire  à titre  universel,  bien  que  dispensé  de  se 
faire  envoyer  en  possession,  doit  demander  la  délivrance  de  son  legs 
aux  héritiers  à réserve  ; à leur  défaut,  aux  légataires  universels  en- 
fin, à défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  ordinaires  dans  l’ordre  de  suc- 
cessibilité.  Si  le  décompte  d’une  pension  est  attiûbué  à un  légataire 
en  usufruit,  dispensé  de  donner  caution  et  de  faire  emploi,  les  léga- 
taires en  nue  propriété  ne  signent  pas  la  quittance. 

1152.  — Le  certificat  de  propriété  délivré  au  profit  d’un  exécuteur 
testamentaire  mentionne  que  ledit  exécuteur  a la  saisine  de  la  succes- 
sion (les  pouvoirs  de  celui-ci  expirent  après  l’an  et  jour). 

1153.  — Les  pouvoirs  d’un  exécuteur  testamentaire  ne  passent  pas 
à ses  héritiers  (art.  1032  du  Gode  civil). 

S’il  y a plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté,  un 
seul  peut  agir  au  défaut  des  autres  (art.  1033). 

1154.  — Si,  postérieurement  au  décès  d’un  pensionnaire  mort  sans 
qu’il  ait  été  fait  d’inventaire,  un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers  viennent 
à succomber  avant  que  le  décompte  des  arrérages  ait  été  encaissé,  le 
certificat  de  propriété  doit  être  délivré  par  un  notaire  (annotation  à la 
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suite  du  décret  du  18  sept.  1806),  d’après  la  minute  ou  une  expédition 
qui  lui  aurait  été  déposée  d’un  acte  de  notoriété  établissant  : 

1°  Qu’il  n’a  point  été  fait  d’inventaire  après  le  décès  du  pension- 
naire, dont  la  résidence  sera  énoncée  (L.  du  28  floréal  an  VII)  ; 

2°  Quels  sont  les  héritiers  qu’il  a laissés  ; 

3°  Que  ces  héritiers  sont  décédés  (indiquer  la  date  et  le  lieu  du 
décès)  ; 

4°  Qu’ après  le  décès  de  cesdits  héritiers,  aucun  inventaire  n’a  été 
dressé  (s’il  y a eu  inventaire,  le  notaire  devra  en  avoir  la  minute  ou 
une  expédition)  ; 

5°  Quels  sont  les  héritiers  de  ces  derniers  ; 

6°  Quelle  portion  revenait  aux  héritiers  décédés  dans  la  succession 
du  pensionnaire  ; 

7°  Et  enfin  que  les  héritiers  de  ces  derniers  ont  seuls  droit  à cette 
qualité. 

1155.  — Si  l’ayant  droit  est  interdit  judiciairement,  le  notaire, 
dans  son  certificat  de  propriété,  fait  connaître  le  nom  et  la  demeure 
du  curateur,  la  nomination  et  l’acceptation  de  ce  dernier  en  ladite 
qualité . 

1156.  — Si  parmi  les  héritiers  mineurs  il  en  est  qui,  à raison  de 

leur  état  d’indigence,  ont  été  admis  dans  un  hospice,  on  doit  indiquer 
qu’ils  sont  sous  la  tutelle  d’un  administrateur  de  l’établissement  qui 
en  a la  surveillance  d’après  une  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative, en  date  du , en  vertu  de  l’article  1er  du  décret 

du  15  pluviôse  an  XIII. 

1157.  — En  cas  d’absence  d’un  des  héritiers,  les  noms,  prénoms  et 
domiciles  de  ceux  qui  auront  obtenu  l’envoi  en  possession  de  leurs 
biens  et  la  date  du  jugement  d’envoi  en  possession  sont  portés  au  certi- 
ficat de  propriété  dans  lequel  il  est  dit  que  la  portion  à laquelle  aurait 
eu  droit  l’absent,  et  qui  sera  déterminée,  appartient  exclusivement 
aux  envoyés  en  possession. 

1158.  — Si,  pour  une  cause  de  déshérence,  l’ayant  droit  se  trouve 
être  le  domaine  de  l’État,  le  paiement  est  fait  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  domaines,  sur  sa  quittance  et  sur  la  production  : 

1°  D’un  extrait  du  jugement  du  tribunal  de  lre  instance  dans  le  res- 
sort duquel  la  succession  est  ouverte,  prononçant  l’envoi  en  posses- 
sion de  ladite  succession  au  profit  de  l’administration  des  domaines 
(art.  768,  769  et  770  du  Gode  civil)  ; 
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2°  D’un  certificat  de  propriété  délivré  par  le  notaire  détenteur  de 
l’inventaire  des  biens  du  titulaire. 

1159.  Lorsque  l’indication  des  nom  et  prénoms  du  défunt  est 
erronée  dans  des  actes  en  la  possession  du  notaire,  et  que  le  notaire  a 
écrit,  dans  le  certificat,  ces  noms  tels  qu’ils  étaient  portés  aux  actes, 
1 erreur  ne  peut  être  rectifiée  que  par  un  acte  de  notoriété. 


§ 5.  Certificat  de  propriété  délivré  par  un  juge  de  paix. 

1160.  — Les  juges  de  paix  ne  sont  compétents  pour  délivrer  les 
certificats  concernant  les  titulaires  décédés  dans  leur  ressort  qu’en 
l’absence  de  tout  acte  translatif  ou  attributif  de  propriété  et  lorsque 
les  droits  des  nouveaux  propriétaires  résultent  uniquement  des  dispo- 
sitions de  la  loi  sans  être  modifiés  ou  constatés  par  aucun  acte  anté- 
rieur ou  postérieur  au  décès  du  titulaire  (annotation  se  trouvant  à la 
suite  du  décret  du  18  sept.  1806). 

1161.  — Ils  cessent  d’intervenir  lorsqu’il  existe  : 

1°  Un  acte  notarié  quelconque  ayant  trait  à l’hérédité  ; 

2°  Un  jugement  en  vertu  duquel  le  décompte  a été  attribué. 

U en  est  ainsi  non  seulement  quand  le  jugement  a statué  sur  la 
propriété  du  décompte,  mais  encore  lorsqu’il  a prononcé  : 

Soit  l’envoi  en  possession  provisoire  ou  définitive  par  suite  d’ab- 
sence, 

Soit  la  déclaration  de  vacance  ou  de  déshérence  de  la  succession, 

Soit  l’envoi  en  possession  au  profit  d’un  conjoint  survivant  ou  de 
tout  autre  successeur  irrégulier  appelé  à succéder  à défaut  d’héritiers 
légitimes. 

1162.  — Les  juges  de  paix  cessent  également  d’intervenir  lorsqu’il 
existe  : 

1°  Des  actes  quelconques  dressés  au  greffe  d’un  tribunal  (acte 
d’acceptation  ou  de  renonciation,  soit  d’une  communauté,  soit  d’une 
succession)  ; 

2°  Des  actes  sous  seing  piûvé  (contenant  partage  ou  transport  de 
droits  successifs)  ; ces  sortes  d’actes  ne  peuvent  servir  de  base  à l’éta- 
blissement des  droits  des  parties  qu’autant  qu’ils  sont  devenus  authen- 
tiques par  le  dépôt,  avec  reconnaissance  d’écritures,  en  l’étude  d’un 
notaire,  ou  que  cette  reconnaissance  a eu  lieu  en  justice,  un  greffier 
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de  justice  de  paix  ne  pouvant  recevoir  régulièrement  le  dépôt  d’actes 
sous  seing  privé  et  les  ranger  dans  les  minutes  du  greffe  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  chambre  civile,  audiences  des  13  et  14  fév.  1866). 

1163.  — Par  exception,  les  juges  de  paix  peuvent  délivrer  un  cei’- 
tificat  de  propriété  : 

1°  Lorsqu’il  existe  un  simple  acte  de  notoriété  qui  aurait  été  dressé 
par  un  notaire,  à défaut  d’inventaire,  pour  constater  des  qualités  héré- 
ditaires, acte  que  le  juge  de  paix  doit  d’ailleurs  s’abstenir  de  relater 
dans  son  certificat  ; 

2°  Lorsque  le  contrat  de  mariage  stipule  seulement  la  communauté 
et  ne  confère  aux  époux  aucun  droit  sur  les  biens  de  chacun  d’eux  (il 
est  inutile  d’en  tenir  compte,  les  droits  des  conjoints  étant  alors  réglés 
par  les  dispositions  du  Code  civil  [art.  1400  et  suivants]  comme  si  ce 
contrat  n’existait  pas.  La  mention  qui  en  serait  faite  dans  le  certificat 
de  propriété  ne  pourrait  d’ailleurs  vicier  le  droit  de  compétence  du 
juge  de  paix  qui  l’aurait  délivré.  [Cire,  compt.  gén.  nos  79-87  du  17  déc. 
1834]). 

1164.  — L es  juges  de  paix  doivent  rédiger  leurs  certificats  dans  la 
même  forme  que  les  notaires  et  fournir,  sur  l’attestation  de  deux 
témoins,  les  mêmes  énonciations  quant  aux  héritiers. 

Ces  certificats  de  propriété  étant  nécessairement  établis  en  brevet , 
il  va  sans  dire  que  l’expédition  d’un  certificat  de  propriété  conservé 
dans  les  minutes  du  greffe  ne  pourrait  être  admise. 

1165.  - — Si  le  certificat  de  propriété  est  établi  par  le  premier  ou  le 
deuxième  suppléant  du  juge  de  paix,  l’absence  ou  l’empêchement, 
soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  premier  suppléant,  suivant  le  cas, 
doit  être  mentionné. 

1166.  — La  légalisation  de  la  signature  des  juges  de  paix  parle 
président  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement  est  nécessaire  s’il  est 
fait  usage  du  certificat  hors  du  département  où  il  a été  délivré. 

§ 6.  — Certificat  de  propriété  délivré  par  un  greffier. 

1167.  — Lorsque  les  droits  et  la  qualité  des  héritiers  ont  été 
constatés  par  un  jugement  ou  un  arrêt,  le  greffier  du  tribunal  civil  ou 
de  la  cour  d’appel,  dépositaire  de  la  minute  du  jugement  ou  de  l’arrêt, 
est  autorisé  à délivrer  le  certificat  de  propriété.  Il  donne,  dans  cet 
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acte,  toutes  les  énonciations  exigées  par  le  règlement.  (L.  du  28  flor. 
an  VII.) 

1168.  — Si,  dans  ces  conditions,  et  alors  qu’il  n’existe  pas  d’in- 
ventaire, une  veuve  a été  appelée  à recueillir  la  succession  de  son 
mari  (Gode  civil,  art.  767),  ou  si  le  domaine  de  l’État  a qualité  pour 
succéder,  le  greffier  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  ouverte  la 
succession,  délivre  le  certificat  de  propriété  en  vertu  du  jugement  qui 
a envoyé  la  veuve  ou  le  domaine  en  possession.  (L.  du 28  flor.  an  VII, 
art.  6;  Gode  civil,  art.  768  et  770.) 

Mais  s’il  y a eu  un  inventaire  ou  tout  autre  acte  translatif  de  pro- 
priété, le  notaire,  qui  en  a la  minute,  reçoit  en  dépôt  un  exti’ait  de  ce 
jugement  et  délivre  le  certificat  de  propriété. 

1169.  — Si  le  droit  aux  arrérages  résulte  d’un  jugement  qui  en  or- 
donne le  paiement  au  profit  d’un  créancier,  le  greffier  délivre  le  certi- 
ficat dans  lequel  il  énonce  le  numéro,  le  montant  annuel  de  la  rente, 
de  la  pension  ou  du  traitement,  les  nom,  prénoms,  domicile  et  date 
de  décès  du  titulaire  et  la  somme  payable  au  créancier  ; une  déclai'a- 
tion  de  non-cumul  doit  en  outre  être  produite. 

1170.  — La  signature  du  greffier  du  tribunal  ou  de  la  cour  d’appel 
est  légalisée  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

§ 7.  — Certificat  de  propriété  délivré  à l’étranger. 

1171.  — Lorsqu’un  pensionnaire  meurt  à l’étranger,  le  certificat  de 
propriété  est  délivré  par  les  magistrats,  notaires  ou  autres  fonction- 
naires légalement  autorisés,  sur  la  justification  d’un  certificat  de  cou- 
tume attestant  que  les  signataires  ont  qualité  pour  délivrer  un  certi- 
ficat de  propriété  (Instruction  relative  à l’exécution  de  la  loi  du  14  avril 
1819). 

1172.  — En  cas  de  décès,  en  France,  d’un  étranger  titulaire  de 
pension  ou  rente  viagère,  le  certificat  de  propxâété  peut  être  délivré 
par  le  consul  de  la  nation  à laquelle  appartenait  le  rentier  ou  pension- 
naire, pourvu  toutefois  qu’une  convention  diplomatique  ait  reconnu 
au  consul  le  droit  d’instrumenter. 

1173.  — Les  consuls  français  à l’étranger  peuvent  délivrer  les  certi- 
ficats de  propriété  nécessaires  pour  encaisser  les  décomptes  afférents  à 
des  pensions  de  titulaires  décédés  dans  l’étendue  de  leur  juridiction. 
Leurs  signatures  sont  légalisées  comme  il  a été  dit  à l’article  1127. 
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§ 8.  — Certificat  de  propriété  délivré  par  un  maire. 

1174.  — Le  règlement  des  finances  de  1866  (art.  10)  autorise  le 
paiement  des  sommes  inférieures  à 50  fr.  sur  la  production  de  certi- 
ficats de  propriété  délivrés  par  les  maires  ; mais  cette  limite  de  50  fr. 
s’applique  à l’ensemble  de  la  succession  : si  les  héritiers  avaient  à 
recevoir  deux  décomptes  inférieurs  l’un  et  l’autre  à 50  fr.,  mais  dont 
le  total  dépasserait  cette  somme,  le  maire  ne  pourrait  intervenir. 

Les  certificats  délivrés  par  les  maires  énoncent  que  les  parties  y 
dénommées  ont  seules  droit  de  toucher  la  somme  due  en  qualité  d’hé- 
ritiers. 


§9.  — Dispositions  applicables  à tous  les  certificats  de  propriété. 

1175.  — Le  certificat  de  propriété  doit  mentionner  si  le  titulaire 
était  veuf  ou  célibataire,  car  les  mots  le  titulaire  a laissé  pour  seuls 
héritiers  pourraient  ne  jxas  s’entendre  de  la  veuve  qui  n’est  pas  héri- 
tière et  qui  cependant,  en  qualité  de  commune  en  biens,  a droit  à la 
moitié  des  arrérages  dus. 

1176.  — Si  le  certificat  délivré  à des  mineurs,  meme  émancipés, 
ne  les  qualifie  pas  héritiers  bénéficiaires,  l’omission  n’est  point  un 
obstacle  au  paiement,  attendu  que  les  mineurs  tiennent  cette  qualité 
des  dispositions  de  la  loi,  quand  bien  même  le  tuteur  aurait  négligé 
de  déclarer  au  greffe  qu’il  accepte  la  succession  sous  bénéfice  d’inven- 
taire et  que  d’ailleurs  le  paiement  fait  à ce  dernier,  sous  la  responsa- 
bilité de  l’officier  public  qui  a dressé  le  certificat  de  propriété,  ne  peut 
jamais  être  invalidé,  le  tuteur  ayant  seul  qualité  pour  recevoir. 

1177.  — Si  quelques-uns  des  héritiers  sont  mineurs,  la  date  de 
leur  naissance  est  consignée  au  certificat  de  propriété  ; en  outre,  les 
noms,  prénoms  et  domiciles  de  leurs  tuteurs  ou  tutrices  sont  indi- 
qués ; il  est  également  fait  mention  des  qualités  de  femme  ou  de 
veuve  que  peuvent  avoir  ces  dernières  et,  s’il  y a lieu,  des  noms  et 
prénoms  de  leur  mari. 

Si  elles  sont  mariées  en  deuxièmes  noces,  il  est  dit  que  les  mineurs 
procèdent  sous  la  tutelle  conjointe  desdites  veuves  et  de  leur  mari 
(art.  396  du  Gode  civil). 
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1178.  — Lorsqu’une  veuve  a refusé  la  tutelle  (art.  394  du  Code 
civil),  le  certificat  de  propriété  doit  l’attester. 

11 79.  — Si  le  tuteur  ne  tient  pas  son  titre  de  la  loi  (tutelle  dative), 
la  date  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a nommé  le  tu- 
teur et  la  date  de  l’acceptation  de  ce  dernier  sont  indiquées  dans  le 
certificat. 

1180.  — Si  parmi  les  héritiers  sont  comprises  des  femmes  mariées, 
il  doit  être  dit  qu’elles  sont  autorisées  de  leur  mari  (art.  776  du  Code 
civil).  Si  cette  mention  a été  omise,  il  peut  y être  suppléé  par  la  signa- 
ture du  mari  donnée  sur  la  quittance  de  paiement  avec  mention  d’au- 
torisation. (Cire.  n°s  79-87,  Compt.  gën.  17  déc.  1834.) 

1181.  — Dans  le  cas  où,  au  nombre  des  héritiers,  se  trouveraient 
des  enfants  naturels  ayant  justifié,  conformément  à l’article  756  du 
Code  civil,  qu’ils  ont  été  légalement  reconnus  par  le  titulaire,  soit 
dans  l’acte  de  leur  naissance,  soit  dans  un  acte  subséquent  qu’ils  pro- 
duiraient, le  certificat  de  propriété  établirait  leur  droit  aux  arrérages 
concurremment  avec  les  autres  héritiers  (art.  757  du  Code  civil). 

1182.  — Si  le  défunt  n’a  laissé  aucun  parent  au  degré  successible, 
la  totalité  des  arrérages  est  attribuée  aux  enfants  naturels  (art.  758  du 
Code  civil). 

1183.  — Quand  un  titulaire  décédé  laisse  une  veuve  et  des  héri- 
tiers, le  certificat  de  propriété  doit  attribuer  à la  veuve,  à raison  de  la 
communauté  légale,  la  moitié  des  ancrages  dus  ; l’autre  moitié  re- 
vient aux  héritiers. 

1184.  — A défaut  d’héritiers  successibles,  la  totalité  des  arrérages 
peut  être,  conformément  à l’article  767  du  Code  civil,  allouée  à la 
veuve  du  titulaire,  pourvu  qu’elle  se  soit  fait  envoyer  en  possession 
de  la  succession  de  son  mari  et  qu’elle  ait  fait  emploi  du  montant 
de  la  somme  due  de  façon  à en  assurer  la  restitution,  s’il  y a lieu 
(art.  769  à 771  du  Code  civil).  Le  certificat  de  propriété  doit,  dans  ce 
cas,  être  notarié. 

1185.  — Si  la  somme  à recevoir  est  inférieure  aux  frais  qu’en- 
traîneraient les  pièces  justificatives  et  qu’en  conséquence  la  veuve 
renonce  au  bénéfice  de  l’article  767  pour  s’en  tenir  à sa  moitié  comme 
commune  en  biens,  le  fait  est  mentionné  dans  le  certificat  de  propriété 
qui  peut  être  délivré  par  le  juge  de  paix,  et  il  y est  déclaré  de  même 
que  le  Trésor  doit  réserver  l'autre  moitié  comme  non  réclamée. 

1186.  — L’absence  d’un  ou  de  plusieurs  héritiers  ne  peut  préjudi- 
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cier  à leurs  copartageants.  Si  ceux-ci  ne  jugent  x>as  à propos  de  faire 
constater  l’absence  et  de  solliciter  l’envoi  en  possession,  la  part  des 
absents  est  indiquée  avec  mention  qu’elle  sera  retenue  par  le  Trésor 
|jour  n’être  payée  qu’à  celui  qui  justifiera,  par  la  suite,  y avoir  droit. 

1187.  — De  môme,  une  veuve  commune  en  biens  doit  x'ecevoir  la 
moitié  du  décompte  si  les  héritiers  de  son  mari  négligent  de  se  pré- 
senter. (Cire.  nos  79-87,  17  déc.  1834.) 

1188.  — S’il  résulte  de  l’acte  de  décès  que  le  pensionnaire  militaire 
ou  le  titulaire  d’un  traitement  de  la  Légion  d’honneur  est  décédé  en 
X>ays  étranger,  la  date  du  décret  qui  lui  a permis  de  s’absenter  doit 
être  énoncée  dans  le  certificat  de  propriété.  (Ord.  du  24  fév.  1832.) 

Si  le  titulaire  est  militaire  et  né  en  pays  étranger,  la  date  de  l’acte 
de  sa  naturalisation  ou  du  certificat  xn'ovisoire  qui  en  tient  lieu  est 
également  énoncée.  (Ord.  du  5 juin  1816.) 

1189.  — L orsque  le  décompte  d’une  pension  militaire  ou  d’un  traite- 
ment comprend  x>lus  d’une  année  d’arrérages,  le  certificat  de  propriété 
doit  constater  que  le  titulaire  n’a  pas  fait,  hors  de  France,  depuis  le 
dernier  paiement,  une  absence  de  plus  d’une  année  sans  autorisation. 
Cette  attestation  peut  être  fournie  au  moyen  d’un  certificat  sx^écial 
délivré  par  le  maire  de  la  résidence  du  décédé. 

1190.  — Les  héritiers  d’un  pensionnaire  civil  décédé  à l’étranger 
justifient,  dans  la  forme  prescrite  par  l’ordonnance  du  24  février  1832, 
qu’il  n’avait  pas  perdu  la  qualité  de  Français.  (Cire.  Dette  inscrite 
11  fév.  1854.) 

1191.  - — Tous  les  certificats  de  propriété  produits  par  les  héritiers 
des  pensionnaires  et  titulaires  de  traitements  sont  soumis  au  timbre 
(art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  Régi,  du  Min.  des  fin.,  page  151, 
§ 113;  Cire.  Cornpt.  publ.  24  fév.  1877,  § 3)  ; mais  ils  sont  dispensés 
d’enregistrement  en  vertu  d’une  loi  du  13  décembre  1830  et  des  déci- 
sions ministérielles  des  29  octobre  1842  et  17  décembre  1852.  (Régi, 
des  fin.,  x>age  99,  art.  10.) 

1192.  — Quant  aux  certificats  produits  par  les  héritiers  des  titu- 
laires de  rentes  viagères  anciennes,  ils  doivent  être  timbrés  et  enre- 
gistrés. 

1193.  — Lorsqu’après  le  décès  d’un  pensionnaire  et  en  l’absence 
d’héritiers  connus,  il  y a intérêt  à recouvrer  les  sommes  revenant  à la 
succession  ou  à arrêter  l’effet  de  créances  courant  contre  elle,  le  tri- 
bunal peut  nommer  un  administrateur  provisoire  qui  a qualité  pour 
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gérer  activement  et  passivement  la  succession  et  peut  recevoir,  sur  la 
production  d’un  extrait  du  jugement  qui  l’a  nommé,  les  arrérages  dus 
au  décès,  sans  avoir  à fournir  un  certificat  de  propriété. 

1194.  — Après  le  délai  de  3 mois  et  40  jours  accordé  pour  faire 
inventaire,  les  pouvoirs  de  l’administrateur  expirent  et  si  aucun  héri- 
tier ne  réclame  la  succession  ou  si  les  héritiers  connus  y ont  renoncé, 
la  succession  est  réputée  vacante  (art.  811  du  Gode  civil)  et  est  pour- 
vue d’un  curateur.  Le  paiement  du  décompte  a encore  lieu  sur  la  pro- 
duction d’un  extrait  du  jugement  déclarant  la  vacance  de  la  succession, 
mais  sur  l’acquit  du  x'eceveur  des  domaines  qui  fournit,  outre  son 
acquit,  une  quittance  à souche  timbrée  à 25  centimes  (Cire.  Compt. 
puhl.  du  15  mai  1858).  [Voir  art.  1099.] 

1195.  — S’il  s’agit  d’une  succession  déclarée  vacante  en  Algérie, 
le  curateur,  aux  termes  de  l’ordonnance  du  26  décembre  1842,  pro- 
duit, au  lieu  d’exti’ait  de  jugement,  une  copie  de  l’arreté  qui  le  nomme 
curateur  aux  successions  vacantes  pour  le  canton  où  la  succession  est 
ouverte. 

§ 10.  — Déclaration  de  non-cumul. 

1198.  — Les  héritiers  des  titulaires  de  pensions  militaires  et  de 
veuves  de  militaires  (guerre  et  marine),  de  pensions  civiles  (L.  de 
1790  et  de  1853),  de  pensions  de  grands  fonctionnaires,  de  la  pairie 
et  de  l’ancien  Sénat,  des  anciennes  listes  civiles,  des  pensions  ecclé- 
siastiques, des  indemnités  de  réforme  à la  magistrature,  des  indem- 
nités aux  anciens  professeurs  des  Facultés  de  théologie  catholique,  ou 
l’un  d’eux  se  portant  fort  pour  les  autres,  ont  à fournir  une  décla- 
ration de  non-cumul  conforme  à celle  que  le  titulaire  faisait  de  son 
vivant. 

1197.  — Si  cette  déclaration  est  comprise  au  certificat  de  propriété, 
l’acte  est  signé  par  les  déclarants  ou  l’un  d’eux  se  portant  fort  pour 
les  autres.  Si  elle  a été  faite  dans  un  acte  (réquisition,  partage,  etc.) 
signé  par  les  héritiers  et  visé  dans  le  certificat  de  propriété,  celui-ci 
n’a  pas  besoin  d’être  signé  par  les  ayants  droit. 

1198.  — Si  la  déclaration  est  faite  séparément,  elle  peut  indis- 
tinctement être  reçue  par  le  maire  de  la  commune  des  héritiers  ou  par 
un  notaire.  Elle  est  établie  sur  papier  timbré  à 60  cent,  si  le  certi- 
ficat de  vie  que  produisait  le  pensionnante  était  soumis  au  timbre 
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(voir  art.  288)  ; dans  le  cas  contraire,  elle  est  établie  sur  papier  libre  ; 
les  signatures  des  déclarants  doivent  être  légalisées. 

1199.  — Une  héritière  mariée  doit  faire  elle-même  la  déclaration 
comme  y étant  seule  appelée  pai'  la  loi  ; elle  est  tenue  d’être  assistée 
et  autorisée  par  son  mari. 

1200.  — La  procuration  donnée  à un  mandataire  pour  faire  la 
déclaration  doit  contenir  des  pouvoirs  spéciaux  à cet  effet. 


§ 11.  — Dispositions  applicables  aux  diverses  pièces  d’hérédité. 

1201.  — Toute  surcharge  est  interdite  dans  l’expédition  de  l’acte 
de  décès,  du  certificat  de  propriété  et  de  la  déclaration  de  non-cumul. 
Les  mots  rayés  sont  constatés  à la  marge  et  approuvés  de  la  même 
manière  que  les  renvois  écrits  en  marge. 

1202.  — Toutes  les  pièces  doivent  indiquer  le  domicile  (rue  et 
numéro  de  la  maison)  des  témoins  et  des  héritiers,  ou,  s’il  y a lieu, 
le  corps  militaire  auquel  ils  sont  attachés;  les  noms,  prénoms  et 
domiciles  de  leurs  mandataires,  la  date  des  procurations  sous  signa- 
tures privées  ou  par  actes  devant  notaire  et  la  légalisation  des  signa- 
tures. 

1203.  — Il  doit  toujours  y avoir  identité  entre  les  noms  portés  sur 
les  différentes  pièces. 

1204.  — Si  une  rentière  ou  pensionnaire  est  qualifiée  célibataire 
dans  l’inscription  et  mariée  dans  l’acte  de  décès;  si  elle  est  qualifiée 
mariée  dans  l’inscription  et  veuve  dans  l’acte  de  décès  ; si  elle  est 
qualifiée  veuve  en  premières  noces  dans  l’inscription  et  mariée  ou 
veuve  en  secondes  noces  dans  l’acte  de  son  décès  et  que  Terreur  soit 
dans  l’inscription,  le  notaire  ou  le  juge  de  paix  certifie,  dans  le  certi- 
ficat de  propriété,  que  c’est  par  négligence  si,  lors  de  son  changement 
de  qualité,  la  titulaire  n’a  pas  fait  changer  l’immatricule  de  son  ins- 
cription et  que,  nonobstant  cette  différence  de  qualité,  il  y a identité 
de  personne  entre  la  dénommée  dans  ledit  acte  de  décès  et  la  titulaire 
de  ladite  rente  ou  pension. 

Il  est  joint  à cette  déclaration  : dans  le  premier  cas,  l’acte  de  célé- 
bration du  mariage  de  la  rentière  ou  pensionnaire  ; dans  le  deuxième 
cas,  l’acte  de  décès  de  son  mari  et,  dans  le  troisième  cas,  l’acte  de  son 
second  mariage  ou  celui  du  décès  de  son  second  mari. 
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1205.  — Si  pareille  erreur  existe  dans  l’acte  de  décès  et  que  le 
certificat-  de  propriété  soit  délivré  par  un  juge  de  paix,  ce  magistrat, 
sur  l’attestation  des  memes  témoins,  fait  une  déclaration  analogue  à 
celle  qui  est  indiquée  à l’article  1204. 

1206.  — Si  l’erreur  existe  dans  l’acte  de  décès  et  que  le  certificat 
de  propriété  soit  délivré  par  le  notaire,  celui-ci  reçoit  en  minute  un 
acte  de  notoriété  rectificatif  de  l'erreur  ; il  y annexe  celui  des  actes  de 
l’état  civil  susindiqués,  qui  convient  dans  l’espèce,  et  énonce,  dans 
son  certificat,  que  ces  actes  sont  en  sa  possession.  Ledit  acte  de  noto- 
riété en  brevet  basé  sur  l’acte  de  l’état  civil  ou  appuyé  de  cet  acte 
peut  également  être  admis. 

1207.  — Si  le  titulaire  d’une  rente  ou  d’une  pension  ou  son  con- 
joint (lorsqu’il  figure  dans  le  titre)  est  nommé  ou  prénommé  dans  l’acte 
de  décès  autrement  que  dans  l’inscription  et  que  l’erreur  soit  dans 
l’inscription,  elle  se  rectifie  comme  s’il  s’agissait  d’une  erreur  de 
qualité  (art.  1204  à 1206),  que  le  certificat  de  propriété  soit  établi  par 
un  juge  de  paix  ou  par  un  notaire. 

1208.  — Si  r erreur  existe  dans  l’acte  de  décès,  elle  ne  peut  être 
rectifiée  que  par  un  jugement  du  tribunal  compétent  (art.  99  du  Code 
civil)  à moins  que  le  décompte  à payer  ne  soit  inférieur  à 200  fr.  ; 
dans  ce  cas  l’erreur  se  rectifie  comme  il  a été  dit  à l’article  1205.  (Déc. 
min.  du  17  mai  1817.) 

1209.  — Quant  aux  erreurs  qui  portent  sur  la  différence  entre  les 
noms  et  prénoms,  les  dates  de  décès  et  de  naissance  dans  le  certificat 
de  propriété  et  dans  la  déclaration,  elles  sont  rectifiées  par  de  simples 
renvois  dûment  approuvés  et  signés. 

§ 12.  — Décomptes  de  pensions  civiles  dont  les  titulaires 
ont  reçu  des  avances  de  leur  administration. 

1210.  — Les  receveurs  des  régies  financières  sont  autorisés  à payer 
des  provisions  alimentaires  aux  agents  de  leur  administration  en 
attendant  la  fixation  et  la  mise  en  jouissance  de  leurs  pensions  de  re- 
traite. 

1211.  — Lorsqu’un  pensionnaire  qui  a demandé  des  provisions  dé- 
cède avant  d’avoir  reçu  son  titre  de  pension,  le  comptable  qui  a fait 
l’avance  réclame  à la  succession  les  pièces  d’hérédité. 
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4212.  — Il  remet  ces  pièces  et  le  certificat  d’inscription  an  Trésor 
qui  lui  renvoie  en  échange  une  quittance  de  décompte  d'arrérages. 
Cette  quittance  doit  être  signée  par  les  héritiers  pour  la  portion  leur 
revenant  et  appuyée,  pour  la  différence,  des  reçus  de  provisions  du 
pensionnaire  décédé. 

4213.  — Dans  le  cas  où  aucun  héritier  ne  se  présente,  le  receveur 
est  remboursé  de  ses  avances  sur  sa  quittance  appuyée  : 

1°  De  l’acte  de  décès  du  pensionnaire  sur  papier  non  timbré  ; 

2°  Du  titre  de  pension  ; 

3°  Des  reçus  de  provisions  du  pensionnaire.  (Cire.  Compt.  publ. 
30  sept.  1866.) 

§ 43.  — Décomptes  de  pensions  de  la  Marine  dont  les  titulaires 
ont  reçu  des  avances  payées  par  le  Trésor. 

1214.  — La  même  marche  est  suivie,  en  cas  de  décès  d’un  pen- 
sionnaire militaire  de  la  marine  à qui  des  avances  ont  été  faites  parle 
Trésor  en  exécution  de  la  décision  ministérielle  du  21  février  1887. 

1215.  — Si  les  héritiers  n’ont  pas  réclamé,  dans  le  délai  de  3 mois, 
le  décompte  qui  leur  revient,  le  montant  des  avances  est  imputé  au 
compte  des  pensions  ; la  dépense  est  justifiée  par  les  trois  pièces  ci- 
dessus.  Les  fonds  sont  versés  au  crédit  du  compte  : Payeur  central,  SjC 
de  recettes  à vérifier  qui  avait  pris  charge  des  avances  faites  au  pen- 
sionnaire, 

§ 14.  — Décomptes  de  pensions  dont  les  titulaires  sont  décédés 
dans  les  établissements  hospitaliers. 

1216.  — Dans  le  cas  où  un  pensionnaire  de  l’État  en  traitement 
dans  un  établissement  public  hospitalier  vient  à décéder  sans  res- 
sources, cet  établissement  adresse  au  ministre  des  finances  (service 
du  contentieux)  une  demande  de  remboursement  des  frais  de  séjour  et 
de  traitement  et  des  frais  funéraires  qui  lui  sont  dus.  Cette  demande 
doit  être  appuyée  : 

1°  D’une  expédition  de  l’acte  de  décès  du  pensionnaire  ; 

2°  Du  décompte  ou  état  liquidatif,  dûment  certifié,  des  sommes  dues 
faisant  ressortir  la  nature  et  l’objet  de  la  créance  ; 


3°  D’une  déclaration  signée  par  la  commission  administrative  de 
l’établissement  ou  par  l’autorité  qui  en  tient  liéü,  se  portant  fort 
contre  les  effets  de  toutes  revendications  ultérieures  qui  viendraient  à 
se  produire  au  sujet  de  la  régularité  du  paiement,  avec  engagement 
de  reverser,  à première  réquisition,  la  somme  dont  la  dépense  serait 
critiquée  par  les  héritiers  du  défunt  ou  rejetée  des  comptes  des  comp- 
tables comme  insuffisamment  justifiée,  sous  toutes  réserves,  pour 
l’établissement,  de  faire  valoir  ensuite  ses  droits  dans  la  forme  légale. 

1217.  — Si  le  ministre  accueille  la  demande,  le  paiement  est  effec- 
tué entre  les  mains  du  receveur  de  l’établissement  qui  fournit  sa  quit- 
tance à souche  ; le  payeur  annexe  au  décompte  cette  quittance,  une 
ampliation  de  la  décision  ministérielle  et  les  trois  pièces  indiquées  ci- 
dessus.  (Cire.  Compt.  publ.  14  janv.  1887,  § 1er.) 


§ 15.  — Créances  autres  que  les  arrérages  dus  au  décès 

des  pensionnaires. 

1218.  — Pour  encaisser  une  créance  dont  le  titulaire  est  décédé, 
les  créanciers  doivent,  que  le  titre  de  créance  soit  libellé  à leur  nom 
ou  au  nom  du  créancier  décédé,  produire  au  payeur  : 

1°  L’acte  de  décès  du  créancier  ; 

2°  Un  certificat  de  propriété. 

1219.  — Acte  de  clèc'es.  — Cet  acte  doit  être  timbré,  à moins  qu’il  ne 
s’agisse  du  paiement  de  sommes  inférieures  à 50  fr.  dues,  pour  salai- 
res, à des  ouvriers.  Lorsque  les  héritiers  produisent  un  certificat  de 
propriété  ou  un  intitulé  d’inventaire  qui  contient  la  copie  de  l’acte  de 
décès,  ce  dernier  n’a  pas  besoin  d’être  fourni.  Il  en  est  de  meme 
lorsque  la  date  du  décès  n’est  pas  nécessaire  pour  établir  la  somme  à 
payer  ; il  suffit,  dans  ce  cas,  que  la  date  du  décès  soit  relatée  dans  le 
certificat  de  propriété  notarié.  Tout  certificat  délivré  par  un  fonction- 
naire autre  qu’un  notaire  doit  être  accompagné  de  l’acte  de  décès. 

1220.  — Certificat  de  propriété.  — Le  certificat  de  propriété  est  déli- 
vré suivant  les  cas  (voir  art.  1133  et  suivants)  par  un  notaire,  un  juge 
de  paix,  un  maire  ou  un  greffier.  Il  est  suffisant  pour  établir  les  droits 
des  héritiers  } toutefois,  lorsque  ceux-ci  demandent  à produire,  au  lieu 
de  ce  certificat,  les  pièces  établissant  leurs  qualités,  lepaveiu  nept  ut 
les  refuser. 
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Ainsi,  le  payeur  peut  recevoir  un  extrait  d’intitulé  d’inventaire  lé- 
galisé par  le  président  du  tribunal.  Cet  extrait  doit  dénommer  l’éimux 
survivant,  les  héritiers  seuls  habiles  à succéder,  présents  ou  absents, 
majeurs  ou  mineurs  ou  héritiers  interdits. 

Il  doit  y être  expliqué  que  l’extrait  est  fait  à la  requête,  suivant  le 
cas,  du  mari  pour  la  femme,  du  curateur  pour  un  interdit  ou  du  tuteur 
pour  un  mineur  et  enfin  du  notaire  autorisé,  s’il  y a des  héritiers 
absents. 

S’il  n’y  a pas  eu  d’inventaire,  le  payeur  peut  accepter  un  certificat 
de  notoriété  contenant  les  indications  ci-dessus  et  délivré  par  le  juge 
de  paix. 

Le  mandat  est  acquitté  par  tous  les  ayants  droit. 

1221.  — Si  une  succession  attribuée  par  un  legs,  à une  commune, 
une  église,  une  fabrique,  un  hospice,  etc.,  comprend  une  créance  sur 
l’État,  l’établissement  ne  peut  en  recevoir  le  montant  qu’autant  qu’il 
a été  autorisé,  par  l’autorité  compétente,  à accepter  le  legs.  (Ord.  du 
2 avril  1817  ; Loi  du  18  juill.  1837  ; Gode  civil,  art.  910  à 937.) 

Le  refus  d’accepter  des  dons  et  legs  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  acceptations.  (Compt.  publ.  10  avril  1868.) 

1222.  — Tout  certificat  de  propriété  ayant  pour  objet  le  paiement 
des  sommes  dues  par  l’État  à titre  de  pension,  rémunération  ou  se- 
cours est  exempt  de  la  formalité  de  l’enregistrement. 


CHAPITRE  VII 

PAIEMENT  AU  MANDATAIRE  d’üN  CRÉANCIER 
( PROCURATION,  SUBSTITUTION) 

1223.  — Une  ordonnance  ou  uh  mandat  de  paiement  n’est  pas  un 
billet  au  porteur.  Un  tiers  n’a  qualité  pour  l’acquitter  qu’en  vertu 
d’une  procuration  régulière  de  la  personne  désignée  dans  l’ordon- 
nance. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  procuration  donnée  par  la  personne  ayant  le 
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droit  de  recevoir  le3  fonds  contienne  le  pouvoir  de  suivre  la  liquida- 
tion et  le  recouvrement  de  la  créance,  il  faut  qu’elle  contienne  éga- 
lement celui  de  recevoir  le  montant  et  de  signer  la  quittance.  Si  le 
pouvoir  n’est  pas  spécial  pour  toucher  la  somme  à payer,  il  doit 
s’appliquer  à toutes  les  sommes  qui  pourront  être  dues  au  mandant. 


§ 1.  — Procurations  sous  seing  privé. 


1224.  — Si  la  procuration  est  sous  seing  privé,  la  signature  du 
mandant  est  légalisée  par  le  maire.  La  signature  du  maire  est  en  outre 
légalisée  par  le  préfet  lorsque  la  procuration  doit  servir  hors  du  dé- 
partement où  elle  a été  établie;  elle  est  sur  timbre  et,  s’il  en  est  fait 
usage,  soit  par  un  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  elle  est  enregistrée.  (L.  du  25  ventôse  an  XI.) 

Il  résulte  d’une  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  du  25  août 
1864  que  l’enregistrement  des  procurations  sous  seing  privé  produites 
aux  comptables  n’est  pas  obligatoire,  attendu  que  la  simple  remise 
d’un  acte,  aux  payeurs  du  Trésor,  ne  constitue  pas  une  production, 
devant  une  autorité  administrative,  dans  le  sens  de  l’article  23  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Aux  termes  de  deux  décisions  ministérielles  des  26  janvier  1882  et 
15  avril  1884,  il  en  est  de  même  pour  les  actes  passés  dans  les  co- 
lonies et  pour  les  actes  passés  à l’étranger,  qu’ils  soient  reçus  par  des 
officiers  publics  ou  ministériels  étrangers  ou  dressés  par  les  chance- 
liers de  nos  postes  diplomatiques  ou  consulaires,  à la  condition,  bien 
entendu,  que  ces  actes  ne  soient  pas  translatifs  de  propriété. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  procurations  sous  seing 
privé  produites  à l’appui  des  transferts  d’inscriptions  de  rentes  de 
50  fr.  et  au-dessous.  Ces  procurations  sont  soumises  au  minimum  du 
droit  d’enregistrement  déterminé  par  la  loi  (Ordonnance  du  5 mars 
1823).  Pour  toute  somme  de  rente  supérieure  à 50  fr.  la  procuration 
qui  n’aurait  pas  été  dressée  en  minute  est  déposée  chez  un  notaire 
qui  en  délivre  une  expédition,  laquelle  doit  être  jointe  au  transfert. 
Le  même  dépôt  pour  minute  est  obligatoire  à l’égard  des  procurations 
en  brevet  ou  expédition  provenant  soit  des  colonies,  soit  de  l’étranger, 
lorsque  le  chiffre  de  rente  est  supérieur  à 10  fr. 
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§ 2.  — Procurations  notariées. 

1225.  — La  procuration  notariée  est  signée  d’un  notaire  et  de  deux 
témoins  ou  de  deux  notaires  (sceau  du  notaire  et  légalisation  de  la 
signature  du  notaire,  s’il  est  fait  usage  de  la  procuration  hors  du  dé- 
partement) ; l’enregistrement  est  obligatoire. 

1226.  — La  procuration  en  brevet  n’est  valable  que  pour  un  seul 
paiement  ; elle  doit  être  délivi’ée  en  minute  si  la  partie  a besoin  que 
le  payeur  lui  en  remette  un  extrait  pour  servir  à des  paiements  suc- 
cessifs. 


§ 3.  — Procurations  données  à l’étranger. 

1227.  — Les  procurations  données  dans  un  pays  étranger  sont  sou- 
mises au  visa  de  l’agent  français  qui  y réside  et  en  outre  au  visa  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  puis  timbrées  et  enregistrées  si 
elles  sont  en  forme  authentique.  Une  traduction  faite  par  un  traduc- 
teur juré  est  nécessaire,  si  elles  sont  en  langue  étrangère. 

§ 4.  — Personne  autorisée  à recevoir  pour  une  société. 

1228.  — Une  personne  appartenant  à une  compagnie  ou  raison  so- 
ciale doit  produire  un  acte  authentique  faisant  connaîti'e  les  noms  et 
prénoms  des  sociétaires  et  désignant  celui  d’entre  eux  qui  a la  signa- 
tui'e. 


§ 5.  — Révocation  et  cessation  des  procurations. 

1229.  — L’effet  d’une  procuration  cesse  par  la  mort,  l’interdiction, 
la  déconfiture  du  mandant  ou  du  mandataire  : elle  cesse  également 
par  la  révocation  du  mandataire  signifiée  à ce  dernier  et  au  Trésor  et 
par  la  renonciation  du  mandataire  au  mandat,  laquelle  doit  être  no- 
tifiée au  comptable. 

1230.  — Les  procurations  données  par  les  titulaires  de  rentes  ces- 
sent d’être  valables  quand  elles  ont  dix  ans.  (Ord.  des  1er  mai  1816 
et  9 janv.  1818.) 


PAIEMENT  AU  MANDATAIRE  D’UN  CRÉANCIER. 


327 

Les  procurations  données  par  les  titulaires  de  créances  autres  que 
les  rentes  sont  admises  jusqu’à  révocation. 

1231.  — Une  procuration  est  révoquée  par  un  pouvoir  donné  à une 
autre  personne  pour  la  même  affaire  ; la  révocation  date  du  jour  où  ce 
pouvoir  a été  notifié  au  premier  mandataire.  Le  payeur  ne  cesse  de 
faire  des  paiements  sur  la  procuration  révoquée  qu’autant  qu’il  lui 
est  justifié  de  la  notification  du  nouveau  pouvoir  ou  de  la  révocation 
de  la  première  procuration. 

Dans  le  cas  de  remboursement  de  fournitures  aux  conseils  d’admi- 
nistration  des  corps  de  troupes  qui  en  ont  fait  l’avance,  les  comptables 
n’ont  pas  à exiger  la  production  des  procurations,  actes  de  société,  etc., 
des  fournisseurs  qui,  en  acquittant  les  factures,  ont  signé  comme 
mandataires,  soit  sous  des  raisons  sociales,  soit  à d’autres  titres.  Les 
conseils  (Ord.  du  10  mai  1844)  sont  tenus  de  s’assurer  de  l’identité 
des  créanciers  et  sont  pécuniairement  responsables  de  la  validité  des 
paiements  qu’ils  effectuent.  (Compt.  publ.  17  mai  1873.) 

Bien  que,  d’après  la  législation  existante,  ces  conseils  et  ceux  des 
écoles  militaires,  des  établissements  de  l’artillerie  et  des  parcs  d’équi- 
pages militaires  forment,  pour  chaque  corps  ou  établissement,  une 
partie  prenante  collective , soumise  aux  règles  prescrites  pour  les  créan- 
ciers directs  de  l’État,  ils  ne  sont  point  considérés  comme  comptables 
ordinaires  de  deniers  publics. 

La  même  distinction  s’applique  aux  trésoriers  des  corps,  officiers 
payeurs,  officiers  d’habillement  et  autres,  comme  dépositaires  de  fonds 
appartenant  à la  troupe  ou  à des  créanciers  et  comme  étant  les  man- 
dataires des  conseils  d’administration  responsables  de  leur  gestion 
d’abord  envers  eux,  puis,  conjointement  avec  eux,  envers  le  ministre 
et  envers  le  Trésor.  (Guerre,  art.  160  du  régi,  du  6 avril  1869.) 

§ 6.  — Procurations  visées  dans  les  certificats  de  propriété. 

1232.  — Les  procurations  données  par  les  héritiers  des  pension- 
naires ou  de3  titulaires  de  traitements  à l’effet  d’encaisser  un  décompte 
d’arrérages  peuvent  être  visées  dans  le  certificat  de  propriété  délivré 
par  un  notaire  ; il  n’est  pas,  dans  ce  cas,  nécessaire  d’en  produire  une 
expédition  au  payeur. 
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CHAPITRE  VIII 


PAIEMENT  A UN  TIERS  EN  "VERTU  D’UNE  OPPOSITION , D’UNE  SAISIE, 
D’UN  TRANSPORT  OU  D’UNE  CESSION  DE  CRÉANCE 

§ 1.  — Signification  des  oppositions. 

1233.  — Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou 
privés,  saisir-arrêter,  entre  les  mains  d’un  tiers,  les  sommes  et  effets 
appartenant  à son  débiteur  ou  s’opposer  à leur  remise  (Code  procéd. 
civ.,  art.  557).  C’est  en  vertu  de  cette  règle  applicable  au  Trésor  que 
toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l’État, 
toutes  significations  de  cession  ou  transport  de  ces  sommes,  et  toutes 
autres  significations  ayant  pour  objet  d’en  arrêter  le  paiement  doivent 
être  faites,  sous  peine  de  nullité,  à la  caisse  des  comptables  sur  la- 
quelle le  paiement  des  créances  saisies  est  assigné. 

1234.  — Les  significations  sont  faites,  dans  les  départements,  entre 
les  mains  des  trésoriers  généraux,  et  à Paris  entre  les  mains  soit  du 
conservateur  des  oppositions  (dépenses  budgétaires,  cautionnements), 
soit  du  caissier  central  (bons,  traites,  mandats  et  autres  valeurs  de 
trésorerie  négociables  par  voie  d’endossement). 

1235.  — En  principe,  les  créances  peuvent  être  saisies-arrêtées  en 
totalité,  mais  les  lois  des  26  pluviôse  an  II,  21  ventôse  an  IX, 
18  avi'il  1831  et  9 juin  1853  ont  limité  la  quotité  saisissable  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  publics,  les  traitements  et  les  pensions.  En  outre, 
aucune  opposition  n’est  reçue  sur  les  rentes  au  porteur  non  plus  que 
sur  les  valeurs  du  Trésor  au  porteur.  (L.  du  15  juin  1872,  art.  16.) 

1236.  — Le  décret  du  18  août  1807  et  la  loi  du  9 juillet  1836  ont 
déterminé  la  valeur  et  les  effets  des  oppositions  et  réglé  le  mode  de 
leur  réception,  de  leur  conservation  et  de  leur  durée.  (Voir  l’Instruc- 
tion du  contentieux  du  11  déc.  1879.  Voir  aussi  le  Traité  de  la  légis- 
lation spéciale  du  Trésor  public  [Dumesnil],  mis  au  courant  de  la  juris- 
prudence judiciaire  et  administrative  par  M.  Pallain.) 

Les  exploits,  qui  sont  soumis  à toutes  les  formalités  de  droit,  doivent 
indiquer  les  noms,  qualités  et  domiciles  du  saisissant  et  du  saisi,  la 
somme  due  et  la  nature  de  la  créance  saisie,  et  contenir  copie  ou  ex- 
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trait  du  titre  du  saisissant  ou  de  l’ordonnance  du  juge  qui  a autorisé 
la  saisie.  ■ ' ■'  > ww 

1237.  — Le  visa  est  donné  sur  l’original  (vu  et  reçu  copie)  ; il  est 

daté  (en  toutes  lettx’es)  du  jour  où  expix'e  le  délai  de  24  heures  accordé 
pour  le  dépôt.  En  cas  d’irrégularité,  le  refus  de  visa  est  motivé  en 
marge  de  l’original  (refusé,  attendu  que ).  Si  l’acte  contient  des  ré- 

serves non  définies,  soit  pour  les  intérêts,  soit  pour  les  frais,  l’huissier 
doit  être  invité  à les  évaluer  en  sommes  et  à rectifier  en  conséquence 
l’original  et  la  copie.  Si  un  exploit  refusé  à un  huissier  est  transmis 
par  le  procureur  de  la  République,  il  en  est  référé  immédiatement  au 
ministre. 

1238.  — Les  comptables  et  le  conservateur  des  oppositions  ne 
peuvent  être  assignés  en  déclaration  affirmative,  mais  ils  sont  tenus 
de  délivrer,  sur  la  demande  du  saisissant,  un  certificat  des  sommes 
dues.  Si  l’ordonnance  ou  le  mandat  ne  leur  est  pas  parvenu  au  moment 
de  la  demande,  ils  renvoient  la  partie  à se  pourvoir  auprès  de  l’ordon- 
nateur. La  demande  de  certificat  et  le  certificat  doivent  être  rédigés 
sur  papier  timbré. 

1239.  — La  partie  saisie  et  les  créanciers  opposants  peuvent  égale- 
ment demander,  par  voie  de  pétition,  état  ou  extrait  des  oppositions 
et  significations. 

1240.  — Les  oppositions  sur  les  créances  départementales  sont  en- 
registrées sur  un  livre  spécial  ; elles  ne  doivent  jamais  être  rayées 
d’office. 


§ 2.  — Radiation  des  oppositions. 

1241.  — Les  oppositions  sur  créances  dues  par  l’État  sont,  après 
cinq  ans  de  date,  rayées  d’office  des  registres  ; toutefois,  la  significa- 
tion du  jugement  de  validité  conserve  l’effet  de  l’opposition  et  sert  de 
point  de  départ  à un  nouveau  délai  de  cinq  ans. 

1242.  — I jes  comptables  ne  sont  responsables  que  des  oppositions 
formées  entre  leurs  mains  et  sur  les  sommes  payables  à leur  caisse  \ 
ils  ne  doivent  donc  jamais  se  charger  d’oppositions  qui  leur  seraient 
officieusement  transmises  par  leurs  collègues. 

En  cas  de  réassignation  d’un  paiement,  ils  exigent  : 

1°  Un  bulletin  délivré  par  l’ox'donnateur  et  contenant  les  indications 
l’elatives  aux  paiements  antérieurs  ; 
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2°  Un  certificat  de  non-c^position  de  chacun  des  payeurs  qui  ont 
concouru  aux  paiements  précédents. 

1243.  — Celui  entre  les  mains  duquel  existe  une  saisie-arrêt  ne 
peut  vider  ses  mains  sans  le  consentement  des  intéi*essés  ou  sans  y 
être  autorisé  par  justice.  11  est  produit,  dans  ce  cas,  la  grosse  du  juge- 
ment à la  suite  de  laquelle  l’avoué  de  la  partie  poursuivante  certifie 
qu’il  n’est  survenu  aucun  empêchement  à l’exécution  du  jugement. 
Le  greffier  certifie  qu’il  n’existe  contre  ce  jugement  ni  opposition  ni 
appel.  (C.  procéd.  civ.,  art.  548.) 


§ 3.  — Créanciers  en  faillite. 

1244.  — Si  un  créancier  de  l’État  tombe  en  faillite,  le  payeur  ne 
peut  se  dessaisir  des  fonds  que  sur  la  production  : 

1°  De  l’extrait  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  déclaratif  de 
la  faillite  et  portant  nomination  des  syndics  ; 

2°  De  l’acte  de  nomination  du  juge-commissaire  qui  doit  être  un  des 
membres  du  tribunal.  (Code  com.,  art.  454  et  suivants  5 LL.  des  28 
mai  1838  et  4 mars  1889.) 

1245.  — Si  plusieurs  syndics  ont  été  nommés,  ils  ne  peuvent  agir 
que  collectivement. 

§ 4.  — Mainlevées  amiables  et  mainlevées  judiciaires 
(pièces  à produire  aux  payeurs). 

1246.  — La  mainlevée  amiable  11e  peut  être  donnée  que  par  un 
acte  notarié,  enregistré  et  légalisé,  s’il  y a lieu.  Si  l’acte  est  en  brevet, 
l'exploit  original  de  l’opposition  doit  y être  joint. 

1247.  — L es  mainlevées  judiciaires  sont  ordonnées  par  les  tribu- 
naux, ou  par  le  président  jugeant  en  référé. 

1248.  — Les  mainlevées  et  désistements  de  significations  sont 
transmis  au  caissier  central  par  le  conservateur  des  oppositions. 

Si  la  somme  a été  consignée,  c’est  à la  Caisse  des  dépôts  que  la 
mainlevée  doit  être  produite. 

1249.  — Toutes  les  fois  qu’un  paiement  ou  une  consignation  sont 
faits  en  exécution  d’un  jugement,  d’une  déclaration  de  privilège  de 
second  ordre,  d’un  transport  ou  de  tout  autre  acte  signifié  au  conser- 
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vateur  des  oppositions,  le  payeur  doit  lui  adresser,  le  jour  même  du 
paiement,  un  certificat  attestant  l’exécution  dudit  acte  et  relatant  que 
les  ayants  droit  ont  donné  quittance  définitive.  (Cire,  contentieux, 
24  juin  1889.) 

1250.  — Le  payeur  ne  doit  exécuter  un  jugement  contradictoire 
portant  mainlevée  d’opposition  que  contre  la  remise  des  pièces  dési- 
gnées à l’article  1243. 

1251.  — La  marche  à suivre  lorsqu’il  s’agit  de  jugements  contra- 
dictoires non  susceptibles  d’appel  ou  exécutoires  par  provision  on  par 
défaut,  soit  contre  la  partie  seule,  soit  contre  une  partie  ayant  cons- 
titué avoué  ou  par  défaut  profit  joint  (art.  153  à 158  et  548  du  Gode 
procéd.  civ.)  est  indiquée  dans  l’instruction  du  contentieux  des 
finances  du  11  décembre  1879  (art.  32  à 40). 

L’exécution  des  arrêts  de  cour  d’appel  est  soumise  aux  mêmes  for- 
malités que  celle  des  jugements. 

Le  pourvoi  en  cassation  n’est  pas  suspensif  en  matière  civile  ; ce- 
pendant si  le  demandeur  faisait  notifier  son  pourvoi  avec  défense 
d’exécuter  la  décision,  le  comptable  devrait  surseoir  à l’exécution 
jusqu’à  ce  qu’il  lui  ait  été  rapporté  mainlevée  de  cet  empêchement. 

§ 5.  — Délégations  et  transports. 

1252.  — Le  transport  d’une  créance  s’opère  légalement  par  la  re- 
mise du  titre  au  cessionnaire,  mais  le  cessionnaire  n’est  nanti  à 
l’égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur 
ou  par  l’acceptation  de  ce  dernier  en  vertu  d’un  acte  authentique. 

L’administration  n’a  pas  à s’occuper  des  associations  ou  conventions 
qui  ont  pu  intervenir  entre  un  entrepreneur  et  un  tiers  et  lui  être  si- 
gnifiées postérieurement  à l’adjudication  ; les  acomptes  ne  peuvent 
être  acquittés  qu’entre  les  mains  de  l’adjudicataire,  alors  même  qu’un 
associé  qu’il  se  serait  adjoint  après  coup  réclamerait  le  paiement  et 
prouverait,  par  les  certificats  de  proposition  de  l’ingénieur,  que  le 
mandat  est  applicable  à la  portion  de  l’entrepi'ise  dont  il  a été  chargé. 

1253.  — Si  au  moment  de  la  signification  d’un  transport,  il  n’existe 
ni  opposition,  ni  aucun  autre  transport,  le  cessionnaire  se  trouve,  dès 
ce  moment,  en  possession  de  l’objet  délégué  et  le  créancier  ne  pour- 
rait plus  être  payé  que  sur  la  quittance  du  cessionnaire,  à moins  d’une 
rétrocession. 
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1254.  — Le  cédant  qui  rentre  dans  son  droit  au  moyen  d’une  ré- 
trocession court  les  mômes  chances,  s’il  est  dans  le  cas  de  la  faire 
signifier  au  Trésor,  que  celles  auxquelles  se  trouvait  exposé  le  ces- 
sionnaire pour  la  signification  de  sa  cession  ou  délégation. 

1255.  — Un  acte  de  transport  sous  seing  privé  ne  peut  être  admis 
qu’après  qu’il  a été  déposé  chez  un  notaire  avec  reconnaissance  d’écri- 
ture afin  d’acquérir  l’authenticité  nécessaire.  Un  transport  non  signifié 
est  considéré,  s’il  n’existe  ni  opposition  ni  autres  transports,  comme 
une  simple  procuration. 

1256.  — Le  cessionnaire  ou  délégataire  ne  peut  être  payé  que  sur 
la  production  d’une  expédition  de  la  cession  ou  délégation. 

1257.  — Si  le  payeur  paie  au  cédant  en  vertu  d’une  rétrocession, 
il  exige  l’expédition  de  la  cession  et  celle  de  la  rétrocession. 

1258.  — La  jurisprudence  a beaucoup  varié  sur  l’effet  à attribuer 
aux  oppositions  entre  particuliers,  lorsque,  sur  une  même  créance,  il 
existe  simultanément  des  oppositions  qui  priment  et  des  oppositions 
qui  suivent  un  ou  plusieurs  transports  ; mais  les  comptables  doivent, 
sans  se  préoccuper  des  variations  de  doctrine  en  ce  qui  concerne  le 
droit  commun,  se  renfermer  strictement  dans  l’exécution  des  lois  ex- 
ceptionnelles rendues  en  faveur  du  Trésor  public.  (LL.  19  févr.  1792 
et  8 juin  1793.) 

1259.  — Ils  ne  doivent  perdre  de  vue,  en  aucun  cas,  que  le  tiers 
saisi  n’a  pas  à se  faire  juge  du  mérite  des  oppositions  ou  significations 
existant  entre  ses  mains,  ni  des  causes  de  préférence  entre  les  ces- 
sionnaires et  les  créanciers  opposants. 

1260.  — Si,  pour  un  transport  consenti  par  un  mandataire  autorisé 
à cet  effet,  il  arrive  que  le  mandataire  n’ayant  pas  fait  compte  de  la 
créance  à son  commettant,  celui-ci  s’oppose  à l’exécution  du  trans- 
port, le  payeur  sursoit  au  paiement  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
judiciairement  sur  cette  opposition. 

1261.  — Le  titulaire  d’une  créance  a la  faculté  de  céder  ou 
transporter  les  sommes  qui  excèdent  le  montant  des  oppositions  dont 
elle  est  frappée  ; toutefois,  les  traitements  n’étant  saisissables  que 
pour  la  portion  déterminée  par  la  loi  du  21  nivôse  an  IX,  la  portion 
non  saisissable  doit  toujours  rester  libre  pour  le  titulaire  et  par  suite 
la  signification  d’un  acte  portant  transport  ou  délégation  de  tout  ou 
partie  d’un  traitement  doit  être  reçue  en  ces  termes  : Vu  et  reçu  pour 
valoir  sur  la  portion  saisissable  seulement. 
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1262.  — Si  l’ensemble  des  oppositions  excède  le  chiffre  de  l’ordon- 
nance, il  11e  doit  rien  être  payé  ; dans  le  cas  contraire,  l’excédent 
libre  est  payé  au  titulaire  après  que  le  montant  des  oppositions  a été 
réservé. 

1263.  — S’il  existe  à la  fois  des  transports  et  des  oppositions  dont 
les  causes  sont  inférieures  à la  somme  ordonnancée,  le  ti’ansport  n’est 
payé  qu’après  prélèvement  des  oppositions. 

1264.  — Si  la  somme  est  insuffisante  pour  désintéresser  les  oi:>po- 
sants  et  les  cessionnaires,  le  payeur  réserve  la  totalité  de  l’ordon- 
nance. Il  procède  de  meme  s’il  est  formé  opposition  à l’exécution  d’un 
transport. 

1265.  — I ms  jugements  d’attribution  et  les  actes  de  subrogation  11e 
forment  pas  absolument  obstacle  au  paiement.  Lorsque  le  payeur  les 
a reçus  et  qu’ils  peuvent  être  exécutés,  ils  le  mettent  à même,  s’ils 
opèi'ent  translation  de  propriété,  de  payer  les  tiers  subrogés  sans  exi- 
ger d’eux  un  désistement  sans  réserve  qui  permette  au  conservateur 
de  rayer  les  significations. 

§ 6.  — Privilège  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes. 

1266.  — Aux  termes  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  le  privilège 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  s’exerce  avant  tout 
autre.  Toits  dépositaires  de  deniers  appartenant  aux  x*edevables  et  af- 
fectés au  privilège  du  Trésor  sont  tenus  de  paver,  sur  le  montant  de 
ces  deniers,  les  contributions  dues  par  les  redevables.  Les  payeurs 
doivent  se  conformer  à cette  disposition  lors  même  qu’il  existe  entre 
leurs  mains  des  oppositions  précédemment  formées  par  d’autres  créan- 
ciers du  contribuable. 

§ 7.  — Sous-traitants  des  fournisseurs  de  la  Guerre. 

1267.  t — Les  sous-traitants  des  fournisseurs  de  la  Guerre,  les  ou- 
vriers  et  fournisseurs  de  matériaux  employés  par  les  entrepreneurs  du 
génie  ont  le  droit  de  former  opposition  au  paiement  des  sommes  dues 
aux  fournisseurs  et  entrepreneurs.  Le  bordereau  qui  leur  est  délivré, 
par  le  ministère  de  la  guerre,  des  pièces  justificatives  de  leur  créance 
forme  titre  à leur  profit  avec  privilège  tant  sur  les  sommes  dues  à 
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l’ entrepreneur  ou  fournisseur  que  sur  le  cautionnement  qui  lui  a été 
imposé. 


§ 8.  — Oppositions  sur  les  cautionnements. 

1268.  — Les  oppositions  sur  les  capitaux  de  cautionnements  doi- 
vent être  formées,  soit  au  Trésor,  soit  au  greffe  des  tribunaux  civils, 
pour  les  officiers  ministériels  ; soit  au  greffe  des  tribunaux  de  com- 
merce, pour  les  agents  de  change. 

1269.  — Pour  les  intérêts,  la  signification  ne  peut  être  faite  qu’au 
Trésor.  (D.  du  12  août  1807  ; L.  du  19  juill.  1836.) 

1270.  — Le  service  des  cautionnements  payables  à Paris  ou  dans 
les  départements  étant  centralisé  au  Trésor,  tous  les  états  de  paiement 
dressés  par  la  direction  de  la  dette  inscrite  sont  revêtus,  avant  d’être 
envoyés  au  payeur,  d’un  visa  du  conservateur  portant  certificat  de 
non -opposition  ou  mention  des  empêchements.  Nonobstant  ce  visa, 
toutes  les  quittances  d’intérêts  payables  à Paris  sont  soumises,  le  jour 
du  paiement,  au  visa  ordinaire  du  conservateur. 

1271.  — Une  opposition,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  empêche  le 
remboursement  du  capital  et  le  paiement  des  intérêts  entre  les  mains 
d’un  bailleur  de  fonds,  malgré  le  privilège  de  2e  ordre  que  lui  accorde 
la  loi  du  25  nivôse  an  XIII. 


§ 9.  — Oppositions  sur  traitements  civils. 

1272.  — Les  traitements  des  fonctionnaires  civils,  des  employés 
même  temporaires,  des  cantonniers  payés  au  mois,  les  indemnités, 
gratifications  et  autres  allocations  sont  saisissables  jusqu’à  concur- 
rence d’un  cinquième  sur  les  premiers  1,000  fr.,  d’un  quart  sur  les 
5,000  fr.  suivants  et  d’un  tiers  sur  le  surplus  ; la  retenue  est  prélevée 
sur  le  traitement  brut. 

1273.  — En  cas  de  saisie  pour  pension  alimentaire,  le  juge  déter- 
mine dans  quelle  proportion  la  partie  du  traitement  restée  libre,  après 
prélèvement  des  oppositions,  peut  elle-même  être  saisie. 

1274.  — Tout  transport  ou  délégation  ne  doit  être  reçu  que  dans 
les  conditions  indiquées  à l’article  1261. 

1275.  — La  loi  du  21  ventôse  an  IX  n’est  pas  applicable  aux 
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agents  diplomatiques  et  aux  ecclésiastiques.  Aucune  opposition  ne 
peut  être  reçue  sur  leurs  traitements. 

1276.  — Sont  également  considérés  comme  insaisissables  : 

1°  Les  sommes  allouées  à titre  de  remboursement  d’avances  pour 
l’exécution  d’un  service  public  (frais  de  bureau,  de  mission,  de  tour- 
née, de  déplacement,  de  découcher,  de  résidence,  etc.)  ; 

2°  Les  secours  accordés  par  tous  les  ministères  et  considérés  comme 
provisions  alimentaires.  (Ils  ne  sont  saisissables  que  pour  aliments)  •, 

3°  Les  secours  accordés  par  l’État  pour  grêle,  incendie,  inondations, 
naufrages  et  autres  désastres.  (Us  ne  sont  saisissables  que  par  les 
créanciers  porteurs  d’un  titi'e  d’une  date  postérieure  à l’allocation  du 
secours.) 

§ 10.  — Oppositions  sur  traitements  militaires 
(Guerre  et  Marine). 

1277.  — La  solde  des  officiers  et  employés  aux  armées  et  des  offi- 
ciers de  la  marine  n’est  saisissable  que  pour  un  cinquième,  quel  qu’en 
soit  le  montant  et  loi’s  même  qu’il  s’agirait  d’un  débet  envers  l’État. 
Les  retenues  ne  portent  que  sur  la  solde  nette.  Les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  peuvent  toutefois  ordonner  des  retenues  en  sus. 

1278.  — Dans  les  corps  de  troupes,  les  dettes  des  officiers  (subsis- 
tances, logement,  habillement)  peuvent  aussi  être  payées  au  moyen 
d’une  retenue  ordonnée  par  le  chef  de  corps. 

1279.  — Les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ont  le  droit  de 
prescrire,  sur  la  solde  des  officiers,  une  retenue  pour  aliments  dus  par 
eux  à leurs  femme,  enfants,  ascendants,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  203,  205  et  214  du  Gode  civil,  mais  cette  retenue  s’opère  par 
déduction  sur  les  mandats  et  c’est  l’ordonnateur  qui  l’effectue.  Le  con- 
servateur n’a  pas  à recevoir  d’opposition.  (L.  du  19  pluviôse  an  III; 
Ord.  du  25  déc.  1837,  art.  447  à 451.) 

Ces  dispositions  s’appliquent  à la  solde  d’activité,  de  non-activité, 
de  disponibilité  et  de  réserve. 

1280.  — La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers-mariniers, 
marins  et  des  commis  aux  vivi'es  ou  autres  sont  incessibles  et  insaL 
sissables,  excepté  en  cas  de  débet  envers  l’État  ou  pour  aliments. 

Dans  l’arme  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  républicaine,  les  offi- 
ciers, sous -officier s,  brigadiers  et  gendarmes  sont  passibles  de  rete- 
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nues  pour  dettes,  mais  ces  retenues  ne  portent  que  sur  la  solde  nette. 
Pour  en  permettre  l’exercice  à l’égard  des  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  le  trésorier  de  chaque  compagnie  présente  au  conserva- 
teur, avant  la  fin  du  mois,  joint  à l’état  de  solde  collectif,  un  relevé 
nominatif  du  personnel.  En  cas  d’opposition,  le  trésorier  indique,  sur 
le  certificat  délivré  par  le  conservateur,  les  nom,  prénoms,  grade  du 
gendai'me  grevé  et  la  somme  lui  revenant.  En  ce  qui  concerne  les 
officiers,  les  mandats  de  paiement  étant  nominatifs,  il  est  facile  d’ap- 
pliquer à chaque  partie  prenante  les  oppositions  qui  auraient  été  faites 
sur  elle. 

Les  primes  de  rengagement  des  sous-officiei's  (L.  du  27  juin  1878, 
modifiée  par  les  lois  des  23  juill.  1881  et  18  mars  1889)  sont  saisissa- 
bles.  Gomme  elles  sont  perçues  par  le  corps  de  la  même  manière  que 
la  solde  des  officiers,  l’opposition  doit  être  signifiée  à la  caisse  du 
comptable  sur  laquelle  sont  ordonnancées  les  dépenses  relatives  à la 
solde  du  corps  de  troupe.  (Cire,  contentieux  24  juin  1889.) 

1281.  — I jes  primes  de  fabrication,  de  distribution  et  de  gestion, 
l’indemnité  des  officiers  retraités  rapporteurs  des  conseils  de  guerre 
et  celle  des  sous-officiers  et  soldats  détachés  près  de  ces  mêmes  con- 
seils, les  salaires  des  ouvriers  civils  employés  à la  journée  dans  les 
établissements  de  l’État,  sont  saisissables  comme  la  solde  et  dans  les 
mêmes  conditions. 

1282.  — Le  conservateur  signale  à l’ordonnateur  les  oppositions 
signifiées  sur  le  traitement  des  ouvriers  (Guerre  et  Marine)  autres  que 
les  ouvriers  charpentiers,  mécaniciens  et  chauffeurs  des  bâtiments  à 
vapeur  qui  font  partie  des  corps  organisés  d’après  les  ordonnances  des 
24  mai  1840  et  28  novembre  1845  •,  l’ordonnateur  joint  au  mandat  de 
paiement  un  relevé  des  ouvriers  saisis  avec  indication  de  leurs  salaires 
respectifs. 

1283.  — Les  indemnités  de  rassemblement,  de  frais  de  bureau, 
d’entrée  en  campagne,  de  vivres,  fourrages,  frais  de  déplacement,  de 
première  mise  d’équipement,  perte  d’effets  et  chevaux  ne  sont  pas 
passibles  d’opposition.  (Régi,  de  la  Guerre  du  3 avril  1869,  art.  190.) 

1284.  — Les  retenues  pour  dettes  envers  des  tiers  doivent  toujours 
être  opéi'ées  par  précompte  ; eu  conséquence,  le  payeur  les  prélève, 
sans  qu’il  y ait  lieu  à aucune  déduction,  sur  l’état  de  paiement  ou  sur 
la  revue. 

1285.  — Les  retenues  sur  la  solde  de  réforme  pour  débet  envers 
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l’État  ou  les  corps  ou  pour  aliments  s’opèrent  également  par  pré- 
compte. Bien  que  cette  solde  ne  soit  pas  saisissable,  si  une  opposition 
était  formée  en  vertu  d’un  jugement,  le  conservateur  la  recevrait.  11 
en  donnerait  avis  immédiatement  à l’in  tendant  et  le  payeur  retiendrait 
la  somme  fixée  par  le  juge. 


§11.  — Oppositions  sur  sommes  dues  aux  adjudicataires  et  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  aux  géomètres  du  cadastre. 

1286.  — Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  aux  adjudicataires  et 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  aux  géomètres  du  cadastre  sont 
placées  sous  un  régime  exceptionnel  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II. 

1287.  — Les  articles  83  à 102  de  l’instruction  du  11  décembre  1879 
sur  le  service  des  oppositions  rappellent  les  dispositions  spéciales  : 

1°  Au  visa  des  mandats  d’acompte  et  de  solde  inférieurs  ou  supé- 
rieurs au  montant  des  oppositions  • 

2°  Aux  conditions  de  réduction  de  la  retenue  de  garantie  ; 

3°  A l’exécution  des  jugements  d’attribution  ; 

4°  Aux  travaux  divisés  en  plusieurs  lots  et  qui  font  l’objet  d’adjudi- 
cations distinctes  ; 

5°  Aux  entreprises  confiées  à deux  entrepreneurs  solidaires  dont 
l’un  tombe  en  faillite  ; 

6°  A l’institution  d’un  gérant  par  les  syndics  de  la  faillite  ou  par 
l’administration  aux  risques  et  périls  de  l’entrepreneur  défaillant. 

1288.  — La  délégation  faite,  par  un  entrepreneur  à un  tiers,  d’un 
ou  plusieurs  des  acomptes  dont  il  s’agit  ne  lui  conférerait  aucun  pri- 
vilège, car  l’administration  n’ayant  contracté  qu’avec  l’adjudicataire 
n’a  pas  à se  préoccuper  des  associations  qu’il  aurait  formées  avec  des 
tiers. 

1289.  — Si  un  des  associés  (art.  1252)  d’un  entrepreneur  de  tra- 
vaux se  prétend  créancier  privilégié  pour  une  cause  spéciale  ou  déter- 
minée, son  opposition,  pratiquée  en  vertu  de  la  loi  du  26  pluviôse 
an  II,  doit  être  reçue  mais  dans  ie  cas  seulement  où  il  s’agit  de  tra- 
vaux pour  compte  de  l’État  (art.  100  à 102  de  l’instruction  du  conten- 
tieux du  11  déc.  1879),  attendu  que  la  loi  de  l’an  II  n’est  pas  appli- 
cable au  paiement  du  prix  de  travaux  ordonnancés  sur  les  fonds 
départementaux  ou  communaux,  alors  même  que  ces  fonds  provien- 
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ciraient  d’une  subvention  allouée  par  le  Trésor  à la  commune  ou  au 
département.  (Cire,  contentieux  24  juin  1889.) 

§ 12.  — Visa  du  bureau  des  oppositions  avant  paiement. 

1290.  — Pour  les  dépenses  des  ministères,  les  titulaires  de  créances 
susceptibles  d’opposition  présentent,  dans  les  bureaux  du  conserva- 
teur, leur  lettre  d’avis  d’ordonnance  ou  leur  mandat  avant  d’en  récla- 
mer le  montant  au  payeur. 

S’il  n’existe  j>as  d’opposition,  le  délégué  du  conservateur  y applique 
le  timbre  : Vu  sans  opposition;  il  date  et  signe  la  mention.  S’il  s’agit 
d’une  dépense  de  personnel,  quelle  que  soit  la  somme,  le  visa  n’est 
signé  que  par  un  seul  agent,  mais  pour  les  dépenses  de  matériel, 
toutes  les  fois  que  le  montant  de  la  lettre  d’avis  dépasse  cent  francs, 
le  visa  est  donné  par  deux  délégués. 

Le  conservateur,  s’il  recevait  une  opposition  sur  un  régisseur,  en  in- 
formerait immédiatement  la  Caisse  centrale;  dans  ces  conditions,  le 
visa,  avant  paiement,  des  mandats  d’avances  aux  services  régis  par 
économie  est  inutile,  mais  la  Caisse  centrale  soumet  au  visa  du  bureau 
des  oppositions  les  bordereaux  et  pièces  qui  justifient  les  avances. 

La  signature  du  conservateur  et  celle  de  ses  délégués  sont  notifiées 
au  caissier  central. 

1291.  — S’il  y a signification  ou  autres  empêchements,  le  visa  in- 
dique le  numéro  sous  lequel  ils  sont  visés.  Si  le  montant  de  l’opposi- 
tion est  déterminé  par  le  conservateur,  le  payeur  réserve  la  somme  et 
paie  le  surplus.  Dans  les  autres  cas,  il  s’abstient  jusqu’à  ce  que  l’acte 
de  transport,  le  jugement  ou  autres  pièces  justificatives  lui  aient  été 
produits. 


§ 13.  — Oppositions  sur  les  rentes  nominatives, 
et  les  décomptes  de  pensions. 

1292.  — En  ce  qui  concerne  les  rentes  nominatives  au  transfert  et 
au  paiement  desquelles  il  ne  peut  être  formé  opposition  que  par  le 
propriétaire,  ces  oppositions  sont  faites  par  lettre  adressée  au  ministre 
(direction  (le  la  dette  inscrite)  sur  papier  timbré  ou  signifiées  par 
huissier,  dans  les  départements  aux  trésoriers  généraux,  et  à Paris  au 
conservateur. 
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1293.  — Les  rentiers  et  les  pensionnaires  n’ont  pas  à soumettre 
leur  titre  au  visa  du  conservateur  au  moment  du  paiement  des  arréra- 
ges. Les  oppositions  sur  les  rentes  nominatives,  en  cas  de  perte  ou  de 
vol  du  titre,  sont  notifiées  par  le  conservateur  et  par  la  Dette  inscrite 
au  payeur  central  qui  annote  en  conséquence  les  bulletins  mobiles. 

1294.  — Les  rentes  amortissables  sont  soumises  à la  même  règle 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  arrérages.  Lorsqu’elles  sont  sorties 
au  tirage  et  que  la  Dette  inscrite  a remis  à la  Caisse  centrale  l’état  de 
remboursement,  les  déclarations  de  perte  de  titres  sont  faites  à la 
Caisse  centrale  : 

1°  Si  le  titre  est  affecté  seulement  à la  série  sortie  au  tirage  ; 

2°  Si  le  titre  perdu  est  le  certificat  spécial,  dit  de  remboursement. 
Dans  les  deux  cas,  la  déclaration  de  perte  jointe  à un  certificat  de  non- 
paiement  est  communiquée  à la  Dette  inscrite  qui  délivre  une  copie 
certifiée  de  l’immatricule  de  la  rente. 

1295.  — Si,  au  contraire,  l’inscription  perdue  comprend  plusieurs 
séries,  comme  le  compte  du  rentier  continue  à figurer  au  grand-livre, 
la  Dette  inscrite  reçoit  la  déclaration  de  perte.  Dans  les  trois  cas,  c’est 
seulement  après  l’échéance  du  terme  courant  que  le  rentier  est  mis  à 
même  d’être  payé.  (Voir  art.  92.) 

1296.  — Les  décomptes  dus  après  le  décès  des  pensionnaires  ren- 
trant, au  point  de  vue  des  oppositions,  dans  la  catégorie  des  créances 
ordinaires,  les  ayants  droit  doivent,  avant  paiement,  présenter  les 
quittances  au  visa  du  conservateur  des  oppositions. 


§ 14.  — Oppositions  sur  les  valeurs  émises  par  le  caissier  central 

et  le  payeur  de  la  dette. 

1297.  — Le  caissier  central  et  le  payeur  de  la  dette  reçoivent  di- 
rectement les  oppositions  formées  en  cas  de  perte,  au  paiement  des 
valeurs  qu’ils  ont  émises  (bons,  traites,  mandats,  reconnaissances  de 
dépôt  de  valeurs  à recouvrer,  bulletins  de  dépôt  de  rentes  pour  l’en- 
caissement des  arrérages)  ; ils  procèdent,  pour  la  réception  des  actes, 
comme  le  conservateur  des  oppositions, 

1298.  — En  ce  qui  concerne  les  reconnaissances  de  dépôt  de  valeurs 
à recouvrer,  les  bulletins  de  dépôt  avant  l’échéance  d’inscriptions  et 
de  coupons  et  les  bulletins  de  dépôt  de  quittances  4 1/2  p.  100  et 
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3 p.  100  amortissables  payables  dans  les  départements,  l’opposant 
peut  obtenir  le  paiement  de  la  somme  correspondant  à la  reconnais- 
sance ou  au  bulletin  perdu  en  produisant,  outre  l’opposition  par  huis- 
sier, une  déclaration  de  perte  faite  devant  le  maire  de  son  arrondis- 
sement, en  présence  de  témoins  ; il  signe,  en  outre,  rengagement  de 
rapporter  la  reconnaissance  ou  le  bulletin,  dans  le  cas  où  il  le  re- 
t i-o avérait  et  garantit  le  Trésor  contre  toute  éventualité  de  double 
paiement.  (Déc.  min.  du  31  janv.  1870.) 


§ 15.  — Oppositions  et  retenues  sur  les  pensions. 

1299.  — Les  pensions  étant  incessibles  et  insaisissables,  il  ne  peut 
être  formé  opposition  au  paiement  des  arrérages  que  par  le  proprié- 
taire du  brevet  de  pension  (L.  du  22  lloréal  an  VU,  Ord.  du  27  août 
1817)  ; mais,  en  vertu  de  l’article  26  de  la  loi  du  9 juin  1853  pour  les 
pensions  civiles,  de  l’article  28  de  la  loi  du  11  avril  1831  pour  l’armée 
de  terre  et  de  l’article  30  de  la  loi  du  18  avril  1831  pour  l’armée  de 
mer,  une  retenue  peut  être  exercée  jusqu’à  concurrence  du  cinquième, 
soit  pour  débet  envers  l’État,  soit  pour  ci'éances  privilégiées  aux  ter- 
mes de  l’article  2101  du  Gode  civil,  ou  jusqu’à  concurrence  d’un  tiers 
en  faveur  des  créances  pour  aliments  (Gode  civil,  art.  203,  205,  206, 
207  et  214).  Contrairement  à une  de  ces  dispositions  qui  sont  toutes 
rappelées  dans  l’instruction  du  contentieux  (Déc.  1879),  la  Cour  de 
cassation  estime  que  les  articles  28  et  30  des  lois  de  1831  ne  compor- 
tent pas  l’extension  qui  leur  est  donnée  par  l’administration,  et  qu’en 
conséquence  les  pensions  militaires  ne  peuvent  être  saisies  pour  paie- 
ment de  créances  privilégiées.  (Arrêt  du  24  déc.  1883.) 

1300.  — Si  un  tribunal  accorde,  pour  pension  alimentaire,  une 
somme  supérieure  au  tiers  de  la  pension,  le  Trésor  n’a  pas  à refuser 
d’exécuter  le  jugement,  attendu  que  le  principe  de  la  saisissabilité  du 
tiers  ne  constitue  pas  une  mesure  d’ordre  public  et  que  le  Trésor  n’a 
pas  à prendre  l’intérêt  du  pensionnaire  plus  que  le  pensionnaire  lui- 
même,  si  celui-ci  n’a  pas  fait  opposition  au  jugement.  (Cont.  30  nov. 
1887,  aff.  Dasque.) 

1301.  — I mrsque  des  créances  privilégiées  et  des  créances  ali- 
mentaires se  trouvent  en  concurrence,  la  retenue  totale  ne  pouvant 
dépasser  le  tiers,  il  y a lieu,  d’après  M.  Bavelier  ( Traité  des  pensions , 
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tome  Ie',  n°  115)  et  d’après  Dareste  (Commentaire  de  la  loi  du  9 juin 
1853),  de  prélever  d’abord  un  cinquième  en  faveur  des  créances  pri  vi- 
légiées, puis  les  créances  alimentaires  reçoivent  la  différence  du 
cinquième  au  tiers  ; mais  cette  interprétation  que  n’ont  pas  encore 
sanctionnée  les  tribunaux  pouvant  être  contestée  par  les  parties,  le  ser- 
vice du  contentieux  a émis  l’avis,  le  9 août  1885  (affaire  Saurin),  que 
le  Ti'ésor  devait,  le  cas  échéant,  se  borner  à retenir  le  tiers  de  la  pen- 
sion et  suspendre  le  paiement  de  ce  tiers  jusqu’à  ce  qu’un  règlement 
amiable  ou  judiciaire  soit  intervenu. 

1302.  — Si  l’ayant  droit  à une  retenue  alimentaire  meurt  dans  le 
cours  d’un  trimestre,  le  pensionnaire  ne  peut  prétendre  à la  somme 
intégrale  de  sa  pension  qu’à  partir  du  lendemain  du  décès,  le  dé- 
compte antérieur  de  ladite  retenue  appartenant  aux  héritiers  de  l’ayant 
droit  auxquels  il  n’est  d’ailleurs  payable  que  sur  la  production  de 
pièces  d’héi'édité.  (Déc.  min.  du  3 août  1836.) 

1303.  — Une  pension  alimentaire  doit  être  payée  à l’ayant  droit 
jusqu’au  jour  du  décès  du  titulaire  de  la  pension,  et  cela  lors  même 
qu’il  existei'ait  des  oppositions  contre  ce  dernier  ; il  suffit,  pour  obtenir 
le  paiement,  de  produire  une  expédition  de  l’acte  de  décès  du  pen- 
sionnaire. 

1304.  — Quel  que  soit  le  motif  de  la  retenue  qui  grève  une  pen- 
sion, si  un  prélèvement  trimestriel  a été  omis  par  mégarde,  le  comp- 
table demande  au  ministre  l’autorisation  d’effectuer,  sur  le  trimestre 
suivant,  un  prélèvement  double. 

1305.  — Il  ne  peut  être  reçu  aucune  signification  de  transport, 
cession  ou  délégation  de  pension  sauf  dans  le  cas  où  l’opposition  est 
autorisée  et  pour  la  portion  saisissable. 

1306.  — L’opposition  que  le  pensionnaire  est  admis  à former  au 
paiement  des  arrérages  en  cas  de  perte  de  son  brevet  de  pension  doit, 
aux  termes  de  la  loi  du  22  floréal  an  VII,  être  faite  au  moyen  d’une 
déclaration  écrite,  par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de  pouvoirs.  Elle 
est  annulée  de  la  même  manière.  (Instr.  du  11  déc.  1879,  art.  150.) 

1307.  — Les  retenues  prescrites  par  le  service  du  contentieux  sont 
imputées,  en  cas  de  débet  envers  l’État,  au  compte  : Recouvrements 
poursuivis  par  l’agent  judiciaire  du  Trésor  ,•  lorsqu’il  s’agit  d’arriérés  de 
pensions  dans  les  écoles  du  Gouvernement,  elles  sont  imputées  au 
compte  du  trésorier  général  du  département  où  l’école  est  située. 

1308.  — Les  retenues  prescrites  parla  Dette  inscrite  sont  imputées 
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au  compte  : Recett.es  accidentelles  à différents  titres,  en  cas  de  rembourse- 
ment de  frais  de  séjour  dans  les  hôpitaux  militaires  (dans  ce  cas,  elles 
sont  opérées  en  une  seule  fois)  , elles  sont  portées  au  compte  des  tré- 
soriers généraux  de  qui  relèvent  les  percepteurs  auxquels  doit  être 
versé  le  montant  des  prélèvements,  s’il  s’agit  d’amendes,  de  frais  de 
justice  oit  de  contributions  arriérées. 

1309.  — La  direction  de  la  dette  inscrite  ne  suit  pas  l’exécution 
des  retenues  qu’elle  prescrit,  mais  l’agent  judiciaire  qui  tient  une 
comptabilité  des  débets  a besoin  de  recevoir  une  déclaration  de  chaque 
versement  effectué  sur  les  retenues  qu’il  a signifiées  aux  comptables. 

1310.  — Sont  assimilés  aux  retenues  administratives  les  prélève- 
ments opérés  en  une  seule  fois,  lors  du  premier  paiement  des  pensions 
militaires,  en  vertu  du  certificat  de  cessation  de  paiement  du  traite- 
ment d’activité  et  qui  représentent  le  montant,  soit  de  solde  perçue 
en  trop,  soit  de  débet  envers  le  corps  dont  le  titulaire  faisait  partie. 

1311.  — S’il  s’agit  de  solde  perçue  en  trop,  la  retenue  est  versée 
au  compte  des  reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères, 
et  s’il  s’agit  d’un  remboursement  à faire  à un  corps,  elle  est  transmise 
à ce  corps  en  un  mandat  à l’ordre  de  son  conseil  d’administration. 
(Cire.  Compt.  publ.  2 fév.  1881.) 

1312.  — L’incessibilité  et  l’insaisissabilité  des  pensions  ne  sont  de 
droit  que  pendant  la  vie  du  pensionnaire  ; les  arrérages  dus  au  décès 
peuvent  être  cédés  et  saisis  par  les  créanciers  quels  qu’ils  soient  sans 
que  le  Trésor  possède  de  privilège  sur  ces  arrérages.  (L.  14-19  fév. 
1792,  art.  7;  Régi,  du  11  déc.  1879,  art.  160.) 

1313.  — Lorsque  le  titulaire  d’une  pension  grevée  d’oppositions  ou 
de  significations  change  de  résidence,  le  trésorier  généi'al  doit  être 
averti  par  une  annotation  sur  l’extrait  de  registre  (voir  art.  2191)  et 
recevoir,  en  outre,  les  avis  d’opposition  et  de  signification,  ainsi  que 
l’indication  du  montant  des  retenues  déjà  exercées.  La  responsabilité 
pécuniaire  du  comptable  qui  a omis  cette  notification  est  engagée. 
(Cire.  Compt.  publ.,  30  sept.  1872.) 

§ 16.  — Oppositions  sur  les  dotations. 

1314.  Les  dotations  du  Mont  de  Milan  sont  insaisissables  et  ne 
peuvent  être  déléguées  que  pour  paiement  de  créances  privilégiées  et 
jusqu’à  concurrence  de  moitié.  (D.  du  1er  mars  1808,  art.  51  et  52.) 
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Les  dotations  sur  les  canaux  d’Orléans  et  duLoing  sont  incessibles 
et  insaisissables. 

§ 17.  — Oppositions  sur  les  traitements  de  la  Légion  d’honneur 

et  de  la  Médaille  militaire. 

1315.  — Des  retenues  peuvent  être  exercées  sur  les  traitements  de 
la  Légion  d’honneur  et  de  la  Médaille  militaire  pour  débet  envers 
l’État,  la  Légion  d’honneur  et  les  corps  de  troupes  dont  faisaient  partie 
les  titulaires.  Des  oppositions  peuvent  en  outre  être  pratiquées  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  pensions  (créances  privilégiées  et 
retenues  alimentaires).  Quel  que  soit  le  lieu  de  paiement,  la  signifi- 
cation doit  être  faite  à l’agent  comptable  de  la  Légion  d’honneur  qui 
avise  le  payeur  intéressé. 

Les  décomptes  après  décès  sont,  comme  pour  les  pensions,  saisis- 
sables  par  tous  les  créanciers. 


CHAPITRE  IX 

VERSEMENTS  A LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 


1316.  — A l’exception  des  traitements  et  des  capitaux  et  intérêts 
de  cautionnements,  aucune  somme  grevée  d’opposition  ne  peut  être 
versée  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  que  si  le  dépôt  a été 
prescrit  : 

1°  Par  une  loi  ; 

2°  Par  un  jugement  ou  une  ordonnance  de  référé  ; 

3°  Par  un  acte  passé  entre  l’administration  et  ses  créanciers. 

Le  dépôt,  dans  tous  les  cas,  est  accompagné  d’un  extrait  certifié  de 
chacune  des  oppositions  et  significations  frappant  les  sommes  déposées. 

1317.  — Les  significations  de  transports  sont  rayées,  au  bout  de 
cinq  ans,  des  registres  du  Trésor,  mais  la  Caisse  des  dépôts  tient 
compte,  pendant  trente  ans,  des  significations  de  l’espèce  jointes  aux 
versements. 
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1318.  — Tl  y a lien  à consignation  : 

1°  Lorsqu’il  existe  des  inscriptions  hypothécaires  sur  un  bien  vendu 
à l’État  -, 

2°  Lorsque  la  consignation  est  autorisée  par  l’acte  de  cession  ; 

3°  Lorsque  l’État  prend  possession  d’un  immeuble  pour  cause  d’ur- 
gence ; 

4°  Quand  les  capitaux  ou  intérêts  de  cautionnements  n’ont  pas  été 
réclamés  en  temps  utile  ; 

5°  Quand,  en  matière  d’expropriation  publique,  il  y a contestation 
entre  le  propriétaire  et  l'administration. 

1319.  — Si  la  consignation  est  ordonnée,  le  dépôt  doit  êti’e  égale- 
ment accompagné  d’un  extrait  certifié  de  chacune  des  oppositions  et 
significations  existantes  et  frappant  les  sommes  déposées. 

Si  la  consignation  n’est  pas  pi'escrite  par  la  loi  ou  le  règlement,  on 
doit  produire  l’arrêté  du  ministre  qui  l’a  ordonnée. 


CHAPITRE  X 


ANNULATION  DES  ORDONNANCES  ET  MANDATS 


1320.  — Le  payeur  annule  le  30  avril  de  la  seconde  année  de 
l’exercice  les  ordonnances  et  les  mandats  afférents  à cet  exercice  et 
dont  le  paiement  n’a  pas  été  réclamé  ‘. 

Il  annule,  le  31  décembre  de  chaque  année,  les  ordonnances  affé- 
rentes à des  exercices  clos. 

1321.  — Il  annule  également,  en  clôture  d’exercice,  les  mandats 
qui,  frappés  d’opposition,  n’ont  été  payés  que  pour  une  portion,  soit 
à la  partie  saisie,  soit  au  saisissant. 

Chaque  année,  au  mois  de  mars,  le  caissier  central  informe,  par 
lettre,  les  personnes  qui  ont  à recevoir  des  intérêts  de  cautionnements 
afférents  à des  capitaux  dont  le  remboursement  est  ordonnancé  cumu- 


1.  La  loi  du  25  janvier  1889  a fixé  transitoirement  ces  délais  au  30  juin  pour  les  bud- 
gets de  1888,  1889  et  1890.  (Voir  art.  51.) 
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la Li veulent  que  si  elles  ne  les  ont  pas  réclamés  le  30  avril,  le  montant 
en  sera  versé  à la  Caisse  des  consignations. 

1322.  — Un  bordereau  de  toutes  les  annulations  est  adressé  à chaque 
ordonnateur  direct  et  à chaque  ordonnateur  secondaire  ; les  jnèces 
jointes  aux  ordonnances  impayées  sont  enfermées  dans  le  bordereau 
d’annulation  à moins  qu’il  . n’v  ait  lieii  de  les  retenir  pour  les  rattacher 
à des  acomptes  déjà  payés.  Si  aucune  annulation  n’a  eu  lieu,  il  est 
néanmoins  fourni  un  état  négatif. 


IIe  PA.RTIE 


ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX 


TITRE  XI 

« 

SERVICE  DU  CAISSIER  CENTRAL  DU  TRÉSOR 


CHAPITRE  Ier 

ORGANISATION  DU  SERVICE 

1323.  — Le  service  de  la  caisse  centrale  du  Trésor  (Décrets  organiques  des 
27  mars  et  25  mai  1875;  Arr.  minist.  du  8 déc.  1883;  Décret  d’administr. 
publ.  du  19  janv.  1885  ; Décret  du  23  déc.  1887)  est  effectué  sous  la  respon- 
sabilité d’un  comptable  qui  prend  le  titre  de  caissier- payeur  central  du  Trésor 
public. 

1324.  — Le  caissier-payeur  central  répartit  ses  attributions  entre  quatre 
bureaux  : 

Le  bureau  central  et  de  comptabilité, 

Le  bureau  des  recettes  en  numéraire  et  des  comptoirs  de  recette  et  de  dé- 
pense, 

Le  bureau  du  portefeuille, 

Le  bureau  des  dépenses. 

1325.  — Le  bureau  central  et  de  comptabilité  comprend  trois  sections  : 

1°  La  section  centrale  (arrivée  et  départ  du  courrier,  personnel,  instructions, 
ordres  de  service,  correspondance,  renseignements); 

2°  La  section  de  comptabilité  des  ordonnances  et  des  valeurs  du  Trésor 
(crédits,  paiements,  annulations,  restes  à payer)  ; 
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3°  La  section  des  écritures  générales  (journal,  grand-livre  et  livres  auxi- 
liaires, classement  des  pièces  de  dépense  dans  l’ordre  des  bordereaux,  remise 
des  comptes  de  gestion  et  d’exercice  à la  Cour,  matériel,  archives). 

1326.  — Le  bureau  des  recettes  en  numéraire  comprend  deux  sections  : 

1°  La  caisse  principale,  qui  conserve  l’encaisse  du  Trésor  et  en  suit  les  mou- 
vements dans  ses  rapports  avec  les  caisses  de  recette  et  de  dépense,  avec  le 
payeur  central  de  la  dette  publique  et  avec  la  Banque  de  France  ; 

2°  La  caisse  des  recettes  en  numéraire  contre  récépissés  ou  contre  valeurs 
du  Trésor  visés  au  contrôle, 

1327.  — Le  bureau  du  portefeuille  comprend  deux  sections  : 

1°  La  section  des  valeurs  actives  (effets  sur  Paris  et  sur  les  départements, 
effets  sur  le  caissier  central  et  valeurs  représentatives  d’avances)  ; 

2°  La  section  des  valeurs  en  dépôt  (inscriptions  de  rentes,  valeurs  au  por- 
teur, titres  et  effets  divers). 

1328.  — Le  bureau  des  dépenses  comprend  deux  sections  : 

1°  La  section  de  contentieux  et  de  vérification,  chargée  d’examiner,  avant 
paiement,  les  justifications  produites  et,  après  iDaiement , la  régularité  des 
quittances  données  aux  payeurs  par  les  créanciers  ou  leurs  ayants  droit  et  de 
suivre  l’apurement  des  injonctions  de  ia  Cour  des  comptes', 

2°  La  section  des  bureaux  de  paiement  des  dépenses  des  ministères  et  des 
dépenses  de  trésorerie  (bons,  traites,  mandats,  récépissés,  etc.). 

1329.  — Le  paiement  des  arrérages  de  rentes,  de  pensions  et  de  valeurs 
du  Trésor  est  effectué  au  moyen  de  bons  de  caisse  tirés  par  les  agents  du 
payeur  central  de  la  dette  sur  les  comptoirs  de  la  caisse  centrale. 

A la  fin  de  la  séance,  les  bons  de  caisse  payés  sont  remis  au  payeur  central 
de  la  dette  qui  en  délivre  un  récépissé  à titre  de  mouvements  de  fonds,  visé 
au  contrôle. 

1330.  — Les  coupons  de  valeurs  du  Trésor  sont  produits  à l’appui  du 
compte  du  j^ayeur  de  la  dette  ; un  bordereau  trimestriel  des  paiements,  visé 
par  le  contrôle,  tient  lieu  de  ces  coupons  dans  la  comptabilité  du  caissier 
central. 

1331.  — Le  personnel  placé  sous  les  ordres  du  caissier-paveur  central  du 
Trésor  public  se  compose,  savoir  : 

1°  De  4 chefs  de  bureau  *, 

2°  De  8 sous-chefs  ; 

3°  De  58  commis  ayant  subi  l’un  des  deux  examens  institués  par  l’arrêté 
ministériel  du  1er  février  188G  (traitements  de  1,900  à 4,500  fr.  pour  les  com- 
mis-rédacteurs, de  1,900  à 3,100  fr.  pour  les  commis  expéditionnaires^; 

4°  D’un  stagiaire  recevant  un  traitement  ou  une  indemnité  de  1,200  fr.  : 

5°  De  42  agents  de  comptoir  (traitements  de  1,500  à 3,600  fr.)  ; 

6°  De  commis  auxiliaires  et  d’agents  de  comptoir  auxiliaires  en  nombre  pro- 
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portionné  aux  besoins  du  service  et  recevant  un  salaire  quotidien  de  4fi\,  5fr. 
ou  6 fr.  par  jour.  (Arr.  du  26  janv.  1886.) 

Les  candidats  aux  emplois  de  commis  ou  agents  de  comptoir  auxiliaires  su- 
bissent une  épreuve  d’aptitude  devant  un  comité  composé  d’un  clief  de  bureau 
et  de  deux  sous-cliefs.  Cette  épreuve  consiste,  pour  les  travaux  d’ordre  ma- 
tériel, en  une  tâche  déterminée  à accomplir  dans  un  espace  de  temps  fixé  à 
l’avance. 

1332.  — Le  caissier-payeur  central  soumet,  chaque  année,  au  ministre, 
par  l’intermédiaire  de  la  direction  du  personnel,  ses  propositions  pour  l’ins- 
cription au  tableau  d’avancement  des  chefs,  sous- chefs  et  commis  placés  sous 
ses  ordres.  Il  choisit  directement  et  nomme  les  commis  et  agents  de  comp- 
toir auxiliaires. 

1333.  — Le  caissier  central  est  responsable  de  ses  agents,  sauf  son  recours 
contre  eux.  En  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  qu’il  n’aura  pas  eu 
le  moyen  de  prévenir,  il  peut  être  admis  à se  pourvoir  auprès  du  ministre  des 
finances  pour  obtenir,  s’il  y a lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité.  1ms  dé- 
cisions à intervenir,  sur  les  réclamations  de  l’espèce,  sont  prises  par  le  mi- 
nistre, sauf  pourvoi  devant  le  Conseil  d’Etat. 

1334.  — En  cas  d’absence  justifiée,  et  avec  l’autorisation  du  ministre,  le 
caissier  central  peut  être  momentanément  remplacé  par  un  des  chefs  placés 
sous  ses  ordres.  Il  a la  faculté  de  déléguer  sa  signature,  suivant  les  besoins 
du  service,  à ses  collaborateurs  des  différents  grades.  Ces  délégations  sont 
accréditées  auprès  des  correspondants  du  Trésor  par  le  directeur  du  mouve- 
ment général  des  fonds. 

1335.  — Le  caissier  central  est  en  rapport  direct  avec  le  ministre  *,  néan- 
moins, il  ne  peut  prendre  l’initiative  d’aucune  mesure  concernant  l’administra- 
tion, la  comptabilité  ou  le  personnel  qu’en  proposant  d’en  renvoyer  T examen  à 
la  direction  compétente,  laquelle  donne  son  avis  et  prend  les  ordres  du  ministre. 

1336.  — Il  est  seul  comptable,  vis-à-vis  de  la  Cour  des  comptes,  des  opéra- 
tions de  recettes  et  de  dépenses  publiques  ou  de  trésorerie  effectuées  par  les 
services  placés  sous  ses  ordres.  Ses  comptes  sont  transmis  à la  Cour  par  l’in- 
termédiaire et  avec  le  visa  du  directeur  général  de  la  Comptabilité  publique. 

Il  est  assujetti  à un  cautionnement  de  200,000  fr.  en  numéraire. 

1337.  — Son  traitement  fixe  est  cle  20,000  fr.  Il  reçoit  en  outre,  à raison 
de  l’importance  de  ses  fonctions  et  des  chances  de  perte  qu’il  peut  encourir, 
une  indemnité  de  responsabilité  (9,000  fr.  par  an)  dont  le  montant  peut  être 
révisé  tous  les  cinq  ans  par  un  arrêté  ministériel. 

1338. —  Les  agents  de  comptoir  sont  assujettis,  au  moment  de  leur  nomi- 
nation, au  dépôt  préalable  d’un  cautionnement  de  200  fr.  de  rente. 
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CHAPITRE  II 

BUREAU  CENTRAL  ET  DE  COMPTABILITÉ 

§ 1.  — Attributions  du  chef  de  bureau. 

1339.  — Le  chef  de  bureau  dirige  le  travail  des  trois  sections  à la  tête  de 
chacune  desquelles  est  un  sous-chef. 

1340.  — 11  signe  tous  les  documents  de  comptabilité  (situations  et  borde- 
reaux destinés  aux  directions  administratives,  aux  ordonnateurs  et  à la  Cour 
des  comptes)  ; il  examine  les  demandes  de  renseignements  déposées  aux  gui- 
chets ou  parvenues  par  la  correspondance,  les  soumet  au  visa  du  caissier  cen- 
tral, voit  les  réponses  et  en  autorise  l’expédition. 

Il  assure  l’exécution  des  décisions  ministérielles,  circulaires  et  notes  des  di- 
rections administratives.  11  prépare  les  instructions  qu’il  y a lieu  de  donner 
aux  agents. 

1341.  — Il  vise  : 

1°  Les  chèques  tirés  par  les  banques  d’Alsace-Lorraine  sur  leur  compte 
courant  au  Trésor; 

2°  Les  retraits  de  fonds  ou  les  paiements  pour  le  compte  du  gouvernement 
beylical  ; 

3°  Les  récépissés  souscrits,  avec  l’autorisation  du  mouvement  général  des 
fonds,  par  les  trésoriers  généraux  au  profit  de  divers  correspondants. 

Il  signe,  concurremment  avec  le  caissier  central,  la  correspondance,  les 
mandats  tirés  sur  la  Banque  de  France,  les  certificats  nominatifs  de  dépôt  de 
valeurs  au  porteur  et  les  rectifications  d’écritures. 

1342.  — Il  conserve  les  dossiers  du  personnel  des  bureaux  et  des  comptoirs 
et  les  dossiers  des  gardiens.  Il  y mentionne  les  congés,  les  absences  et  tous  les 
faits  de  service  et  autres  dont  il  convient  de  tenir  compte  soit  au  moment  de 
la  préparation  des  feuilles  signalétiques  remises  annuellement  à la  direction  du 
personnel,  et  du  tableau  d’avancement  que  dresse  le  conseil  des  directeurs  pré- 
sidé par  le  ministre  (tableau  publié  dans  le  Recueil  des  lois  de  finances ),  soit 
lorsqu’il  s’agit  de  pourvoir  aux  vacances  d’emplois,  soit  dans  le  cas  où  une 
opération  extraordinaire  exige  l’ouverture  de  guichets  supplémentaires. 

Il  suit  la  situation  des  agents  que  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l’armée  astreint  au  service  militaire  jusqu’à  l’âge  de  45  ans.  Les 
fonctionnaires  et  agents  compris  dans  la  non-disponibilité  en  vertu  de  la  loi 
ci-dessus, 

1°  Chefs  de  service  et  chefs  de  bureau; 
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2°  Agents  commissionnés  qui  font  partie  clu  cadre  de  la  trésorerie  et  des 
postes  aux  armées, 

Sont  dispensés  de  rejoindre  immédiatement  en  cas  de  convocation  par  la 
voie  des  affiches  et  affranchis  de  toute  obligation  militaire  en  temps  de  paix. 

Le  chef  de  bureau  prépare  les  ordres  de  service  que  nécessitent  les  mutations 
dans  le  personnel. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  auxiliaire,  il  recueille  les  demandes  d’em- 
ploi et  les  pièces  produites  à l’appui  (références,  acte  de  naissance,  extrait 
du  casier  judiciaire,  certificat  d’études  primaires  et,  en  cas  de  services  mili- 
taires, certificat  de  bonne  conduite  au  corps).  Après  avoir  instruit  ces  deman- 
des, il  les  soumet  au  caissier  central  et  fait  subir  aux  candidats  l’examen  d’ap- 
titude (dictée,  tableau  de  chiffres  à additionner).  Ces  auxiliaires  sont,  autant 
que  possible,  recrutés  parmi  les  jeunes  gens  qui  aspirent  à prendre  part  aux 
concours  pour  les  emplois  de  stagiaire.  (Voir  le  décret  organique  du  19  jan- 
vier 1S85  relatif  au  recrutement  et  à l’avancement  des  employés  de  l’admi- 
nistra ti  on  centrale . ) 

1343.  — Le  chef  du  bureau  central  signe  les  bons  de  matériel  (travaux  et 
réparations),  les  demandes  de  menu  mobilier  et  de  fournitures  de  bureau  et 
les  commandes  d’imprimés  et  de  formules  de  valeurs. 

Il  se  concerte  avec  le  bureau  du  matériel  et  avec  l’adjudant  surveillant  pour 
toutes  les  mesures  d’ordre  intérieur  (consignes  à donner  aux  vétérans  chargés 
de  distribuer  les  cartes  d’entrée,  d’expédier  les  bordereaux  ou  de  diriger  le 
public  vers  les  guichets  ; affichage  dans  la  cour  vitrée  du  taux  des  bons  du 
Trésor  et  des  listes  de  tirages  de  valeurs  amortissables). 

1344.  — Il  veille  à ce  que  les  documents  qui  ne  sont  pas  d’un  usage  immé- 
diat et  permanent,  tant  dans  les  sections  du  bureau  central  que  dans  les  trois 
autres  bureaux,  soient  livrés  aux  archives. 


§ 2.  — Première  section.  Attributions  du  sous-chef. 

1345.  — Le  sous-chef  reçoit  le  courrier  chargé  et  non  chargé,  le  fait  ouvrir 
en  sa  présence,  examine  sommairement  les  affaires,  mentionne,  sur  chaque 
lettre,  la  destination  qu’elle  doit  recevoir  et,  en  cas  d’urgence,  fait  faire  im- 
médiatement les  premières  démarches. 

Dès  que  les  lettres  d’affaires  ont  été  enregistrées,  il  distribue  aux  différents 
bureaux  celles  qui  les  concernent  et,  pour  celles  qu’il  a réservées,  indique  aux 
rédacteurs  la  solution  qu’elles  comportent  et  les  recherches  auxquelles  ils 
doivent  procéder.  Il  traite  personnellement  celles  qui  ont  un  caractère  confi- 
dentiel ou  auxquelles  la  caisse  ne  peut  répondre  qu’après  avoir  pris  l’avis  de 
la.  Comptabilité  publique  ou  du  Mouvement  général  des  fonds. 
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Il  révisé  les  minutes  de  la  correspondance  préparée  tant  d’après  ses  indica- 
tions que  d’après  les  renseignements  et  explications  fournis  par  les  différents 
bureaux.  Il  collationne  les  expéditions. 

1346.  — Il  reçoit  le  public  lorsque  les  commis  préposés  au  guichet  des  ren- 
seignements et  réclamations  et  au  guichet  des  dépôts  de  pièces  adressées  par 
les  ordonnateurs  jugent  son  intervention  nécessaire.  Il  fait  expédier  les  copies 
d’arrêtés,  décision^  et  notes  administratives,  les  fait  distribuer  en  même  temps 
que  les  circulaires,  par  carnet  de  correspondance  et  contre  reçu. 

1347.  — Il  s’assure  de  la  suite  donnée  aux  oppositions  et  aux  empêche- 
ments administratifs. 

1348.  — Il  a la  garde  des  clefs  des  presses  qui  servent  à signer  et  à frapper 
du  timbre  sec  les  valeurs,  et  la  garde  des  dossiers  du  bureau  central;  il  forme 
un  répertoire  alphabétique  de  toutes  les  affaires  qui  intéressent  le  service. 

1349.  — Il  examine,  avant  de  les  faire  enregistrer  sur  les  livres  du  courrier 
au  départ,  les  lettres  et  notes  émanant  des  autres  bureaux. 

1350.  — Il  ne  quitte  son  poste  qu’ après  avoir  enfermé,  dans  sa  caisse,  les 
effets  et  les  valeurs  à ordre  que  lui  ont  remis,  après  trois  heures,  le  bureau  du 
portefeuille  et  le  bureau  des  recettes,  pour  être  expédiés  par  le  courrier  du 
lendemain.  Des  effets  et  valeurs  au  porteur,  conservés  sous  la  double  clef  par 
le  portefeuille,  ne  sont  livrés  que  le  jour  de  l’envoi,  dès  l’ouverture  de  la 
séance. 


§3.  — Courrier  à l’arrivée.  Contrôle  des  opérations  du  portefeuille. 

1351.  — Chaque  matin,  l’agent  de  la  direction  du  matériel,  chargé  de 
prendre  livraison  des  dépêches  à l’administration  des  postes,  remet  les  plis 
chargés. 

Le  sous- chef  les  reconnaît  en  sa  présence  d’après  le  carnet  et  en  donne 
reçu,  puis  il  extrait  les  valeurs  de  chaque  enveloppe,  les  rapproche  sommaire- 
ment de  la  lettre  d’avis  et  les  envoie  au  bureau  du  portefeuille  ; il  conserve 
les  lettres  d’avis. 

1352.  — Dès  que  le  portefeuille  a établi,  au  vu  des  valeurs,  les  feuilles 
d’entrée  du  jour,  il  les  remet  à la  section  centrale  qui,  après  les  avoir  rappro- 
chées des  lettres  d’avis  qu’elle  a classées  et  enregistrées  par  nature  de  valeurs, 
communique  les  lettres  au  contrôle  et  renvoie  au  portefeuille  ses  feuilles 
d’entrée. 

Apres  trois  heures,  le  total  des  enregistrements  des  deux  bureaux  est  rap- 
proché. 

La  section  centrale  (courrier  à l’arrivée)  s’assure  que  les  récépissés  de  con- 
tre-valeur sont  délivrés  dans  les  délais  réglementaires  ; elle  s’assure  également 


BUREAU  CENTRAL  ET  DE  COMPTABILITÉ  (caisse  centrale).  353 


de  leur  régularité  et  émarge  la  date  d’envoi  sur  le  livre  d’entrée  ; elle  prend 
note  du  montant  des  valeurs  rejetées  ainsi  que  de  la  date  des  rejets. 

1353.  — Après  avoir  été  enregistrées,  les  demandes  de  bons  du  Trésor  et 
obligations  à court  terme  transmises  par  les  trésoriers  généraux  sont  commu- 
niquées au  bureau  des  recettes  en  numéraire  qui  émet  les  valeurs  demandées, 
de  façon  qu’elles  soient  adressées  aux  comptables  le  surlendemain  de  l’arrivée 
de  le  demande.  Ces  valeurs  sont  vérifiées  par  le  bureau  central  et  note  est 
prise  de  la  date  d’envoi  sur  le  carnet  d’entrée. 

1354.  — Les  lettres  non  chargées  (demandes  de  renseignements  adressées 
par  les  comptables,  les  ordonnateurs,  les  administrations  et  les  particuliers, 
décisions  ministérielles,  etc.)  sont  enregistrées  et  reçoivent  chacune  un  nu- 
méro d’ordre.  Elles  sont  distribuées  aux  différents  bureaux  qui  les  renvoient 
annexées  à une  note  contenant  les  éléments  de  la  réponse  qu’elles  comportent. 

1355.  — La  section  centrale  inscrit  sommairement,  sur  des  carnets  parti- 
culiers, tous  les  documents  transmis  par  les  ordonnateurs  et  £>ar  la  direction 
du  Mouvement  général  des  fonds  : 

1°  Ordonnances  de  paiement  et  de  délégation  ; 

r 

2°  Etats  de  paiement  de  capitaux  de  cautionnements  ; 

3°  Bordereaux  d’émission  de  mandats  délivrés  pour  les  services  des  diffé- 
rents ministères,  pour  le  service  local  des  colonies,  pour  le  service  de  la 
Légion  d’honneur,  des  chancelleries  consulaires,  du  protectorat  de  l’Annam 
et  du  Tonkin  ; 

4°  Bordereaux  d’annulation  d’ordonnances  et  de  mandats,  de  réassignation, 
de  changements  d’imputation  et  de  disposition  ; 

5°  Avis  de  virements  d’ordonnances  et  ordres  de  reversement. 

Elle  enregistre  également  les  mandats  délivrés  au  nom  du  caissier  central 
pour  remboursement  d’avances. 

1356.  — Tous  ces  documents,  après  avoir  été  frappés  d’un  timbre  sec,  sont 
transmis  aux  bureaux.  Ceux-ci  donnent  reçu  sur  les  carnets  et  doivent  refuser 
les  documents  qui  ne  porteraient  pas  l’empreinte  du  timbre  sec. 


§ 4.  — Départ  du  courrier. 

1357.  — La  section  centrale  vérifie,  avant  de  les  enregistrer,  toutes  les 
valeurs  adressées  dans  les  départements,  les  récépissés  délivrés  , au  crédit  des 
comptables  autres  que  ceux  de  la  Seine,  par  le  bureau  des  recettes  et  les  lettres 
d’avis  de  débit  qui  ne  correspondent  pas  à des  rejets  de  valeurs.  (Achats  de 
rentes,  paiements  à divers  pour  compte.) 

Les  lettres  expédiées  aux  comptables,  aux  administrations  et  aux  parti- 
culiers reçoivent  un  numéro  d’ordre  reproduit  sur  le  livre  d’enregistrement. 
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Chaque  trésorerie  générale  a,  pour  l’année,  une  série  non  interrompue  de  nu- 
méros qui  dispense  la  Caisse  centrale  d’établir,  comme  le  font  les  maisons  de 
banque,  des  avis  de  confirmation. 

1358.  — Les  valeurs  transmises  par  courrier  chargé  et  à la  réception  des- 
quelles les  trésoriers  généraux  fournissent  soit  des  récépissés,  soit  des  accusés 
de  réception,  sont  enregistrées  sur  des  livres  distincts  de  ceux  qui  servent 
pour  le  courrier  non  chargé. 

Les  titres  adressés  aux  comptables  sont  fixés  au  bordereau  au  moyen  d’un 
fil  noué.  Sur  ce  nœud  est  apposé  un  cachet  de  cire,  de  sorte  que  la  vérifica- 
tion étant  faite  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  briser  le  cachet  et  de  couper  le  fil, 
si  elle  révéle  une  irrégularité  ou  une  différence,  le  pli  peut  être  renvoyé  intact 
à l’expéditeur. 

Ce  mode  de  procéder  est  suivi  jDar  les  trésoriers  généraux  pour  leurs  trans- 
missions de  valeurs  au  porteur  qui  doivent  être  enfermées  dans  des  enveloppes 
en  papier  toile.  (Mouvement  des  fonds  26  fév.  1873  et  6 juin  1874.) 

1359.  — 11  est  établi,  tous  les  jours,  un  relevé  des  chargements  à remettre  à 
l’administration  des  postes.  Ce  relevé,  sur  lequel  est  indiqué  le  poids  de  cha- 
que paquet,  est  visé  par  un  délégué  du  contrôleur  central  qui  appose  son  ca- 
chet sur  l’enveloppe  après  en  avoir  vérifié  le  contenu. 

Le  poids  des  paquets,  qui  doivent  être  ficelés  et  cachetés  à la  cire,  ne  peut 
pas  dépasser  cinq  kilogrammes. 

Les  lettres  et  paquets  adressés  aux  comptables  sont  frappés,  à la  direction  du 
matériel,  par  le  timbreur  des  dépêches,  de  l’empreinte  du  contre-seing  avant 
d’être  livrés  à la  poste. 

Le  port  des  lettres  à l’adresse  des  particuliers  est  à leur  charge  ; toutefois, 
lorsqu’il  y a intérêt  pour  le  service  à ce  qu’un  créancier  soit  invité  à se  pré- 
senter au  Trésor,  la  lettre  lui  parvient  affranchie. 

1360.  — Le  jour  même  de  l’envoi  des  valeurs  au  porteur  par  courrier  chargé, 
un  avis  spécial  est  adressé,  par  courrier  ordinaire,  au  destinataire. 

1361.  — Les  récépissés  et  accusés  de  réception  des  trésoriers  généraux 
sont  émargés  en  regard  des  lettres  d’envoi  sur  les  registres  du  courrier  au  dé- 
part. Des  notes  de  rappel  sont  adressées  aux  retardataires.  Les  récépissés  et 
accusés  de  réception  des  valeurs  envoyées  au  débit  d’un  compte  de  trésorerie 
sont  remis  à la  section  des  écritures  générales  ; les  accusés  de  réception  qui 
ne  correspondent  pas  à une  sortie  de  valeurs  sont  classés  dans  les  archives  de 
la  section  centrale. 

Tous  les  jours,  le  résumé  des  opérations  du  courrier,  après  avoir  été  inscrit  sur 
un  registre  spécial,  est  rapproché  des  sommes  portées  sur  le  journal  général. 

1362.  — Les  télégrammes  sont  adressés  aux  comptables  par  l’entremise  du 
chef  du  cabinet  du  ministre  ; leur  envoi  n’est  autorisé  qu’en  cas  d’urgence  et 
de  nécessité  absolue.  (Compt.  publ.  23  oct.  1875.) 
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§ 5.  — Correspondance.  Renseignements. 

1363.  — La  section  centrale  veille  à ce  que  les  affaires  qu’elle  a communi- 
quées aux  autres  bureaux  ou  aux  sections  du  bureau  central  rentrent  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Chaque  réponse  est  livrée  au  courrier  après  qu’il  a été 
pris  note  sommairement,  sur  les  livres  d’entrée,  de  la  suite  donnée. 

Si  la  réponse  à une  demande  de  renseignements  nécessite  des  recherches  à 
la  Cour  des  comptes,  un  employé,  accrédité  à cet  effet,  prend  communication 
des  pièces  au  greffe  (bureau  des  archives).  Si  les  pièces  doivent  être  extraites 
du  greffe,  une  demande  est  adressée  au  premier  président. 

1364.  — La  section  centrale  notifie,  aux  bureaux  et  sections,  les  décrets, 
décisions  et  circulaires  dont  ils  doivent  assurer  l’exécution  ; elle  leur  notifie 
également  les  accréditations  de  signature  des  fondés  de  pouvoirs  des  trésoriers 
généraux  et  des  receveurs-percepteurs  de  Paris.  Pour  les  trésoriers  généraux, 
l’accréditation  indique  que  le  pouvoir  notarié  de  signer  séparément  ou  concur- 
remment avec  un  autre  fondé  de  pouvoirs  est  donné  avec  l’autorisation  du 
directeur  général  de  la  comptabilité  publique  et  avec  l’agrément  du  préfet. 

Dans  les  trésoreries  générales  et  dans  les  recettes  particulières  des  dépar- 
tements, un  meme  agent  ne  peut  être  caissier  et  fondé  de  pouvoirs.  (Compt. 
publ.  20  janv.  1886.) 

Les  accréditations  des  fondés  de  pouvoirs  des  receveurs-percepteurs  de  Paris 
sont  transmises  par  le  receveur  central  de  la  Seine. 

La  section  rassemble  les  décrets,  arrêtés  et  circulaires  entrés  dans  le  ser- 
vice pendant  l’année  courante,  y joint  les  notes  des  directions,  les  lettres  des 
comptables  et  des  correspondants  dans  lesquelles  sont  traitées  des  questions 
dont  la  solution  peut  être  consultée  utilement  ; elle  dresse,  outre  la  table 
chronologique,  une  table  alphabétique  qui  permet  de  retrouver  immédiate- 
ment tous  les  documents  ayant  trait  à une  même  question. 

1365.  — Un  commis  prend  note  des  demandes  verbales  de  renseignements 
et  des  réclamations  du  public  et  assigne  la  date  à laquelle  pourra  être  fournie 
la  x'éponse,  lorsqu’elle  doit  donner  lieu  à des  recherches  dans  les  archives  ou 
à la  Cour  des  comptes  ou  à un  échange  de  correspondances  avec  un  trésorier 
général. 

1366.  — Les  valeurs  du  Trésor  au  porteur  ne  peuvent  être  frappées  d’op- 
position (L.  du  15  juin  1872)-,  néanmoins  la  Caisse  centrale  reçoit  les  déclara- 
tions de  perte  de  titres  ou  de  valeurs  que  lui  font  les  intéressés.  Ces  décla- 
rations, comme  toutes  les  demandes  de  renseignements,  pétitions,  etc., 
adressées  aux  administrations  et  établissements  publics,  doivent  être  faites  sur 
papier  timbré  (Compt.  publ.  10  et  20  sept.  1871).  Après  avoir  ouvert  un  dos- 
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sier  dans  lequel  est  classée  l’affaire,  elle  avise  le  payeur  de  la  dette  chargé 
du  paiement  des  coupons  et  la  section  de  comptabilité  qui  prépare  les  carnets 
d’échéance  de  valeurs.  Au  fur  et  à mesure  que  des  renseignements  lui  par- 
viennent, elle  en  informe  les  intéressés  en  meme  temps  qu’elle  leur  indique 
la  marche  à suivre  pour  obtenir,  moyennant  le  dépôt  d’un  cautionnement, 
le  remplacement  ou  le  paiement  des  titres  perdus. 

§ 6.  — Personnel. 

1367.  * — Chaque  agent  a un  dossier  sur  lequel  sont  inscrits  son  âge,  la 
date  d’admission,  les  avancements  successifs,  les  mutations  d’emploi,  les  notes 
signal  étiques  et  autres  renseignements  qui  peuvent  intéresser  le  service. 

Un  registre  matricule  sur  lequel  les  agents  sont  inscrits  dans  l’ordre  de  leur 
admission  et  qui  reproduit  les  mômes  renseignements  est  conservé,  comme  les 
dossiers,  par  le  chef  de  bureau. 

Lorsqu’un  agent  auxiliaire  quitte  son  emploi,  il  lui  est  délivré,  par  le  cais- 
sier central,  un  certificat  qui  mentionne  la  durée  et  la  valeur  de  ses  services. 

1368.  — Tous  les  jours,  les  feuilles  de  travail  sont  communiquées  à la 
section  centrale  ; un  relevé  des  absents  auquel  sont  jointes  les  lettres  dans 
lesqu elles  ils  indiquent  le  motif  de  leur  absence  est  remis  au  caissier  central. 

La  section  centrale  classe,  le  premier  de  chaque  mois,  dans  ses  archives, 
les  feuilles  du  mois  précédent.  Elle  envoie  à la  direction  du  personnel  une  si- 
tuation mensuelle  des  mouvements  qui  se  sont  produits  dans  le  personnel  auxi- 
liaire et  une  note  signalétique  pour  chaque  agent  nouvellement  admis.  Une 
copie  de  cette  situation,  complétée  par  les  mutations  dans  le  personnel  titulaire, 
et  des  fiches  individuelles  indiquant  le  local  occupé  par  chaque  nouvel  agent 
sont  adressées  au  bureau  du  matériel  en  meme  temps  qu’une  situation  numé- 
rique des  agents  de  tous  grades  est  remise  au  caissier  central. 

1369.  — Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  la  section  centrale  dresse 
une  minute  de  l’état  d’appointements  des  agents  titulaires  sur  laquelle  sont 
consignés  les  changements  successifs  survenus  dans  la  situation.  Les  décisions 
ministérielles  relatives  au  personnel  sont  enregistrées,  sur  un  carnet,  par  le 
chef  de  la  section  qui  peut  ainsi  contrôler  les  chiffres  de  l’état  et  s’assurer 
que  toutes  les  modifications  ont  été  effectuées. 

1370.  — L’  état  mensuel  des  appointements  émargé  par  les  intéressés  et 
signé  par  le  caissier  central  doit  etre  envoyé,  au  plus  tard,  le  19  de  chaque 
mois,  à la  direction  du  personnel. 

1371.  — L 'état  des  salaires  du  personnel  auxiliaire,  dressé  au  vu  des  feuilles 
de  travail  visées  par  les  chefs  de  bureau  et  déduction  faite  des  journées  d’ab- 
sence, est  établi  en  deux  expéditions  dont  l’une,  adressée  le  25  du  mois  à la 
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direction  du  personnel,  est  signée  par  le  ministre  et  remise  au  bureau  de  l’or- 
donnancement ; l’autre,  émargée  parles  agents,  est  produite  à l’appui  du  paie- 
ment. Comme  les  états  d’appointements,  les  états  de  salaires  sont  rapprochés 
d’un  carnet  tenu  par  le  sous-chef. 

1372.  — Les  travaux  hors  séances  dont  le  montant  est  imputé,  soit  sur  le 
crédit  budgétaire,  soit  sur  les  crédits  spéciaux  des  bons  de  liquidation  (Paris, 
départements  et  génie  militaire)  font  l’objet,  chaque  mois,  de  décomptes  dis- 
tincts. Ceux  de  ces  décomptes  qui  sont  payables  sur  les  crédits  des  bons  de 
liquidation  sont  soumis  à la  signature  du  ministre  par  le  directeur  du  mouve- 
ment général  des  fonds. 


§ 7.  — Deuxième  section.  Attributions  du  sous-chef. 

1373.  — Le  sous- chef  reçoit,  à la  fin  de  chaque  journée,  des  bureaux  de 
paiement,  les  pièces  de  dépense,  en  donne  reçu,  les  met  sous  clé  et  les  distri- 
bue, le  lendemain,  dès  l’ouverture  de  la  séance,  aux  employés  dont  le  premier 
soin  est  de  les  reconnaître. 

1374.  — Le  sous-chef  tient  personnellement  le  carnet  des  soldes  de  toutes 
les  valeurs  du  Trésor. 

Il  établit  les  situations  journalières  destinées  au  mouvement  général  des 
fonds  et  au  cabinet  du  ministre,  la  situation  des  cinq  jours  comprenant  les 
soldes  des  bons  du  Trésor  par  année  d’émission,  la  situation  des  obligations 
à court  terme  par  comptes  et  par  échéances,  la  situation  des  autres  obliga- 
tions du  Trésor  et  des  traites  du  caissier  central  sur  lui-même  et  la  situation 
mensuelle  des  bons  du  Trésor. 

1375.  — Il  vise  les  bordereaux  mensuels  à fournir  aux  ordonnateurs  et  aux 
directions  administratives  et  les  bordereaux  annuels  destinés  à la  Comptabilité 
publique  et  à la  Cour  des  comptes. 

1376.  — Il  prépare,  chaque  année,  le  bordereau  des  valeurs  du  Trésor  res- 
tant à rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans  à la  date  du  31  décembre  de  l’année 
précédente,  ainsi  que  des  coupons  correspondants  non  payés  par  la  Dette  pu- 
blique et  dont  le  montant  doit  être  versé  aux  produits  divers  du  budget  sauf 
remboursement,  sur  le  chapitre  des  restitutions,  en  cas  de  réclamation  justifiée 
de  la  partie.  11  établit,  pour  le  bureau  des  archives,  un  carnet  spécial  com- 
prenant le  détail  des  valeurs  susceptibles  d’être  réordonnancées  pendant  30 
années. 

1377.  — Il  tient,  pour  chaque  nature  d’obligations  du  Trésor,  de  bons  de 
liquidation,  etc.,  des  carnets  spéciaux  présentant  le  montant  des  rembourse- 
ments effectués  et  celui  des  coupons  payés  par  le  service  de  la  Dette  publique 
(relevés  trimestriels).  Le  carnet  concernant  les  obligations  a court  terme  com- 
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prend,  en  outre,  pour  chaque  compte  d’émission  (compte  de  liquidation,  re- 
nouvellements, lois  de  finances  de  1885  et  de  1887,  garantie  d’intérêts  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer)  le  détail,  par  exercice  et  par  échéance,  des 
remboursements  pour  chaque  coupure  et  celui  des  paiements  pour  chaque  na- 
ture de  coupons  correspondants. 

En  ce  qui  concerne  les  mandats  des  trésoriers  généraux,  des  trésoriers  d’Al- 
gérie et  des  colonies,  le  sous-chef  enregistre,  chaque  jour,  sommairement  : 

1°  Le  total  des  mandats  payés  aux  guichets  *, 

2°  Le  total  des  mandats  transmis  par  les  comptables  comme  valeurs  repré- 
sentatives de  paiement. 

1378.  — Il  dresse  les  situations  au  vu  desquelles  est  demandé  au  ministre 
le  rétablissement  des  crédits  destinés  à assurer  le  paiement  des  coupons  non 
payés,  soit  au  30  avril  (clôture  d’exercice),  soit  au  31  décembre  (exercices 
clos). 

1379.  — U enregistre  les  oppositions  et  s’assure  qu’elles  sont  mentionnées 
sur  les  livres  de  détail  et  sur  les  carnets  d’échéance. 

1380.  — Il  suit  les  demandes  de  renseignements  adressées  par  les  trésoriers 
généraux,  les  notaires  liquidateurs  ou  les  particuliers. 

1381.  — Il  tient  un  carnet  sommaire  des  émissions  de  traites  qui  lui  permet 
de  déterminer  la  série  des  numéros  à attribuer  à chaque  coupure  et  de  dresser 
les  bordereaux  d’émission  à remettre  aux  services  intéressés. 

1382.  — Il  prépare  les  notes  qu’il  y a lieu  d’envoyer  aux  ordonnateurs,  aux 
intendants  militaires  et  aux  directions  administratives  et,  en  cas  d’urgence, 
fait  les  démarches  nécessaires  dans  les  bureaux  pour  obtenir  la  régularisation 
des  documents  renvoyés. 

1383.  — Il  veille  à ce  que  les  employés  n’aient  à leur  disposition  que  celles 
des  pièces  de  dépense  qui  leur  sont  nécessaires  et  à ce  qu’elles  soient  renfer- 
mées, chaque  soir,  dans  les  armoires  dont  il  conserve  les  clés. 

Il  veille  également  à ce  que  les  bordereaux  d’encaissement  transmis  par  les 
payeurs  en  même  temps  que  les  pièces  de  dépense  soient,  après  achèvement 
des  travaux  de  comptabilité,  frappés  d’un  numéro  d’ordre  et  enliassés  par  jour- 
née, en  tenant  compte,  pour  les  valeurs  amortissables,  des  tirages. 

1384.  — A la  fin  de  chaque  année,  il  s’assure  que  les  documents  qu’il  n’est 
plus  utile  de  conserver  dans  le  bureau  sont  enliassés  et  étiquetés  et  il  les  fait 
livrer  au  commis  d’ordre  pour  être  classés  dans  les  archives. 
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§8.  — Comptabilité  sommaire  des  ordonnances  directes  et  de 
délégation  et  des  bordereaux  d’émission  de  mandats  des  ordon- 
nateurs secondaires. 


1385.  — Les  ordonnances  de  paiement  et  de  délégation  et  les  bordereaux 
d’émission  demandats  sont  remis  par  le  bureau  central  ; les  lettres  d’avis  d’or- 
donnances et  les  mandats  acquittés  par  les  parties  et  appuyés  des  pièces  jus- 
tificatives de  la  dépense  sont  remis  par  les  bureaux  de  paiement. 

1386.  — Le  commis  principal  chargé  de  la  centralisation  du  travail  tient 
un  compte  sommaire  par  ministère  et,  dans  chaque  ministère,  par  exercice,  des 
ordonnances. 

Il  enregistre  chaque  jour  : 

1°  Au  crédit , dans  quatre  colonnes  distinctes,  le  montant  des  ordonnances 
de  paiement  et  des  ordonnances  de  délégation  afférentes  aux  deux  exercices  en 
cours  (total  du  bordereau  de  transmission  établi  par  la  direction  du  mouvement 
général  des  fonds)  ; 

2°  Au  débit , dans  les  mêmes  conditions,  le  montant  des  paiements  effectués 
sur  lettres  d’avis  d’ordonnances  ou  sur  mandats  (d’après  les  feuilles  récapitu- 
latives établies  en  fin  de  séance  par  chaque  payeur). 

1387.  — Il  tient  en  outre,  pour  chaque  ministère,  un  livre  de  crédits  (comptes 
ouverts  aux  ordonnateurs  secondaires)  sur  lequel  il  enregistre,  par  exercice  : 

1°  Au  crédit , l’entrée  des  ordonnances  de  délégation  par  chapitre,  et  la 
répartition  desdites  ordonnances  par  les  ordonnateurs  secondaires  aux  sous- 
ordonnateurs  ; 

2°  Au  débit , le  montant  des  bordereaux  de  mandats  émis  par  les  ordonna- 
teurs secondaires  et  par  les  sous- ordonnateurs. 

Pour  le  ministère  de  la  guerre,  l’emploi  des  crédits  est  suivi,  dans  des  co- 
lonnes distinctes,  par  article  de  chapitre . 

1388.  — Le  commis  principal  tient,  pour  les  dépenses  départementales,  un 
registre  qui  relate  : 

1°  En  tête  de  chaque  chapitre  du  budget  sur  ressources  spéciales,  au  crédit, 
le  montant  des  ordonnances  de  délégation  délivrées  par  les  ministres  de  l’inté- 
rieur, des  finances  et  de  l’instruction  publique  au  nom  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  préfet  de  police  et  les  délégations  du  préfet  de  la  Seine  à l’ingénieur  en 
chef  du  département,  au  débit,  le  montant  des  bordereaux  d’émission  de  man- 
dats des  deux  préfets  et  de  l’ingénieur  en  chef  ; 

2°  En  tête  de  chaque  article  du  budget  départemental,  au  crédit,  le  chiffre 
inscrit  au  budget  primitif,  modifié,  s’il  y a lieu,  par  le  budget  de  report,  le 
budget  rectificatif  ou  par  des  décisions  modificatives  et,  au  débit , le  montant 
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des  bordereaux  d’émission  de  mandats  des  deux  préfets  et  de  l’ingénieur  en 
chef. 

1389.  — Le  commis  principal  mentionne  sur  un  carnet  spècial,  par  minis- 
tère, par  exercice  et  par  nature  d’ordonnances  : 

1°  Les  annulations  d’ordonnances  de  paiement  et  de  délégation  *, 

2°  Les  réassignations,  sur  les  départements,  d’ordonnances  de  paiement  an- 
térieurement payables  à Paris  • 

3°  Les  réimputations  d’exercice  à exercice  signalées  par  les  ordonnateurs 
(certificats  de  réimputation)  à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds 
ou  provenant  d’erreurs  commises  dans  les  bureaux  de  paiement  ; 

4°  Les  rectifications  d’écritures  (transport  de  dépenses  erronées  au  compte 
intermédiaire  de  sommes  indûment  payées)  [voir  art.  982]. 


§ 9.  — Comptabilité  détaillée. 

1390.  — Chaque  folio  des  livres  de  comptabilité  sur  lesquels  les  employés 
enregistrent  le  détail  des  émissions  et  des  paiements  comprend  29  colonnes 
verticales  : 

2 pour  la  désignation  de  la  partie  et  la  nature  de  la  dépense, 

2 pour  les  numéros  d’ordre  par  état  et  par  ordonnance, 

2 pour  les  sommes  par  partie  et  par  ordonnance, 

1 pour  les  annulations, 

1 pour  les  restes  à payer, 

1 pour  le  jour  du  paiement, 

12  pour  les  12  mois  de  l’année  et 

8 pour  les  différentes  natures  de  retenues  (oppositions,  retenues  pour  pen- 
sions, invalides  de  la  marine,  cumul,  etc.). 

Cette  disposition  permet  de  suivre  les  opérations  par  mois  et  de  présenter  à 
la  Cour  des  comptes  les  ordonnances  et  les  mandats  dans  l’ordre  numérique, 
quelle  que  soit  la  date  du  paiement.  Ces  livres  lui  sont  remis  avec  les  pièces 
justificatives  des  paiements  classées  dans  l’ordre  des  enregistrements. 

1391.  — La  somme  à payer  à chaque  partie  prenante  est  enregistrée  d’après 
les  ordonnances  et  états  collectifs  à l’appui  ou  d’après  les  bordereaux  d’émis- 
sion ; le  total  de  l’ordonnance  est  établi  et  rapproché  du  chiffre  ai’rété  en 
toutes  lettres  par  l’ordonnateur.  Le  lendemain  du  paiement,  chaque  somme 
payée(moatant  brut)  est  inscrite,  au  vu  des  pièces  de  dépense,  dans  la  co- 
lonne du  mois  qu’elle  concerne,  sur  la  ligne  horizontale  ou  est  portée  l’entrée. 

La  somme  retenue  et  la  date  du  paiement  sont  également  inscrites  dans  les 
colonnes  ad  lioc . 

1392.  — Les  registres  sont  ouverts,  par  chapitre,  d’après  les  indications  du 
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budget  et,  dans  chaque  chapitre,  s’il  existe  des  délégations  decrédit,  par  sous- 
ordonnateur. 

Pour  les  dépenses  de  la  guerre  et  du  budget  départemental,  la  comptabilité 
est  suivie,  dans  chaque  chapitre,  par  article  ou  paragraphe,  et  pour  chacun  de 
ces  derniers,  pas  sous-ordonnateur. 

1393.  — Au  commencement  de  la  séance,  les  pièces  afférentes  aux  paie- 
ments effectués  ravant-veille  sont  envoyées  au  bureau  des  dépenses  (section 
de  vérification  après  paiement). 

1394.  — Dès  que  la  section  a enregistré  les  ordonnances  directes  et  les  bor- 
dereaux d’émission  de  mandats,  elle  les  envoie  au  bureau  des  dépenses  ; elle 
conserve  les  ordonnances  de  délégation  pour  les  annexer  aux  comptes  de  ges- 
tion ou  d’exercice. 


§ 10.  — Annulations;  virements;  réassignations;  réimputations. 

1395.  — Les  annulations  d’ordonnances  directes  et  de  délégation  sont 
transmises  par  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds.  Celles  qui  concer- 
nent les  ordonnances  directes  sont  communiquées  aux  payeurs  ; ils  en  prennent 
note,  puis  les  transmettent,  avec  la  copie  qu’ils  en  ont  faite,  à la  section  de 
comptabilité  qui  les  mentionne  sur  ses  livres.  L’original  de  l’ annulation  est 
conservé  par  le  commis  principal  -,  la  copie,  visée  par  le  sous-clief,  est  adressée 
au  Mouvement  des  fonds. 

Les  annulations  concernant  les  ordonnances  de  délégation  n’intéressant  pas 
le  payeur,  c’est  la  2e  section  qui  expédie  la  copie. 

Les  annulations  sur  mandats  sont  transmises  à la  Caisse  centrale  directe- 
ment par  l’ordonnateur.  Après  que  le  payeur  en  a pris  note,  la  comptabilité 
procède  à leur  inscription  sur  le  livre  de  détail  et  le  compte  ouvert,  et  les  classe 
avec  les  archives  de  l’exercice  qu’elles  intéressent. 

1396.  — Les  virements  et  les  réassignations  des  départements  sur  Paris 
parviennent  comme  les  ordonnances.  Les  réassignations  de  Paris  sur  les  dé- 
partements sont  traitées  comme  les  annulations  ; il  est  établi  un  extrait  d’or- 
donnance envoyé  au  trésorier  général  par  l’entremise  du  Mouvement  des  fonds. 

1397.  — Les  réimputations  (sommes  reportées  d’un  exercice  ou  d’un  cha- 
pitre où  elles  figurent  par  erreur,  soit  à l’exercice,  soit  au  chapitre  auquel  elles 
doivent  appartenir)  concernent  les  ordonnances  ou  les  mandats. 

Les  premières  sont  communiquées  par  le  Mouvement  des  fonds.  Après  en 
avoir  pris  note,  le  commis  principal  établit  une  copie,  comme  pour  les  annu- 
lations, et  donne  l’original  au  commis  chargé  d’annoter  le  livre  de  détail.  Si 
la  réimputation  entraîne  un  changement  d’exercice,  il  envoie  à la  section  des 
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écritures  une  note  de  rectification  qu’il  inscrit  sur  le  livre  sommaire  des  dé- 
penses budgétaires. 

Les  réimputations  sur  mandats,  transmises  directement  par  l’ordonnateur, 
sont  enregistrées  sur  le  carnet  sommaire,  sur  le  compte  ouvert  et  sur  le  livre 
de  détail. 

1398.  — Les  extraits  de  répartition  de  crédits  et  les  annulations  sur  répar- 
titions (guerre)  sont  inscrits  sur  le  compte  ouvert  ; ceux  qui  sont  destinés  à 
ouvrir  ou  à annuler  des  crédits  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine  font  l’objet  d’extraits  visés  par  le  sous-chef  et  signés  par  le  caissier 
central  avant  d’être  transmis  aux  ordonnateurs.  Les  répartitions  de  crédits  sont 
classées  et  conservées  par  le  commis  principal. 

1399.  — Les  certificats  de  non-paiement  établis  par  le  payeur,  en  cas  de 
perte  de  lettres  d’avis  d’ordonnances  ou  de  mandats,  sur  la  demande  du  créan- 
cier, sont  communiqués,  avec  cette  demande,  à la  section  de  comptabilité  qui 
les  vérifie  et  annote  le  registre  de  détail.  Le  sous-chef  les  vise  et  les  renvoie 
au  bureau  central. 

1400.  — Le  commis  principal  renvoie  également  à ce  bureau,  dés  qu’il  en 
a pris  note  sur  ses  carnets  : 

1°  Les  reçus  d’annulations,  de  réassignations  et  de  réimputations  à destina- 
tion de  la  direction  du  Mouvement  général  des  fonds  ; 

2°  Les  bordereaux  de  crédits  sans  emploi  adressés  par  les  ordonnateurs  et 
sous-ordonnateurs  secondaires  ; 

3°  Les  états  mensuels  et  finals  certifiés  par  le  caissier  central  ; 

4°  Les  extraits  de  répartition  établis  par  les  directeurs  de  l’intendance  et  du 
service  administratif  des  corps  de  troupes  du  gouvernement  militaire  de  Paris 
et  destinés  à ouvrir  à la  trésorerie  générale  de  Seine-et-Oise  les  crédits  néces- 
saires aux  sous-intendants  militaires  de  ce  département. 

1401.  — Il  prépare  les  lettres  de  réclamation  adressées  aux  ordonnateurs  et 
aux  sous-ordonnateurs  secondaires  au  sujet  d’insuffisances  de  crédit. 


§11.  — Bordereaux  et  situations  à fournir  périodiquement  aux  mi- 
nistres, aux  ordonnateurs  secondaires  et  à la  Cour  des  comptes. 

1402  — A la  fin  de  chaque  mois,  le  commis  principal  totalise  sur  son  livre 
sommaire  : 

1°  Les  ordonnances  entrées  et  les  paiements  effectués  pendant  le  mois 
écoulé  ; 

2°  Les  diverses  colonnes  des  registres  dits  de  crédits  ou  de  comptes  ouverts. 
Il  établit  le  chiffre  des  mandats  émis,  pendant  le  mois,  par  chacun  des  ordon- 
nateurs et  sous-ordonnateurs,  rapproche  ces  chiffres  de  ceux  obtenus  par  les 
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commis  chargés  de  la  comptabilité  détaillée  des  différents  ministères  et  dresse, 
pour  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  et  pour  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds,  une  situation  des  paiements  effectués  pendant 
le  mois  dite  : bordereau  de  développement.  11  s’assure  que  le  chiffre  total  est 
bien  conforme  au  chiffre  du  grand-livre  tenu  par  la  section  des  écritures  et 
comptes  et  au  chiffre  du  contrôle  central. 

1403*  — Chacun  des  teneurs  de  livres  de  détail  additionne,  par  chapitre, 
article  ou  paragraphe,  toutes  les  sommes  sorties  dans  la  colonne  correspondant 
au  mois  écoulé.  Le  total  des  entrées  est  arreté  dans  les  mêmes  conditions  et 
les  résultats,  relevés  sur  un  registre  d’ordre  dit  carnet  récapitulatif,  ouvert  sui- 
vant les  indications  du  registre  de  comptabilité,  sont  rapprochés  des  chiffres 
du  livre  sommaire  que  tient  le  commis  principal. 

Après  accord,  les  bordereaux  mensuels  des  paiements  destinés  aux  ordonna- 
teurs sont  établis.  (Voir  situations  mensuelles.) 

1404.  — Il  est  procédé,  chaque  mois,  du  2 au  5 : 

1°  A l’addition  des  livres  dits  comptes  ouverts,  en  ce  qui  concerne  les  man- 
dats émis,  et  au  pointage  de  ces  additions  avec  les  résultats  du  livre  de  détail  • 

2°  Au  pointage,  sur  les  carnets  spéciaux,  des  récépissés  des  retenues  exer- 
cées le  mois  précédent  (le  commis  principal  centralise  ces  récépissés,  les  en- 
registre sur  le  livre  sommaire  et  les  classe  ensuite  avec  ceux  des  autres  mois)  ; 

36  A la  confection  des  feuilles  de  retenues  pour  vivres  ou  fourrages  qui  sont 
envoyées  aux  intendants  avec  les  récépissés  dont  le  montant  est  préalablement 
inscrit  sur  les  déclarations  de  quittance  (les  récépissés  sont  remplacés  par 
des  déclarations  de  versement  dans  la  comptabilité  du  caissier  central)  ; 

4°  Au  pointage  du  bordereau  des  retenues  de  1 p.  100  au  profit  des  asiles 
de  Vincennes  et  çlu  Vésinet  (art.  752)  effectuées  sur  dépenses  de  chaque  minis- 
tère. (Ce  bordereau  est  établi  par  le  bureau  de  paiement.) 

1405.  — Il  est  procédé,  du  5 au  10  : 

1°  A la  confection  d’une  deuxième  expédition  du  bordereau  d’indemnités  de 
route  au  vu  des  bordereaux  primata  renvoyés  par  le  sous-intendant  du  service 
de  marche.  Les  deux  expéditions  sont  transmises  à ce  sous-ordonnateur  qui 
fait  établir  les  mandats  de  remboursement  auxquels  une  d’elles  reste  annexée 
(ces  mandats  qui  portent  la  date  du  dernier  jour  du  mois  sont  rapprochés  du 
bordereau  d’émission,  revêtus  de  l’acquit  du  caissier  central  et  justifient  la  dé- 
pense faite  ce  même  jour)  *, 

2°  A l’établissement  des  bordereaux  sommaires  des  paiements  effectués  sur 
ordonnances  et  mandats,  pendant  le  mois  précédent,  pour  chaque  ministère, 
et  en  outre,  pour  celui  de  la  guerre,  à l’établissement  des  bordereaux  de 
déclarations  de  quittances  et  quittances  à l’appui,  ainsi  que  des  relevés  des 
récépissés  de  retenues  pour  vivres  et  fourrages.  Tous  les  bordereaux  doivent 
être  livrés  à la  poste  le  10,  au  plus  tard. 
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1406.  — A la  même  date,  un  relevé  des  capitaux  de  cautionnements  rem- 
boursés pendant  le  mois  est  adressé  à la  Dette  inscrite. 

Ces  divers  documents  sont  visés  par  le  sous-chef  avant  d’être  soumis  à la 
signature  du  caissier  central. 

1407.  — Du  15  au  20  : 

Le  commis  principal  établit  des  bordereaux  de  développement  des  dépenses 
publiques  effectuées  pendant  le  mois  précédent,  sur  les  deux  exercices  en  cours. 
Il  joint  à ces  bordereaux  les  relevés  détaillés  des  paiements  concernant  les 
exercices  clos  et  périmés.  En  ce  qui  concerne  les  finances,  le  relevé  est  établi 
sommairement. 

Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  la  section  dresse  le  relevé  des  mandats 
d’indemnités  de  route  payés  pendant  le  mois.  Ce  relevé  est  transmis  au  sous- 
intendant  du  service  de  marche. 

1408.  — Tous  les  trimestres,  il  est  dressé  une  expédition  des  états  prescrits 
par  la  circulaire  du  24  janvier  1839  et  destinés  à faire  connaître  : 

1°  Les  paiements  effectués  en  vertu  de  mandats  individuels  délivrés  pendant 
le  trimestre  aux  officiers  sans  troupe,  employés  militaires,  etc.,  officiers  en 
non-activité,  en  congé  illimité,  en  réforme  ; 

2°  Ceux  qui  ont  eu  lieu  d’après  les  mandats  émis  antérieurement  et  indiqués, 
sur  les  états  précédents,  comme  n’ayant  pas  été  acquittés. 

Les  états  du  1er  trimestre  sont  envoyés  aux  intendants  le  9 mai  ; 

Ceux  du  2e  trimestre  sont  envoyés  aux  intendants  le  9 août  ; 

Ceux  du  3e  — — — le  9 novembre  ; 

Exceptionnellement,  les  états  du  4e  trimestre  ne  sont  expédiés  qu’à  la  fin  du 
mois  qui  suit  la  clôture  de  l’exercice. 

1409.  — En  fin  de  trimestre,  les  certificats  de  décès  et  les  certificats  de 
dernier  paiement  expédiés  par  le  bureau  des  dépenses  (dotataires  des  canaux 
d’Orléans  ou  du  Loing  décédés  ou  qui  ont  cessé  pendant  cinq  années  de  ré- 
clamer leurs  arrérages)  sont  rapprochés  des  restes  à payer  et  adressés  à la 
direction  de  la  dette  inscrite  détaillés  sur  un  bordereau. 

1410.  — A la  fin  de  chaque  trimestre,  les  payeurs  transmettent  à la  sec- 
tion de  comptabilité  les  bordereaux  dont  toutes  les  parties  prenantes  ont  été 
payées  ; chaque  employé  doit  assurer  le  classement  et  la  conservation  des  bor- 
dereaux qui  le  concernent. 

1411.  — Cinq  semaines  après  la  clôture  de  chaque  semestre,  il  est  adressé 
à l’intendant  chargé  de  mandater  les  gratifications  de  réforme,  un  relevé 
des  parties  payées  établi  dans  les  mêmes  conditions  que  l’état  trimestriel  con- 
cernant les  officiers  (art.  1408). 

1412.  — A la  fin  de  chaque  gestion,  le  commis  principal  relève,  par  minis- 
tère et  par  natures  d’ordonnances,  les  totaux  mensuels  du  registi'e  sommaire; 
il  déduit,  du  chiffre  des  ordonnances  entrées  pendant  la  gestion,  les  annula- 
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tions  et  les  réassignations  sur  les  départements,  ainsi  que  le  montant  des  paie- 
ments effectués  et,  après  avoir  tenu  compte,  s’il  y a lieu,  des  réimputations 
d’exercice  à exercice  et  des  rectifications  d’écritures,  il  fait  ressortir  le  chiffre 
des  restes  à payer  au  31  décembre  ou  à annuler  en  clôture  d’exercice. 

1413-  — D’après  les  résultats  des  carnets  récapitulatifs  tenus  pour  chaque 
ministère,  il  est  dressé  : 

1°  Un  bordereau  de  développement  présentant  par  budget,  par  ministère  et 
par  chapitre,  le  relevé  des  paiements  effectués  pendant  les  douze  mois  de  la 
gestion  sur  lettres  d’avis  d’ordonnances  et  sur  mandats  (expédition  pour  la 
Cour  des  comptes  et  expédition  pour  la  Comptabilité  publique)  ; 

2°  Un  bordereau  de  développement  modificatif  établi  d’après  les  certificats  de 
réimputation  reçus  pendant  l’année  (expédition  à l’encre  rouge  pour  la  Comp- 
tabilité publique). 

1414.  — En  fin  de  gestion,  dès  que  les  résultats  des  entrées,  des  paiements, 
des  annulations  et  des  restes  à payer  ont  été  accordés,  il  est  établi  deux  réca- 
pitulations, l’une  pour  les  ordonnances  directes,  l’autre  pour  les  ordonnances 
de  délégation. 

Le  chiffre  des  paiements,  résumé  sur  la  première  page  du  registre  de  chaque 
ministère,  est  arreté  en  toutes  lettres  et  certifié  par  le  caissier  central. 

§ 12.  — Restes  à payer.  Comptes  de  gestion. 

1415.  — Aj}rès  que  les  paiements  effectués  le  31  décembre  ont  été  émargés, 
les  parties  restant  à payer  sont  inscrites  (encre  rouge)  dans  la  colonne  qui 
les  concerne  sur  le  volume  afférent  à la  première  année  de  l’exercice,  puis 
elles  sont  reportées  (encre  rouge)  sur  le  volume  de  seconde  année  de  l’exercice. 
Ce  report  ne  comprend  pas  le  chapitre  des  exercices  clos  qui,  n’étant  payables 
que  jusqu’à  la  fin  de  l’année,  sont  annulés. 

1416.  — Les  ordonnances  entrées  pendant  la  gestion  doivent  être  produites 
à la  Cour,  alors  même  qu’elles  n’ont  pas  été  payées.  Avant  de  s’en  dessaisir, 
chaque  payeur  en  dresse  un  relevé  qu’il  rapproche  des  lettres  d’avis  au  mo- 
ment o ii  le  paiement  en  est  effectué. 

1417.  — Ce  relevé  des  restes  à payer,  établi  par  partie  prenante,  est  rap- 
proché des  livres  de  détail  que  tiennent  les  employés  de  comptabilité. 

1418.  — Les  relevés  des  parties  restant  à payer  le  30  avril  de  la  seconde 
année  de  l’exercice  (clôture  d’exercice)  ou  le  31  décembre  (chapitre  spécial 
des  exercices  clos)  dressés  par  chaque  payeur,  sont  communiqués,  accompa- 
gnés des  ordonnances  et  pièces  à l’appui,  à la  2e  section  qui,  après  vérification, 
renvoie  aux  payeurs  les  relevés,  pour  être  transmis  aux  ordonnateurs,  avec  les 
pièces  justificatives,  et  retient  les  ordonnances  pour  être  produites  à la  Cour. 
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Si  une  partie  du  montant  d’une  ordonnance  ou  d’un  mandat  a été  réservée 
pour  cause  d’opposition  ou  pour  tout  autre  motif,  il  est  joint  au  bordereau  un 
bulletin  de  référence  (Coinpt.  publ.  30  mars  1844)  qui  relate,  outre  les  indi- 
cations que  contient  l’ordonnance,  la  date  du  paiement  partiel. 

1419.  — Dans  le  courant  de  janvier,  le  compte  des  ministères  est  préparé 
(récapitulation  des  paiements  des  douze  mois  de  l’année  pour  chaque  chapitre, 
article,  etc.  ; récapitulation  des  chapitres  [ordonnances  directes  et  mandats]  *, 
récapitulation  générale  ; ordonnances  directes  et  de  délégation  -,  relevé  détaillé, 
par  créance,  des  paiements  effectués  sur  exercices  clos  et  périmés  ; relevé  som- 
maire donnant  le  total  des  dépenses  afférentes  à chacun  des  exercices  clos  en 
cours  de  paiement,  établi  en  minute). 

11  en  est  dressé  trois  expéditions,  dont  une  pour  la  Cour  annexée  au  relevé 
détaillé  produit  avec  le  compte  et  les  deux  autres  pour  la  Comptabilité  publi- 
que. (Lettre  du  2 juin  1883.) 

1420.  — Les  différentes  natures  de  retenues  sont  justifiées  par  les  récépissés 
(délivrés  chaque  mois)  dûment  récapitulés. 

1421.  — Après  accord  définitif  avec  le  bordereau  de  développement  final, 
tous  les  documents  qui  doivent  être  mis  à l’appui  du  compte  sont  livrés  à la 
section  des  écritures. 

1422.  — Les  ordonnances  de  délégation  et  les  certificats  de  réimputation 
sur  ordonnances  ou  sur  mandats  accompagnent  les  livres  de  détail. 

1423.  — Lorsque  le  commis  principal  reçoit  les  bordereaux  de  crédits  sans 
emploi  dressés  par  les  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  la  guerre  et 
qui  présentent  distinctement  par  chapitre  : 

1°  Le  montant  du  crédit  ; 

2°  Les  sommes  employées  ou  réservées  ; 

3°  Le  montant  des  sommes  déclarées  sans  emploi, 
il  s’assure  que  les  chiffres  portés  dans  la  colonne  : sommes  employées  ou 
réservées  sur  ces  crédits , sont  supérieurs  ou  au  moins  égaux  aux  chiffres  des 
répartitions  faites  ; puis  il  mentionne,  à l’encre  rouge,  sur  le  compte  ouvert, 
les  sommes  déclarées  sans  emploi.  Le  Mouvement  général  des  fonds  notifie  à 
la  Caisse  centrale  l’annulation  de  ces  crédits. 

1424.  — En  clôture  d’exercice,  le  commis  principal  établit: 

1°  En  ce  qui  concerne  la  guerre,  par  chapitre,  article  et  paragraphe,  le 
chiffre  des  ordonnances  de  délégation  ; il  en  déduit  les  annulations  signalées 
par  le  Mouvement  général  des  fonds,  les  virements  dans  le  département  de 
Seine- et- Oise  (service  de  l’armée  de  Paris  casernée  à Versailles,  Saint- 
Cloud,  etc.),  les  paiements  effectués  et  obtient  le  chiffre  des  restes  à annuler; 

2°  En  ce  qui  concerne  le  budget  départemental  de  la  Seine,  un  bordereau 
de  développement  présentant,  par  chapitres  et  articles,  les  crédits  ouverts  au 
yjrefet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police  et  à l’ingénieur  en  chef  du  département 
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ainsi  que  les  paiements  effectués  pendant  les  deux  gestions  et  les  restes  à 
annuler. 

1425.  — Les  tableaux  sommaires  des  propositions  de  paiement  expédiés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  tableaux  sommaires  délivrés  pour 
les  entreprises  exécutées  ou  à exécuter  en  plusieurs  années  sont  vérifiés  (or- 
donnances délivrées,  paiements  effectués,  restes  à payer)  et  certifiés  exacts. 
Une  des  expéditions  est  renvoyée  à l’ordonnateur  ; l’autre  est  conservée  pour 
être  jointe  au  compte  de  gestion. 


§ 13.  — Émission;  visa  et  rentrée  des  valeurs  du  Trésor. 

1426.  — Les  valeurs  dont  la  2e  section  tient  la  comptabilité  sont  de  deux 
natures  distinctes  : elles  sont  remboursables  par  voie  de  tirages  au  sort  ou 
remboursables,  soit  à la  date  indiquée  sur  l’effet  au  moment  de  l’émission,  soit 
à la  date  du  visa. 

§ 14.  — Valeurs  remboursables  par  voie  de  tirages  au  sort  (obliga- 
tions du  Trésor,  bons  de  liquidation,  rentes  amortissables). 

1427.  — Les  obligations  émises  pour  l’aclièvement  de  travaux  publics,  les 
obligations  créées  pour  l’achèvement  des  chemins  vicinaux  et  la  construction 
des  établissements  scolaires,  les  bons  de  liquidation  (Ville  de  Paris,  départe- 
ments et  génie  militaire)  et  les  rentes  3 p.  100  amortissables  sont  remboursa- 
bles par  voie  de  tirages  au  sort. 

1428.  — Lors  de  leur  émission,  les  valeurs  autres  que  les  rentes  amortis- 
sables sont  détaillées,  au  vu  des  souches,  numéro  par  numéro,  sur  des  registres. 
Mention  est  faite,  sur  ces  registres,  de  la  date  d’amortissement  au  vu  des 
listes  de  tirage,  après  qu’elles  ont  été  collationnées  sur  les  procès-verbaux. 
Les  numéros  des  titres  à rembourser  sont  ensuite  inscrits  sur  un  carnet  d’é- 
chéance en  double  expédition.  Le  nombre  et  le  montant  des  titres  sont  arrêtés 
en  toutes  lettres,  certifiés  jmr  le  chef  de  comptabilité  et  visés  par  le  caissier 
central  avant  que  le  carnet  soit  remis  au  payeur  qui  en  rapproche  les  titres 
présentés  au  remboursement  et  émarge  la  date  du  paiement. 

1429.  — En  reconnaissant  les  valeurs  remboursées,  l’employé  de  compta- 
bilité s’assure  qu’elles  sont  frappées  des  timbres  d’annulation  du  payeur  et  du 
contrôleur,  que  tous  les  coupons  dont  elles  doivent  être  pourvues  y sont  en- 
core adhérents,  puis  procède  à l’annulation,  au  moyen  d’un  emporte-pièces 
qui  perfore  les  signatures  apposées  dans  le  corps  du  titre  et  les  coupons  non 
échus. 


368 


LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRESOR. 


Les  valeurs  sont  ensuite  classées,  partirage,  dans  l’ordre  numérique,  et  émar- 
gées sur  le  livre  d’émission  et  de  rentrée. 

Les  résultats  de  la  feuille  de  caisse  du  payeur  sont  contrôlés  par  le  comptage 
des  titres  classés  par  tirage.  Les  résultats  de  chaque  jour  sont  inscrits  sur  un 
carnet  et  totalisés  à la  fin  du  mois. 

1430.  — Pour  les  bons  de  liquidation  et  les  obligations,  les  différentes  jour- 
nées sont  fondues  en  un  classement  unique  à la  fin  du  mois  et  les  différents 
mois  en  un  classement  unique  à la  fin  du  semestre. 

1431.  — Pour  les  rentes  amortissables  classées,  dans  chaque  série,  par  cou- 
pure, la  première  fusion  comprend  également  toutes  les  journées  du  mois, 
mais  le  second  classement  général  comprend  les  douze  mois  de  la  gestion.  Les 
inscriptions  au  porteur  sont  produites  à la  Cour  dans  les  memes  conditions 
que  les  bons  de  liquidation  et  les  obligations.  Les  inscriptions  nominatives 
payées  pendant  les  douze  mois  de  la  gestion,  après  avoir  été  classées  dans 
l’ordre  de  l’état  fourni  par  la  Dette  inscrite  (c’est-à-dire  dans  l’ordre  numéri-. 
que  pour  chacun  des  volumes)  sont  enregistrées  sur  un  bordereau  unique.  Le 
livre  d’émission  que  conserve  la  section  et  le  carnet  d’échéance  destiné  au 
payeur  sont  établis  par  la  direction  de  la  Dette  inscrite. 

1432.  — A la  suite  de  chaque  liste  de  tirage  ( annuel  pour  les  rentes  amor- 
tissables et  semestriel  pour  les  autres  valeurs),  sont  imprimés,  d’après  un  état 
préparé  par  la  section,  les  numéros  des  titres  qui,  sortis  antérieurement,  n’ont 
pas  encore  été  présentés  au  remboursement.  Cet  état,  arrêté  la  veille  du  tirage, 
est  soumis  au  visa  du  contrôle  central. 


§ 15.  — Valeurs  remboursables  à la  date  indiquée  au  moment  de 
l’émission  (obligations  à court  terme,  bons  du  Trésor,  mandats 
des  trésoriers  généraux). 

1433.  — Les  obligations  du  Trésor  à court  terme  (ou  bons  du  Trésor  à cinq 
ans  d’échéance),  les  bons  du  Trésor  de  trois  mois  à un  an  d’échéance  et  les 
mandats  sur  le  Trésor  sont  remboursables  à date  fixe. 

1434-  — 1°  Obligations  clic  Trésor  à court  terme . — Les  obligations  du  Tré- 
sor à court  terme  sont  enregistrées,  au  vu  des  souches  sur  le  livre  d’émission, 
le  lendemain  du  jour  oii  elles  ont  été  émises.  Un  carnet  établi,  comme  il  est 
dit  à l’article  1428,  est  remis,  le  jour  de  l’échéance,  au  payeur. 

Les  bons,  les  traites  et  les  mandats  dont  l’échéance  est  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  sont  payables  la  veille.  Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  va- 
leurs amortissables. 

1435.  2°  Bons  du  Trésor  de  trois  mois  à un  an  d' échéance.  — Les  bons 

du  Trésor  à échéance  d’une  année  au  plus  sont  l’objet,  au  moment  de  leur 
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émission,  du  même  travail  que  les  obligations  à court  terme.  Les  carnets  de 
paiement  sont  dressés,  d’après  les  souches  des  bons,  le  lendemain  de  leur 
émission. 

La  section  classe  les  demandes  au  vu  desquelles  les  bons  ont  été  délivrés  ; 
elle  en  forme  un  répertoire  alphabétique. 

1436.  — Mandats  des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  trésoriers  d' Algérie  et 
des  trésoriers  des  colonies.  — Les  mandats  émis  sur  la  Caisse  centrale,  pour 
divers  services  publics,  par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  trésoriers  d’Al- 
gérie et  des  colonies  sont  enregistrés,  lors  de  leur  émission,  sur  des  livres  de 
détail  ouverts,  par  département  ou  par  colonie,  au  vu  de  relevés  journaliers 
que  communique  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds. 

1437.  — Les  carnets  d’échéance  sont  dressés  au  vu  des  talons-avis  remis 
par  cette  même  direction.  Le  carnet  des  mandats  des  trésoriers  généraux  et 
des  trésoriers  d’Algérie  est  préparé  la  veille  de  l’échéance  ; le  carnet  des  man- 
dats des  trésoriers  coloniaux  est  préparé  dès  que  les  talons-avis  sont  parvenus. 

1438.  — Les  mandats  payés  directement  au  Trésor  ou  transmis  par  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  sont  portés  en  détail  sur  des  feuilles  de  dépense 
établies,  soit  par  le  payeur,  soit  par  le  bureau  du  portefeuille. 

Ces  feuilles  et  les  mandats  sont  livrés  à la  section  de  comptabilité  qui  émarge 
ses  livres  d’émission  d’après  les  feuilles  préalablement  rapprochées  des  man- 
dats ; lesdites  feuilles  sont  ensuite  récapitulées. 

Pour  faciliter  la  répartition  du  travail,  les  opérations  sont  divisées  en  trois 
parties  (art.  1765).  Cette  division  est  observée  sur  la  récapitulation  qui  fait 
ressortir,  pour  chaque  catégorie,  les  mandats  payés,  par  la  Caisse  centrale, 
en  numéraire  ou  en  un  récépissé. 

Les  pièces  sont  classées  et  enliassées  dans  le  même  ordre. 

1439.  — A la  fin  du  mois,  il  est  formé,  pour  chaque  département  ou  colonie, 
un  relevé  du  montant  des  mandats  restant  à payer.  Ces  soldes,  après  avoir  été 
rapprochés  de  ceux  qui  résultent  des  enregistrements  sommaires  (émissions  et 
paiements)  effectués  sur  un  carnet  spécial  tenu  par  département,  sont  arrêtés 
avec  les  écritures  du  Mouvement  général  des  fonds. 

§ 16.  — Valeurs  remboursables  après  visa  (Traites  de  l’Algérie, 
des  colonies,  des  payeurs  d’armée,  de  fonds  déposés). 

1440.  — Les  traites  émises  pour  le  service  des  colonies  et  des  payeurs  d ar- 
mées, pour  le  service  de  l’Algérie  (sur  Paris  et  sur  Marseille)  et  en  représen- 
tation de  fonds  déposés  par  les  corps  de  troupes  (pour  l’Algérie  et  les  fonds 
des  corps  de  troupes,  l’émission  est  momentanément  suspendue)  sont  préparées 
par  la  2e  section  qui  reçoit,  à cet  effet,  du  cliet  de  bureau,  les  formules  neces- 
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saires  et  une  note  de  la  direction  du  Mouvement  général  des  fonds  indiquant 
le  montant  de  rémission,  les  coupures  à émettre  et  le  comptable  destinataire. 

1441.  — Afin  d’éviter  les  confusions  qui  pourraient  se  produire  au  moment 
du  visa,  si  la  série  des  traites  commençait,  chaque  année,  au  n°  1,  les  traites 
émises  pendant  la  première  année  sont  numérotées  de  1 à 100,000,  pendant 
la  seconde  année,  de  200,001  à 300,000,  et  c’est  seulement  après  la  cinquième 
année  que  la  série  de  1 à 100,000  est  employée  de  nouveau.  Les  cent  mille 
numéros  sont  répartis  entre  les  différentes  natures  de  traites  et  un  écart  est 
laissé  entre  chaque  coupure  (colonies  : coupure  de  100  fi\,  n°  1 à 5,000  ; cou- 
pure de  200  fr.,  5,001  à 10,000,  etc.). 

1442.  — Les  traites  numérotées  et  datées  sont  remises  au  chef  de  bureau 
qui  y fait  apposer  la  signature  du  caissier  central  et  le  timbre  sec  de  la  Caisse 
centrale  ; elles  sont  ensuite  livrées  au  Contrôle  central  pour  être  signées  et 
timbrées. 

Le  bordereau  au  vu  duquel  le  bureau  du  portefeuille  émet  les  traites  est 
établi  en  quatre  expéditions  (Mouvement  des  fonds,  Contrôle,  trésorier-payeur 
et  Caisse  centrale).  Pour  les  traites  de  l’Algérie  sur  Marseille  et  les  traites  de 
la  Cochinchine  et  du  Tonkin,  une  cinquième  expédition  est  nécessaire,  soit 
pour  le  trésorier  général  des  Bouches-du-Rhône,  soit  pour  le  ministère  de  la 
marine. 

1443.  — Après  que  les  numéros  de  ces  traites  ont  été  portés  sur  le  livre 
d’émission,  elles  sont  adressées,  accompagnées  de  lettres  d’avis,  au  comptable 
qui  doit  les  mettre  en  circulation,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de 
ses  préposés  dont  il  a soin,  dans  ce  cas,  de  notifier  la  signature.  Mention  de 
ces  délégations  est  inscrite  sur  le  livre  d’émission  et  les  lettres  d’accréditation 
sont  classées  par  trésorier.  Les  souches  des  traites  sur  Marseille  sont  jointes 
aux  traites  elles-mêmes  lors  de  leur  envoi  au  trésorier  général  des  Bouches- 
du-Rhône. 

1444.  — - Au  fur  et  à mesure  des  émissions  de  traites,  les  comptables  trans- 
mettent au  caissier  central  les  lettres  d’avis  enregistrées  sur  des  bordereaux. 
Les  lettres  d’avis,  à leur  arrivée,  sont  classées  par  date  d’émission,  par  cou- 
pure et,  dans  chaque  coupure,  par  numéro  d’ordre*,  l’employé  les  rapproche 
du  livre  d’émission  sur  lequel  il  enregistre,  en  regard  du  numéro  correspondant, 
le  nom  de  la  personne  à l’ordre  de  qui  chaque  traite  est  passée  par  le  tréso- 
rier-payeur. 

1445.  — Les  traites  payables  à 10  jours  de  vue  (services  de  l’Algérie,  Co- 
chinchine, Tonkin,  Tunisie  et  service  des  chancelleries  consulaires)  et  à 20 
jours  de  vue  (toutes  les  autres  colonies)  sont  présentées  au  visa  dans  un  borde- 
reau qui  indique  le  nom  et  l’adresse  de  la  partie,  le  numéro  et  la  quotité  de 
l’effet.  Elles  sont  reprochées  du  livre  d’émission  et,  si  la  lettre  d’avis  corres- 
pondante 11’est  pas  encore  parvenue,  le  nom  delà  personne  à qui  la  traite  a été 
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délivrée  y est  inscrit  d’après  la  traite  qui  est  ensuite  portée  sur  le  carnet  d’é- 
cheance  ; l’employé  mentionne,  sur  ce  carnet,  P expédition  présentée  (lre  ou  2e), 
la  frappe  du  timbre  indiquant  la  date  assignée  pour  le  paiement  et  la  restitue 
au  déposant. 

Chaque  nature  de  traites  fait  l’objet  d’un  carnet  d’échéance. 

1446.  — Après  la  fermeture  du  guichet,  les  numéros  et  sommes  portés  au 
carnet  d eclieance  sont  pointes  sur  le  livre  d’émission  et,  en  outre,  le  nombre 
des  traites  indiqué  sur  les  bordereaux  établis  par  les  parties  est  rapproché  du 
nombre  des  traites  inscrites  sur  les  carnets  d’échéance. 

Les  différentes  feuilles  classées  par  journées  sont  arrêtées,  la  veille  de  l’é- 
chéance, par  le  chef  de  bureau,  certifiées  par  le  caissier  central  et  remises  au 
payeur  des  dépenses  de  trésorerie.  Les  talons  des  traites  visées  sont  extraits 
du  classement  général  pour  être  joints,  après  paiement,  aux  effets  correspon- 
dants. 

1447.  — Les  traites  jmyées  sont  livrées,  à la  fin  de  la  séance,  au  Contrôle 
central  qui  les  renvoie  à la  section  de  comptabilité,  le  lendemain  matin,  frap- 
pées de  son  timbre  d’annulation. 

La  section  de  comptabilité,  après  avoir  classé  par  coupure  et,  dans  chaque 
coupure,  par  ordre  numérique,  les  traites  payées  et  y avoir  joint  chaque  talon, 
les  enliasse,  les  émarge  sur  les  livres  d’émission,  et  les  envoie  au  chef  des  dé- 
penses chargé  de  vérifier  la  régularité  des  endos  et  des  acquits. 

1448.  — Toutes  les  traites  payées  dans  un  mois  parviennent  à la  section  des 
pièces  de  dépenses  avec  un  bordereau  faisant  ressortir,  pour  chaque  journée, 
le  nombre  d’effets  de  chaque  coupure.  Les  totaux  de  ce  bordereau  sont  rap- 
prochés du  grand-livre. 

1449.  — Le  trésorier  général  des  Bouches-du-Rhône  remet,  tous  les  dix 
jours,  à la  Caisse  centrale,  comme  valeurs  représentatives  de  paiements  pour 
compte  du  Trésor,  les  traites  concernant  le  service  de  l’Algérie  sur  Marseille 
dont  il  a effectué  le  paiement.  Après  vérification,  sur  le  bordereau  d’envoi,  de 
ces  traites  classées  par  année  d’émission,  par  coupure  puis,  dans  chaque  cou- 
pure, par  ordre  numérique,  et  après  rapprochement  avec  les  souches  et  les 
lettres  d’avis,  elles  sont  émargées  sur  les  livres  de  détail  et  communiquées  au 
contrôle  la  veille  de  l’encaissement.  (L’émission  de  cette  nature  de  valeurs 
étant  suspendue  depuis  près  de  six  ans,  le  solde  en  circulation  est  très  peu 
important.) 

1450.  — Les  traites  émises  pour  le  service  des  chancelleries  consulaires 
sont  inscrites  sur  les  carnets,  visées  et  payées  comme  les  autres  traites.  L’em- 
ployé placé  au  guichet  s’assure,  avant  de  donner  son  visa,  qu’elles  sont 
revêtues  de  l’acceptation  du  caissier  central  dûment  contrôlée. 
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§ 17.  — Diverses  valeurs  de  trésorerie  (Rentes  départementales, 

valeurs  à recouvrer). 

1451.  — La  2 e section  suit  également  la  comptabilité  détaillée  des  recon- 
naissances de  dépôt  délivrées  par  le  bureau  du  portefeuille  aux  porteurs  de 
quittances  de  rentes  départementales  à payer  à Paris  et  de  valeurs  à recouvrer 
dans  les  départements  ou  les  colonies.  Pour  les  quittances  de  rentes,  les  car- 
nets d’échéance  sont  établis,  chaque  jour,  au  vu  des  talons  des  reconnaissances. 
Pour  les  valeurs  à recouvrer,  le  bureau  de  comptabilité  tient  un  second  exem- 
plaire du  carnet  sur  lequel  le  bureau  du  portefeuille  autorise,  chaque  jour,  par 
un  visa  : Vu  bon  àpayer , le  paiement  des  dépôts  de  valeurs  dont  les  comptables 
ont  fourni  récépissé.  Ce  carnet  tient  lieu  de  carnet  d’échéance. 

Les  valeurs  rejetées  sont  rendues  en  échange  de  la  reconnaissance  de  dépôt. 

La  section  établit,  d’après  les  bordereaux  de  dépôt  certifiés  par  les  dépo- 
sants, le  livre  d’entrée  et  elle  prépare  le  carnet  d’échéance. 

Elle  suit  la  rentrée  des  récépissés  payés. 

1452.  — Les  carnets  d’échéance  afférents  aux  quittances  d’arrérages  des 
valeurs  déposées  contre  certificats  nominatifs  sont  préparés  par  la  section  du 
portefeuille  et  communiqués  à la  2e  section  qui  en  prend  copie  sur  un  livre 
d’émission  et  de  rentrée. 

1453.  — Après  que  les  pièces  de  dépense  ont  été  comptées  et  reconnues 
sur  les  feuilles  de  caisse,  elles  sont,  pour  chaque  nature,  classées  par  année 
d’émission  et  émargées  sur  le  livre  d’émission  dans  la  colonne  « date  de  paie- 
ment »,  elles  sont  ensuite  enregistrées  (ordre  numérique)  dans  la  colonne  « ren- 
trée ».  L’addition  des  sommes  ainsi  portées  doit  donner  le  montant  de  la 
dépense. 

Ces  pièces  sont  présentées  à la  Cour  par  journée. 


§ 18.  — Oppositions,  remplacement  de  valeurs  perdues. 

1454.  — Les  oppositions  formées  par  huissier  au  paiement  des  bons  du 
Trésor  à ordre,  des  mandats  des  trésoriers  généraux,  ainsi  qu’au  visa  et  au 
paiement  des  traites,  sont  mentionnées  sur  le  livre  d’émission  et  sur  le  carnet 
d’échéance. 

1455.  — Lien  que  les  valeurs  au  porteur  ne  soient  pas  soumises  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  15  juin  1872,  il  est  également  pris  note,  sur  les  registres, 
des  déclarations  de  perte  ou  de  vol  qui  concernent  ces  valeurs. 

1456.  — Les  bons  du  Trésor  à ordre  perdus  ne  sont  pas  remplacés  •,  ils  ne 
peuvent  être  payés  qu’en  vertu  d’une  décision  ministérielle  et  après  dépôt, 
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pendant  cinq  ans,  d’un  cautionnement  représentant  la  valeur  du  bon.  Une 
ampliation  de  la  décision  ministérielle  est  produite  à l’appui  du  paiement. 

1457.  — 11  peut  être  délivré  un  duplicata  d’un  mandat  des  trésoriers  géné- 
raux sur  la  production  d’une  déclaration  de  perte  et  d’un  certificat  de  non- 
paiement. 

1458.  — Une  traite  frappée  d’opposition  peut  être  visée  à moins  que  l’ex- 
ploit ne  porte  qu’il  est  mis  opposition  au  visa  et  au  paiement. 

Lorsque  l’opposition  au  paiement  concerne  une  traite  déjà  visée,  mention  en 
est  faite  sur  le  carnet  d’échéance. 

Si,  en  cas  de  perte  d’une  traite,  une  deuxième  expédition  est  délivrée  sur  la 
demande  du  trésorier  qui  a mis  la  première  en  circulation,  cette  seconde  ex- 
pédition (en  encre  rouge)  est  envoyée  au  comptable.  S’il  s’agit  d’une  traite 
d’Algérie  sur  Marseille,  la  demande  de  duplicata  doit  être  préalablement  commu- 
niquée au  trésorier  général  des  Bouches-du-Rhône  qui  certifie  que  la  deuxième 
peut  être  émise. 

Les  deux  expéditions  des  traites  des  colonies  étant  délivrées  au  moment  de 
l’émission,  leur  remplacement,  en  cas  de  perte,  doit  être  autorisé  par  décision 
ministérielle . 

Le  remboursement  d’une  traite  perdue  après  visa  n’est  effectué  qu’en  vertu 
d’une  décision  ministérielle  et  moyennant  le  dépôt  d’un  cautionnnement  pen- 
dant cinq  ans. 

1459.  — En  cas  de  perte  ou  de  vol  de  bons  du  Trésor  à cinq  ans  d’échéance 
ou  de  valeurs  du  Trésor  (obligations,  bons  de  liquidation)  non  sortis  au  tirage, 
une  décision  ministérielle  peut  autoriser  la  Caisse  centrale  à délivrer,  au  lieu 
et  place  de  la  valeur,  un  certificat  nominatif  qui  y reste  en  dépôt  pendant 
vingt  ans. 

1460.  — Si  la  valeur  perdue  est  un  bon  du  Trésor  au  porteur  arrivé  à l’é- 
cliéance  ou  un  titre  sorti  au  tirage,  le  remboursement  a lieu  en  vertu  d’une 
décision  ministérielle  et  moyennant  le  dépôt  d’un  cautionnement  pendant 
vingt  ans. 

1461.  — Pour  les  valeurs  amortissables  démunies  d’un  ou  plusieurs  coupons 
perdus,  si  le  montant  des  coupons  retenus  sur  le  capital  au  moment  du 
paiement  a été  compris  dans  un  versement  collectif,  le  récépissé  est  annexe  au 
titre  portant  le  numéro  le  plus  faible.  Une  référence  est  mise  sur  les  autres 
titres. 


§ 19.  — Troisième  section.  Attributions  du  sous-chef. 


1462.  — La  section  des  écritures  est  dirigée  par  un  sous-clief  qui  suit  per- 
sonnellement les  comptes  (recette,  dépense  et  solde)  des  correspondants  du 
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Trésor,  des  avances  pour  divers  services  et  des  correspondants  administratifs  ; 
il  s’assure  de  la  régularité  des  pièces  justificatives  produites  à l’appui  de  ces 
opérations  (art.  1479  à 1508). 

Il  tient  le  compte  des  frais  de  service  et  de  négociation  du  Trésor  et  les 
carnets  de  rectifications  d’écritures  et  de  demandes  de  virements  de  comptes. 

La  section  décrit,  chaque  jour,  par  compte,  sur  le  journal,  toutes  les  opé- 
rations de  recette  et  de  dépense  de  la  Caisse  centrale  ; elle  en  déduit,  au  moyen 
des  soldes  (numéraire  et  valeurs)  de  la  veille,  les  fonds  et  valeurs  existant  à la 
fin  de  la  journée  : 

1°  Au  comptoir  central  ; 

2°  A la  Banque  de  France  et  à la  Banque  d’Algérie  ; 

3°  Dans  le  portefeuille. 

Elle  doit  présenter,  à la  fin  de  la  séance,  la  copie  détaillée  des  opérations, 
les  états  des  mouvements  de  fonds  et  la  situation  de  l’encaisse  en  numéraire  et 
en  valeurs. 

§ 20.  — Écritures  générales  (Journal,  grand-livre, 
livres  auxiliaires). 

1463-  — Les  articles  de  recettes  et  de  dépenses  du  livre-journal  sont  dé- 
pouillés sur  un  grand-livre.  Ce  document  et  les  livres  auxiliaires  servent  à 
établir  les  comptes  généraux  et  les  situations  destinées  aux  directions  adminis- 
tratives, à la  Cour  des  comptes,  aux  ordonnateurs  et  aux  différents  correspon- 
dants du  Trésor. 

1464-  — La  Caisse  centrale  tient  ses  écritures  en  partie  sirajDle.  C’est  d’a- 
près les  éléments  de  comptabilité  qu’elle  fournit,  jour  par  jour,  au  Mouvement 
général  des  fonds  que  cette  direction  décrit  en  partie  double  les  opérations  du 
Trésor  à Paris. 

1465.  — Sur  le  livre-journal,  dont  toutes  les  feuilles  sont  paraphées  par  le 
contrôleur  central,  est  imprimée,  pour  chaque  journée,  la  nomenclature  des 
comptes  de  recette  et  de  dépense. 

Les  soldes  du  numéraire  et  du  portefeuille  du  dernier  jour  de  la  gestion 
précédente  forment  le  premier  article  de  l’année.  Le  teneur  du  livre-journal 
inscrit,  en  regard  de  chaque  compte,  dans  la  colonne  du  numéraire  et  dans  la 
colonne  des  valeurs  de  portefeuille,  le  montant  de  la  recette  et  de  la  dépense 
accusé  par  les  relevés  visés  au  contrôle  (livres  élémentaires  du  journal  géné- 
ral) que  lui  transmettent  les  différentes  caisses  (recettes  en  numéraire,  caisse 
principale  et  opérations  avec  la  Banque  de  France  et  avec  la  Banque  d’Algé- 
rie, dépenses  des  ministères  et  de  trésorerie,  portefeuille  [valeurs  actives,  va- 
leurs inactives,  compte-matières]). 
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1466.  — La  section  des  écritures  peut  avoir  à décrire  sur  le  journal  général 
des  opérations  complémentaires,  soit  après  le  31  décembre  (fonds  en  route, 
prélèvements  à la  Banque  d’Algérie,  paiements  faits  par  les  trésoriers  géné- 
raux et  les  trésoriers  coloniaux  pour  comjDte  du  caissier  central),  soit  après  la 
clôture  de  l’exercice  (paiements  dont  les  justifications  n’avaient  pu  être  pro- 
duites plus  tôt).  Pour  chacune  de  ces  opérations  qui  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
affecter  les  soldes,  et,  par  conséquent,  donnent  toujours  lieu  à une  recette  et 
à une  dépense,  elle  délivre  le  récépissé  de  contre-valeur,  dresse  les  relevés 
journaliers,  comme  l’auraient  fait  les  bureaux  compétents  si  la  recette  et  la 
dépense  avaient  été  constatées  en  temps  utile,  de  telle  sorte  que  cette  écriture 
représente  une  journée  qui  vient  s’intercaler  dans  le  livre-journal. 

L’écriture  complémentaire  est  reportée  sur  les  deux  volumes  du  grand-livre 
avec  cette  mention  spéciale  : Ecriture  complémentaire  du  .... 

1467.  — Les  recettes  et  les  dépenses  inscrites  sur  le  journal  général  sont 
cumulées  tous  les  jours  , augmentées  du  solde  en  caisse  à la  fin  de  l’année  pré- 
cédente ; elles  permettent  de  déterminer  les  soldes  à constater  matériellement. 

En  fin  de  séance,  la  situation  (recette,  dépense,  soldes  du  jour)  est  commu- 
niquée au  contrôleur  central  qui  s’assure  qu’elle  est  conforme  aux  résultats 
obtenus  d’après  les  feuilles  tenues  par  ses  délégués  près  des  différentes  caisses. 

1468.  — Après  que  les  écritures  ont  été  reconnues  conformes  à colles  du 
contrôle,  elles  ne  peuvent  plus  être  modifiées  que  par  voie  de  rectification. 
(Voir  art.  1527.) 

1489.  — Le  livre-journal  contient,  après  la  dernière  journée  de  chaque 
mois,  deux  feuillets  imprimés  spécialement  pour  recevoir  le  détail  des  soldes 
(numéraire  et  portefeuille)  au  dernier  jour  dudit  mois. 

1470.  — Le  31  décembre  de  chaque  année  ou  lorsque  se  produit  un  chan- 
gement de  ministre  ou  de  comptable,  l’inspection  générale  des  finances,  appelée 
à vérifier  les  soldes  matériels  de  caisse  et  de  portefeuille  (art.  23  du  décret  du 
31  mai  1862),  dresse,  en  cinq  expéditions,  son  procès-verbal  qui  est  certifié 
par  l’inspecteur  général,  par  le  caissier  central  et  par  le  contrôleur  central 
et  auquel  sont  annexés  des  bordereaux  détaillés  des  soldes  en  numéraire  et  en 
valeurs  actives  et  inactives. 

Un  exemplaire  de  ces  documents  est  remis  au  ministre  des  finances,  à la 
Cour  des  comptes,  à l’inspecteur  général  des  finances,  au  caissier  central  et 
au  contrôleur  central. 

1471.  — Lorsque  le  caissier  central  entre  en  fonctions,  il  prend  charge  de 
l’encaisse  en  numéraire  et  des  valeurs  dont  l’inspecteur  général  délégué  par  le 
ministre  lui  fait  la  remise,  sur  la  production  d’une  ampliation  du  décret  de 
nomination,  du  récépissé  de  versement  de  son  cautionnement  et  de  l’acte  de 
prestation  de  serment  devant  une  des  chambres  de  la  Cour  des  comptes.  Cette 
remise  de  service  est  décrite  sur  le  journal  en  deux  articles.  ( Dépense  : Mon- 
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vements  de  fonds  ; remise  des  soldes  par  l’ancien  comptable.  Recette  : mouve- 
ments de  fonds  ; prise  en  charge  par  le  nouveau  comptable.) 

1472.  — Le  grand-livre  sur  lequel  sont  dépouillées  les  opérations  décrites, 
la  veille,  sur  le  journal,  est  composé  de  deux  volumes  (recette  et  dépense).  Les 
opérations  en  numéraire  et  en  portefeuille  sont  enregistrées  dans  deux  colonnes 
distinctes.  Le  montant  de  la  recette  et  de  la  dépense  du  premier  mois  est  re- 
porté à la  suite  du  mois  suivant  sous  la  rubrique  : antérieur.  Le  total  des  deux 
premiers  mois  est  ajouté  dans  les  mêmes  conditions  au  troisième  mois,  etc. 

1473.  — Le  dépouillement  de  chacun  des  comptes,  à la  fin  de  chaque  mois, 
donne  la  situation  de  la  caisse  dont  un  exemplaire  est  remis  au  Mouvement 
général  des  fonds  et  à la  Comptabilité  publique  après  que  cette  situation  a été 
accordée  avec  les  écritures  du  contrôleur  central  qui  est  tenu  (art.  33  du 
décret  du  23  déc.  1887)  de  livrer  à la  Comptabilité  publique  les  talons  des 
récépissés  détaillés,  par  compte,  sur  des  bordereaux  qu’elle  transmet  à la  Cour 
en  fin  de  gestion  ou  d’exercice. 

1474.  — En  ce  qui  concerne  la  dépense,  le  contrôle  ne  suivant  plus  les 
opérations  par  compte  (l’art.  36  du  décret  de  1869  n’a  pas  été  reproduit  dans 
le  décret  du  23  déc.  1887),  la  section  des  écritures  tient,  pour  circonscrire  les 
recherches,  en  cas  d’erreur  d’inscription  au  grand-livre,  un  carnet  sur  lequel 
elle  inscrit  sommairement,  jour  par  jour,  les  totaux  des  opérations  effectuées 
pour  chacune  des  sept  subdivisions  ci-après  du  compte  général,  opérations 
qu’elle  relève  sur  la  situation  journalière  destinée  à la  Comptabilité  publique  : 

1°  Contributions  et  revenus  publics  ; 

2°  Services  spéciaux  ; 

3°  Effets  à payer  -, 

4°  Correspondants  du  Trésor  ; 

5°  Avances  pour  divers  services  des  ministères  ; 

6°  Correspondants  administratifs  ; 

7°  Mouvements  de  fonds  ; 

1475.  — Les  opérations,  quel  qu’en  soit  le  nombre,  effectuées  dans  une 
même  journée,  à un  même  compte,  soit  en  recette,  soit  en  dépense,  ne  figurent 
au  grand-livre  qu’en  une  seule  somme.  Celles  dont  il  est  nécessaire  de  suivre 
le  détail  sont,  en  outre,  enregistrées  sur  les  livres  auxiliaires  ouverts  aux 
comptes  désignés  dans  les  articles  ci-après  : 


§21.  — Tenue  des  livres  de  détail  des  produits  divers  du  budget. 

1476.  — L’  enregistrement  détaillé  permet  d’assurer  la  rentrée  des  justifi- 
cations des  recettes  et  de  faciliter,  soit  la  recherche  des  parties  qui  se  sont 
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libérées  envers  le  Trésor,  soit  les  certifications  d’encaissement  réclamées  tri- 
mestriellement par  les  intendants  ou  autres  ordonnateurs  des  ministères. 

Indépendamment  du  livre  auxiliaire,  la  section  tient,  en  exécution  de  la 
décision  ministérielle  du  10  novembre  1880,  en  double  expédition  (Compt.  publ. 
et  Cour  des  comptes),  des  carnets  de  détail  pour  trois  des  subdivisions  du 
compte  : Produits  divers  : 

1°  Reversements  de  fonds  sur  dépenses  des  ministères  *, 

2°  Recettes  accidentelles  à différents  titres  ; 

3°  Recouvrements  poursuivis  par  l’agent  judiciaire  du  Trésor. 

Deux  autres  expéditions  des  recettes  faites  au  compte  : Recouvrements  pour- 
suivis sont  dressées  mensuellement  à destination,  l’une  de  l’agent  judiciaire,  la 
deuxième  des  archives  de  la  Caisse.  Ces  expéditions  sont  signées  par  l’agent 
judiciaire  du  Trésor. 

1477.  — Les  titres  de  perception  à l’appui  des  comptes:  Produits  divers, 
Produits  des  monopoles  , Recettes  d'ordre  , Ressoitrces  exceptionnelles  sont 
transmis,  classés  par  journée,  avec  les  comptes  de  gestion  ou  d’exercice 
(Compt.  publ.  10  nov.  1880). 

1478.  — Recettes  d'ordre . — Le  relevé  des  retenues  sur  traitements  pour  le 
service  des  pensions  civiles,  établi  d’après  les  bulletins  de  recette,  est  divisé 
par  ministère  et  par  exercice.  Les  différentes  natures  de  retenues  5 p.  100 
(premiers  douzièmes,  congés,  retenues  disciplinaires,  retenues  pour  divers  mo- 
tifs) sont  additionnées  par  mois  et  les  totaux  sont  accordés  avec  les  enregis- 
trements sommaires  des  payeurs  des  dépenses  des  ministères  et  de  trésorerie. 

Le  montant  de  chaque  nature  de  retenue  est  inscrit  sur  les  comptes  de 
gestion  et  d’exercice. 

§ 22.  — Livre  de  détail  des  services  spéciaux. 

1479.  — Subventions  et  avances  pour  V achèvement  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  établissements  scolaires . (Déc.  min . du  9 déc.  1885.)  — Ce 
compte  étant  crédité  : 

1°  Du  montant  du  capital  des  obligations  (échéance  1907), 

2°  Du  montant  des  primes  d’émission  lorsque  le  taux  d’émission  est  supé- 
rieur au  capital  de  remboursement, 

Et  débité  du  montant  des  paiements  faits  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations appuyés  d’états  détaillés  par  nature  de  subventions  ou  d’avances,  la 
section  doit  distinguer,  sur  son  carnet,  l’origine  des  recettes  et  diviser  les 
paiements  en  quatre  catégories:  subventions  ( chemins  vicinaux,  établissements 
scolaires)  et  avances  ( chemins  vicinaux,  etc.). 

1480.  — Fonds  affectés  au  paiement  des  intérêts  et  de  V amortissement  des 
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obligations  y etc.  — Le  montant  des  intérêts  semestriels  des  obligations  et  le 
montant  de  l’amortissement  semestriel  (bons  à payer  préparés  par  la  section) 
sont  imputés  au  débit  de  ce  compte  ainsi  que  le  montant  des  frais  de  gestion 
et  taxations  à payer  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  fin  d’année,  une  situation  de  ces  deux  comptes  rappelant  les  résultats 
des  années  antérieures  et  faisant  ressortir  les  soldes  créditeurs  ou  débiteurs  est 
remise  à la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  après  que  ses  ré- 
sultats ont  été  accordés  avec  les  écritures  de  la  Caisse  des  dépôts. 


§ 23.  — Livre  de  détail  des  divers  comptes  des  correspondants 

du  Trésor. 


1481.  — Caisse  des  dépôts  et  consignations , S/C  de  recettes  à lui  verser  pour 
divers  services  spéciaux . — Un  carnet  contient  le  détail  des  opérations  consta- 
tée sen  recette  et  en  dépense  à ce  compte  qui  doit  toujours  présenter  un  solde 
créditeur. 

1482.  — Coupons  indûment  détachés  de  titres  amortis  par  suite  de  tirages . — 
Lorsque  le  payeur  des  dépenses  de  trésorerie  rembourse  les  obligations  du 
Trésor  à long  terme,  les  bons  de  liquidation  (Paris,  départements,  génie  mili- 
taire) et  les  rentes  3 p.  100  amortissables  sortis  aux  tirages,  il  retient  le  mon- 
tantdes  coupons  indûment  détachés  du  titre  amorti  et  le  verse  à la  caisse  des 
recettes  avec  indication  du  numéro,  de  l’échéance  et  du  montant  du  coupon. 

La  section  tient  le  compte  détaillé  de  ces  retenues  (numéro,  échéance  et 
montant  de  chaque  coupon),  elle  en  suit  le  remboursement  et  fait  un  relevé 
des  restes  à payer  ; elle  porte  ces  mêmes  obligations  sur  des  fiches  qu’elle 
classe  par  nature  de  valeurs,  dans  l’ordre  numérique.  Ces  fiches  doivent  être 
rapprochées,  en  fin  de  gestion,  de  celles  qu’établit,  jour  par  jour,  le  payeur  de 
trésorerie. 

1483.  — Tous  les  ans,  la  section  dresse  un  bordereau  des  coupons  qui  ont 
plus  de  cinq  ans  d’échéance  et  en  verse  le  montant  au  compte  ; Valeurs  du 
Trésor  restant  à rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Le  récépissé  de  ce  versement  et  les  coupons  remboursas,  classés  par  nature 
et  par  échéance,  accompagnés  d’un  état  récapitulatif,  justifient  à la  Cour  le 
débit  de  ce  compte  qui  reste  toujours  créditeur. 

1484.  — Achats  et  ventes  de  rentes.  — Afin  d’établir  la  situation  de  chaque 
acheteur,  la  section  rattache  au  récépissé  qui  constate  le  versement  de  la  pro- 
vision exigée,  le  duplicata  du  bordereau  d’achat  réglé  à la  chambre  syndicale. 
Ce  bordereau,  lorsqu’il  y a eu  excédent  de  provision,  porte  quittance  de  l’ache- 
teur pour  la  somme  qui  lui  est  remboursée.  Si,  au  contraire,  la  provision  est 
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insuffisante,  il  est  fait  mention,  à l’encre  rouge,  de  la  date  et  du  numéro  du 
récépissé  du  versement  complémentaire. 

1485.  — La  Cour  reçoit,  indépendamment  de  ces  justifications,  une  situa- 
tion : 

1°  Des  versements  de  l’année  réglant  les  opérations  afférentes  à l’année  pré- 
cédente ; 

2°  Des  paiements  de  l’année  prélevés  sur  des  provisions  versées  antérieure- 
rement  au  1er  janvier. 

1486.  — Les  ventes  de  rentes  se  justifient  de  la  meme  façon,  les  versements 
de  la  chambre  syndicale  sont  appuyés  du  bordereau  de  vente  et  de  la  recon- 
naissance de  dépôt  du  titre,  au  dos  de  laquelle  le  vendeur  donne  quittance  du 
prix  de  vente. 

1487.  — Caissier -'payeur  central , S/C  de  recettes  ou  d'envois  à vérifier . — En 
regard  de  chaque  somme  portée  au  crédit  de  ce  compte,  est  émargé  le  débit 
donné  lorsqu’elle  reçoit  une  imputation  définitive.  En  fin  d’année,  le  détail 
des  parties  qui  forment  le  solde  du  compte  est  reconstitué  afin  que  la  régula- 
risation de  chaque  opération  puisse  être  poursuivie. 

1488.  — Banques  d3 Alsace -Lorraine , L/C  courants.  — Les  carnets  de 
comptes  courants  tenus  pour  chacune  des  banques  doivent  être  constamment 
à jour.  Le  solde  créditeur  qu’ils  présentent  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieur à 3,000  fr. 

1489.  — Frais  d’adjudication,  L/ C de  versements  et  de  remboursements . — 
Le  solde  de  ce  compte,  tenu  comme  le  compte  des  recettes  ou  envois  à vé- 
rifier, doit  toujours  être  créditeur. 

1490.  — Trésorier  s -payeurs  généraux , L/C  d'envois  à vérifier  [3  p.  100 
amortissable] . (Cire,  de  la  Compt.  publ.  du  1er  avril  1879.)  — Les  inscriptions 
de  rentes  amortissables  dont  le  remboursement  est  demandé  par  les  départe- 
ments sont  transmises  dans  un  bordereau  en  double  expédition.  Il  en  est  fait 
recette,  par  le  portefeuille,  au  compte:  Trésoriers-payeurs  généraux,  L/C' 
d’envois  à vérifier. 

Dans  le  délai  prescrit,  l’une  des  expéditions  du  bordereau  de  valeurs  à vé- 
rifier est  renvoyée  au  trésorier  général,  soit  revêtue  du  Bon  à payer  du  cais- 
sier central,  soit  accompagnée  de  la  valeur  et  d’une  note  de  rejet  motivée. 

Le  compte  est  immédiatement  débité  du  montant  des  rejets,  mais,  pour  les 
titres  bons  à rembourser,  il  n’est  passé  écriture  qu’au  fur  et  à mesure  de  l’en- 
voi, par  les  trésoriers  généraux,  des  quittances  des  parties  prenantes. 

Pour  assurer  la  rentrée  de  ces  quittances,  la  section  classe,  par  département 
et  par  mois,  la  seconde  expédition  des  bordereaux,  émarge,  sur  chacun  d’eux, 
les  quittances  et  vérifie,  en  fin  de  gestion,  si  la  totalité  des  remboursements 
ou  des  rejets  représente  le  chiffre  des  entrées  et  est  bien  appuyee  de  pièces 
justificatives. 
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1491.  — Retenues  pour  droits  d’investiture  sur  arrérages  de  dotations . — 
L'état  des  droits  d’investiture,  perçus  tant  à Paris  que  dans  les  départements, 
détaillé  par  dotation  (numéro,  nom,  prénoms  et  somme),  est  adressé  au  ministre 
de  la  justice  qui  transmet  à la  Caisse  centrale  les  ordres  de  versement  corres- 
pondants au  vu  desquels  la  section  établit  un  bon  à payer  au  débit  du  compte  : 
Retenues y etc. 

1492.  — Ville  de  Saint-Pierre  (Réunion} . — Ce  compte  doit  toujours  être 
créditeur  ; les  mandats  de  paiement  émis  par  le  département  des  colonies  et 
dont  le  paiement  a été  effectué,  lui  sont  renvoyés  à la  fin  de  chaque  mois 
contre  un  reçu  qui  tient  lieu  de  pièce  justificative. 

1492  his.  — Caissier  du  chemin  ÔjC  fer  et  du  'port  de  la  Réunion . — Les 
mandats  émis  par  le  sous-secrétaire  d’Etat  des  colonies  sur  les  départements 
ou  sur  Paris  sont  payés  au  débit  de  ce  compte  par  la  Caisse  centrale  et  en- 
voyés en  fin  de  mois,  comme  il  est  dit  à l’article  précédent.  Si  le  crédit  dispo- 
nible excède  les  besoins  de  dépense  en  France,  le  montant  peut  en  être  versé 
au  compte  du  trésorier-payeur  delà  colonie  (Xote  Compt.  publ.  11  janv.  1890). 

1493-  — Agent  comptable  des  chancelleries  consulaires y S/C  d'opérations  con- 
cernant l'hôpital  de  Tanger.  — La  Caisse  des  dépôts  verse  trimestriellement, 
au  crédit  de  ce  compte,  les  arrérages  d’une  rente  qui  lui  a été  déposée  au  nom 
de  l’hôpital  de  Tanger.  Cette  recette  est  imputée  au  compte  : Traites  des  affaires 
étrangères  pour  Je  service  des  chancelleries  consulaires  , le  jour  ou  l’effet 
destiné  à faire  parvenir  les  fonds  à Tanger  est  présenté  au  visa  de  la  caisse 
des  recettes. 

1494.  — Protectorat  de  V Annam  et  du  Tonlcin  ( compte  nouveau) . — Ce 
compte  devant  constamment  présenter  un  solde  créditeur,  les  recettes  et  les 
dépenses  sont  suivies  jour  par  jour  ; un  relevé  détaillé  en  est  adressé,  tous 
les  mois,  avec  les  pièces  justificatives,  au  ministère  des  colonies.  Les  ordres 
de  paiement  étant  payés  pour  la  somme  nette,  la  3e  section  prépare,  en  double 
expédition,  des  relevés,  par  nature,  de  toutes  les  retenues  sur  soldes  ou  trai- 
tements exercées  sur  les  paiements  du  mois  et  les  adresse  au  ministre  des 
colonies  qui  en  renvoie  une  expédition  approuvée.  11  en  est  fait  alors  dépense 
au  débit  du  Protectorat  et  encaissement  au  compte  indiqué  sur  l’ordre  de  paie- 
ment. Un  état  détaillé  des  opérations  est  remis,  chaque  jour,  au  Mouvement 
des  fonds  (note  du  1er  févr.  1889).  Ce  relevé  comprend,  pour  toute  somme 
payée,  la  nature  des  opérations  qui  s’y  rapportent,  les  dates  et  numéros  des 
bordereaux  ou  lettres  d’envoi  renfermant  les  pièces  justificatives  des  recettes 
et  des  dépenses  et,  en  outre,  les  renseignements  qui  peuvent  faciliter  le  ser- 
vice du  trésorier  d’Hanoï. 

1495.  — Les  opérations  antérieures  à 1888  qui  concernent  l’administration 
du  Tonkin  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  sont  décrites  sur  un  carnet 
spécial,  sous  la  rubrique  : Compte  ancien  du  Protectorat . 
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§ 24.  — Livre  de  détail  des  avances  pour  divers  services. 

1496.  — Compte  intermédiaire  des  sommes  indûment  payées,  — Ce  compte, 
qui  est  débité  immédiatement  du  montant  des  paiements  erronés,  n’est  crédité 
qu’au  fur  et  à mesure  des  remboursements  effectués  par  les  parties  ; son  solde 
est  presque  toujours  débiteur. 

1497.  — ^Recettes  et  dépenses  du  service  local  des  colonies.  — Trésoriers  colo- 
niaux, T/C  de  paiements  divers.  — Afin  de  suivre  le  recouvrement  des  avances 
faites  aux  colonies,  la  section  des  écritures  tient  un  premier  carnet  sur  lequel 
elle  détaille  toutes  les  opérations  effectuées  pour  le  service  local  pendant  l’exer- 
cice. 

1498.  — La  partie  qui  s’applique  aux  recettes  contient,  énumérés  par  co- 
lonie, le  numéro  de  l’ordre  de  recette,  son  montant,  la  date  de  la  recette  et 
l’indication  de  la  colonie, 

1499.  — La  partie  qui  concerne  les  paiements  comprend,  d’une  part: 

1°  L’inscription,  par  ordre  numérique,  de  tous  les  ordres  de  paiement  dé- 
taillés sur  les  bordereaux  d’émission  transmis  par  le  ministère  des  colonies 
et  destinés  au  payeur  du  bureau  de  trésorerie  *, 

2°  L’émargement,  à mesure  des  paiements,  et,  d’autre  part,  le  relevé,  dé- 
taillé par  colonie,  des  paiements  journaliers  faits  par  le  bureau  de  trésorerie 
et  totalisé  par  mois. 

>1500.  — A la  fin  de  chaque  mois,  les  pièces  de  dépense  classées  par  colonie, 
détaillées  sur  des  bordereaux  et  accompagnées  de  reçus  des  pièces  que  la  sec- 
tion a préparés,  sont  transmises  au  ministère  des  colonies  qui  renvoie  ces 
reçus  revêtus  de  sa  signature  pour  servir  de  pièces  justificatives. 

1501.  — Les  mandats  sur  le  Trésor,  émis  en  remboursement  de  ces  avances 
par  les  trésoriers  coloniaux,  se  rapportent  généralement  à des  opérations  qui 
concernent  plusieurs  mois.  La  section  doit  d abord  pointer  le  détail  des  sommes 
portées  au  dos  de  ces  mandats  afin  d’éviter  d’encaisser  des  remboursements  qui 
ne  s’appliqueraient  pas  à des  avances  faites  par  la  Caisse  centrale  ; elle  inscrit 
ensuite,  sur  un  second  carnet  : 

1°  Au  débit,  pour  chaque  colonie,  le  total  à la  fin  du  mois,  des  avances 
pour  le  service  local  inscrites  sur  le  premier  carnet  ; 

2°  Au  crédit,  le  montant  des  mandats  délivrés  au  profit  du  caissier  central. 
Le  détail  porté  au  dos  du  mandat  et  reproduit  au  crédit  du  compte  sert  à émar- 
ger les  débits  sur  le  carnet  sommaire  tenu  par  gestion  et  sur  le  carnet  détaillé 
tenu  par  exercice.  En  fin  d’année,  le  solde  général  débiteur  du  compte  est  dé- 
composé par  colonie. 
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1502.  — Intérêts  des  bons  du  Trésor . — - La  3e  section  prépare  deux  exem- 
plaires du  relevé  des  feuilles  dites  : de  nombre,  énumérant,  par  journée  (Paris 
et  départements),  le  montant  du  capital  des  bons  du  Trésor  émis  et,  en  regard, 
le  montant  des  intérêts  attachés  à ces  bons  et  qui  doivent  être  payés  sur  les 
crédits  des  intérêts  de  la  dette  flottante  de  l'exercice  courant  et  de  l’exercice 
suivant.  Un  des  relevés  accordés  avec  le  compte  d’avance  inscrit  sur  le  grand- 
livre  sous  la  rubrique  : Intérêts  attachés  aux  bons  du  Trésor  ( exercice  courant, 
exercice  à venir),  est  livré  à la  commission  des  frais  de  service  ; l’autre  est  envoyé 
à la  Cour  des  comptes. 

1503.  — Dépenses  à régulariser  sur  ordonnances  ultérieures  des  ministres . — 
Le  carnet  à l’aide  duquel  la  section  suit  la  régularisation  de  ces  avances  con- 
tient, au  débit,  les  sommes  payées  et,  au  crédit,  le  montant  des  ordonnances 
de  régularisation  ou  des  récépissés  sosucrits  par  des  comptables  en  rembour- 
sement des  sommes  avancées. 

1504.  — Les  avances  : 

1°  A divers  pour  achats  de  lingots,  piastres  et  monnaies  divisionnaires 
(sapèques)  à destination  de  l’Indo-Chine  ; 

2°  A la  Monnaie,  pour  achats  de  bronze  ou  de  cuivre  et  pour  frais  de  fabri- 
cation , 

Sont  inscrites  sur  un  carnet  annexe.  Cette  précaution  est  nécessitée  par  le 
retard  que  subit  l’envoi  des  justifications  et  par  les  annotations  qu’il  y a lieu 
de  mettre  en  regard  des  remboursements  effectués,  soit  par  le  trésorier-payeur 
de  l’Indo-Chine  dont  les  récépissés  sont  délivrés  pour  la  valeur,  au  coursdujour 
de  la  réception,  des  envois  de  piastres,  soit  par  le  prélèvement,  sur  le  compte 
des  frais  de  négociation  du  Trésor,  de  sommes  qui  s'appliquent  à des  fractions 
d’avances,  ou  même  à des  avances  faites  dans  deux  gestions  différentes. 

1505.  — Trésoriers-payeurs , D/C  de  prélèvements  à la  Banque  d'Algérie . — 
Ce  compte  est  débité  le  jour  oii  la  Caisse  centrale  envoie  le  mandat  de  virement 
au  trésorier.  Dès  que  celui-ci  a fait  parvenir  son  récépissé  à titre  de  mouve- 
ments de  fonds,  la  section  le  fait  encaisser  et  prépare  le  bulletin  de  versement 
au  crédit  du  compte  : Trésorier-payeurs,  D/C  de  prélèvements  à la  Banque 
d' Algérie. 

1506.  — • Manufactures  de  V État,  DJC  de  traites  de  tabacs  à régulariser . — 
Le  bordereau  des  traites  pour  achats  de  tabacs,  visées  pour  être  payées  pen- 
dant le  mois,  parvient  à la  Caisse  centrale,  le  premier  jour  de  ce  mois,  en 
double  expédition,  l’une  pour  la  section  des  écritures,  l’autre  pour  le  payeur 
des  dépenses  de  trésorerie.  La  section  conserve,  jusqu’à  ce  que  le  bordereau 
soit  soldé,  l’ ordonnance  de  régularisation  à laquelle  elle  joint  les  traites  payées. 
Elle  assure  l’encaissement  de  l’ordonnance  et  le  versement  de  son  montant  au 
compte  : Manufactures  de  l’État,  D/C,  etc. 

1507.  — Coupons  indûment  payés  sur  titres  sortis  aux  tirages  à régulariser 
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ultérieurement . — Le  payeur  de  la  Dette  remet  à la  Caisse  centrale  les  coupons 
détachés  à tort  de  titres  amortis  qu’il  a indûment  payés.  Il  en  est  crédité  par 
le  débit  du  compte  ci-dessus.  La  section  des  écritures  reprend,  dans  les  rete- 
nues exercées  au  moment  du  remboursement  des  titres  et  versées  au  compte  : 
Coupons  indûment  détachés,  etc.,  les  sommes  qui  s’appliquent  aux  coupons 
payés  à tort. 

Le  compte  des  coupons  indûment  payés  présente  toujours  un  solde  débiteur 
puisque  le  remboursement  du  coupon  est  subordonné  au  remboursement  du  titre 
amorti. 

Un  état  des  coupons  non  recouvrés,  certifié  par  le  caissier  central,  est  joint 
aux  pièces  de  dépense  lors  de  l’envoi  du  compte  à la  Cour. 


§ 25.  — Livre  de  détail  des  correspondants  administratifs. 

1508.  — Agent  comptable  de  la  Légion  d’honneur , S/C  de  paiements  à vérifier. 
— Le  carnet  des  paiements  faits  pour  le  compte  de  l’agent  comptable  est  tenu 
par  exercice.  Des  relevés  des  paiements  effectués,  établis  en  fin  de  mois,  par 
chapitre  du  budget,  dûment  récapitulés,  sont  adressés  à l’agent  comptable 
avec  les  pièces  à l’appui.  Le  montant  de  l’avis  de  crédit  qu’il  souscrit,  après 
avoir  vérifié  cet  envoi,  est  encaissé  au  crédit  du  compte  ci-dessus  en  meme  temps 
qu’est  débité  le  compte  : Agent  comptable  de  la  Légion  d’honneur , S/C  courant . 

En  fin  d’exercice,  les  parties  non  payées  sur  le  carnet  représentent  le  solde 
du  compte.  Ces  résultats  sont  rapprochés  de  l’état  de  restes  du  payeur  de  tré- 
sorerie. 


§ 26.  — Livre  de  détail  des  mouvements  de  fonds. 

1509.  — La  Caisse  centrale  est  tenue  d’envoyer  aux  comptables  un  avis  de 
débit  pour  tous  les  paiements  qu’elle  effectue  sur  des  récépissés  qui  ne  sont  pas 
souscrits  au  titre  des  mouvements  de  fonds  avec  le  caissier  central  du  I resor 
(prélèvements  aux  succursales  de  la  Banque,  achats  de  rentes,  versements  au 
Crédit  foncier  et  au  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  envois  de 
fonds  à divers,  etc.). 

1510.  — Les  avis  de  débit  préparés  au  moyen  des  documents  originaux  (man- 
dats de  virement  sur  les  succursales  de  la  Banque  de  France,  bordereaux  de 
la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  récépissés  au  profit  de  divers  cor- 
respondants, bons  à payer)  sont  inscrits  sur  un  carnet  tenu  par  comptable.  Les 
avis  de  débit  ne  doivent  être  envoyés  à la  section  centrale  qu  après  pointage, 
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sur  le  carnet,  des  bordereaux  de  paiements  dressés  par  la  caisse  des  dépenses 
de  trésorerie. 

1511.  — Les  mouvements  de  fonds  avec  les  comptables  sont  enregistrés  sur 
deux  livres  auxiliaires  du  grand-livre,  un  pour  la  dépense,  l’autre  pour  la 
recette 

1512. —  S ur  le  compte  ouvert  à chaque  comptable,  au  débit,  sont  inscrites, 
jour  par  jour,  les  avances  faites  tant  en  numéraire  qu’en  valeurs  de  porte- 
feuille. 

Le  travail  de  l’employé  chargé  de  ce  service  comprend: 

1°  L’inscription,  au  compte  de  chaque  comptable,  des  débits  d’après  les 
relevés  établis  par  le  bureau  de  trésorerie  et  le  bureau  du  portefeuille  ; 

2°  Le  classement  des  récépissés  transmis  par  les  comptables  ; 

3°  L’émargement  et  la  vérification  de  l'exactitude  des  sommes  ; 

4°  La  totalisation,  par  comptable,  chaque  mois,  des  sommes  inscrites; 

5°  En  fin  de  gestion,  l’accord  de  ces  totaux  avec  ceux  du  grand-livre,  avec 
les  écritures  du  Mouvement  général  des  fonds  et  celles  des  comptables  ; 

6°  L’enliassement,  par  comptable,  par  mois  et  par  gestion,  des  récépissés 
qui  doivent  être  transmis  à la  Cour  des  comptes  avec  le  livre  des  débits. 

1513.  — Les  sommes  inscrites  sont  relevées,  pour  les  recettes  en  numé- 
raire, sur  les  bulletins  de  versement  de  la  caisse  des  recettes,  et  pour  le  porte- 
feuille, sur  les  feuilles  d’entrée. 

Ce  travail  est  accordé,  à la  fin  de  chaque  mois,  avec  les  totaux  du  grand- 
livre. 

1514.  — En  fin  de  gestion,  le  relevé  des  crédits  donnés  a chacun  des 
comptables  est  rapproché  : 

1°  Des  relevés  des  talons  de  récépissés  établis  par  le  contrôle  central; 

2°  Des  écritures  du  Mouvement  des  fonds  ; 

3°  Des  écritures  des  comptables. 

Un  bordereau  récapitulatif,  par  mois  et  par  comptable,  des  crédits  et  des 
débits  est  adressé,  tous  les  ans,  au  Mouvement  des  fonds  et  à la  Comptabilité 
publique. 

1515.  — Receveurs  cl9 enregistrement  et  receveurs  des  contributions  indirectes 
de  Seine- et- Oise.  — En  fin  de  mois,  la  section  adresse,  soit  au  directeur  de 
l’enregistrement,  soit  au  directeur  des  contributions  indirectes  de  Versailles 
(décisions  des  4 sept,  et  11  nov.  188G),  un  relevé  des  versements  effectués 
à la  Caisse  centrale  par  divers  receveurs  plus  à proximité  de  Paris  que  de 
Versailles. 

1516.  — Versements  du  receveur  du  oe  bureau  dit  timbre  extraordinaire  reçus 
à la  caisse  des  recettes  en  mandats  du  préfet  de  police  acquittés  par  ce  receveur 
et  appuyés  de  quittances  à souche  du  caissier  de  la  préfecture  de  police . (Note  de 
la  Compta  publ%  du  14  fév . 1886 f)  — Ces  mandats  représentent  le  prix  des 
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formules  de  permis  de  chasse  livrées  à la  préfecture.  Compris  comme  espèces 
dans  les  versements  du  receveur,  ils  sont  immédiatement  encaissés  au  débit  du 
compte  du  receveur  central  de  la  Seine  à qui  la  3e  section  envoie,  le  soir  même, 
une  lettre  de  débit  appuyée  des  mandats  et  quittances  de  la  préfecture.  Le 
receveur  central  fournit,  en  échange,  son  récépissé  comptable. 


27.  — Situations  périodiques.  — Comptes. 


1517. —  A la  fin  de  chaque  journée,  dès  que  les  écritures  ont  été  accordées 
avec  celles  du  contrôle,  la  3e  section  envoie  aux  directions  du  mouvement 
général  des  fonds  et  de  la  comptabilité  publique  et  au  contrôleur  central  les 
situations  établies  par  elle,  par  la  2e  section,  par  le  portefeuille  et  par  les 
caisses  de  recette  et  de  dépense.  (Voir,  après  l’art.  1890,  le  tableau  des  situa- 
tions journalières.) 

1518.  — Le  10  de  chaque  mois,  la  3°  section  adresse  à la  Comptabilité  pu- 
blique, au  Mouvement  général  des  fonds  et  h la  Dette  inscrite  les  situations 
concernant  les  opérations  du  mois  précédent.  (Voir,  après  l’art.  1890,  le  tableau 
des  situations  mensuelles.) 

1519.  — Le  compte  général  des  opérations  de  l’exercice  (lre  partie  de  la 
gestion)  et  le  compte  général  des  opérations  de  la  gestion  (2°  partie  de  la  ges- 
tion) sont  produits  à la  Cour  des  comptes  trois  mois  après  la  clôture  de  l’exer- 
cice et  quatre  mois  après  la  clôture  de  la  gestion.  (Ait.  du  12  août  1854.)  A 
chacun  des  comptes  est  joint  un  état  détaillé  des  rectifications  d’écritures 
opérées  sur  les  recettes  de  l’exercice. 

Le  compte  de  gestion  est  en  outre  appuyé  du  compte-nicitzèrùs  de  formules  au 
porteur  et  du  procès-verbal  de  vérification  de  caisse  au  dernier  jour  de  1 année. 

Un  exemplaire  du  compte  est  envoyé  à la  Comptabilité  publique. 

La  minute  du  compte  et  celle  des  bordereaux  récapitulatifs  a l’appui  sont 
réunies  en  un  volume  qui  est  conservé  dans  les  archives. 


§ 28.  — Tenue  du  carnet  général  des  soldes  de  comptes. 


1520.  — La  situation  de  tous  les  comptes  (services  spéciaux,  effets  à payer, 
correspondants  du  Trésor,  correspondants  administratifs)  qui  doivent  se  solder 
est  établie  sur  un  carnet  qui  comprend,  pour  chaque  compte,  le  solde  arrêté  en 
1871  (reconstitution  des  écritures  de  la  Caisse  centrale  apres  1 incendie  du 
Ministère  des  finances)  et  les  résultats  de  chaque  année  (recette  et  dépense). 

La  différence  entre  les  totaux  de  la  recette  et  de  la  dépense,  relevés  sur  le 
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carnet,  forme,  soit  le  solde  à recouvrer,  soit  le  solde  disponible.  Chaque  année, 
les  soldes  sont  rapprochés  des  écritures  de  la  comptabilité  publique. 

Les  écritures  de  1870  et  des  trois  premiers  mois  de  1871  ont  été  reconsti- 
tuées à l’aide  des  documents  sauvés  de  l’incendie,  des  extraits  de  registres  pro- 
duits par  les  comptables  et  des  récépissés  ou  reconnaissances  de  dépôt  présentés 
par  les  créanciers  de  l’État  ou  les  correspondants  du  Trésor.  Au  solde  résultant 
du  procès-verbal  de  caisse  au  31  décembre  1869,  ont  été  ajoutées  les  recettes 
du  1er  janvier  1870  au  18  mars  1871  et,  de  cette  somme,  ont  été  déduites  les 
déjienses  constatées  pendant  la  même  période  au  fur  et  à mesure  qu’il  en  a été 
trouvé  trace.  La  différence  entre  le  chiffre  ainsi  obtenu  et  le  chiffre  résultant 
du  solde  réel  a été  imputée  au  compte  des  Faits  antérieurs  au  18  mars,  à charge 
de  demander  ultérieurement  aux  Chambres  l’autorisation  de  faire,  du  montant 
des  opérations  restées  inconnues,  soit  une  dépense  pour  ordre,  si  le  compte 
était  débiteur,  soit  une  recette,  également  pour  ordre,  s’il  était  créditeur. 

Deux  décisions  ministérielles  (16  août  et  8 sept.  1871)  ont  autorisé  le  cais- 
sier central  : 

1°  A créditer  les  comptables,  sur  la  jDroduction  d’extraits  certifiés  de  leurs 
écritures,  des  valeurs  transmises  par  eux  avant  le  18  mars  et  détruites  dans 
l’incendie  ; 

2°  A remplacer,  sur  la  production  des  reconnaissances  de  dépôt,  les  valeurs 
déposées  au  Trésor  par  des  particuliers  ou  correspondants. 

§ 29.  — Autorisations  de  paiement. 

1521.  — Le  sous- chef  de  Ja  section  inscrit,  sur  un  carnet,  les  sommes  à 
payer  qui  n’ont  pas  été  comprises  dans  les  autorisations  générales  ou  qui  ne 
figurent  pas  sur  les  carnets  d’échéance  remis,  à l’ouverture  de  la  séance,  aux 
payeurs. 

Avant  de  les  inscrire,  il  s’assure  que  la  demande  de  paiement  ou  de  retrait 
des  fonds  est  bien  parvenue,  que  le  paiement  du  récépissé,  de  l’effet,  de  la 
quittance  ou  de  la  facture  présentée  par  le  porteur  est  autorisé  par  un  visa  de 
la  direction  du  mouvement  général  des  fonds,  ou,  s’il  s’agit  d’un  retrait  de 
fonds,  que  le  solde  du  compte  courant  tenu  à la  section  est  créditeur  et,  dans 
tous  les  cas,  que  le  montant  de  la  pièce  présentée  est  conforme  à la  somme 
portée  sur  la  demande  et  que  l’acquit  est  régulier,  puis  il  date  et  vise  la  pièce 
de  dépense  et  lui  applique,  lorsque  la  partie  prenante  n’a  pas  de  compte  ou- 
vert à la  Caisse  centrale,  le  timbre  : lion  à payer.  Le  caissier  central  signe  le 
Bon  à payer  au  vu  de  la  lettre  d’avis  ou  du  carnet  du  compte  courant  du  tireur. 

1522.  — Aussitôt  après  la  fermeture  des  guichets  de  paiement,  la  section 
des  écritures  transmet  au  Mouvement  des  fonds  un  relevé  des  autorisations 
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spéciales  données  au  cours  de  la  séance.  Ce  relevé,  signé  parle  caissier  central 
et  visé  au  Mouvement  des  fonds,  est  remis  au  payeur  qui  émarge  les  différents 
paiements  qu’il  a effectués  sans  carnet  d’échéance  et,  de  son  côté,  la  section 
émarge,  au  vu  des  pièces,  les  paiements  sur  le  carnet  des  autorisations  spé- 
ciales. 

1523.  — La  section  dresse,  en  fin  de  journée  (arr.  du  24  juin  1842),  une 
récapitulation  des  autorisations,  tant  spéciales  que  générales,  des  paiements  de 
trésorerie.  Cette  récapitulation,  arretée  par  le  caissier  central  et  certifiée  par 
le  directeur  du  mouvement  des  fonds,  est  produite  à la  Cour  des  comptes  à 
l’appui  des  comptes  généraux. 

1524.  — Le  compte  des  frais  de  service  et  de  négociations  étant  soumis  à la 
vérification  d’une  commission,  les  autorisations  qui  le  concernent  sont  données 
sur  des  feuilles  particulières. 


§ 30.  — Encaissement  d’ordonnances  au  nom  du  caissier  central 

du  Trésor. 

1525.  — Les  lettres  d’avis  d’ordonnances  ou  les  mandats  délivrés  au  nom 
du  caissier  du  Trésor  à titre  de  remboursement  d’avances  autorisées  par  des 
notes  du  Mouvement  général  des  fonds  ou  de  la  Comptabilité  publique  ou  à 
charge  de  transmettre  des  fonds  à des  correspondants  du  Trésor  (principale- 
ment pour  le  service  des  enfants  assistés,  des  aliénés  entretenus  dans  les  éta- 
blissements départementaux,  des  secours  de  route  aux  indigents)  sont  envoyés 
à la  section  des  écritures  qui  les  transmet,  acquittés  par  le  caissier  central, 
aux  payeurs  qu’ils  concernent  en  même  temps  qu’elle  envoie  à la  caisse  des 
recettes  le  bulletin  de  versement  sur  lequel  ont  été  portées  les  indications  né- 
cessaires. 

Les  récépissés  pour  transmission  de  restitutions  faites  au  Trésor  par  des 
anonymes,  les  récépissés  de  versement  au  compte  : Recettes  à vérifier,  les 
traites  de  tabacs,  etc.,  sont  encaissés  dans  les  mêmes  conditions. 

§ 31.  — Déclarations  de  versement. 

1526.  — La  3e  section  recevant,  à la  fin  de  chaque  séance,  les  bulletins  de 
versement  et  les  feuilles  d’entrée  au  vu  desquels  la  caisse  des  recettes  et  le 
bureau  du  portefeuille  délivrent  les  récépissés,  est  tenue  d’expédier  les  décla- 
rations que  les  parties  n’ont  pas  réclamées  en  même  temps  que  le  récépissé 
(Voir  art.  1622).  Il  arrive,  notamment  pour  les  retenues  sur  traitements 
payés  par  la  Caisse  centrale,  que  la  déclaration  demandée  ne  représente 
qu’une  portion  d’un  versement  collectif.  Par  exemple,  lorsqu’un  agent  vient  a 
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changer  de  situation  ou  à décéder  entre  la  date  de  l’ordonnancement  de  son 
traitement  et  la  date  du  paiement,  l’agent  autorisé  à recevoir  doit,  dans  ce 
cas,  reverser,  soit  la  totalité,  soit  une  portion  du  traitement  indûment  payé. 
Ce  reversement  comprend  : 

1°  De  net  payé  ; 

2°  Da  retenue  pour  le  service  des  pensions  exercée  par  le  payeur  et  versée 
à la  fin  du  mois. 

Cette  deuxième  somme  ne  peut  être  reprise  que  sur  la  production  d’une  dé- 
claration de  recette  établie  au  vu  de  l’état  joint  à l’ordonnance  de  paiement. 
Dans  ce  cas,  la  déclaration  reproduit  le  libellé  du  bulletin  collectif  et  la  rete- 
nue individuelle  qui  fait  l’objet  de  la  demande  est  mentionnée  en  marge. 

§ 32.  — Rectifications  d’écritures. 

1527.  — I ms  rectifications  d’écritures  qui  modifient  les  opérations  décrites 
sur  le  journal  général  et  sur  le  grand-livre  doivent  être  signées  par  le  caissier 
central  et  communiquées  au  contrôle  central. 

1528.  — I ms  erreurs  d’imputation  de  versement  ou  de  paiement  résultant 
d’indications  erronées  fournies  par  les  ordonnateurs,  par  les  parties  ou  parles 
agents  de  la  recette  et  de  la  dépense  donnent  lieu  à des  rectifications  de 
natures  différentes  : 

1°  Les  redressements  à opérer  en  recette  ou  en  dépense  par  suite  d’erreurs 
d’imputation  (transport  de  compte  à compte,  d’exercice  à exercice); 

2°  Les  dépassements  de  recette  ayant  pour  objet  l’annulation  d’opérations 
mal  décrites  et  le  remboursement  aux  paities  versantes,  soit  de  l’intégralité 
de  leur  versement,  soit  d’une  portion  seulement,  à charge  par  le  payeur  de 
reverser,  dans  ce  dernier  cas,  l’autre  portion  au  compte  qui  doit  la  recevoir 
(trop  versé)  ; 

3°  Les  dépassements  cie  dépense,  a fin  d’annulation  d’un  paiement  fait  à tort 
et  dont  le  montant  doit  être  récupéré  (trop  payé). 

1529.  Ces  redressements  et  dépassements  sont  décrits  dans  deux  comptes 
de  trésorerie  (art.  927  et  982). 

1530.  Au  vu  d’une  demande  de  rectification,  soit  de  la  pai'tie  versante 
ou  prenante,  soit  de  l’ordonnateur,  soit  de  l’agent  qui  a commis  l’erreur,  le 
sous-chef  de  bureau  établit  la  note  de  rectification,  l’enregistre  sur  le  carnet, 
prépare  une  déclaration  de  rectification  destinée  à justifier  le  transport  d’écri- 
tures et  une  seconde  déclaration  qui  est  envoyée  au  Mouvement  général  des 
fonds. 

Chaque  rectification  reçoit  un  numéro  d’ordre  (série  ininterrompue)  pour  les 
opérations  d’une  gestion. 
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L’inscription  au  carnet  et  les  déclarations  délivrées  sont  signées  par  le 
caissier  central  et  visées  au  contrôle,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
recettes. 

1531.  — Les  rectifications  d’écritures  ne  sont  portées  sur  le  grand-livre 
qu’ après  que  les  opérations  du  mois  ont  été  totalisées.  Ayant  d’établir  les 
situations,  le  teneur  du  grand-livre,  au  moyen  des  duplicata  des  rectifications, 
dresse,  tant  pour  les  comptes  de  recette  que  pour  les  comptes  de  dépense,  la 
balance  des  rectifications  autorisées  qui  portent  sur  le  mois  écoulé  et  la  balance 
des  rectifications  d’écritures  affectant  les  mois  antérieurs. 

1532.  — L es  résultats  de  ce  travail  vérifié  par  le  sous-chef  sont  consignés 
à V encre  rouge  sur  le  grand-livre.  Les  rectifications  qui  concernent  le  mois 
écoulé  sont  déduites  ou  ajoutées  sur  le  total  du  mois  ; celles  qui  concernent 
les  mois  antérieurs  le  sont  sur  le  total  reporté  des  mois  écoulés. 

L’inscription  est  précédée  des  signes  plus  (--+-)  ou  moins  ( — ) et  émargée  du 
numéro  de  la  rectification.  L’opération  antérieure  sur  laquelle  porte  la  rectifi- 
cation est  annotée,  en  regard,  du  numéro  (encre  rouge)  de  la  rectification. 

Les  rectifications  d’écritures  sur  le  mois  écoulé  étant  opérées  avant  que  les 
résumés  mensuels  soient  établis,  ne  sont  pas  mentionnées  sur  ces  documents, 
mais  les  rectifications  concernant  les  mois  antérieurs  et  qui  viennent  modifier 
les  résultats  communiqués  chaque  mois  aux  deux  directions  intéressées  y sont 
consignées  dans  un  tableau  disposé  à cet  effet  sur  la  première  page. 

1533.  — L’  état  détaillé  des  rectifications  portant  sur  les  recettes  de  l’exer- 
cice donne  à la  Cour  l’explication  des  différences  qui  peuvent  exister  entre  les 
relevés  mensuels  de  la  Caisse  centrale  et  les  relevés  de  talons  de  récépissés 
produits  par  le  contrôle. 

1534.  — Les  erreurs  d’imputation  constatées  sur  les  situations  journalières 
transmises  au  Mouvement  général  des  fonds  et  à la  Comptabilité  publique  et 
qui  n’ont  pas  été  reproduites  sur  les  livres  de  la  Caisse  centrale  sont  rectifiées 
par  des  notes  que  signe  le  caissier  central,  mais  qui  ne  donnent  pas  lieu  à ins- 
cription sur  le  carnet. 

Si  une  erreur  n’est  constatée  qu’après  l’envoi  du  compte  à la  Cour,  une  de- 
mande de  virement  est  adressée  en  double  expédition  à l’agent  comptable  des 
virements  de  comptes. 

§ 33.  — Reconnaissance  et  classement  des  pièces  de  dépense  ; 

inventaire. 

1535.  — Dépenses  des  ministères.  — Chaque  jour,  lorsque  les  employés  de 
la  section  reconnaissent,  d’après  les  feuilles  d’enregistrement  détaillé,  les  pièces 
de  dépense,  ils  s’assurent  de  la  présence  de  toutes  celles  qui  doivent  être 
jointes  aux  ordonnances  et  aux  mandats. 
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1536.  — Us  prennent  note  sur  un  carnet  : 

1°  Des  pièces  que  le  bureau  des  dépenses  a conservées  pour  les  faire  régu- 
lariser et  qu’il  a remplacées  par  une  fiche  détaillée  et  signée  ; 

2°  Des  pièces  dont  le  bureau  demande  communication  contre  un  reçu  subs- 
titué momentanément  à la  pièce  communiquée. 

Ils  prennent  également  note,  sur  un  carnet  spécial,  des  paiements  à titre 
d’avances  aux  services  régis  par  économie,  afin  de  pouvoir  réclamer  les  justifi- 
cations aux  payeurs  si  elles  n’étaient  pas  fournies  en  temps  utile.  Ils  émar- 
gent, à la  date  oit  elles  leur  sont  remises,  ces  justifications  sur  le  carnet  qui 
contient,  outre  le  numéro  d’ordre  donné  à chaque  dossier,  les  indications  né- 
cessaires pour  les  rattacher  à l’ordonnance  ou  au  mandat  qu’elles  concernent. 

Après  avoir  émargé  les  dossiers  qui  leur  sont  restitués,  les  employés  s’as- 
surent de  l’exactitude  du  nombre  des  pièces  indiquées  sur  le  mandat.  Ils  pro- 
cèdent de  meme  pour  les  avances  et  inscrivent,  en  encre  rouge,  sur  le  mandat, 
le  nombre  de  pièces  jointes. 

1537.  — A la  fin  du  mois,  les  feuilles  détaillées  des  paiements  sont  réunies, 
dans  chaque  ministère,  par  exercice  ; les  feuilles  d’enregistrement  des  ordon- 
nances et  les  feuilles  d’enregistrement  des  mandats  sont,  de  même  que  les 
pièces,  classées  distinctement. 

1538.  — Il  est  fait,  pour  chaque  ministère,  un  classement  mensuel  des 
pièces  par  chapitre,  sous- chapitre,  article  et  paragraphe,  et,  dans  chaque 
subdivision,  suivant  l’ordre  numérique  des  ordonnances  ou  des  mandats.  Les 
pièces  de  chacune  des  subdivisions  sont  ensuite  enfermées  dans  une  chemise 
qui  contient  les  indications  nécessaires  pour  qu’en  fin  de  gestion  ou  d’exercice, 
la  fusion  des  différents  mois  qui  précède  le  pointage  sur  les  livres  tenus  par  la 
2e  section  puisse  être  faite  rapidement  (ministère,  gestion,  exercice,  budget, 
chapitre  etc.).  Les  feuilles  dans  lesquelles  avaient  été  enfermés  les  ordon- 
nances et  les  mandats  lors  du  classement  mensuel,  et  qui  sont  devenues  inutiles 
aj:>res  que  la  fusion  a été  faite,  sont  conservées  jusqu’à  ce  que  ce  dernier 
pointage  ait  donné  la  certitude  qu’aucune  pièce  n’a  été  égarée. 

§ 34.  — Comptes  d’exercice  et  de  gestion  à produire 
à la  Cour  des  Comptes. 

1539.  — La  section  des  écritures  prépare  le  compte  de  gestion  et  le  compte 
d’exercice  : 

Le  compte  de  gestion  comprend  : 

1°  La  situation  du  comptable  au  commencement  de  la  gestion  (solde  au 
31  décembre  de  l’année  précédente  dont  l’existcnee  matérielle  a été  justifiée 
à la  Cour  jmr  la  production  du  procès-verbal  de  vérification)  *, 
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2°  Les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dans  le  cours  de  la 
gestion  ; 

3°  La  situation  du  comptable  à la  fin  de  la  gestion  avec  l’indication  des 
valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  (procès-verbal  de  vérification  à l’appui). 

1540.  — Les  opérations  faites  du  1er  janvier  au  30  avril  (loi  du  25  janvier 
1889)  sur  1 exercice  precedent  y sont  rappelées  pour  le  total  seulement. 

Leur  développement  fait  l’objet  d’un  compte  d’exercice  qui  présente  : 

1°  Les  recettes  et  les  dépenses  des  quatre  premiers  mois  de  la  gestion  sur 
l’exercice  précédent  ; 

2°  La  récapitulation  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses  cumulées  avec  celle 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  sur  ce  meme  exercice  pendant  la  gestion 
précédente. 

1541.  Les  paiements  des  services  publics  sont  récapitulés  dans  les  deux 
comptes,  par  ministère  et  par  exercice;  tous  les  livres  de  détail  tenus  par  la 
deuxième  section  sont  produits  comme  annexes  de  ces  comptes,  ainsi  que  le 
bordereau  de  développement  des  paiements  effectués,  visé  par  le  directeur 
général  de  la  Comptabilité  publique  (art.  350  du  décret  du  31  mai  18(32). 

1542.  — Pour  les  dépenses  de  trésorerie,  il  est  dressé  des  relevés  sommaires 
et  des  bordereaux  détaillés  par  compte. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  la  3e  section  relève,  sur  un  bordereau 
ouvert  pour  chaque  compte,  le  total  de  chacun  des  douze  mois  annoté  des 
rectifications  d’écritures  ; elle  ne  donne  de  carnet  de  détail  que  pour  le  compte 
des  produits  divers  du  budget  ; elle  joint  à ce  carnet  les  ordres  de  versement. 

1543.  — Les  acquits  étant  visés  et  timbrés  par  les  délégués  du  contrôleur 
central  avant  la  fin  de  chaque  séance  ne  sont  pas  soumis  à l’examen  de 
la  Comptabilité  publique  et  sont  livrés  directement  à la  Cour. 

1544.  — Après  s’être  assurée  de  la  présence  de  toutes  les  pièces,  la  section 
les  enliasse,  par  article  de  compte,  dans  l’ordre  des  bordereaux.  Chaque  liasse 
est  placée  entre  deux  plaques  de  carton  sur  l’une  desquelles  sont  indiqués  le  nu- 
méro de  la  liasse  et  la  nature  des  pièces  qu’elle  renferme.  Une  étiquette  conte- 
nant les  mêmes  renseignements  est,  en  outre,  annexée  à chacune  des  liasses. 

1545.  — Les  liasses  de  pièces  sont  inscrites  dans  l’ordre  suivant  sur  l’in- 
ventaire qui  en  est  dressé  : 

Première  partie  {compte  cV  exercice). 

1°  Comptes,  résumés  et  situations  ; 

2°  Bordereaux  récapitulatifs  et  détaillés  par  ministère,  budget  et  chapitre 
faisant  ressortir  le  montant  des  émissions  d’ordonnances,  les  paiements,  les 
annulations  et  les  restes  à payer  (services  budgétaires  et  services  spéciaux)  ; 

3°  Pièces  de  dépense  : 

Services  généraux  des  ministères  (finances,  justice  et  cultes,  affaires 
étrangères,  intérieur,  guerre,  marine,  instruction  publique  et  beaux- 
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arts,  commerce,  industrie,  colonies,  postes  et  télégraphes,  agriculture, 
travaux  publics). 

Services  spéciaux. 

1546.  — Deuxième  partie  ( compte  de  gestion ). 

Recettes  et  dépenses  budgétaires  : 

1°  Comptes,  résumés  et  situations  ; procès-verbaux  de  tirage  au 
sort  des  différentes  valeurs  amortissables  ; 

2°  Bordereaux  des  recettes  et  pièces  à l’appui  ; 

3°  Bordereaux  récapitulatifs  et  détaillés,  par  ministère,  budget  et 
chapitre,  faisant  ressortir  le  montant  des  émissions  d’ordonnances,  les 
paiements  et  les  annulations  ; 

4°  Pièces  de  dépense  : 

Ministères  (dans  le  même  ordre  que  ci-dessus). 

Services  spéciaux. 

Opérations  de  trésorerie  : 

1°  Autorisations  de  paiement  délivrées  par  le  directeur  du  Mouve- 
ment général  des  fonds  ; 

2°  Bordereaux  récapitulatifs  et  détaillés  des  dépenses  ; 

3°  Pièces  de  dépense  : 

Effets  émis  par  le  caissier  centrai  ; 

Effets  émis  par  les  correspondants  du  Trésor  ; 

Avances  pour  divers  services  ; 

Correspondants  administratifs  ; 

Mouvements  de  fonds  avec  les  comptables. 

4°  Compte-matières  de  formules  de  titres  au  porteur  à coupons. 

Deux  expéditions  de  cet  inventaire  sont  déposées  au  greffe  de  la  Coixr  en 
même  temps  que  les  pièces  de  dépense.  L’archiviste  donne  reçu  des  liasses  sur 
la  minute. 

1547.  — Quant  aux  comptes,  résumés,  situations  et  bordereaux  détaillés 
des  dépenses  des  ministères  et  des  services  spéciaux,  ils  sont  adressés  à la  direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique  qui,  après  en  avoir  reconnu  la  régu- 
larité, les  fait  parvenir  à la  Cour. 

1548.  — Le  caissier  central  informe  le  premier  président  qu’il  fait  déposer 
ses  pièces  de  dépense  au  greffe  de  la  Cour  et  qu’il  remet  son  compte  à la 
Comptabilité  publique. 

§ 35.  — Compte  d’exercice  à produire  à la  commission  des  frais 
de  service  et  de  négociation  du  Trésor. 

1549.  — Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  des  intérêts  de  la  dette 
flottante,  des  frais  de  service  de  trésorerie  et  les  pièces  à l’appui  sont  livrés  au 
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Mouvement  général  des  fonds  pour  être  soumis  à la  commission  nommée, 
chaque  année,  par  décret  et  composée  de  membres  du  Conseil  d’État,  de  la 
Cour  des  comptes  et  d’un  inspecteur  général  des  finances. 

Après  que  cette  commission  a terminé  ses  vérifications  et  arrêté  le  compte, 
les  bordereaux  et  pièces  sont  restitués  à la  section  qui  les  garde  dans  ses 
archives. 

1550.  — Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  compte  sont  récapitulées  sur 
deux  autorisations  certifiées  par  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
et  qui  comprennent,  l’une , les  opérations  de  la  gestion  écoulée,  l’autre,  les 
opérations  de  la  gestion  courante.  Elles  sont  produites  à la  Cour  au  lieu  et 
place  des  pièces.  Les  dépenses  sont  régularisées  ultérieurement  par  une  ordon- 
nance ministérielle  pour  chaque  gestion.  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  les 
talons  des  récépissés  sont  livrés  à la  Cour  par  le  Contrôle  central  et  la  3°  sec- 
tion met,  à l’appui  de  chacune  des  opérations,  soit  le  récépissé,  soit  une 
déclaration. 


§ 36.  — Matériel  (Mobilier,  fournitures  de  bureau,  imprimés, 
formules  de  valeur,  bons  de  caisse,  archives). 

1551.  — Le  commis  d’ordre  de  la  Caisse  centrale  remplit  la  fonction  d’agent 
surveillant  instituée,  dans  chaque  direction,  par  l’arrêté  ministériel  du  20  jan- 
vier 1881  sur  le  service  intérieur  (art.  25  du  règlement). 

1552.  — Il  tient  les  inventaires  du  mobilier,  les  carnets  de  demandes  de 
retrait  ou  de  fournitures  de  meubles,  menu  mobilier  ou  articles  de  bureau, 
ainsi  que  les  carnets  de  commandes  d’imprimés. 

L’inventaire  du  mobilier  que  renferme  chacun  des  locaux  affectés  au  service 
est  signé  par  le  principal  occupant,  par  le  conservateur  du  mobilier  du  minis- 
tère et  par  l’agent  surveillant  du  service.  La  copie  de  cet  inventaire  que  pos- 
sèdent les  deux  derniers  agents  leur  permet  de  s’assurer  qu  aucun  déplacement 
de  mobilier  n’a  lieu  sans  qu’ils  en  aient  été  informés. 

1553.  — Toutes  les  fois  que  le  chef  du  matériel  le  demande,  il  est  procédé, 
entre  les  occupants,  le  conservateur  du  mobilier  et  l’agent  surveillant,  a un 
récolement  des  meubles  garnissant  chaque  bureau. 

1554.  — Les  demandes  de  réparation  et  de  fournitures  nouvelles  font 
l’objet  de  bons  signés  par  l’agent  surveillant  et  par  le  chef  de  service  ; elles 
sont  enregistrées  sur  un  carnet. 

1555.  — ■ U en  est  de  même  pour  les  bons  de  menu  mobilier  et  de  fourni- 
tures de  bureau  qui  sont  adressés  au  bureau  du  matériel  au  fur  et  a mesure 
que  les  besoins  du  service  l’exigent. 

1556.  — Les  commandes  d’imprimés,  faites,  autant  que  possible,  pour  la 
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consommation  d’une  année,  sont  signées  par  le  chef  du  bureau,  enregistrées 
sur  un  carnet  et  adressées  au  bureau  des  impressions  qui  communique  une 
épreuve  sur  laquelle  est  donné  le  Bon  à tirer.  Les  livraisons  sont  effectuées 
directement  par  V Imprimerie  nationale;  elles  sont  inscrites  sur  le  carnet. 

(Le  service  consomme  annuellement  plus  de  1 , 100,000  formules  de  750  mo- 
dèles différents.) 

1557.  — L’  agent  surveillant  distribue,  chaque  matin,  les  fournitures  et 
imprimés  dont  la  demande  lui  a été  faite  la  veille;  il  suit  le  solde  en  magasin 
de  chaque  modèle,  examine  si  la  consommation  s’est  accrue  ou  a diminué  et 
soumet  ses  observations  au  chef  du  bureau  central. 

1558.  — 11  prépare  les  envois  de  formules  imprimées  dont  la  Caisse  cen- 
trale est  tenue  d’approvisionner  les  trésoriers  généraux.  (Bordereaux  d’envoi 
de  valeurs). 

1559.  — L’agent,  surveillant  établit  les  commandes  des  diverses  formules 
de  valeurs  du  Trésor  (bons  du  Trésor,  obligations  du  Trésor  à court  terme, 
mandats  sur  les  trésoriers  généraux,  traites  [Algérie,  colonies,  armées,  fonds 
déposés],  certificats  nominatifs  de  dépôt  de  titres  au  porteur).  Lors  des  livrai- 
sons effectuées  par  l’Imprimerie  nationale,  il  constate  l’entrée  des  formules 
sur  un  livre  et,  après  les  avoir  vérifiées  et  mises  sous  bande,  les  enferme  dans 
des  armoires  de  sûreté. 

Les  bons  du  Trésor  sont  livrés  au  contrôle  qui,  après  les  avoir  timbrés,  les 
remet  à la  caisse  des  recettes. 

La  situation  des  formules  de  valeurs  du  Trésor  existant  en  magasin  dressée, 
chaque  mois,  par  l’agent  surveillant,  est  communiquée  au  Contrôle  central. 

1560.  — L’agent  surveillant  fait  numéroter  les  bons  de  caisse  qu’il  donne 
en  compte  aux  différents  bureaux  de  paiement  ; il  en  suit  l’emploi  à l’aide  des 
bons  payés  que  lui  transmettent,  tous  les  soirs,  les  payeurs. 

1561.  — Dès  qu’il  a reçu  les  ordres  de  service  concertés  entre  les  chefs  des 
recettes  et  des  dépenses  et  le  chef  du  bureau  central,  l’agent  surveillant  fait 
préparer  le  mobilier,  les  imprimés  et  les  timbres  nécessaires  au  fonctionne- 
ment des  bureaux  ouverts  temporairement. 

Il  surveille  le  travail  des  gardiens  de  bureau  et  des  grooms  et  pourvoit  à 
leur  remplacement  en  cas  d’absence. 

1562.  — U fait  préparer,  chaque  année,  les  registres  qui  comportent  des 
reliures  (700  volumes  environ). 

1563.  — L’agent  surveillant  retire  des  bureaux  les  documents  qui  n’y  sont 
plus  d’un  usage  immédiat. 

1564.  — U fait  relier  les  volumes  qui  forment  le  répertoire  alphabétique 
des  demandes  de  bons  du  Trésor  ; il  fait  également  relier  les  talons  des  obli- 
gations du  Trésor  à court  terme  que  le  payeur  des  dépenses  de  trésorerie  doit 
rapprocher  du  titre  au  moment  du  remboursement. 
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1565.  — Il  livre  au  pilon  ou  à la  vente  les  documents  dont  la  conservation 


est  inutile  et  classe  les  autres  pour  être  gardés  jusqu’à  l’époque  où,  ayant  cinq 
années  de  date,  ils  sont  envoyés  aux  archives  centrales  du  Ministère.  Il  pré- 
pare aussi,  annuellement,  pour  ce  service,  l’état  des  documents  classés  dans 
les  archives  centrales  et  qui  peuvent  être  détruits. 

1566.  — Il  tient  un  répertoire  par  bureau,  contenant  les  numéros  de  clas- 
sement et  qui  permet  de  retrouver  promptement  les  liasses  dont  il  lui  est  de- 
mandé communication. 

Il  accompagne  les  agents  qui  ont  à faire  des  recherches  dans  les  archives 
dont  il  a la  garde. 


1567.  — Le  bureau  des  recettes  en  numéraire  et  des  comptoirs  comprend 
deux  sections  : la  caisse  principale  et  la  caisse  des  recettes. 

1568.  — La  caisse  principale,  chargée  de  suivre  les  mouvements  de  l’en- 


comptoirs  de  recette  et  de  dépei  x x bionné  aux  exigences  du 

travail. 


1569.  La  caisse  des  recettes  en  numéraire  est  préposée  à la  délivrance, 

contre  es  ïes,  des  récépissés  comptables  et  des  valeurs  du  Trésor  (bons, 

obligations,  mandats). 

1570.  — Les  versements  contre  récépissés  sont  autorisés  par  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds  ; les  valeurs  ne  peuvent  être  émises  qu’aux 
conditions  fixées  par  des  décisions  ministérielles. 


constante  au  guichet,  la  surveillance  du  personnel  et  du  travail  des  comptoirs 
de  recette  et  de  dépense  et  de  la  brigade  incombe  exclusivement  au  chef  de 
bureau. 

1572.  — Il  s’assure  de  l’arrivée  des  agents  et  pourvoit  au  remplacement 
des  absents. 


CHAPITRE  III 


RECETTES  EN  NUMÉRAIRE  ET  COMPTOIRS 


caisse  numéraire,  exécute  le 


comptoir  central  et  de 


§ 1.  — Attributions  du  chef  de  bureau. 


1571.  — Le  chef  de  bureau  dirige  les  deux  sections. 

La  nature  des  fonctions  confiées  aux  deux  sous-cliefs  exigeant  leur  présence 
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1573.  — A 9 heures  et  demie  au  plus  tard,  assisté  du  controleur,  il  extrait 
de  la  resserre,  pour  les  remettre  au  comptoir  central,  les  billets  et  espèces 
nécessaires  aux  besoins  de  la  journée,  puis  reconnaît  le  solde  laissé  en  réserve. 

11  préside  à la  distribution  des  billets  aux  chefs  de  comptoir  et  des  espèces 
aux  agents. 

1574.  — La  distribution  des  fonds  terminée,  il  enferme  dans  la  caisse  de 
service  une  partie  de  la  provision  de  billets  destinée  au  comptoir  central. 

11  remet  aux  sous- chefs  les  clés  de  la  caisse  de  service  et  des  boîtes  renfer- 
mant les  formules  de  valeurs. 

Il  règle  le  travail  de  la  brigade  (reconnaissance  des  monnaies,  encaissement 
des  coupons,  acceptation  d’effets  au  dehors,  divers  services  dans  les  bureaux 
du  portefeuille  et  de  comptabilité). 

1575.  — 11  fait  verser  à la  Banque  l’or  et  l’argent  qui  dépassent  les  besoins. 

La  livraison  de  ces  espèces,  enfermées  dans  des  sacoches  non  plombées, 

s’effectue,  s’il  est  possible,  le  matin,  en  même  temps  que  celle  des  billets  usés. 
Lorsque  le  solde  du  compte  courant  du  Trésor  à la  Banque  se  rapproche  du 
chiffre  au-dessous  duquel  des  intérêts  sont  dus,  le  chef  de  bureau  ne  conserve 
que  la  somme  strictement  nécessaire  pour  les  premières  heures  du  lendemain. 

Il  assiste  à la  pesée,  avant  leur  entrée  dans  la  resserre,  des  sacoches  d’écus 
et  de  monnaies  prises  à la  Banque  ou  versées  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

1576.  — Le  chef  signe  les  mandats  de  virement  (mandats  rouges)  et  les 
mandats  de  retrait  de  fonds  (mandats  blancs)  sur  la  Banque,  au  vu  des  bons 
de  caisse  ou  de  conversions  qui  établissent  le  droit  du  créancier. 

Il  ne  fait  usage  des  mandats  blancs,  qui  sont  payables  en  espèces,  que  pour 
le  service  spécial  de  la  Caisse  (retraits  de  fonds)  ou  lorsqu’il  s’agit  d’une 
somme  importante  à payer,  soit  à un  particulier,  soit  à un  établissement  de 
crédit  qui  n’a  pas  de  compte  à la  Banque.  Les  mandats  de  retrait  sont  visés 
au  Mouvement  général  des  fonds.  La  somme  en  chiffres  y est  imprimée,  en 
encre  grasse,  à l’aide  de  composteurs. 

1577.  — Il  signe  les  effets  remis  par  le  portefeuille  à l’encaissement,  les 
récépissés  comptables,  les  obligations  a court  terme,  les  bons  du  Trésor  et 
vise  les  traites  du  Ministre  des  affaires  étrangères  soumises  à l’acceptation  du 
Trésor. 

1578.  — Si  un  trésorier-payeur  général  ou  sou  représentant  dûment  accré- 
dité à cet  effet  a besoin  de  retirer  des  fonds  au  débit  de  son  compte  avec  le 
Trésor,  le  chef  de  bureau  s’assure  de  son  identité,  lui  fait  signer  un  reçu  pro- 
visoire qui,  après  autorisation  du  Mouvement  des  fonds  et  inscription  sur  la 
feuille  d’autorisation  tenue  au  bureau  des  écritures,  est  acquitté  par  le  payeur 
des  dépenses  de  trésorerie. 

Celui-ci  n’effectue  le  paiement,  lorsqxi’il  s’agit  d’un  délégué,  qu’au  vu  de  la 
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lettre  d’accréditation  que  lui  a transmise  le  chef  des  recettes  après  y avoir 
apposé  le  numéro  d’ordre  du  reçu,  la  date  et  son  paraphe. 

1579.  — C’est,  au  chef  de  bureau  que  s’adressent  les  personnes  autorisées 
par  le  Mouvement  des  fonds  à échanger  des  billets  contre  des  monnaies  divi- 
sionnaires ou  du  bronze.  Il  vise  ces  autorisations  et  fixe  le  jour  oii  l’échange 
pourra  avoir  lieu. 

1580.  — U reçoit  toutes  les  réclamations  relatives  aux  versements  (billets 
faux,  billets  incomplets,  pièces  fausses  ou  altérées).  11  donne  reçu,  à la  partie, 
de  ces  billets,  et  les  communique  à la  Banque  de  France  qui  les  frappe,  s’il 
y a lieu,  d’un  timbre  Billet  faux.  Ils  sont  restitués,  en  cet  état,  à la  partie. 
Dans  le  cas  ou  celle-ci  refuserait  de  se  dessaisir  momentanément  du  billet,  avis 
en  serait  donné  immédiatement  à la  Banque. 

1581.  — En  ce  qui  concerne  les  monnaies  nationales,  il  fait  cisailler  les 
pièces  fausses  (Déc.  min.  du  1er  juin  1818)  et  les  pièces  frauduleusement  alté- 
rées ou  qui,  soit  par  un  lavage,  soit  par  tout  autre  moyen,  ont  perdu  une 
quantité  appréciable  de  métal.  Il  refuse  d’admettre  celles  qui  ont  été  volontai- 
rement mutilées  (pièces  percées  ou  rognées),  mais  il  les  restitue  aux  parties. 
Quant  aux  pièces  qui  ont  des  défauts  de  fabrication  ou  qui  ont  été  accidentel- 
lement déformées  sans  avoir  rien  perdu  de  leur  poids,  il  les  accepte  et  les  fait 
mettre  en  réserve.  (Mouv.  gén.  des  fonds  1er  sept.  188G.)  En  cas  de  doute,  il 
doit,  avant  de  faire  cisailler  une  pièce,  consulter  le  Mouvement  des  fonds  qui 
en  réfère,  s’il  y a lieu,  à l’administration  de  la  Monnaie. 

1582.  — En  dehors  des  monnaies  d’or  et  d’argent  des  quatre  Etats  (Belgi- 
que, Grèce,  Italie  et  Suisse)  signataires,  avec  la  France,  de  la  convention  de 
1885,  monnaies  dites  : monnaies  de  V Union  latine 9 quelques  monnaies  d’or  sont 
admises  dans  la  circulation  en  vertu  d’ententes  particulières  avec  des  Etats 
étrangers  (pièces  d’or  de  8 et  4 florins  austro-hongroises  portant  l’indication 
correspondante  de  20  fr.  et  10  fr.  [11  juin  1871]  ; pièces  d’or  de  100  fr.  et 
20  fr.  de  la  principauté  de  Monaco  [6  septembre  1878];  pièces  de  10  et  5 rou- 
bles russes,  dites  impériales  et  demi-impériales,  valant  40  fr.  et20fr.  [17  octo- 
bre 1887]). 

1583.  — Si  une  irrégularité  est  constatée  sur  un  récépissé,  il  la  fait  redresser 
au  vu  du  bulletin  de  versement  et,  le  cas  échéant,  avec  l’intervention  de  la 
partie  versante. 

1584.  — Toutes  les  différences  de  caisse,  soit  en  trop,  soit  en  moins,  sont 
signalées,  par  les  chefs  de  comptoir,  après  la  séance,  au  chef  des  recettes.  Il 
tient  note  des  erreurs  et  des  démarches  faites  pour  les  régulariser  et  des  inci- 
dents qui  ont  pu  se  produire  au  cours  des  recherches. 

U reçoit  les  demandes  de  petits  billets  d’or  et  de  monnaie  des  comptables 
de  Paris  et  de  la  banlieue  et  détermine  la  proportion  dans  laquelle  il  peut  y 
être  satisfait. 
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1585.  — Les  bons  de  caisse  et  les  sommes  dont  le  montant  n’a  pas  été  ré- 
clamé sont  remis  par  les  chefs  de  comptoir  au  chef  de  bureau  qui  les  conserve. 
Si  dans  le  délai  d’un  mois  ils  n’ont  pas  été  retirés  par  le  porteur  du  talon 
correspondant,  le  montant  en  est  versé  à la  caisse  des  recettes. 

1586.  — Lorsqu’un  mandat  de  virement  versé  comme  numéraire  dépasse  la 
somme  à verser,  la  différence  est  déposée  par  le  chef  de  comptoir  entre  les 
mains  du  chef  de  bureau  ; celui-ci  ne  s‘en  dessaisit  qu’ après  que  le  mandat  a 
été  crédité  par  la  Banque. 

1587.  — Quand  des  comptables  expédient  au  Trésor  du  numéraire,  le  chef 
de  bureau  reconnaît  l’état  des  colis  et  les  cachets.  Dès  que  la  brigade  en  a 
vérifié  le  montant,  il  le  fait  porter  au  crédit  de  leur  compte. 

1588.  — Lorsque  le  Mouvement  des  fonds  informe  le  caissier  central  que 
la  Monnaie  tient  à sa  disposition  des  pièces  neuves,  le  chef  de  bureau  envoie 
des  agents  de  comptoir  prendre  livraison  et  détermine,  selon  l’état  de  la  res- 
serre, dans  quelles  proportions  ce  numéraire  sera  rapporté  au  Trésor  ou  versé 
à la  Banque. 

Pour  les  envois  faits  directement  par  l’agent  comptable  des  monnaies,  le 
chef  des  recettes  donne  reçu  du  métal  fin,  mais  seulement  après  que  la  Caisse 
centrale  a reçu,  du  comptable  destinataire,  le  récépissé,  tant  des  pièces  frap- 
pées que  de  la  passe  de  sacs. 

1589.  — Pour  les  envois  à expédier  dans  les  départements  ou  dans  les  colo- 
nies, des  notes  du  Mouvement  général  des  fonds  indiquent  la  date  à laquelle  les 
fonds  doivent  être  remis  au  chemin  de  fer.  Au  vu  de  ces  notes,  le  chef  des 
recettes  fait  sortir  de  la  resserre  les  sommes  dont  se  compose  l’envoi  (or,  écus, 
bronze  ou  piastres). 

Il  surveille  la  mise  en  sacoches  ou  en  barils,  la  pesée,  la  confection  des 
procès-verbaux,  des  bordereaux  de  chargement,  des  avis  d’envois  et  des  pièces 
servant  à faire  couvrir  le  comptoir  central  par  le  débit  du  compte  des  comp- 
tables destinataires. 

Il  tient  compte  du  travail  de  l’embarillement  et  vise  les  factures  du  ton- 
nelier. 

1590.  — Il  indique,  tous  les  jours,  à la  direction  du  matériel  le  nombre  de 
voitures  qui  doivent  être  mises  à la  disposition  de  la  Caisse  centrale. 

1591.  — Il  désigne,  chaque  trimestre,  l’agent  de  comptoir  chargé  du  paie- 
ment des  indemnités  de  route,  procède  à son  installation  dont  procès-verbal 
est  dressé  en  présence  de  l’agent  sortant,  s’assure  de  l’assiduité  et  du  travail 
de  l’agent  par  des  visites  personnelles  et  lui  notifie  toutes  les  modifications  qui 
peuvent  intéresser  le  service. 

1592.  — A la  fin  de  la  séance,  le  chef  des  recettes  reçoit  du  comptoir  cen- 
tral (section  des  billets  et  section  des  espèces)  des  fiches  récapitulatives  du 
numéraire  à réintégrer  dans  la  resserre. 
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Il  procède,  en  présence  du  caissier  central  et  du  contrôleur  central,  à la 
rentrée  des  espèces  dont  chaque  nature  est  appelée  sur  un  bordereau  de  solde 
établi  par  la  caisse  principale  et  destiné  au  Mouvement  général  des  fonds. 

Il  s’assure  que  les  trappes  et  volets  sont  fermés  par  les  agents  désignés  pour 
ce  travail  et  que  le  factionnaire  est  à son  poste. 

Il  remet  les  clés  au  caissier  central. 

1593.  — Il  n’installe  les  agents  de  comptoir  qu’après  qu’ils  ont  réalisé,  à 
l’agence  judiciaire,  le  cautionnement  de  200  fr.  de  rentes  auquel  ils  sont  assu- 
jettis en  vertu  du  décret  du  25  mai  1875. 

1594.  — L e chef  des  recettes  préside  les  séances  mensuelles  et  l’assemblée 
générale  de  la  commission  administrative  de  la  caisse  de  prévoyance.  Cette 
association,  créée,  en  1869,  par  M.  Charles  Thomas,  alors  caissier  central  du 
Trésor,  n’était,  à l’origine,  qu’une  Caisse  cVassurance  mutuelle  contre  les 
risques  professionnels . Les  agents,  réunis  en  assemblée  générale,  le  30  mars 
1883,  l’ont  transformée  en  une  Caisse  deprévoyance,  fondée  sous  le  patronage 
de  M.  Chazal.  Elle  a pour  objet  de  leur  faciliter  le  remboursement  immédiat 
des  pertes  qu’ils  peuvent  subir  dans  leur  travail,  de  diminuer  la  charge  que 
leur  impose  ce  remboursement  en  le  faisant  supporter,  pour  partie,  parla  caisse 
commune,  de  leur  fournir  une  ressource  en  cas  de  besoins  justifiés,  de  leur 
assurer,  au  moment  de  leur  cessation  de  service,  la  remise  des  versements 
qu’ils  ont  effectués  à la  caisse  commune  par  voie  de  retenue  sur  leurs  traite- 
ments et  enfin  de  les  faire  participer  annuellement  à la  distribution  de  l’excé- 
dent des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  caisse.  Elle  est  alimentée  par  les  ver- 
sements des  agents,  par  le  revenu  des  valeurs  appartenant  à la  caisse,  par  les 
différences  en  plus  constatées  dans  les  comptoirs  et  non  réclamées,  et  en 
outre  par  les  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits. 

1595.  — Le  chef  des  recettes  vise  toutes  les  fiches  de  différence  remises  au 
trésorier  de  la  caisse  de  prévoyance  ainsi  que  les  demandes  de  retraits  de 
fonds.  Il  signe  le  registre  des  délibérations  avant  de  le  soumettre  au  caissier 
central. 

1596.  — Le  chef  des  recettes  est  chargé  de  pourvoir  à,  l’habillement  des 
agents  de  comptoir  qui  doivent  porter  E uniforme  pendant  toute  la  durée  de  la 
séance. 

1597.  — Dans  la  limite  des  crédits  alloués,  chaque  année*,  par  la  direction 
du  matériel,  il  fait  les  commandes,  s’assure  qu’elles  sont  executees  conforme- 
ment au  cahier  des  charges.  Il  vise  ensuite  les  factures  des  fournisseurs. 

Il  veille  à la  conservation  des  objets  qui  n’ont  pas  un  possesseur  unique, 
tels  que  manteaux,  portefeuille,  plaques. 

1598.  — Il  tient  le  compte  des  sacoches  expédiées  dans  les  départements  et 
réclame  leur  rentrée  si  elle  tarde  à s’opérer. 

Il  suit  le  compte  des  sacs  sans  emploi  au  comptoir  central  et,  quand  le 
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nombre  eu  est  trop  considérable,  fait  une  livraison  à l’administration  des 
domaines.  Il  agit  de  meme  pour  les  sacoches  hors  de  service  et  les  toiles  d’em- 
ballage. 

Ces  livraisons  font  l’objet  d’un  procès-verbal  en  triple  expédition,  l’une  pour 
l’administration  des  domaines,  la  seconde  pour  le  contrôleur  central,  la 
troisième  pour  appuyer  la  demande  de  remboursement  de  la  valeur  des  sacs, 
adressée  au  directeur  du  Mouvement  des  fonds. 

Lorsque  l’agent  comptable  de  la  Monnaie  a besoin  de  sacs,  il  les  demande 
au  chef  des  recettes  qui  lui  en  fait  livrer  sur  la  réserve  du  comptoir  central, 
sauf  à en  réclamer  le  remboursement  au  Mouvement  général  des  fonds. 

1599.  — Le  chef  des  recettes  se  fait  représenter,  à la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, toutes  les  balances  et  tous  les  poids  inscrits  à l’inventaire  et  veille  à 
leur  entretien. 


§2.  — Caisse  principale  (Attributions  du  sous-chef.  Mouvements 
de  rencaisse  numéraire  du  Trésor  dans  ses  rapports  avec  les 
bureaux  de  recette  et  de  dépense,  avec  la  Banque  de  France  et 
la  Banque  d’Algérie). 

1600.  — Le  sous-chef  tient  les  carnets  : 

1°  Du  solde  numéraire  ; 

2°  Des  opérations  du  Trésor  avec  la  Banque  de  France  et  la  Banque  d’Al- 
gérie ; 

o°  Du  compte  courant  du  Trésor  avec  la  Banque  de  France  et  avec  la 
Banque  d’Algérie  : 

4°  Des  effets  que  lui  remet  le  bureau  du  portefeuille  pour  être  présentés  à 
l’acceptation  ; 

5°  Des  achats  et  envois  de  piastres  pour  le  service  de  lTndo-Cliine. 

1601.  — Il  délivre  à la  caisse  des  recettes  des  reçus  du  montant  des  envois 
de  fonds  qui  proviennent  des  départements,  ainsi  que  du  montant  des  verse- 
ments faits  a la  Banque  de  France  à Paris,  soit  par  les  comptables  eux-mêmes, 
soit  par  divers  pour  le  compte  de  ces  comptables. 

1602.  — 11  délivre  récépissé  des  versements  effectués  par  les  trésoriers- 
payeurs  aux  succursales  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque  d’Algérie  *,  il 
ne  signe  ces  récépissés  qu’ après  les  avoir  rapprochés  des  lettres-avis  commu- 
niquées a la  Caisse  centrale  par  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds. 

Il  suit  le  compte  des  effets  à faire  encaisser  par  la  Banque  ou  par  un  ag*ent 
de  comptoir,  s il  s’agit  de  valeurs  que  la  Banque  ne  se  charge  pas  de  recouvrer. 

1603.  — Il  reçoit,  au  cours  de  la  séance  : 

1°  Des  différents  bureaux  de  paiement,  les  demandes  de  fonds  et  les  bons 
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de  caisse  (paiements  supérieurs  à 10,000  fr.  ou  à effectuer  en  un  virement  soit 
sur  la  Banque  de  France,  soit  sur  la  caisse  des  recettes  [versements  au  crédit 
des  comptables  ou  en  compte  courant,  retenues  sur  traitements  ou  pensions], 
soit  sur  la  caisse  du  portefeuille  [encaissement  d’effets  ou  valeurs,  fonds  à em- 
ployer en  achats  de  rentes]). 

2°  Du  bureau  du  portefeuille,  les  bons  à payer  en  numéraire  (conversions 
de  valeurs)  délivrés  contre  le  dépôt  de  titres  ou  effets. 

1604.  — Les  demandes  de  fonds  lui  sont  présentées  par  les  chefs  des  diffé- 
rents comptoirs. 

1605.  — Les  bons  de  caisse  lui  sont  transmis  par  carnet  ; il  en  donne  reçu. 
Il  examine,  avant  d’y  apposer  son  visa,  s’ils  sont  frappés  du  timbre  : Payable 
au  comptoir  central ; il  vérifie  la  date,  les  signatures,  la  conformité  des  sommes 
en  chiffres  et  en  lettres.  Dans  le  cas  où  la  somme  serait  surchargée,  il  doit 
exiger  que  la  surcharge  soit  approuvée  par  le  payeur  et  le  payeur  adjoint.  Il 
restitue  le  carnet  au  gardien  chargé  de  le  remettre  au  payeur,  s’il  s’agit  de  dé- 
penses des  ministères  et  de  trésorerie,  ou  au  chef  de  comptoir  qui  a envoyé  le 
carnet,  s’il  s’agit  d’un  paiement  concernant  la  Dette  publique.  Après  que  ces 
pièces  (bons  de  caisse,  mandats  sur  la  Banque,  reçus  tant  sur  la  caisse  des 
recettes  que  sur  le  portefeuille)  ont  été  inscrites  sur  le  livre  de  caisse  de  son 
adjoint,  il  y appose  sa  signature  et  les  communique  au  contrôleur,  les  fait 
payer,  suivant  le  cas,  en  billets  et  espèces  1 ou  en  mandats  sur  la  Banque  ou  en 
reçus  de  virement,  soit  sur  la  caisse  des  recettes  soit  sur  le  portefeuille2. 

1606.  — Le  contrôleur,  si  le  bon  de  caisse  ne  comporte  aucun  paiement  en 
numéraire,  remet  à la  partie,  en  échange  du  talon  de  ce  bon,  les  incriptions  de 
rentes  dont  le  nombre  est  indiqué  sur  le  bon,  le  mandat  sur  la  Banque  ou  le 
talon  du  reçu  de  virement,  puis  il  épingle  le  talon  du  bon  de  caisse  au  bon 
correspondant  et  le  passe  au  comptoir  central  qui  enregistre  les  reçus  de  vire- 
ment, les  frappe  de  son  timbre  Pecic  et  les  transmet  à la  caissedes  recettes  ou 
à la  caisse  du  portefeuille. 

Si,  au  contraire,  une  portion  de  bon  de  caisse  est  payable  en  numéraire,  la 
partie  a été  invitée,  par  le  sous- chef  de  la  caisse  principale,  a se  présenter  di- 
rectement au  comptoir  central  qui,  dans  ce  cas,  reçoit  du  contrôleur  les  titres, 
s’il  y a lieu,  le  bon  de  caisse  et  les  pièces  annexes  (fiche,  mandat  sur  la  Ban- 
que et  reçus  de  virement). 

1607.  — Le  sous- chef  de  la  caisse  principale  porte  au  débit  du  Iresor  le 
montant  des  retraits  de  fonds  faits,  pendant  le  jour,  a la  Banque  de  France. 

1608.  — Sur  son  carnet  du  solde  numéraire,  il  enregistre  toutes  les  entrées 


1.  11  désigne,  sur  un  bulletin,  la  composition  de  la  somme  à payer  (nombre  de  billets 
de  chaque  quotité,  or,  pièces  de  5 fr.  [argent],  monnaie). 

2.  Le  talon  de  ces  reçus  est  remis  à la  partie  . 
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et  sorties  de  fonds  de  la  resserre  (billets  et  numéraire).  Il  donne  aux  agents  du 
comptoir  central  un  reçu,  visé  au  contrôle,  des  billets  ou  espèces  qui  sont 
réintégrés  dans  la  resserre  ou  dans  la  caisse  courante  pendant  la  séance  et  il 
retire  un  reçu  des  fonds  remis,  dans  ces  memes  conditions,  au  comptoir  cen- 
tral. Le  reçu  est  communiqué  au  contrôle  qui  y appose  son  visa  et  son  timbre. 

Les  opérations  achevées,  il  tire  la  différence  entre  les  entrées  et  les  sorties 
du  comptoir  central,  y ajoute  l'appoint  et  détermine  le  solde  (billets  et  numé- 
raire) qui  doit  être  renfermé  dans  la  resserre. 

1609.  — Après  avoir  assuré  l’accord  de  ses  écritures  avec  les  billets,  le  nu- 
méraire et  les  carnets  de  la  Banque,  il  résume  sur  un  journal  : 

1°  Les  opérations  effectives  (recettes  contre  récépissés  et  valeurs  du  Trésor, 
dépenses  publiques  et  dépenses  de  trésorerie)  ; 

2°  Les  conversions  de  valeurs  (effets  de  commerce,  traites  de  douanes,  obli- 
gations de  redevables  des  contributions  indirectes  et  autres  valeurs,  titres  ou 
coupons,  remis  par  le  portefeuille  pour  être  encaissés,  soit  à la  Banque,  soit 
dans  les  bureaux,  soit  par  les  agents  de  comptoirs  [bons  de  caisse  tirés  par  le 
portefeuille  sur  la  caisse  principale]  ; 

3°  Les  virements  de  fonds  (espèces,  billets,  mandats  de  divers  et  mandats 
du  caissier  central  sur  la  Banque  de  France). 

1610.  — U établit  les  différentes  situations  (opérations  avec  les  Banques  do 
France  et  d’Algérie,  composition  de  l’encaisse  du  Trésor)  destinées  au  Mouve- 
ment général  des  fonds  et  au  bureau  de  comptabilité  et  transmet  tous  ces  do- 
cuments à la  section  des  écritures.  Il  restitue,  contre  reçu,  aux  différents  comp- 
toirs, les  bons  de  caisse  payés  par  la  caisse  principale. 

1611.  — Il  classe  ensuite,  dans  le  résumé  des  opérations  de  chaque  comptoir 
de  dépense,  les  pièces  justificatives  de  ces  opérations  (retraits  de  fonds,  reçus 
de  virement  entre  les  caisses  de  recette  et  de  dépense).  Il  rassemble  les  reçus, 
bulletins  et  fiches  concernant  la  recette  et  la  dépense,  voit  s’ils  sont  bien 
frappés  d’un  timbre  d’annulation  du  contrôle  et  du  timbre  de  paiement  du 
comptoir  central,  les  enliasse  et  les  envoie  au  bureau  central  (section  des  ar- 
chives) qui  les  compte. 

1612.  — Il  délivre,  contre  reçu,  les  timbres  qui  servent  à estampiller  les 
bons  de  caisse  payables  par  le  comptoir  central  et,  chaque  fois  qu’un  bureau 
temporaire  cesse  de  fonctionner,  il  veille  à ce  que  le  timbre  lui  soit  restitué. 

1613.  — Le  sous-chef  de  la  caisse  principale  signe,  concurremment  avec  le 
chef  de  bureau  : 

1°  Les  mandats  de  virement  sur  la  Banque  ; 

2°  Les  récépissés  délivrés  en  échange  de  versements  et  envois  à la  Banque 
faits  par  ces  comptables  ; 

3°  Les  effets  a encaisser  remis  au  portefeuille  ; 

4°  Les  obligations  à court  terme. 


4:03 


BUREAU  UES  RECETTES  EN  NUMÉRAIRE,  ETC. 

1614.  — 11  supplée  le  chef  de  bureau,  en  cas  d’absence,  pour  ce  qui.  con- 
cerne l’entrée  et  la  sortie  des  espèces,  l’organisation  et  la  surveillance  des 
comptoirs. 

1615.  — Le  commis  adjoint  au  sous- chef  établit  les  mandats  de  virement 
sur  la  Banque  de  France  et  sur  la  Banque  de  l’Algérie  *,  il  inscrit,  sur  des  feuil- 
les spéciales,  le  numéro  d’ordre,  le  nom  de  la  partie  prenante  et  la  somme  à 
payer. 

Il  expédie  les  récépissés  à délivrer  : 

1°  Aux  receveurs  des  contributions  indirectes  (versements  à la  Banque  au 
crédit  du  Trésor)  en  espèces  ou  en  effets  au  comptant  ; 

2°  Aux  trésoriers  généraux  ou  aux  trésoriers  d’Algérie  pour  leurs  versements 
ou  envois. 

Il  prépare  les  reçus  à remettre  à la  caisse  des  recettes  et  à la  caisse  du  por- 
tefeuille, en  déduction  de  leur  versement  de  fin  de  journée. 

11  dresse  les  procès-verbaux,  bordereaux,  lettres  d’avis,  notes  d’expédition, 
bons  à payer  relatifs  aux  envois  de  piastres  et  de  monnaies  à destination  des 
colonies  et  des  départements. 

1616.  — Il  tient  un  registre  détaillé  de  toutes  les  opérations  du  comptoir 
central  (bons  de  caisse  supérieurs  à 10,000  fr.  ou  payables  en  mandats  de  vi- 
rement, versements  partiels  des  caisses  de  recettes,  encaissements  ou  paiements 
pour  compte  du  portefeuille). 

11  tient  également  un  registre  des  achats,  livraisons  et  envois  de  piastres. 

1617.  — A la  clôture  de  la  séance,  il  résume  les  opérations  avec  la  Ban- 
que, dresse  le  relevé  sommaire  des  paiements  effectués  par  les  comptoirs  ainsi 
que  la  récapitulation  des  fiches  des  payeurs. 

Dès  que  le  comptoir  central  lui  a rendu  les  bons  de  caisse,  il  s’assure  que 
ces  bons  sont  frappés  du  timbre  Payé  et  que  leur  talon  y est  joint.  Il  les  classe, 
par  comptoir,  dans  une  chemise  sur  laquelle  il  indique  le  nombre  et  le  montant 
des  bons.  Chaque  agent,  lorsqu’il  se  présente  pour  les  retirer,  en  donne  reçu 
sur  cette  chemise  que  l’adjoint  conserve  pour  être  classée  avec  les  autres  pièces 
de  dépense  de  la  journée. 

§3.  — Caisse  des  recettes  en  numéraire  (Attributions  du  sous- 
chef,  recettes  contre  récépissés,  émissions  de  valeurs  du  Trésor 
contre  espèces). 

1618.  — Les  recettes  en  numéraire  effectuées  par  la  Caisse  centrale  sont 
réparties  comme  suit  : 

1°  Recettes  sur  les  contributions  et  revenus  publics  • 

2°  Services  spéciaux  (cautionnements  en  numéraire)  *, 
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3°  Opérations  de  trésorerie  (émissions  d’effets,  versements  des  correspondants 
du  Trésor,  versements  des  comptables  à titre  de  mouvements  de  fonds). 

1619.  — Les  trois  fonctions  que  comporte  le  service  des  recettes  en  numé- 
raire (rapports  avec  le  public,  expédition  du  titre  à remettre,  signature  du  titre 
et  prise  en  charge  du  versement)  sont  remplies  par  un  guichetier,  par  un  ou 
plusieurs  expéditionnaires  et  par  un  signataire  [sous-chef  de  bureau]). 

1620.  — Chaque  partie  rédige  un  bulletin  de  versement  portant  son  nom, 
son  adresse,  le  motif  du  versement,  la  somme  à verser  et  le  détail  des  valeurs 
qui  la  composent  (billets,  or,  écus,  monnaie,  appoint). 

Le  guichetier  reçoit  ce  bulletin,  s’assure  de  sa  conformité  avec  V autorisation 
de  recevoir  parvenue  au  Trésor  et,  s’il  y a lieu,  avec  les  pièces  j>roduites  à l’ap- 
pui (ordres  de  reversement,  etc.),  mentionne  à quel  compte  doit  être  imputée  la 
recette  et  souligne  la  partie  des  libellés  qui  doit  être  reproduite  sur  le  récépissé. 

S’il  s’agit  d’un  versement  dont  la  Caisse  centrale  n’est  pas  avisée  ou  qui 
n’est  imputable  à aucun  des  comptes  indiqués  dans  la  nomenclature,  il  engage 
la  partie  à s’adresser  au  chef  des  recettes  qui,  si  elle  insiste  pour  être  expédiée 
immédiatement,  autorise  le  versement  des  fonds  à un  compte  d’attente  (Recettes 
à vérifier). 

Après  ces  vérifications  préalables,  le  guichetier  prend  la  formule  spéciale  à 
l’opération,  la  numérote  ainsi  que  le  bulletin,  inscrit,  sur  le  tableau  indicatif 
des  valeurs  versées,  le  total  à recevoir  et  invite  la  partie,  en  lui  remettant  ce 
talon,  à se  présenter  au  comptoir. 

1621.  — L’  expéditionnaire  remplit  les  formules  (talon  et  volant)  conformé- 
ment aux  indications  du  bulletin  et  les  passe,  en  même  temps  que  ceux-ci, 
au  signataire. 

1622.  — Le  signataire  s’assure  de  la  validité  de  l’opération  et  de  l’exactitude 
de  l’imputation  donnée  au  versement. 

Il  rapproche  le  bulletin  du  talon  que  lui  transmet  le  chef  de  comptoir  après 
y avoir  apposé  la  mention  Encaissé  et  son  paraphe. 

11  enregistre  chaque  opération.  Si  la  partie  réclame  une  ou  plusieurs  décla- 
rations de  versement,  il  en  fait  mention  sur  le  bulletin  et  paraphe  la  mention. 

Il  s’assure,  en  même  temps,  que  le  timbre  de  25  centimes  est  bien  apposé 
sur  les  récépissés  soumis  à ce  droit. 

En  principe,  lorsqu’un  récépissé,  délivré  par  un  comptable  à un  particulier, 
est  soumis  au  droit  de  25  centimes,  les  déclarations  correspondantes  rentrent 
dans  la  catégorie  des  actes  pouvant  être  produits  pour  justifications,  etc.  (voir 
art.  33)  et  sont  passibles  du  timbre  proportionnel,  mais  il  est  fait  exception  à la 
réglé  toutes  les  fois  que  le  récépissé  est  retenu  pour  être  transmis  à un  ministre 
a l’appui  d’une  demande  de  rétablissement  de  crédit,  ou  à la  Dette  inscrite 
pour  y être  échangé  contre  un  certificat  de  cautionnement.  La  déclaration  doit, 
dans  ces  différents  cas,  être  revêtue  d’une  mention  portant  qu’elle  est  délivrée 
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à la  partie  au  lieu  et  place  du  récépissé  dûment  timbré.  Il  va  sans  dire  que  si 
plusieurs  déclarations  d’un  même  versement  sont  demandées,  la  première  seule 
est  affranchie  du  timbre  et  que,  pour  les  autres,  le  timbre  proportionnel  à la 
dimension  du  papier  est  dû  (Compt.  publ.  17  déc.  1884,  2 juin  1887,  28  fév. 
1889  et  8 janv.  1890). 

1623.  — Si  le  versement  est  effectué  en  un  mandat  sur  la  Banque  de  France 
(mandats  rouges  émis  par  des  titulaires  de  comptes  courants  à la  Banque, 
reçus  bleus  ou  reçus  blancs  délivrés  par  la  Banque  à des  particuliers  pour  ver- 
sements faits  à ses  caisses  au  crédit  du  Trésor),  le  récépissé  ou  les  valeurs  ne 
sont  remis  à la  partie  qu’en  fin  de  séance  après  que  le  mandat  ou  le  reçu  a 
été  accepté  par  cet  établissement. 

En  ce  qui  concerne  les  versements  contre  récépissés  seulement,  cette  dispo- 
sition n’est  pas  applicable  aux  comptables.  S’ils  versent  en  un  mandat  bleu  ou 
en  un  mandat  de  virement,  le  récépissé  peut  leur  être  remis  immédiatement, 
mais  dans  ce  dernier  cas,  le  récépissé  doit  porter  la  mention  : Reçu  en  un  man- 
dat de  virement  sur  la  Banque  de  France  pour  la  totalité  ou  pour  la  somme 
de (Décision  ministérielle  du  4 juillet  1884). 

1624.  — U ’émission  des  bons  du  Trésor  s’effectue  dans  les  conditions  ci- 
après  : 

Les  bons  sont  à ordre  ou  au  porteur  ; 

Us  peuvent  être  délivrés  à 3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12  mois  d’échéance. 
Les  valeurs  à 3 mois,  les  valeurs  de  4 à 11  mois  et  les  valeurs  à un  an  sont 
imprimées  sur  des  papiers  de  couleurs  différentes  ; 

Les  versements  ne  peuvent  être  inférieurs  à 500  fr.  et  doivent  être  multiples 
de  100  fr.  (500  fr.,  600  fr.,  700  fr.,  800  fr.,  etc.). 

1625.  — Le  montant  des  bons  comprend  le  capital  et  l’intérêt  cumulés. 

Le  taux  de  cet  intérêt  varie  selon  les  besoins  du  Trésor.  11  est  fixé  par  des 
décisions  ministérielles  qui  indiquent  en  même  temps  les  échéances  que  peut 
demander  le  public  (3  à 12  mois,  6 à 12  mois,  un  an  seulement,  etc.). 

Pour  les  bons  remis  aux  particuliers,  l’intérêt  annuel  est  calculé  sur  360  jours, 
(soit  90  jours  pour  un  bon  demandé  le  23  mars  à l’échéance  du  23  juin,  ou  le 
23  février  à l’échéance  du  23  mai). 

Pour  les  bons  délivrés  aux  sociétés  de  crédit  ou  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  vertu  d’autorisations  spéciales  de  la  direction  du  mouvement  général 
des  fonds,  l’intérêt  est  calculé  jour  par  jour,  soit  92  jours  (du  23  mars  au  23  juin) 
et  89  jours  (du  23  février  au  23  mai). 

1626.  — Les  bons  du  Trésor  sont  émis  exclusivement  par  la  Caisse  centrale 
contre  versements  faits  au  guichet  du  Trésor  ou  à la  caisse  des  comptables  des 
départements. 

La  partie  versante  établit  une  déclaration  de  versement  indiquant  son  nom 
et  son  adresse,  le  capital  de  chacun  des  bons  qu’elle  demande,  la  durée  du  pla- 
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cernent  (nombre  de  mois),  le  taux  de  l’intérêt,  la  nature  du  bon  (au  porteur  ou 
à ordre  soit  d’un  particulier,  soit  d’une  société). 

1627.  — Le  guichetier  donne  à chaque  bon  un  numéro  d’ordre,  cal- 
cule l’intérêt,  l’inscrit  en  regard  du  capital  de  chacun  d’eux  et  enregistre  la 
demande  sur  un  carnet  qui  contient  l’échéance,  le  nombre  de  bons,  le  capital 
et  dix  colonnes  dans  lesquelles  est  mentionné  le  capital  des  bons  à 3,  4,  5.  . . 
12  mois. 

En  ce  qui  concerne  le  détail  du  versement,  il  procède  comme  pour  les  recettes 
contre  récépissés  et  passe  à l’expéditionnaire  la  déclaration  et  les  formules  de 
bons. 

1628.  — Celui-ci  numérote  le  bon,  inscrit  en  chiffres  le  capital  et  l’intérêt, 
les  totalise  et  reproduit  en  toutes  lettres  ce  total,  sur  lequel  il  appose  le 
timbre  sec  : Caisse  centrale  du  Trésor  1 . 

1629.  — L’expéditionnaire  passe  le  bon  au  sous-chef  qui,  après  vérification 
et  après  s’être  assuré  que  le  chef  de  comptoir  a reçu  les  fonds,  donne  sa  signa- 
ture et  remet  la  déclaration  et  les  valeurs  au  contrôleur  chargé  de  les  délivrer 
à la  partie. 

1630.  — Les  demandes  parvenues,  chaque  jour,  des  départements  à la  Caisse 
centrale  sont  remises,  le  lendemain  matin,  ou  le  surlendemain,  si  le  jour  d’ar- 
rivée est  un  samedi  ou  la  veille  d’une  fête  légale,  à la  caisse  des  recettes. 
Le  guichetier  inscrit  sur  le  bulletin  de  versement  la  date  de  la  lettre.  Cette 
date  est  celle  de  l’émission  des  bons  et  sert  de  point  de  départ  à la  fixation  de 
l’échéance  et  au  calcul  des  intérêts.  Il  procède  ensuite  comme  pour  les  bons 
demandés  à Paris. 

Le  carnet  d’enregistrement  contient,  outre  les  indications  de  celui  dont  il 
est  parlé  à l’article  1627,  trois  colonnes  : 

Département, 

Date  de  la  demande, 

Date  de  la  lettre  d’envoi. 

Les  bons  terminés,  un  des  expéditionnaires  dresse  la  feuille  de  dépense  compre- 
nant le  capital  des  bons  demandés  par  chaque  trésorier  général. 

Cette  feuille,  appuyée  d’un  bon  à payer  signé  par  le  caissier  central,  est 
communiquée  au  payeur  des  dépenses  de  trésorerie  qui  la  renvoie,  après  avoir 
débité  le  compte  des  différents  comptables.  11  paie  la  caisse  des  recettes  en  un 
reçu  de  virement  à porter  au  crédit  du  compte  : Bons  du  Trésor  et  conserve 
le  bon  à payer  comme  pièce  justificative  de  sa  dépense. 

1631.  — Api'ès  que  le  sous-chef  a vérifié  et  signé  les  bons,  il  fait  procéder 
à l’expédition  des  lettres  d’envoi  aux  trésoriers  généraux. 

1.  Les  chiffres  dont  se  compose  ce  même  total  sont,  en  outre,  Inscrits  à la  main 
(angle  droit  supérieur  de  reflet)  ou  imprimés  en  relief  à l'aide  d’une  machine  « système 
Bodel  ». 
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Chaque  lettre  porte  : 

Au  recto,  la  date  du  débit  donné  au  compte  du  comptable  et  le  montant  de 
ce  débit. 

Au  verso,  le  detail  des  bons  (numéro,  nom,  somme). 

Les  lettres,  les  bons  et  les  obligations  (voir  art.  1637)  sont  envoyés  avec  la 
feuille  de  dépense  au  bureau  du  portefeuille  qui  les  conserve  sous  double  clé  et 
les  livre,  le  lendemain,  au  bureau  central.  La  feuille  de  dépense  reste  annexée 
à la  feuille  de  chargement  du  courrier. 

1632.  Les  bons  demandés  en  Algérie  sont  frappés  d’un  timbre  portant 
les  mots  : Payable  exclusivement  par  les  trésoriers  d’ Algérie.  Le  ministre  a tenu 
(Décision  ministérielle  du  18  février  1886)  à ne  pas  donner  à la  spéculation  le 
moyen  de  se  creer  du  papier  sur  Paris,  alors  que  les  fonds  versés  à la  Banque 
d’Algérie  dépassent  toujours  les  besoins  du  service  des  trois  provinces. 

1633.  — En  fin  de  séance,  les  opérations  de  la  journée  (Paris  et  départe- 
ments) sont  récapitulées  sur  un  carnet. 

1634.  — Le  montant  des  intérêts  fait  l’objet  d’un  Bon  à payer  établi  et  payé 
comme  il  est  dit  pour  le  Bon  ci  payer  concernant  les  capitaux. 

Ce  bon  à payer  au  débit  du  compte  : Avances  pour  divers  services  des  mi- 
nistères indique  la  somme  afférente  à chaque  exercice  ; son  total,  réuni  à 
celui  du  bon  de  capitaux,  et  imputé,  comme  lui,  au  crédit  du  compte  : Bons 
du  Trésor  remis  à divers,  représente  le  montant  (capital  et  intérêts)  des 
bons  mis  en  circulation  et  la  somme  que  le  Trésor  aura  à rembourser  à 
l’échéance. 

A la  fin  de  chaque  trimestre,  la  seconde  section  du  bureau  central  et  de 
comptabilité  fait  régulariser  le  compte  : Avances y etc.  par  le  débit  du 
compte  : Frais  de  services  et  de  négociations  du  Trésor  (intérêts  de  la  dette 
flottante). 

La  dépense  constatée  à ce  dernier  compte  est  justifiée  par  deux  bor- 
dereaux (l’un  pour  Paris,  l’autre  pour  les  départements)  dits  : feuilles  de 
nombres. 

Ces  bordereaux  relatent  le  détail  des  diverses  échéances  auxquelles  ont  été 
délivrés  les  bons,  le  nombre  de  jours  à courir,  le  capital  et  l’intérêt  corres- 
pondant. 

1635.  — Les  demandes  de  bons  et  d’obligations  à court  terme  ainsi  que  les 
talons  des  valeurs  émises  sont  enliassés  par  journée.  Il  y est  joint  un  extrait  de 
la  feuille  de  caisse  donnant,  par  partie  versante,  le  numéro  d’ordre  de  la  de- 
mande et  le  capital  versé. 

Enfin,  il  est  établi,  pour  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds,  une 
feuille  indiquant  : 

1°  Le  total  (en  capital  seulement)  des  bons  demandés  à Paris  et  celui  des 
bons  demandés  dans  les  départements  • 
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2°  Le  détail  des  bons  de  20,000  fr.  et  au-dessus  avec  indication,  en  regard 
de  chaque  bon,  du  nom  de  la  partie  prenante  ; 

3°  Le  montant  des  autres  bons,  en  bloc,  sous  la  rubrique  Divers. 

Cette  feuille,  qui  porte  en  marge  le  détail  des  échéances  auxquelles  les  bons 
ont  été  délivrés,  doit  être  visée  au  contrôle  et  certifiée  par  le  caissier  central. 

1636.  — Les  bons  remis  à la  Banque  de  France  ne  poi’tent  intérêt  que 
quand  le  solde  créditeur  du  compte  courant  du  Trésor,  tant  à Paris  que  dans 
les  succursales,  descend  à un  chiffre  inférieur  au  montant  de  ses  avances.  Ces 
intérêts  sont  payés  sur  quittance  spéciale  par  le  bureau  de  trésorerie  qui  rem- 
bourse le  capital  à l’échéance,  en  un  virement  sur  la  caisse  des  recettes  char- 
gée d’émettre  de  nouveaux  bons. 

1637.  — Les  obligations  du  Trésor  à court  terme  sont  émises  comme  les 
bons,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  dont  il  n’est  fait  dépense  qu’au  mo- 
ment du  paiement.  Ayant  plusieurs  années  d’échéance,  elles  sont  munies  de 
coupons  d’intérêts  semestriels. 

Ces  obligations  sont,  jusqu’à  présent,  de  quatre  quotités  différentes:  500  fr., 
1,000  fr.,  5,000  fr.  et  10,000  fr. 

1638.  — Si  leur  émission  ne  coïncide  pas  avec  une  échéance  semestrielle, 
la  partie  verse  le  montant  des  arrérages  courus  à un  compte  (voir  art.  947) 
qui  est  crédité  des  recettes  journalières  d’intérêts  décomptés,  et  débité,  en 
bloc,  le  jour  de  la  clôture  de  l’exercice  (30  avril),  pour  la  période  écoulée 
depuis  le  1er  mai  de  l’année  précédente. 

1639.  — I lorsque  le  taux  d’émission  des  obligations  est  supérieur  à leur 
valeur  nominale,  la  prime  est  versée  au  compte  indiqué  à l’article  946. 

1640.  — Les  mandats  sur  les  trésoriers  généraux  sont  à ordre.  La  trésorerie 
chargée  d’en  acquitter  le  montant  doit  être  indiquée  au  moment  du  versement 
des  fonds.  Les  mandats  pour  service  privé  sont  payables  à vue. 

Chaque  formule  se  compose  de  quatre  parties  distinctes  : 

Un  talon  pour  la  Caisse  centrale  ; 

Le  mandat  remis  à la  partie  versante  ; 

Un  talon  pour  le  contrôle  central  ; 

Un  talon-avis  pour  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  chargée  de 
le  faire  parvenir  au  comptable  ; 

Le  paiement  du  droit  proportionnel  est  constaté,  sur  les  mandats,  par  l’ap- 
position de  timbres  mobiles  dont  le  comptoir  central  doit  toujours  être  appro- 
visionné (L.  22  déc.  1878,  art.  1er  et  D.  19  fév.  1874,  art.  3,  4 et  5). 

1641.  — Les  traites  émises  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (Décret 
du  14  août  1880)  pour  le  paiement  des  traitements  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires  et  pour  le  remboursement  des  dépenses  qu’ils  peuvent  avoir  à 
taire,  sont  soumises  à l’acceptation  du  caissier  central  par  l’agent  comptable 
des  chancelleries  consulaires. 
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Lorsque  le  sous-clief  des  recettes  reçoit  de  cet  agent  le  bordereau,  visé  au 
bureau  des  oppositions,  qui  renferme  les  traites,  il  le  rapproche  de  la  seconde 
expédition  de  ce  meme  bordereau  qui  lui  a été  transmise  par  le  bureau  des 
dépenses  en  même  temps  que  les  fonds  (reçu  du  comptoir  central)  repré- 
sentant le  montant  de  l’ordonnance  de  paiement  au  nom  de  l’agent  comp- 
table, puis  il  pointe  les  traites  sur  le  bordereau,  rend  celles  qui  en  auraient 
été  déduites  pour  cause  cl,' opposition  sur  le  mandat  correspondant,  inscrit,  sur 
les  autres,  la  somme  en  toutes  lettres  pour  laquelle  elles  sont  acceptées, 
signe  l’acceptation,  la  couvre  du  timbre  sec,  en  inscrit  la  date  dans  la 
colonne  ad  hoc  des  deux  expéditions  du  bordereau  et  passe  le  tout  au  con- 
trôleur. Celui-ci  détache  des  traites  les  talons  qu’il  conserve,  vise  les  traites 
et  les  remet  à l’agent  comptable  des  chancelleries  avec  l’expédition  du  borde- 
reau dans  lequel  elles  ont  été  présentées.  L’autre  expédition  du  bordereau, 
arrêtée  par  le  sous-chef  et  visée  par  le  contrôleur,  est  adressée,  en  fin  de  séance, 
avec  les  souches,  au  bureau  de  comptabilité  pour  lequel  elle  constitue  le  carnet 
d’émission  de  ces  valeurs. 

1642.  — Le  sous-chef  des  recettes  ne  signe  les  récépissés  et  les  valeurs 
qu’après  s’être  assuré  que  le  versement  a été  fait  (art.  1622). 

Il  veille  à ce  que  chacun  des  chefs  de  comptoir  ne  conserve  pas  plus  de 
400,000  fr.  par  devers  lui. 

1643.  — En  fin  de  séance,  il  accorde  avec  le  contrôle  et  avec  le  comptoir 
les  opérations  de  la  journée  au  moyen  du  relevé  qu’il  tient,  puis  il  les  résume 
sur  un  journal  ; il  rassemble  les  différents  documents,  vérifie  s’ils  concordent 
avec  les  écritures  du  contrôle  et  s’ils  sont  dûment  récapitulés. 

1644.  — Il  signe  les  situations  et  ne  quitte  son  bureau  qu’après  que  les 
destinataires  lui  ont  donné  reçu  des  documents  qu’il  leur  a envoyés  par  carnet 
de  correspondance  et  dans  un  portefeuille  fermé  à clé, 

Savoir  : 

Au  bureau  du  portefeuille  : 

1°  Les  lettres  d’envoi  de  demandes  de  bons  des  trésoriers  généraux  ; 

2°  La  feuille  qui  a servi  à débiter  leur  compte  ; 

3°  Les  bons  (destinés  aux  départements)  enfermés  dans  les  lettres  d’expédition. 

Au  bureau  central  : 

Les  récépissés  de  versement  au  crédit  des  comptables  et  ceux  qu’il  y a lieu 
de  transmettre  aux  directions  administratives. 

A la  section  de  comptabilité  : 

1°  Les  demandes  de  bons  (Paris  et  départements)  enfermées  dans  une  che- 
mise sur  laquelle  sont  mentionnés  le  nombre  et  le  montant  des  demandes,  le 
nombre  et  le  montant  des  bons  émis  *, 

2°  Les  feuilles  de  nombre  et  une  fiche,  par  échéance,  indiquant  le  montant 
des  bons,  en  capital. 


410 


LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR. 


A la  section  des  écritures  et  archives  : 

1°  Les  bulletins  de  versement  récapitulés  par  nature  de  compte  ; 

2°  Les  talons  de  ces  bulletins  classés  par  ordre  numérique  ; 

3°  La  situation  de  fin  de  journée,  arrêtée  en  toutes  lettres  et  visée  au  con- 
trôle. 

Au  Mouvement  général  des  fonds  : 

La  feuille  donnant  le  total  des  capitaux  versés  et  le  détail  des  bons  de 
20,000  fr.  et  au-dessus. 

1645.—  En  attendant  le  retour  des  gardiens  chargés  du  transport  des  pièces, 
le  sous-clief  vérifie  R exactitude  du  compte  des  formules  de  valeurs  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  les  instructions  (prise  en  charge,  emploi,  formules 
fautées,  solde). 

Il  remet  au  chef  des  recettes  les  clés  des  boîtes  qui  renferment  la  machine 
à numéroter  et  le  timbre  sec,  les  formules  de  valeurs  et  le  portefeuille  conte- 
nant : 

1°  Les  récépissés  ou  les  valeurs  dont  la  remise  a été  ajournée  (versements 
en  mandats  de  virement  sur  la  Banque)  ; 

2°  Les  bons  et  obligations  qui  n’ont  pu  être  expédiés  en  temps  utile  pour 
être  livrés  au  bureau  du  portefeuille.  (Ces  valeurs  et  la  provision  de  formules 
sont  enfermées,  sous  double  clé,  dans  la  resserre.) 


§4.  — Comptoirs.  Service  du  comptoir  central.  (Distribution  de 
fonds  aux  comptoirs,  paiements  supérieurs  à 10,000  fr.  ; recettes 
supérieures  à 200,000  fr.  ; conversions  de  valeurs;  échanges; 
versements  et  prises  de  fonds  à la  Banque.) 

1646.  — Le  comptoir  central  a pour  attributions: 

1°  La  distribution  des  fonds  aux  différents  comptoirs  ; 

2°  Le  service  des  paiements  qui  dépassent  10,000  fr.  et  des  recettes  de  plus 
de  200,000  fr. , ou  de  plus  de  400  billets,  lors  même  que  ces  billets  ne  repré- 
sentent pas  200,000  fr. 

3°  Le  paiement  des  bons  délivrés  par  le  chef  du  portefeuille  contre  dépôt  de 
titres  ou  effets  ; 

4°  Les  échanges  ; 

5°  La  centralisation  des  versements  et  des  reversements  de  fonds  non  em- 
ployés, ainsi  que  leur  rentrée  dans  la  resserre  ; 

6°  Les  versements  et  prises  de  fonds  à la  Banque  de  France  et  à l’hôtel  des 
Monnaies. 

1647. — La  distribution  des  fonds  aux  différents  comptoirs  s’effectue  au  vu  : 
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1°  D’un  bulletin  indicatif  des  billets  livrés  à chacun  des  comptoirs  de  dé- 
pense, des  billets  livrés  au  comptoir  central  et  du  solde  qui  doit  rester  dans  la 
resserre,  déduction  faite  de  ces  deux  sorties  ; 

2°  D’un  bulletin  établi  dans  les  memes  conditions  en  ce  qui  concerne  le 
numéraire. 

1648.  — Dès  que  la  distribution  est  terminée,  la  provision  de  billets  du 
comptoir  central  dépassant  les  besoins  de  la  première  partie  delà  journée  1 est 
enfermée  dans  une  caisse  à deux  clés,  dite  : Caisse  du  service  journalier , placée 
sous  la  surveillance  du  sous-chef  de  la  caisse  principale  et  du  sous-chef  du 
contrôle,  dépositaires  de  chacune  des  clés  (voir  art.  1574). 

1649.  — Le  service  des  paiements  qui  dépassent  10,000  fr.  et  des  recettes 
de  plus  de  200,000  fr.  ou  de  400  billets  comprend  trois  subdivisions  : 

1°  Les  billets  ; 

2°  Le  numéraire  ; 

3°  Les  versements  reçus  pour  le  compte  de  la  caisse  des  recettes. 

1650.  — L’agent  chargé  de  la  centralisation  des  billets  ne  doit  pa,s,  autant 
que  possible,  conserver  par  devers  lui  plus  de  500,000  fr. 

Il  inscrit  sommairement  les  opérations  d’entrée  et  de  sortie  et,  après  avoir 
accordé,  en  fin  de  séance,  son  enregistrement  avec  ses  valeurs,  il  en  établit, 
sur  une  fiche,  le  détail  par  nature  de  billets. 

Il  inscrit  le  compte  des  billets  qui,  pour  différents  motifs,  doivent  être  retirés 
de  la  circulation  et  versés  à la  Banque. 

1651.  — L’  agent  qui  s’occupe  pins  particulièrement  du  numéraire  procède 
de  la  même  manière.  Il  inscrit  distinctement  sur  son  carnet  : 

1°  L’argent  et  le  bronze  ; 

2°  Les  pièces  de  10  fr.  et  de  5 fr.  ; 

3°  Les  pièces  de  20  fr. 

1652.  — Tout  paiement  préparé  par  un  de  ces  deux  agents  (billets  ou  es- 
pèces) ne  doit  être  remis  à la  partie  prenante  qu’après  avoir  été  soumis  à une 
contre- vérification . 

1653.  — Deux  agents  désignés  par  le  sous- chef  de  bureau  reçoivent,  pour 
le  compte  des  deux  subdivisions  ci-dessus  et  en  se  contrôlant  mutuellement,  les 
versements  qui  dépassent  400  billets  ou  200,000  fr.  Dès  que  leur  recette  est 
effectuée,  ils  en  font  la  remise  soit  au  comptoir  des  billets,  soit  au  comptoir 
du  numéraire. 

1654.  — Les  bons  à payer  (par  conversion  de  valeurs)  du  portefeuille  sont 


1.  Le  comptoir  central,  qui  ne  payait  autrefois  que  les  mandats  de  50,000  fr.  et  au- 
dessus,  paie  actuellement  à partir  de  10,000  fr.,  mais  les  sorties  de  fonds  sont  atténuées 
par  la  facilité  donnée  au  public  de  demander  des  mandats  de  virement  de  toutes  sommes 
sur  Ja  Banque. 
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transmis  à la  caisse  principale  par  carnet,  comme  les  bons  de  caisse  : ils  sont 
détachés  d’un  livre  à souche  et  visés  par  le  chef  du  portefeuille  et  le  contrôleur 
près  ce  bureau. 

1655.  — Le  service  des  échanges  des  billets  contre  du  numéraire,  demandés 
par  les  trésoriers  des  régiments,  par  les  comptables  des  services  régis  par  éco- 
nomie ou  par  les  comptables  des  divers  ministères  ou  administrations  publiques, 
ainsi  que  le  service  des  paiements  au-dessus  de  10,000 fr.  et  des  bulletins  délivrés 
par  le  portefeuille,  à titre  de  conversions  de  valeurs,  sont  confiés  à deux  agents. 
Le  premier,  eu  rapport  avec  le  public,  reçoit  le  bulletin  d’échange  visé  par  le 
chef  des  recettes  ou  le  sous-chef  de  la  caisse  principale  ; il  en  vérifie  l’exacti- 
tude, s’assure  que  le  nom,  la  qualité  ou  l’adresse  y sont  mentionnés  lisiblement, 
puis  il  reconnaît  les  billets  à échanger  ou  la  somme  portée  au  bon  de  caisse  et 
les  passe,  avec  le  bulletin,  à un  second  agent.  Celui-ci  prépare  le  paiement  en 
espèces,  le  remet  à l’agent  placé  au  guichet,  puis  reconnaît  les  billets  échangés 
et  les  épingle,  s’il  y a lieu,  par  paquets  de  dix. 

Ce  comptoir  annexe  reçoit,  de  la  section  des  billets  et  de  la  section  du  nu- 
méraire, une  provision  dont  il  rend  compte  en  fin  de  séance. 

1656.  — L a séance  terminée,  les  chefs  des  différents  comptoirs  de  recette 
et  de  dépense  versent  au  comptoir  central,  détaillées  sur  une  fiche,  les  sommes 
reçues  ou  non  employées  ainsi  que  leurs  appoints. 

1657.  — Le  chef  des  billets  et  le  chef  du  numéraire  réunissent  ces  fonds  à 
leur  encaisse  dont  l’exactitude  a été  préalablement  constatée  et  établissent  le 
bordereau  à l’aide  duquel  le  caissier  central  et  le  contrôleur  central  recon- 
naissent, chaque  soir,  le  solde  en  caisse. 

1658-  — Un  agent  du  comptoir  central  est  chargé  du  service  des  verse- 
ments et  prises  de  fonds  à la  Banque  de  France  et  à l’hôtel  des  Monnaies. 

11  verse,  le  matin,  à la  Banque,  les  billets  usés  provenant  du  triage  de  la 
veille,  ainsi  que  les  espèces  (or  ou  monnaies  divisionnaires)  dont  l'approvi- 
sionnement dépasse  les  besoins  du  Trésor. 

Il  dépose,  en  même  temps,  les  valeurs  de  portefeuille  que  la  Banque  est 
chargée  de  recouvrer. 

Il  s’assure  que  le  carnet  du  Trésor  est  bien  crédité  de  ces  versements  et 
remises. 

Il  reçoit  de  la  Banque  et  remet  au  chef  des  recettes  les  récépissés  des  tréso- 
riers-payeurs généraux  représentant  leurs  retraits  de  fonds  aux  succursales. 

Il  retire,  en  échange  d’un  reçu  (mandat  blanc  visé  au  contrôle  et  à la  direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds)  que  lui  délivre  le  chef  des  recettes,  les 
espèces  nécessaires  au  service. 

Le  soir,  il  présente  à l’encaissement  les  mandats  de  virement  reçus  dans  la 
journée  et  les  fait  inscrire,  par  la  Banque,  sur  le  carnet  du  Trésor. 

Il  retire  de  l’hôtel  des  Monnaies,  porteur  d’un  récépissé  souscrit  au  nom  de 
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l'agent  comptable,  les  espèces  fabriquées  et  les  rapporte  au  Trésor  ou  les  verse 
à la  Banque. 

Il  remet  à l’agent  comptable  les  pièces  à refondre  et  en  retire  un  reçu. 

A la  Banque  et  à la  Monnaie,  il  pèse  lui-même  les  sacs  d’or  et  d’argent  et 
les  sacoches  de  bronze,  afin  de  s’assurer  que  les  poids  sont  conformes  à ceux 
portés  sur  les  étiquettes. 

Pour  le  comptage  des  billets  qui  sont  d’ailleurs  revérifiés  au  moment  ou  le 
comptoir  central  en  prend  charge,  il  se  fait  aider,  s’il  y a lieu,  par  l’agent  qui 
l’accompagne.  Il  restitue,  aussitôt  que  possible,  à la  Banque  ou  à la  Monnaie, 
les  sacoches  qui  ont  éternises  à sa  disposition. 

Tous  les  transports  de  billets  et  d’espèces  sont  effectués  par  le  fourgon  du 
Trésor  qui  pénètre  dans  la  cour  de  la  Banque  et,  au  Trésor,  arrive  jusqu’à  la 
porte  de  la  resserre  du  comptoir  centrai.  L’agent  de  comptoir  enferme  les 
valeurs  dans  le  coffre  du  fourgon  dont  il  garde  la  clé.  Il  est,  quelle  que  soit  la 
somme,  accompagné  d’un  second  agent  qui  l’assiste  à la  livraison  ou  à la 
réception  des  billets  et  espèces.  Il  leur  est  formellement  interdit  de  s’arrêter  en 
route  et  de  s’écarter  de  l’itinéraire  qui  leur  est  indiqué. 

§5.  — Rapports  des  comptoirs  de  recettes  et  de  dépenses  avec  le 
comptoir  central  ; demandes  de  fonds. 

1659.  — Le  personnel  de  chaque  comptoir  est  composé  d’un  chef  de  comp- 
toir et  d’un  ou  plusieurs  agents. 

Le  chef  des  dépenses,  lorsqu’un  comptoir  dessert  plusieurs  bureaux,  désigne 
le  payeur  chargé  de  faire  alimenter  de  fonds  ce  comptoir. 

Tous  les  soirs,  le  chef  de  comptoir  reçoit,  pour  les  besoins  présumés  de  la 
journée  du  lendemain,  une  demande  de  fonds  qu’il  remet  au  comptoir  central. 
Ces  demandes,  signées  par  le  payeur  et  par  son  adjoint,  sont  renouvelées  pen- 
dant la  séance  sur  l’indication  du  chef  de  comptoir,  chaque  fois  que  le  service 
l’exige.  (A  cet  effet,  le  payeur  chargé  de  ce  soin  doit  se  concerter  avec  ses 
collègues  pour  apprécier  les  besoins  de  leur  comptoir  commun.) 

Chaque  demande  de  fonds  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  400,000  fr.  poul- 
ies comptoirs  des  bureaux  des  dépenses  des  ministères,  de  trésorerie  et  de 
dépôts  de  rentes,  et  150,000  fr.  pour  les  autres  comptoirs  de  la  dette  publique 
(rentes  nominatives,  coupons  au  porteur,  pensions). 

1660.  — Al’  ouverture  du  comptoir  central,  chaque  chef  de  comptoir  doit 
être  accompagné  d’un  agent  de  son  comptoir  pour  recevoir  les  billets  et  le 
numéraire  qui  lui  sont  remis. 

Il  en  donne  reçu  au  bas  de  la  demande  de  fonds.  Le  chef  de  comptoir  recon- 
naît lui  même  les  billets  qui  lui  sont  délivrés,  et  1 agent  qui  1 accompagne 
reconnaît  le  numéraire. 
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Dans  le  cours  de  la  journée,  le  chef  de  comptoir  vient  seul  chercher  les 
billets  nécessaires  pour  son  service  et  les  renferme  dans  un  portefeuille  s’il 
s’agit  d’une  somme  de  10,000  fr.  au  plus  ; mais  s’il  a à recevoir  une  somme 
supérieure  à 10,000  fr.,  il  doit  être  muni  d’une  boîte  et,  dans  ce  cas,  lorsqu’il 
retourne  à son  comptoir,  un  agent  du  comptoir  central  l’accompagne. 

1661.  — Les  comptoirs  de  dépense  paient  directement  au  public  toutes  les 
sommes  inférieures  à 10,000  fr. 

Pour  les  paiements  de  10,000  fr.  et  au-dessus  et  pour  les  paiements  qui 
doivent  donner  lieu  à un  reçu  de  virement  sur  la  Banque  ou  à un  reçu  de  vire- 
ment, soit  sur  la  caisse  des  recettes,  soit  sur  le  portefeuille,  le  bon  de  caisse 
parvient  au  chef  de  comptoir  frappé  d’un  timbre  : Payable  au  comptoir  central 
et  enfermé  dans  un  carnet. 

Il  inscrit  la  somme  à payer  sur  un  livre  de  caisse,  vise  le  carnet  et  le  remet, 
ainsi  que  le  bon  et,  s’il  y a lieu,  les  inscriptions  de  rente  épinglées  au  bon,  au 
gardien  chargé  de  les  transporter  à la  caisse  principale  dans  un  sac  d’où  ils  ne 
doivent  être  extraits  qu’en  présence  du  sous-chef. 

Lorsque  le  carnet  lui  est  rapporté,  il  ne  le  rend  au  payeur  qu’après  s’être 
assuré  que  le  sous-clief  de  la  caisse  principale  a donné  reçu  du  bon. 

Afin  d’éviter  toute  confusion,  lorsque  le  titulaire  d’une  créance  inférieure  à 
10,000  fr.  ne  doit  encaisser  en  espèces  qu’une  portion  de  la  somme,  le 
payeur  délivre,  pour  cette  portion,  un  bon  sur  le  comptoir  du  bureau  et,  pour 
le  surplus,  un  second  bon  payable  par  le  comptoir  central. 

1662.  — Pour  les  effets  et  valeurs  présentés  à l’encaissement  par  le 
bureau  du  portefeuille,  le  chef  de  comptoir  transmet  le  bon  à la  caisse  princi- 
pale. Le  talon  épinglé  au  bordereau  d’encaissement  est  remis  par  le  payeur  au 
sous-clief  chargé  de  centraliser  les  encaissements  dans  les  différents  bureaux 
de  paiement.  La  même  marche  est  suivie  ponr  les  versements  faits  d’office 
(retenues  sur  traitements  ou  pensions)  à la  caisse  des  recettes. 

En  fin  de  séance,  le  bureau  du  portefeuille  et  la  caisse  des  recettes  envoient, 
par  carnet,  les  talons  des  bons  et  les  talons  des  reçus  au  sous-chef  de  la  caisse 
principale  qui,  après  les  avoir  rapprochés  des  bons,  délivre  en  échange  un 
reçu  de  virement  pour  l’ensemble  des  opérations.  Ces  reçus  de  virement  et 
tous  ceux  qu’il  délivre  dans  le  courant  de  la  séance  doivent  être  rognés  à 
l’angle  droit  supérieur,  en  signe  d’annulation,  par  les  chefs  de  comptoir  des 
caisses  de  recettes  ou  par  le  bureau  du  portefeuille  dès  qu’ils  en  ont  fait 
emploi. 

1663.  — S’il  s’agit  d’encaissements  urgents  (mandats  du  ministre  de  l’inté- 
rieur émis  pour  le  service  des  enfants  assistés,  etc.)  dont  le  montant  doit  être 
verse  à la  caisse  des  recettes  au  crédit  des  comptables  des  départements,  les 
lettres  d’avis  d ordonnances  ou  mandats  sont  envoyés  par  le  bureau  central  au 
chef  des  dépenses. 
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Celui-ci  les  distribue  au  bureau  compétent  et  recueille  le  bon  de  caisse,  le 


soumet  au  visa  du  sous-chef  et  du  contrôleur  de  la  caisse  principale,  puis  le 
donne  à la  caisse  des  recettes. 

1664.  — Les  opérations  terminées,  le  chef  de  chaque  comptoir,  accompagné 
d’un  de  ses  agents,  reverse  au  comptoir  central  les  fonds  qu’il  n’a  pas  employés 


bulletins  qui  indiquent  le  chiffre  de  la  dépense  de  chacun  des  bureaux  auxquels 
il  est  attaché.  Ces  bulletins  sont  signés  par  les  payeurs  et  visés  au  contrôle. 

1665.  — Le  comptoir  central,  pour  vérifier  le  chiffre  de  ces  versements, 
établit  la  recette  de  chaque  comptoir  au  moyen  : 

1°  Des  fonds  qu’il  a mis  à sa  disposition  ; 

2°  Des  bons  qu’il  a payés  pour  son  compte  ; 

3°  Des  mandats  et  reçus  de  virement  dont  il  a pris  note. 

Il  établit  la  dépense  par  l’addition  des  bulletins  de  chaque  payeur. 

Le  reste  à reverser  résulte  de  la  différence  entre  la  recette  et  la  dépense. 

1666.  — Les  billets  sont  transportés  comme  il  est  dit  à l’article  1660. 

Les  espèces  sont  transportées  par  un  seul  agent  qui,  s’il  a plus  de  deux  sacs, 

doit  les  enfermer  dans  une  sacoche. 

1667.  — Les  comptoirs  de  recette  font  leurs  versements  de  fin  de  journée 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  comptoirs  de  dépense.  Pendant  la  séance, 
ils  ne  sont  pas  seulement  tenus  de  faire  des  versements  partiels  à la  caisse  prin- 
cipale toutes  les  fois  que  leur  encaisse  dépasse  400,000  fr.  *,  ils  doivent  encore 
déférer  aux  demandes  que  peut  leur  adresser  cette  caisse  si  elle  juge  inoppor- 
tun de  retirer  des  fonds  de  la  Banque  ou  même  de  sortir  des  billets  de  la 
resserre. 

Le  chef  de  comptoir  doit  toujours  exiger  que  les  remises  qu’il  effectue  au 
comptoir  central  soient  reconnues  en  sa  présence.  Il  verse  les  billets  épinglés 
par  dizaine,  les  sacs  d’or,  de  pièces  de  5 fr.  et  de  monnaie  d’argent  sont  livrés 
ensachés  comme  suit  : 

En  pièces  de  20  fr.,  vingt  rouleaux  de  1,000  fr.  chaque  -, 


quarante  rouleaux  de  pièces  de  50  centimes. 

Chaque  rouleau  porte  l’indication  delà  somme  contenue  et  la  signature,  soit 
du  comptable,  soit  de  l’agent  qui  P a confectionné. 

Les  chefs  de  comptoir  de  recettes  justifient,  en  fin  de  seance,des  versements 
ainsi  effectués  au  cours  de  la  séance,  au  moyen  des  reçus  vises  au  contrôle 
que  leur  a délivrés  la  caisse  principale. 


et  remet,  à l’appui  de  son  compte,  une  feuille  de  reversement  renfermant  des 


10  fr.,  vingt  rouleaux  de  500  fr.  chaque; 

5 fr.,  dix  rouleaux  de  500  fr.  chaque  ; 

5 fr.  (argent),  deux  cents  écus  non  séparés  par  rouleaux  ; 


En  monnaies  divisionnaires,  vingt  rouleaux  de  pièces  de  2 fr.  et  de  1 fr.  ou 
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§ 6.  — Service  intérieur  des  comptoirs  de  recette  et  de  dépense. 

1668.  — Les  agents  doivent  suivre  les  instructions  que  leur  donne  le  chef 
de  comptoir  qui  veille  à ce  qu’ils  remplissent  toutes  leurs  obligations,  à ce 
qu’ils  ne  déposent  devant  eux  les  billets  et  le  numéraire  qu’en  faibles  quantités 
et  enferment  le  reste.  Us  doivent,  s’ils  sont  obligés  de  se  déplacer,  avoir  la 
précaution  de  fermer  leurs  tiroirs  et  leurs  guichets  afin  de  se  protéger  contre 
toute  tentative  de  soustraction  de  la  part  du  public  avec  lequel  il  leur  est  dé- 
fendu d’engager  des  conversations,  non  plus  qu’avec  les  employés  des  bureaux 
voisins.  Si  une  affaire  exige  leur  présence  hors  du  ministère,  iis  ne  doivent, 
sous  aucun  prétexte,  le  quitter  avant  que  le  chef  de  bureau  ait  pourvu  à leur 
remplacement. 

L’entrée  d’un  comptoir  est  interdite,  pendant  le  service,  à toute  personne 
étrangère  à ce  comptoir. 

1669.  — Le  chef  de  comptoir  répartit,  entre  chacun  de  ses  agents,  le  numé- 
raire qu’il  a reçu  ; il  conserve  les  billets.  Il  doit  toujours  effectuer  les  paie- 
ments dans  les  coupures  qui  lui  sont  demandées.  Si  l’une  d’elles  ne  figure  pas 
dans  l’approvisionnement  du  comptoir,  il  invite  la  partie  à s’adresser  au  sous- 
clief  de  la  caisse  principale. 

Il  mentionne,  sur  chaque  bon  de  caisse,  le  montant  des  billets  remis.  L’a- 
gent placé  au  guichet  y ajoute,  au-dessous  de  cette  somme,  le  numéraire, 

1670.  — L’a  gent  de  comptoir  en  rapport  avec  le  public  reçoit  de  chaque 
bureau  les  bous  décaissé  qu’il  communique  au  chef  de  comptoir.  Si  la  somme 
à payer  atteint  100  fi\,  ce  dernier,  après  s’être  assuré  que  les  bons  sont  datés, 
signés  'par  le  payeur  spécialement  accrédité  et  par  le  payeur  adjoint , que  la 
somme  en  toutes  lettres  est  bien  la  même  que  la  somme  en  chiffres,  et,  s’il 
s agit  d arrérages  de  titres  nominatifs  (rentes,  pensions,  cautionnements  ou 
valeurs  du  Trésor),  que  les  titres  dont  le  nombre  est  indiqué  sur  le  bon  y sont 
bien  joints,  prend  les  billets  nécessaires  à chaque  paiement  et  les  met,  avec 
le  bon  et  les  titres,  a la  disposition  de  son  agent.  Ce  dernier  prépare  le  numé- 
raire nécessaire  pour  compléter  le  paiement  et  ajipelle  la  partie  par  son  nom. 
La  p ai tie  est  tenue,  en  remettant  a l’agent  le  talon  du  bon,  de  lui  indiquer  la 
somme  qu’elle  réclame. 

Api  es  avoir  reçu  le  talon  du  bon,  l’agent  de  comptoir  reconnaît  les  billets 
de  banque  dont  se  compose  le  paiement  et  les  met  de  côté,  il  détache  les  titres 
épinglés  au  bon  de  caisse,  les  compte  un  à un,  demande  au  rentier  ou  au 
pensionnaire  le  nombre  de  titres  qu’il  a à recevoir  et  les  lui  restitue. 

Il  épingle  ensuite  le  bon  et  son  talon,  rapproche  le  numéro  d’ordre,  s’assure, 
s il  existe  un  chiffre  surchargé,  que  la  surcharge  est  approuvée  par  le  payeur 
et  par  le  payeur  adjoint,  fait  son  paiement  et  timbre  le  bon  du  mot  : Payé . 


417 


BUREAU  DES  RECETTES  EN  NUMERAIRE,  ETC. 

1671.  — Dans  les  comptoirs  qui  desservent  les  huit  séries  de  rentes  nomi- 
natives et  les  bureaux  de  pensions,  aucun  paiement  ne  doit  être  effectué  au 
vu  d’un  bon  de  caisse  auquel  ne  serait  joint  aucun  titre. 

Il  est  formellement  interdit  aux  agents  de  comptoir  de  payer  un  bon  de 
caisse  à une  personne  autre  que  celle  au  nom  de  qui  ce  bon  est  établi. 

Un  bon,  au  nom  d’un  employé  du  bureau  que  dessert  le  comptoir,  ne  peut 
être  payé  qu’avec  le  visa  du  chef  des  recettes. 

1672.  — Les  bons  payés  pendant  la  journée,  y compris  ceux  dont  le  paie- 
ment a été  effectué  par  le  comptoir  central,  sont  remis,  le  soir,  par  le  comptoir, 
à chacun  des  payeurs  qui  les  ont  délivrés.  Avant  d’en  opérer  la  restitution, 
l’agent  de  comptoir  s’assure  que  chacun  d’eux  a bien  été  frappé  du  timbre  : 
Payé. 

1673.  — Pour  faciliter  l’établissement  des  comptes  partiels  de  la  journée, 
chaque  chef  de  comptoir  enregistre,  par  agent  de  comptoir  et  par  nature 
d’espèces,  les  fonds  qu’il  distribue. 

Les  colonnes  de  billets  représentent  ceux  qui  sont  remis  aux  parties  pre- 
nantes et  pour  lesquels  les  agents  de  comptoir  ne  sont  que  des  intermédiaires. 

Il  va  sans  dire  qu’avant  de  remettre  ces  billets,  ils  doivent  les  compter. 

En  fin  de  séance,  le  chef  de  comptoir  indique  aux  payeurs  le  montant  de  sa 
dépense.  Us  lui  font  connaître  si  le  chiffre  est  conforme  à celui  qui  résulte  de 
leurs  écritures.  Il  s’accorde  également  avec  les  agents  de  comptoir  qui  détien- 
nent le  numéraire,  puis  il  établit  la  somme  qu’il  doit  reverser.  Ce  reversement 
(voir  art.  1664)  comprend  : 

1°  Le  solde  des  billets  et  le  numéraire  ; 

2°  Un  sac  d’appoint  (monnaies  divisionnaires  et  bronze)  qui,  pour  la  facilité 
du  service,  est  rendu  le  lendemain  dans  l’état  oii  il  a été  livré  la  veille. 

La  vérification  des  différents  sacs  d’appoint  des  comptoirs  de  recettes  et  de 
dépenses  a lieu  chaque  fois  qu’elle  est  exigée,  soit  par  le  contrôleur  central 
ou  ses  délégués,  soit  par  le  chef  des  recettes. 

Les  agents  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  confondre  leur  argent  avec 
celui  du  Trésor. 

1674.  — Dans  les  comptoirs  de  recettes,  l’agent  en  rapport  avec  le  public 
reçoit,  de  la  partie,  le  talon  qui  a été  détaché  du  bulletin  de  versement  et  qui 
contient  le  détail  des  billets  et  espèces.  11  vérifie  les  nombres  et  sommes  portes 
sur  ce  talon,  reconnaît  le  numéraire  qu’il  conserve  par  devers  lui,  puis  les  bil- 
lets qu’il  remet  au  chef  de  comptoir  en  même  temps  que  le  talon  du  bulletin 
de  versement  sur  lequel  il  a apposé  son  visa. 

Le  chef  du  comptoir  contrôle  l’exactitude  du  talon  (vérification  des  multi- 
ples et  addition  des  sommes),  fait  le  compte  des  billets,  en  enregistre  le  nombre 
sur  son  carnet  et  passe  au  sous-chef  de  bureau  le  talon  sur  lequel  il  a appose 
le  mot  Encaissé  et  son  paraphe. 
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1675.  En  fin  de  séance,  le  chef  de  comptoir  réunit  et  totalise  les  éléments 

de  sa  recette  (billets,  espèces,  mandats  sur  la  Banque  versés  par  les  particuliers, 
reçus  du  comptoir  central  pour  les  versements  partiels  effectués,  soit  par  le 
comptoir  des  recettes  dans  le  courant  de  la  journée,  soit  par  les  payeurs  des 
dépenses  des  différents  bureaux). 

Après  accord  avec  les  bureaux  qu’il  dessert,  il  établit  sa  situation. 

1676.  — Si  l’agent  constate,  dans  un  versement,  la  présence  d’un  billet 
altéré  (composé  de  moitiés  différentes),  falsifié  ou  dont  la  sincérité  semble 
douteuse,  il  en  exige  le  remplacement  et,  si  la  partie  n’est  pas  en  mesure,  il  le 
fait  déduire  du  bordereau.  Il  retient,  dans  les  deux  cas,  le  billet  falsifié,  y 
inscrit  le  nom  de  la  partie  qui  le  lui  a remis  et  le  dépose,  accompagné  par 
elle,  entre  les  mains  du  chef  des  recettes. 

Quant  aux  pièces  d’or  ou  d’argent  fausses  ou  frauduleusement  altérées,  il  les 
cisaille  et  les  rend  en  cet  état  à l’intéressé,  après  en  avoir  référé,  s’il  y a lieu, 
au  chef  de  bureau. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  légères,  l’article  861  indique  la  tolérance  de 
fabrication  et  de  frai. 

4677.  — Le  comptoir  installé  dans  le  bureau  du  portefeuille  (service  des 
achats  de  rentes)  procède  comme  les  autres  comptoirs  de  recette. 

La  séance  terminée,  les  agents  munis  d’un  bulletin  de  versement  établi  par 
le  chef  du  portefeuille  et  visé  au  contrôle,  versent  le  total  des  dépôts  de 
fonds  de  la  journéee  à la  caisse  des  recettes  qui  en  délivre  récépissé. 

Si  la  somme  déposée  par  un  acheteur  est  insuffisante  pour  couvrir  le  mon- 
tant de  l’opération,  le  complément  est  reçu,  au  moment  du  règlement  et  de 
la  livraison  des  titx%es,  dans  les  memes  conditions  que  le  versement  primitif. 

Si,  au  contraire,  il  y a un  excédent  à rembourser,  le  paiement  en  est  fait  à 
la  partie  prenante. 

Le  montant  des  ventes  de  rentes  est  payé  par  le  bureau  des  dépenses  de 
trésorerie.  Toutefois,  lorsqu'il  s’agit  d’un  arbitrage  (vente  d’une  valeur  pour 
en  acheter  une  autre),  la  régularisation  de  l’opération  se  fait  tout  entière  au 
bureau  du  portefeuille  et  le  comptoir  acquitte  la  différence  entre  le  prix  de  la 
vente  et  celui  de  l’achat. 

Le  montant  du  prix  de  vente  étant  payé  pour  le  compte  du  bureau  de  tréso- 
rerie auquel  les  pièces  sont  transmises  en  fin  de  séance,  ce  bureau  délivre  un 
bon  de  caisse  payable  par  le  comptoir  central  au  comptoir  du  portefeuille  qui 
se  trouve  ainsi  couvert,  puisque  le  virement  représente  le  montant  de  l’achat 
et  l’excédent  remboursé  à la  partie. 


BUREAU  DES  RECETTES  EN  NUMÉRAIRE,  ETC. 


419 


§7.  — Service  du  préposé  au  paiement  des  mandats 
d’indemnité  de  route. 


1678.  — Ce  service  est  confié  aux  agents  dont  le  traitement  est  inférieur  à 

2.000  fr.  Us  sont  envoyés  à l’Intendance  à tour  de  rôle,  pendant  un  trimestre. 
L’agent,  le  jour  où  il  entre  en  fonctions,  reçoit,  en  numéraire,  une  avance  de 

5.000  fr.1.  Il  assiste  à l’inventaire  du  mobilier  et  à la  vérification  de  caisse  et 
signe  le  procès-verbal  qui  constate  son  installation. 

Chaque  matin,  avant  de  se  rendre  à son  poste,  il  se  présente  au  comptoir 
central,  où  il  dépose  les  mandats  payés  la  veille  et  renfermés  dans  un  borde- 
reau dont  le  montant  lui  est  payé  sur  l’appoint  du  comptoir. 

1679.  — Les  mandats  n’ayant  pas  été  reconnus  au  moment  du  paiement, 
le  chef  du  comptoir  central  les  transmet,  dès  le  début  de  la  séance,  au  payeur 
des  dépenses  de  la  guerre  qui  le  couvre,  par  un  bonde  caisse,  du  montant  des 
mandats  admis.  Les  mandats  irréguliers  sont  remis  le  lendemain,  comme  es- 
pèces, à l’agent  de  comptoir  qui  est  tenu  d’en  poursuivre  la  régularisation. 

1680.  — Le  préposé  s’assure  avec  d’autant  plus  de  soin  de  la  sincérité  du 
mandat  (signature,  cachet  de  l’intendant)  que,  pour  ce  service,  l’ordonnateur 
est  exceptionnellement  dispensé  d’envoyer  au  payeur  un  bordereau  d’émission 
(Décision  du  ministre  de  la  guerre  du  17  janvier  1885). 

Il  vérifie  si  chaque  mandat  est  bien  émis  dans  le  département  de  la  Seine, 
s’il  est  daté  du  jour  de  la  présentation  ou  de  la  veille  et  si  la  somme  en  chiffres 
et  la  somme  en  lettres  sont  conformes  au  mandatement  inscrit  sur  la  feuille  de 
route y et  retire,  s’il  y a lieu,  l’acquit  de  la  partie.  Après  avoir  examiné  si  la  partie 
est  bien  le  titulaire  ou,  dans  le  cas  contraire,  si  elle  est  dûment  accréditée 
(voir  art.  519  à 521),  ou  si  elle  est  porteur  d’une  autorisation  visée  par  le 
chef  des  dépenses,  il  frappe  du  timbre  Payé  la  feuille  de  route  et  le  mandat, 
et  en  remet  le  montant  qu’il  enregistre,  ainsi  que  le  numéro,  sur  son  journal. 

1681.  — A la  fin  de  la  séance,  il  déduit  sa  dépense  du  solde  de  la  veille 
cumulé,  le  cas  échéant,  avec  l’avance  qu’il  a reçue  dans  la  journée  et  il  rap- 
proche ce  chiffre  de  son  numéraire.  Il  établit  en  outre,  chaque  jour,  un  borde- 
reau dans  lequel  il  enferme  les  mandats  payés. 

Le  total  des  bordereaux  payés  et  le  numéraire  disponible  doivent  toujours 
représenter  le  montant  de  l’avance. 

1682.  — Dès  que  l’agent  constate  que  sa  réserve  n’est  plus  suffisante  pour 
assurer  le  service,  il  envoie,  par  un  planton,  au  bureau  central,  ses  mandats 


1.  Si  la  somme  de  5,000  fr.  était  jugée  insuffisante,  une  avance  complémentaire  pour- 
rait être  faite  sur  la  demande  du  sous-intendant  militaire.  Dans  ce  cas,  Pagent  de  comptoir 
effectue  le  remboursement  de  l’avance  complémentaire,  dès  qu’elle  n’est  plus  nécessaire. 
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récapitulés  sur  les  bordereaux  désignés  ci-dessus,  enregistrés  sur  un  carnet 
spécial  et  enfermés  dans  un  portefeuille. 

Cet  envoi  doit  parvenir,  avant  trois  heures,  au  bureau  central.  Il  en  donne 
reçu  sur  le  carnet  et  prévient  le  chef  des  recettes  qui  fait  porter  immédiate- 
ment des  fonds  à l’agent  de  comptoir. 

§8.  — Brigade  (Encaissement  et  acceptation  d’effets;  comptage  de 
monnaies;  service  des  envois  de  fonds  dans  les  départements  et 
les  colonies). 

1683.  — Les  agents  qui  ne  sont  pas  attachés  aux  différentes  caisses  en  rap- 
port avec  le  public  forment  une  brigade  chargée  des  travaux  que  nécessitent 
la  préparation  des  expéditions  dans  les  départements  et  les  colonies,  le  comp- 
tage et  la  mise  en  rouleaux  des  monnaies  divisionnaires,  la  présentation  à l’ac- 
ceptation des  effets  de  commerce  sur  Paris  remis  par  les  trésoriers  généraux  et 
enfin  le  recouvrement  des  effets  que  la  Banque  de  France  ne  se  charge  pas 
d’encaisser. 

1684.  — Lorsqu’il  y a lieu  d’expédier  un  envoi  de  fonds,  le  chef  ou  le  sous- 
chef  de  la  brigade  reçoit  du  comptoir  central  les  espèces  dont  se  compose  l’en- 
voi ; s’il  s’agit  de  pièces  d’or,  le  contenu  de  chaque  sac  est  pesé  à me  dans  une 
balance  de  précision  et  à un  gramme  près,  puis,  une  deuxième  fois,  après  avoir 
été  enfermé  dans  le  sac.  S’il  s’agit  d’écus  ou  de  monnaies,  il  n’est  procédé 
qu’à  la  seconde  pesée.  Ce  pesage  se  fait  avec  une  balance  ordinaire  et  à cinq 
grammes  près  seulement. 

Le  poids  doit  être  inscrit  avec  le  plus  grand  soin  sur  l’étiquette  qu’en  cas 
de  différence  le  comptable  destinataire  est  tenu  de  produire  à l’appui  de  sa 
réclamation. 

Chaque  sac  doit  en  outre  porter  le  numéro  d’ordre  sous  lequel  il  a été  ins- 
crit au  procès-verbal  signé  contradictoirement  par  le  chef  des  recettes  et  le  dé- 
légué du  contrôle. 

1685.  — Tous  les  envois  à destination  des  colonies  sont  enfermés  dans  des 
barils  ; pour  les  départements,  les  envois  sont  expédiés  dans  des  sacoches. 

Les  barils  et  les  sacoches  doivent  porter  l’empreinte  à la  cire  des  cachets 
de  la  caisse  et  du  contrôle.  Les  ficelles  dont  les  deux  extrémités  sont  réunies 
par  un  plomb  et  sur  lesquelles  sont  apposés  ces  cachets  doivent  être  disposées 
de  telle  sorte  qu’il  soit  impossible  de  les  détacher  sans  briser  au  moins  un  des 
cachets. 

1686.  — Les  deux  agents  qui  escortent  l’envoi  jusqu’à  son  arrivée  à la 
gare,  doivent  assister  au  chargement  et  au  déchargement  des  colis  et  ne  quit- 
ter ensemble  la  voiture  sous  aucun  prétexte.  Un  d’eux  remet  au  bureau  des 
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expéditions  la  lettre  d’avis,  le  bordereau  de  chargement  à l’adresse  de  l’admi- 
nistration du  chemin  de  fer  et,  s’il  y a lieu,  les  connaissements  exigés,  pour 
les  envois  à destination  des  colonies,  par  la  compagnie  des  services  maritimes. 

Ils  rapportent  au  chef  des  recettes,  le  jour  même  de  l’envoi,  le  reçu  revêtu 
de  la  signature  et  du  cachet  du  représentant  de  la  compagnie. 

Lorsque  l’envoi  est  trop  considérable  et  que  la  compagnie  doit  le  faire  pren- 
dre au  Trésor,  l’agent  va  déposer,  la  veille,  les  procès-verbaux  et  le  reçu  que 
rapporte  le  camionneur  chargé  d’enlever  les  colis. 

1687.  — La  brigade  vérifie,  pour  le  compte  du  comptoir  central,  les  verse- 
ments en  espèces  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  des  banquiers  avant  de 
les  mettre  en  rouleaux  (or  et  monnaies  divisionnaires)  ou  en  sacs  (écus)  ; elle 
fait  le  tri  des  pièces  à démonétiser,  des  pièces  étrangères  n’ayant  pas  cours  et 
des  pièces  altérées. 

Chaque  rouleau  doit  porter  la  somme  enfermée  et  le  nom  de  l’agent  qui  l’a 
confectionné. 

Sur  les  sacs  d’argent,  une  étiquette,  prise  par  la  corde  du  sac,  porte  la  somme 
et  le  poids  du  contenu,  ainsi  que  la  signature  de  l’agent.  Enfin,  si  la  somme 
versée  est  en  or,  les  poids  à nu  et  en  sac  sont  inscrits  sur  l’étiquette. 

1688.  — Les  effets  de  commerce  à présenter  à l’acceptation  sont  remis, 
chaque  jour,  détaillés  sur  un  bordereau,  au  chef  de  la  brigade.  Chacun  des 
agents  auxquels  il  les  distribue  enregistre,  sur  son  carnet,  les  effets  (numéro 
d’ordre  du  portefeuille,  nom  et  adresse  du  tiré,  somme).  Au  vu  de  ces  carnets, 
le  chef  de  la  brigade  suit  sommairement  le  compte  de  chaque  agent  (solde  de 
la  veille,  entrée,  sortie,  solde  du  jour)  ; il  accorde  son  solde  avec  la  caisse 
principale. 

Lorsqu’une  partie  n’accepte  pas,  séance  tenante,  un  effet,  l’agent  lui  fait 
apposer  sa  signature  sur  un  bulletin  dont  le  talon  reste  épinglé  à l'effet  con- 
servé en  dépôt  par  elle.  Il  rapporte  au  Trésor  ce  bulletin.  Si  le  tiré  se  refuse 
à signer  le  reçu,  il  lui  est  donné  communication  des  motifs  qui  justifient  l’exi- 
gence du  Trésor  (art.  1740),  et  si,  après  en  avoir  pris  connaissance,  il  persiste 
dans  son  refus,  l’agent  de  comptoir  rapporte  l’effet  non  accepté. 
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CHAPITRE  IV 


BUREAU  DU  PORTEFEUILLE 


1689.  — De  bureau  du  portefeuille  comprend  deux  sections  : 

La  section  des  valeurs  actives  ; 

La  section  des  valeurs  inactives  en  dépôt. 

1690.  — Il  opère  les  entrées  et  les  sorties  des  titres  et  effets  du  Trésor,  soit 
contre  récépissés  visés  au  contrôle,  soit  par  conversion  réciproque  des  effets  et 
du  numéraire.  Les  conversions  de  valeurs  se  font  au  moyen  de  virements  avec 
la  caisse  principale,  visés  au  contrôle  central. 

1691.  — Les  valeurs  dont  le  mouvement  constitue  le  service  du  portefeuille 
peuvent  se  grouper  dans  les  cinq  divisions  suivantes  : 

Effets  sur  Paris  ; 

Effets  sur  le  caissier  central  ; 

Effets  sur  les  départements  ; 

Valeurs  représentatives  d’avances  en  numéraire; 

Valeurs  inactives  en  dépôt. 

Les  effets  sur  Paris  se  réalisent  en  numéraire  ; ils  sont  presque  toujours  à 
des  échéances  fixes  et  rigoureuses. 

Les  effets  sur  le  caissier  central  ne  sont  réalisés  en  numéraire  que  par  une 
sorte  de  fiction  et  uniquement  pour  l’uniformité  et  le  bon  ordre  du  service. 

Les  effets  sur  les  départements,  sauf  les  cas  exceptionnels  d’escompte,  ne 
séjournent  à la  Caisse  centrale  qu’à  titre  de  dépôt  provisoire  et  n’y  donnent 
lieu  qu’à  un  simple  mouvement  d’écritures. 

Les  valeurs  représentatives  d’avances  en  numéraire  garantissent  et  justifient, 
vis-à-vis  des  départements  ministériels  ou  des  correspondants  du  Trésor,  le 
droit  au  remboursement  des  sommes  dépensées  en  vue  d’une  nécessité  particu- 
lière du  service. 

Les  valeurs  inactives  en  dépôt  correspondent  à des  opérations  d’ordre  sans 
influence  sur  la  situation  du  Trésor. 


§ 1-  — Attributions  du  chef  et  du  sous-chef  de  bureau. 

1692.  — Le  chef  du  bureau  a la  garde  de  toutes  les  valeurs  qui  forment  le 
solde  du  portefeuille  du  Trésor.  Il  ne  quitte  son  cabinet  qu’après  avoir  enfermé 
dans  sa  caisse  courante  les  clés  des  coffres-forts  et  des  armoires  qui  contiennent 
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les  valeurs  et  les  livres  sur  lesquels  sont  inscrits  les  numéros  des  titres  au  por- 
teur déposés  contre  certificats  nominatifs.  Les  coffres  dans  lesquels  sont  enfer- 
més les  titres  au  porteur  ont  deux  serrures  ; la  clé  de  Tune  est  conservée  par 
le  contrôleur  central. 

En  fin  de  séance,  le  chef  du  portefeuille  s’assure  que  la  porte  réservée  au 
jDublic  est  fermée;  il  en  conserve  la  clé.  Il  fait  remettre  au  caissier  central 
la  clé  de  la  grille  placée  devant  la  porte  réservée  au  personnel  du  "bureau. 

1693.  — Chaque  matin,  le  chef  de  bureau  constate  la  présence  des  em- 
ployés et  remet  à ses  principaux  collaborateurs  les  clés  des  armoires. 

1694.  — Dès  que  le  bureau  central  a dépouillé  le  courrier,  il  envoie,  dans 
un  portefeuille  fermant  à clé,  les  effets  et  valeurs  et  les  bordereaux  sur  les- 
quels ils  sont  détaillés.  Le  chef  examine  sommairement  ces  bordereaux,  s’as- 
sure qu’ils  sont  établis  conformément  aux  instructions,  arrêtés  en  toutes 
lettres  et  signés  par  le  comptable  expéditeur.  Il  compte  les  titres  au  porteur, 
voit  s’ils  sont  inscrits  sur  le  bordereau  pour  leur  valeur  et,  s’il  s’agit  de  titres 
munis  de  coupons,  vérifie  si  le  nombre  de  coupons  adhérents  au  titre  con- 
corde bien  avec  les  échéances  indiquées  sur  le  bordereau. 

1695.  — U prend  note  des  valeurs  non  échues  et  de  celles  dont  rencaisse- 
ment est  soumis  à une  vérification  préalable,  notamment  de  celles  auxquelles 
sont  jointes  des  pièces  contentieuses. 

Le  pointage  des  effets  et  valeurs  est  effectué  sous  ses  yeux  et  il  y fait  apposer 
un  timbre  humide  : Portefeuille  du  Trésor.  Il  examine  si  les  envois  sont  bien 
expédiés  conformément  aux  règles  tracées  aux  comptables  par  l’instruction  gé- 
nérale de  1859,  par  les  circulaires  du  Mouvement  général  des  fonds  et  de  la 
Comptabilité  publique  et  par  les  lettres  communes  (Compt.  publ.  23  juin  1S87) 
que  cette  direction  adresse  aux  trésoriers  généraux  au  sujet  de  mesures  transi- 
toires ou  de  dispositions  qu’elle  ne  juge  pas  utile  d’insérer  dans  ses  circulaires. 

Il  rédige  les  observations  que  peuvent  nécessiter  les  irrégularités  relevées 
dans  les  envois  des  trésoriers  généraux,  tant  sur  les  bordereaux  que  sur  les 
endos  des  valeurs. 

Si,  par  suite  d’une  erreur  d’addition  ou  d’inscription  sur  le  bordereau,  un  effet 
a été  compris  pour  une  somme  moindre  ou  plus  élevée  que  sa  valeur  réelle,  le 
compte  du  comptable  est  crédité  ou  débité  de  la  différence  et  une  note  expli- 
cative est  jointe,  soit  au  récépissé  complémentaire,  soit  à l’avis  de  débit  envoyé 
au  comptable. 

1696.  — Le  chef  du  portefeuille,  après  avoir  transmis  à son  principal  colla- 
borateur les  bordereaux  et  les  valeurs,  examine  les  lettres  que  lui  a communi- 
quées le  bureau  central  et  indique,  sur  un  bulletin,  la  suite  qu’il  convient  de 
donner  à chaque  affaire. 

1697.  — Il  signe,  au  vu  des  feuilles  d’entrée  préparées  par  les  employés 
préposés  aux  différents  services,  les  récépissés  à envoyer  aux  comptables  et  les 
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soumet  au  visa  du  contrôle,  puis  il  extrait  ceux  qui  doivent  être  retenus  jusqu’à 
ce  que  les  valeurs  aient  été  encaissées.  En  annexant  les  récépissés  à celles  des 
valeurs  dont  il  n’a  pu  opérer  l’encaissement,  il  examine  la  régularité  des  notes 
de  rejet  établies  par  les  payeurs. 

1698.  — U s’  assure,  chaque  jour,  de  la  réalisation  des  effets  qui  n’étaient 
pas  encore  échus  au  moment  de  leur  arrivée  à la  Caisse  centrale  et  de  ceux 
qui,  bien  qu’échus,  ne  peuvent  être  encaissés  qu’après  examen,  par  le  bureau 
des  dépenses,  des  pièces  qui  les  accompagnent. 

1699-  — Dès  que  les  employés  préposés  aux  services  des  effets  sur  Paris, 
des  traites  de  douanes,  des  obligations  de  redevables  des  contributions  indi- 
rectes et  des  traites  de  coupes  de  bois  ont  établi  les  feuilles  d’entrée  et  les  car- 
nets d’échéance  , ils  remettent  les  valeurs  au  chef  du  portefeuille  qui  les 
compte,  s’assure  que  l’échéance  indiquée,  en  encre  rouge , à la  partie  supérieure 
est  bien  exacte,  et  classe  chaque  nature  de  valeurs  dans  des  casiers  à compar- 
timents correspondant  aux  diverses  échéances. 

Il  vérifie  l’échéance  des  effets  à livrer  à la  Banque  pour  être  encaissés,  les 
compte  et  signe  le  relevé  sommaire  qui  indique  le  montant  de  chaque  nature 
de  valeurs. 

1700.  — Le  chef  du  portefeuille  autorise  les  dépôts  de  valeurs  à recouvrer 
dans  les  départements  ou  les  colonies.  Il  ne  reçoit  l’acquit  des  parties  qu’après 
qu’elles  ont  établi  leur  identité  et,  si  les  pièces  qu’elles  présentent  pour  l’éta- 
blir lui  semblent  insuffisantes,  il  en  réfère  au  caissier  central.  Si  les  mandats 
sont  délivrés  au  nom  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  sociétés  de  crédit  ou 
autres,  il  envoie  le  titulaire  du  mandat  ou  son  représentant  dûment  accrédité 
soumettre  au  visa  du  bureau  des  dépenses  la  référence  aux  pièces  justificatives 
produites  par  lui  à la  Caisse  centrale,  lors  du  premier  paiement. 

Lorsque  la  valeur  à recouvrer  dépasse  10,000  fr.,  il  ne  l’accepte  qu’avec 
l’autorisation  du  Mouvement  général  des  fonds. 

1701.  — Il  signale  aux  receveurs  des  domaines,  chargés  de  l’administra- 
tion des  successions  en  déshérence,  les  difficultés  qui  se  produisent  au  sujet 
du  recouvrement  des  arrérages  de  valeurs  ; il  s’assure  que  ces  comptables  ont 
bien  accusé  réception  de  l’avis  qui  leur  a été  donné  de  ces  difficultés. 

1702.  — Il  veille  à ce  que  les  bordereaux  d’envoi  de  valeurs  dressés  par  les 
comptables  soient  classés  chaque  jour,  à ce  que  les  employés  ne  conservent 
par  devers  eux  que  les  documents  qui  leur  sont  indispensables,  et  à ce  que  les 
bordereaux,  relevés,  déclarations,  etc.,  ne  soient  déposés  dans  les  archives  du 
bureau  qu’après  avoir  été  enfermés  dans  une  chemise  contenant  les  indications 
nécessaires  en  cas  de  recherches. 

1703.  — Les  bordereaux  d’envoi  des  trésoriers  généraux  sont  classés  par 
departement,  à l’exception  de  ceux  qui  concernent  les  valeurs  représentatives 
(acquits  divers).  Ces  bordereaux  doivent  rester  classés  par  journée  à la  dispo- 
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sition  du  Mouvement  général  des  fonds  qui  a besoin  de  les  consulter  au  mo- 
ment du  règlement  trimestriel  des  comptes  courants. 

Le  bureau  du  portefeuille  garde  dans  ses  archives  les  documents  de  l’année 
précédente  et  de  l’année  courante. 

1704.  — Le  sous-clief  de  bureau  extrait,  chaque  matin  , des  coffres-forts 
les  valeurs  au  porteur  que  les  déposants  doivent  retirer  dans  la  journée.  Elles 
restent  enfermées  dans  la  caisse  de  service,  à la  disposition  du  chef  de  la  sec- 
tion des  valeurs  inactives.  Il  reconnaît,  concurremment  avec  le  chef  de  bureau, 
les  effets  et  les  valeurs  parvenus  par  le  courrier  et  en  fait  la  distribution. 

Il  vérifie  les  feuilles  d’entrée  et  de  sortie,  ainsi  que  les  récépissés  préparés 
par  les  deux  sections,  et  tient  un  compte  sommaire  des  mouvements  de  valeurs 
qui  lui  permet  de  reconnaître  l’exactitude  des  soldes. 

Il  vérifie  également  les  envois  de  titres  et  valeurs  à destination  des  départe- 
ments . 

Il  surveille  les  travaux  qu’exigent  l’émission  des  certificats  nominatifs  do 
dépôt  de  valeurs  du  Trésor  au  porteur,  des  récépissés  de  titres  déposés  par 
les  receveurs  de  domaines,  ainsi  que  le  détachement  et  la  mise  en  recouvre- 
ment des  coupons  échus. 

Pendant  les  derniers  jours  de  chaque  dizaine,  le  chef  de  bureau  pouvant 
suffire  à toutes  les  exigences  de  son  service,  le  sous-chef  dirige,  alternative- 
ment, une  des  sections. 

§ 2.  — Attributions  du  chef  de  la  section  des  valeurs  actives. 

1705.  — Le  chef  de  la  section  des  valeurs  actives  tient  les  carnets  d’échéan- 
ces et  les  carnets  de  soldes  des  valeurs  ci-après  : 

Effets  de  commerce  sur  Paris  ; 

Traites  de  douanes  (Paris,  départements)  ; 

Obligations  de  redevables  des  contributions  indirectes  (Paris,  départements)  ; 

Traites  d’octroi  de  mer  ; 

Traites  d’adjudicataires  de  coupes  de  bois. 

1706.  — Il  compte  les  effets,  s’assure  de  la  régularité  des  bordereaux  qui, 
pour  les  envois  de  traites  de  douanes  et  d’obligations  de  redevables  des  contri- 
butions indirectes,  doivent  être  certifiés  par  le  directeur  ou  le  sous-directeur 
chef  de  service. 

1707.  — Après  avoir  examiné  si  les  effets  sur  Paris  et  sur  les  départements 
sont  classés  dans  l’ordre  des  échéances  en  commençant  par  la  moins  éloignée, 
et  si  chaque  échéance  est  totalisée  dans  la  colonne  spéciale,  il  vérifie  les  effets 
dont  les  endos  doivent  se  suivre  sans  interruption.  Le  dernier  endos  doit  être 
à l’ordre  du  caissier  central.  Toute  surcharge  ou  grattage  dans  le  libellé  de 
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l’effet  doit  être  approuvé  par  mention  spéciale  signée  des  souscripteurs  ou  des 
principaux  obligés  ; l’effet  doit  être  timbré  (papier  timbré,  timbre  mobile  ou 
visa  du  receveur  du  timbre).  La  vérification  terminée,  le  chef  de  section  re- 
lève, sur  les  bordereaux  des  comptables,  le  total  de  chaque  échéance  et  l’inscrit 
sur  son  carnet  (colonne  des  entrées). 

Il  inscrit  également,  d’après  les  feuilles  de  sortie  préparées  par  les  différents 
employés,  le  total  de  chaque  échéance  sur  son  carnet  (colonne  des  sorties).  Il 
tire  le  solde. 

En  fin  de  séance,  il  remet  les  effets  au  chef  de  bureau. 

1708.  — Pour  les  autres  valeurs  actives  (valeurs  appartenant  au  Trésor-, 
valeurs  diverses;  valeurs  représentatives  de  paiements  faits  PjC  du  Trésor 
\73ons,  traites,  acquits  divers,  mandats  des  trésoriers  généraux ] ; valeurs  à recou- 
vrer; rentes  départementales),  il  tient  un  registre  de  soldes  au  moyen  des  élé- 
ments que  lui  fournissent  les  agents  de  ces  différents  services.  Il  est  ainsi  mis 
à même  de  contrôler  leurs  écritures  journalières  et  la  situation  mensuelle. 

1709-  — Il  suit  le  mouvement  des  valeurs  appartenant  au  Trésor. 

Il  les  vérifie  au  moment  de  leur  achat  ou  de  leur  dépôt  en  garantie  d’avan- 
ces, les  fait  enregistrer  sur  le  livre  de  détail,  fait  préparer  le  bulletin  de  paie- 
ment par  conversion  de  valeurs,  le  signe,  puis  le  communique  au  contrôleur 
avec  les  titres.  Dès  que  cet  agent  a terminé  sa  vérification,  il  enferme  dans 
une  caisse  à deux  serrures  ceux  des  titres  qui  sont  au  porteur,  après  les  avoir 
comptés  de  nouveau. 

1710.  — Il  veille  à ce  que  les  employés,  pendant  que  s’opère  le  dépouille- 
ment du  courrier,  préparent  la  sortie  des  effets  à l’échéance  du  lendemain, 
comptent  d’abord  ceux  qui  leur  sont  remis,  les  pointent  sur  la  feuille  d’échéance, 
les  classent  par  somme,  en  commençant  par  la  plus  faible,  et  portent  les  chif- 
fres totaux  sur  la  feuille  de  sortie.  11  tient  un  registre  sommaire,  par  nature 
de  valeurs,  à l’aide  duquel  il  contrôle  les  écritures  d’entrée  et  de  sortie. 

1711.  — Le  chef  de  la  section  signe,  au  vu  des  titres  ou  effets,  concurrem- 
ment avec  le  chef  et  le  sous-chef  de  bureau,  les  bulletins  de  paiement  par  con- 
versions de  valeurs  et  les  récépissés  délivrés  aux  comptables  pour  leurs  verse- 
ments et  les  adresse  au  bureau  central. 

Dès  que  les  comptables  ont  fourni  leur  récépissé,  il  autorise,  par  un  visa 
donné  sur  le  livre  d’échéance,  préparé  pour  le  payeur,  le  paiement  des  récé- 
pissés de  valeurs  à recouvrer. 

1712.  — En  ce  qui  concerne  la  sortie  des  valeurs  envoyées  par  la  corres- 
pondance (traites  de  douanes,  d’octroi  de  mer  et  de  coupes  de  bois,  obligations 
de  redevables  des  contributions  indirectes,  effets  de  commerce),  il  examine  si 
elles  sont  bien  endossées  au  comptable  et  si  la  griffe  du  caissier  central  a été 
apposée  au-dessous  de  la  date  d’endossement. 

Il  vérifie  sur  toutes  les  valeurs,  la  concordance  des  sommes  en  lettres  et  en 
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chiffres  et,  s’il  s’agit  de  quittances  de  rentes  et  pensions  ou  de  mandats  budgé- 
taires, l’acquit  de  la  partie. 

Il  s’assure  également  que  la  lettre  d’envoi  porte  bien  l’adresse  du  destina- 
taire qu’elle  concerne  et,  à l’égard  des  valeurs  renvoyées  pour  irrégularité,  que 
le  rejet  est  bien  fondé. 

1713.  — Il  transmet  à la  caisse  principale  les  bordereaux  d’effets  dont  la 
Banque  de  France  est  chargée  d’opérer  l’encaissement. 

1714.  — Les  articles  22  et  23  du  décret  de  18G9  prescrivaient  au  contrôle 
de  développer,  par  échéance,  tous  les  effets  dont  il  avait  constaté  l’entrée  au 
moyen  des  bordereaux  dressés  par  les  comptables,  de  rapprocher  les  résultats 
de  ce  dépouillement  de  ceux  que  le  bureau  du  portefeuille  avait  constatés  sur 
les  valeurs  elles-mêmes.  Après  l’accord  établi,  le  contrôle  inscrivait  le  montant 
de  chaque  échéance  sur  des  carnets  disposés  par  nature  de  valeurs  et  par 
journées  d’échéances,  il  pouvait  ainsi  reconnaître,  au  moment  de  la  sortie,  si 
chaque  échéance  était  épuisée.  Ces  dispositions  n’ayant  pas  été  reproduites 
dans  le  décret  du  23  décembre  1887,  le  contrôle  n’a  plus  à surveiller  l’encais- 
sement des  valeurs. 

1715.  — Aux  termes  des  articles  18,  19  et  23  du  nouveau  décret,  le  con- 
trôle dresse  une  situation  résumant  les  effets  entrés  par  voie  de  remise  ou  de 
correspondance  et  de  dépôt,  et  s’assure  de  l’accord  de  ses  résultats  avec  ceux 
que  le  portefeuille  a obtenus. 

Il  pointe  les  effets  eux-mêmes  sur  la  feuille  de  sortie  dressée  par  la  caisse 
et  enregistre  la  sortie  par  nature  de  valeurs.  Il  procède  de  la  même  maniéré 
pour  les  effets  sur  Paris  à recouvrer  par  l’intermédiaire  de  la  Banque  ou  direc- 
tement par  la  caisse  principale.  S’il  s’agit  d’une  sortie  avant  l’écheance, 
l’autorisation  du  Mouvement  général  des  fonds  lui  est  communiquée. 

17 16.  — Afin  que  le  nouveau  mode  de  procéder  offre  les  mêmes  garanties 
que  par  le  passé,  le  chef  de  section  établit,  au  vu  des  bordereaux,  notes  et 
autres  documents,  un  carnet  d’echéances  et  de  soldes  conforme  a celui  qui 
était  tenu  au  contrôle. 

1717.  — Le  chef  de  la  section  fait  procéder  au  classement  du  courrier  par 
nature  de  valeurs,  et  dans  chaque  valeur  par  département,  puis  a la  confection 
des  feuilles  d’entrée. 

11  fait  enregistrer  sur  le  journal  : 

1°  Le  total  des  feuilles  d’entrée  et  de  sortie  des  différentes  valeurs  ; 

2°  Le  total  des  bordereaux  de  valeurs  encaissées,  soit  par  la  caisse  princi- 
pale, soit  par  la  Banque  de  France  ; 

3°  Le  total  des  valeurs  payées  par  conversion  de  valeurs. 

1718.  — L’enregistrement  terminé,  il  fait  établir  les  feuilles  d’entrée  des- 
tinées à la  direction  du  Mouvement  général  des  fonds,  il  communique  ensuite  : 

1°  Au  bureau  des  paiements  de  trésorerie,  la  feuille  de  sortie  comprenant 
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les  différentes  valeurs  expédiées  aux  trésoriers  généraux  (cette  feuille  est  jointe 
à celle  qui  concerne  les  opérations  en  numéraire  constatées  au  débit  de  ces 
mêmes  comptables  et  transmise  au  Mouvement  général  des  fonds)  ; 

2°  Au  délégué  du  contrôle,  la  feuille  de  sortie  et  la  feuille  des  valeurs  à faire 
encaisser  par  la  Banque. 

1719.  — Le  contrôle  envoie  cette  dernière  feuille  à la  caisse  principale  et 
restitue  la  première  au  chef  de  la  section  qui  la  fait  immédiatement  parvenir 
au  bureau  de  comptabilité  (écritures).  La  feuille  de  sortie  est  renvoyée,  vers 
la  fin  de  la  séance,  au  portefeuille,  afin  que  les  opérations  complémentaires 
faites  dans  le  courant  de  la  journée  y soient  inscrites. 

1720.  — Les  feuilles  d’entrée,  après  avoir  été  rapprochées  par  la  section 
centrale,  des  lettres  d’envoi  des  comptables,  et  par  le  contrôleur,  des  feuilles 
qu’il  a établies,  sont  livrées  à la  section  des  écritures,  puis  le  journal  est  com- 
plété par  l’enregistrement  du  résultat  des  opérations  faites  tant  avec  le  payeur 
central  de  la  dette  qu’avec  le  public  (. Achats  de  titres ; Avances  sur  valeurs 
ou  titres  ; Dépôt  de  quittances  de  rentes  et  de  valeurs  à recouvrer ). 

1721.  — Le  journal,  dès  que  ses  totaux  ont  été  accordés  avec  le  contrôle, 
est  envoyé  à la  section  des  écritures,  en  même  temps  que  les  feuilles  de  sortie. 

§ 3.  — Attributions  du  chef  de  la  section  des  valeurs  en  dépôt. 

1722.  — Le  chef  de  la  section  des  valeurs  inactives  en  dépôt  reconnaît 
personnellement  les  valeurs  à l’entrée  et  à la  sortie.  Il  s’assure  que  les  titres 
au  porteur  sont  bien  munis  de  tous  les  coupons  non  échus.  Il  les  classe,  en 
présence  du  sous -chef,  dans  les  coffres-forts  à deux  serrures  après  qu’ils  ont 
été  enregistrés  par  le  contrôleur  qui  doit  vérifier  et  inscrire  l’entrée  au  vu  de 

la  valeur  même,  avant  de  viser  le  récépissé  dont  il  détache  le  talon  (art.  27 
du  décret  du  23  décembre  1887). 

1723.  — Il  se  concerte  avec  le  sous-chef  et  le  contrôleur  pour  assurer,  dix 
jours  au  moins  avant  l’échéance,  le  détachement  des  coupons  qui  doivent  être 
encaissés  dans  les  bureaux  du  payeur  central  de  la  dette,  dans  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  dans  les  sociétés  de  crédit.  Après  avoir  reconnu  la 
conformité  des  relevés  des  coupons  et  des  carnets  d’échéance,  il  fait  compter 
les  titres  en  présence  du  contrôleur  et  les  réintègre  dans  la  caisse. 

1724.  — En  ce  qui  concerne  les  valeurs  amortissables  sorties  aux  tirages, 
il  veille  : 

1°  A ce  que  les  fiches  qui  composent  le  répertoire  mobile  des  numéros  de 
titres  soient  établies  en  même  temps  que  le  certificat  nominatif,  et  remises, 
chaque  soir,  au  chef  du  bureau  central  qui  conserve  ce  répertoire  dans  un 
local  éloigné  du  portefeuille  ; 

2°  A ce  que  les  intéressés  soient  avertis  lorsque  la  vérification  des  listes  est 
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terminée  et  que  les  dossiers  qui  comprennent  des  titres  sortis  ont  été  mis 
à part. 

1725.  — Il  examine  la  régularité  des  indications  contenues  dans  le  bordereau 
de  dépôt  certifié  par  la  partie,  soit  à Paris,  soit  dans  les  départements,  fait 
enregistrer  les  titres  et  expédier  le  récépissé  ou  le  certificat  de  dépôt.  Il  les 
rapproche  des  bordereaux  avant  d’y  apposer  sa  signature.  Il  les  soumet  au 
visa  du  contrôle. 

1726.  — Lorsqu’un  déposant  veut  opérer  le  retrait  partiel  ou  total  de  ses 
titres  au  porteur,  il  fait  une  demande  de  retrait  et  présente  au  guichet  le  cer- 
tificat de  dépôt  dûment  déchargé.  Un  timbre  portant  la  mention  : A restituer 
le ...  (le  lendemain). . . est  apposé  sur  le  certificat.  La  mention  est  signée  par  le 
chef  de  section  et  par  le  contrôleur.  S’il  s’agit  du  remplacement  d’un  titre  dé- 
muni de  quittances  d’arrérages,  il  est  immédiatement  retiré  de  la  circulation. 
Le  reçu  visé  au  contrôle  que  reçoit  la  partie  indique  à partir  de  quel  jour  le 
nouveau  certificat  sera  à sa  disposition. 

1727.  — Pour  les  valeurs  au  porteur  déposées  contre  certificat  nominatif, 
aucune  restitution  n’est  opérée  pendant  la  période  de  détachement  des  coupons. 
Les  parties  sont  ajournées  jusqu’à  l’échéance  afin  qu’elles  puissent  recevoir, 
en  même  temps  que  leurs  titres,  les  arrérages  dont  le  paiement  doit  être  cons- 
taté sur  le  certificat  nominatif  avant  qu’il  soit  procédé  à son  annulation.  Le 
chef  de  section  s’assure  de  la  régularité  de  la  décharge  donnée  au  dos  du  cer- 
tificat et  de  la  légalisation  de  la  signature  par  un  officier  ministériel. 

Si  la  décharge  n’est  pas  signée  par  le  titulaire  du  certificat,  il  soumet  à 
l’examen  du  chef  des  dépenses  les  pièces  justificatives  des  droits  des  tiers. 

1728. —  En  ce  qui  concerne  les  envois  des  trésoriers  généraux  parvenus  au 
Trésor  dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  l’échéance  des  arrérages,  il  veille 
à ce  que  les  certificats  soient  bien  frappés,  au  verso,  du  timbre  de  paiement 
et  démunis  de  la  quittance  de  cette  échéance. 

1729.  — U suit,  jour  par  jour,  d’après  les  feuilles  d’entrée  et  de  sortie,  le 
mouvement  des  valeurs  et  arrête  les  soldes  contradictoirement  avec  le  contrô- 
leur. A la  fin  de  chaque  mois,  il  rapproche  son  carnet  de  soldes  du  total  des 
recettes  et  des  dépenses  enregistrées,  pendant  le  mois,  sur  les  livres  d’entrée 
et  de  sortie,  et,  après  s’être  assuré  de  l’accord  des  différents  documents,  vérifie 
si  les  soldes  matériels  sont  conformes  à ceux  qui  résultent  des  écritures. 

1730.  — Il  surveille,  assisté  d’un  contrôleur,  le  détachement  des  coupons 
confié  à des  agents  de  comptoir  que  le  chef  des  recettes  met  à la  disjmsition 
du  portefeuille. 

A chaque  échéance,  il  inscrit  sur  une  feuille  de  travail,  le  nom  de  l’agent, 
le  nombre  et  le  numéro  des  dossiers  qui  lui  sont  confiés.  L’agent  émarge  cette 
feuille  au  moment  ou  il  restitue  les  dossiers. 

1731. —  La  même  marche  est  suivie  pour  le  comptage  qui  doit  être  fait,  par 
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une  seconde  brigade  d’agents,  dans  le  mois  qui  suit  soit  le  détachement  des 
coupons,  soit  une  vérification  de  l’inspection  générale,  afin  que  le  chef  du 
portefeuille  ait  la  certitude  qu’aucun  titre  n’a  été  déclassé. 

Le  chef  de  section  veille  à ce  que  les  relevés  détaillés  des  dépôts,  par  nature 
de  valeurs,  soient  tenus  à jour  afin  que,  si  le  ministre  ordonne  une  vérification 
des  soldes  matériels,  ces  états  puissent  être  rapidement  additionnés. 

1732.  — U reçoit  de  chacun  des  employés  les  feuilles  d’entrée  et  de  sortie 
au  vu  desquelles  il  fait  établir  le  journal  sur  lequel  les  actions  et  obligations 
sont  inscrites  pour  leur  valeur  nominale,  et  les  inscriptions  de  rentes  pour  le 
montant  de  la  rente  (Compt.  publ.  31  oct.  1884).  Après  s’être  assuré  qu’il  est 
conforme  aux  écritures  tenues  par  le  contrôleur,  il  l’envoie  au  bureau  de 
comptabilité  (section  des  écritures  générales)  en  même  temps  que  la  situation 
destinée  au  Mouvement  des  fonds. 

1733.  — Il  remet,  chaque  mois,  à la  section  centrale  le  compte  des  formules 
de  certificats  nominatifs  de  dépôt  de  valeurs.  Ce  compte  est  tenu  comme  celui 
des  formules  de  bons  du  Trésor. 

§ 4.  — Effets  sur  Paris  et  sur  l’étranger. 

1734.  — Le  service  des  effets  sur  Paris  comprend  : 

Les  effets  de  commerce  ; 

Les  traites  de  douanes  ; 

Les  obligations  de  redevables  des  contributions  indirectes  ; 

Les  effets  en  souffrance  ; 

Les  mandats  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

1735.  — Ces  effets,  après  avoir  été  pointés  sur  les  bordereaux  d’envoi,  préa- 
lablement classés  par  nature  de  valeurs,  sont  frappés  d’un  timbre  à date,  en- 
registrés sommairement,  par  correspondant,  sur  les  bordereaux  d’entrée  établis 
pour  chaque  nature  de  valeurs.  Les  bordereaux  d’envoi  et  les  effets  sont  remis 
à l’agent  chargé  de  préparer  les  feuilles  d’échéance.  Celui-ci  vérifie  les  effets 
et  l’exactitude  des  additions  des  bordereaux  d’envoi,  s’assure  que  les  noms, 
domicile  et  échéance  y sont  exactement  indiqués,  afin  qu’en  cas  de  perte  d’un 
effet  il  soit  possible  d’arrêter  le  paiement  *,  il  numérote  les  effets  d’une  série  de 
numéros  particulière  et  non  interrompue  pour  chaque  nature  de  valeurs  et 
inscrit  ces  numéros  sur  les  bordereaux  d’envoi. 

Après  avoir  classé  les  effets  par  échéance,  il  dresse,  pour  chaque  échéance 
et  pour  chaque  nature  de  valeurs,  les  feuilles  sur  lesquelles  viennent  se  cumu- 
ler,  jour  j:>ar  jour,  les  échéances  de  même  date,  de  manière  à faire  ressortir 
en  une  seule  somme  les  mêmes  échéances.  Il  inscrit  les  totaux  de  chaque 
échéance  sur  un  relevé  journalier,  par  nature  de  valeurs,  dont  le  montant  doit 
être  égal  au  chiffre  de  la  remise  du  jour. 
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1736.  — Dès  que  l’accord  a été  reconnu  par  le  rapprochement  entre  la 
feuille  générale  des  échéances  et  les  feuilles  sur  lesquelles  sont  détaillés  les 
effets  composant  les  diverses  échéances,  chaque  employé  remet  les  bordereaux 
d’envoi  au  chef  de  la  section,  chargé  d’établir  les  carnets  de  solde. 

1737.  — La  vérification  des  effets  comprend  le  rapprochement  de  la  somme 
en  lettres  et  de  la  somme  en  chiffres,  l’examen  des  endos  et  de  la  date  de  l’en- 
dossement du  comptable  expéditeur  (trésorier  général,  receveur  des  douanes 
ou  des  contributions  indirectes,  des  postes,  agent  comptable  des  chancelleries 
consulaires),  de  la  signature  et  du  timbre  proportionnel.  S’il  s’agit  d’effets  sur 
l’étranger  transmis  par  des  administrations  publiques,  il  les  frappe  du  timbre  : 
Service  public.  Non  sujet  au  timbre . Il  fait  le  tri  des  effets  échus  n’ayant  pas 
cinq  jours  à courir  au  moment  de  leur  arrivée  au  Trésor. 

1738.  — Pour  les  chèques  dont  l’envoi  est  d’ailleurs  très  exceptionnel  puis- 
qu’il est  interdit  en  principe,  le  chef  de  bureau  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
ces  effets  sont  payables  dans  un  délai  de  cinq  jours  y compris  celui  de  la  date, 
s’ils  sont  tirés  de  la  place  sur  laquelle  ils  sont  payables,  et  dans  le  délai  de 
huit  jours  s’ils  sont  tirés  d’un  autre  lieu  (art.  5 de  la  loi  du  14  juin  1865).  Le 
timbre  (droit  fixe)  varie  de  dix  centimes  à vingt  centimes,  suivant  que  le  chèque 
est  payable  dans  la  ville  ou  il  a été  créé  ou  dans  une  autre  place  (L.  19  fév. 
1874).  Un  chèque  impayé  faute  de  provision  est,  après  protêt  et  constatation 
du  fait,  passible  du  droit  de  50  centimes  par  1,000  fr.  et  d’une  amende  de 

6 p.  100. 

1739.  — Le  jour  même  de  leur  arrivée,  les  effets  échus  sont  portés  sur  le 
bordereau  d’encaissement  de  là  Banque,  et  les  effets  à soumettre  au  visa  ou  à 
l’acceptation,  les  copies  de  traites,  les  expéditions  des  traites  en  dépôt  dans  les 
maisons  de  banque,  sont  enregistrés  sur  un  carnet  spécial,  puis  livrés  au  chef 
du  portefeuille  qui  les  remet,  contre  reçu,  à la  caisse  principale  chargée  de  les 
faire  présenter  au  domicile  indiqué.  Les  autres  effets  sont  classés  dans  les 
portefeuilles. 

Le  travail  est  complété,  en  ce  qui  concerne  la  recette,  par  l’expédition, 
d’après  les  bordereaux  d’envoi,  des  récépissés,  lesquels  sont  pointés,  avant  la 
signature,  sur  le  bordereau  d’entrée  et  rapprochés  des  lettres  d’envoi  quant  aux 
sommes,  départements  et  noms  des  comptables. 

1740.  — Dans  le  commerce,  celui  qui  présente  une  traite  se  confie  à la 
loyauté  du  tiré  et  ne  lui  réclame  pas  le  reçu  qu’il  serait  en  droit  d’exiger 
(Dalloz,  Effets  de  commerce,  chapitre  2,  section  4,  art.  3,  § 295),  mais  le  caissier 
central  ne  peut  se  conformer  à cet  usage,  attendu  que  l’ordonnance  du  24  juin 
1832  lui  interdit  de  se  dessaisir,  même  momentanément,  d’une  valeur  faisant 
partie  de  son  portefeuille,  sans  qu’elle  soit  remplacée  par  un  reçu. 

L’agent  de  comptoir  chargé  de  présenter  ces  effets  à l’acceptation  doit  donc 
rapporter  l’effet  ou  la  formule  de  reçu  signée  par  la  partie. 
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1741.  — Sont  présentés  à l’acceptation  : 

1°  Les  effets  acceptables  supérieurs  à 500  frr  et  ayant  plus  de  neuf  jours  à 
courir  lors  de  leur  arrivée  *, 

2°  Les  effets  payables  à jours  de  vue.  L’échéance  de  ces  derniers  effets 

se  calcule  en  prenant  pour  point  de  départ  le  surlendemain  de  leur  entrée  ou 
le  jour  suivant  s’il  existe,  dans  l’intervalle,  un  jour  férié. 

Le  chef  du  portefeuille,  avant  de  faire  présenter  à l’acceptation  les  effets, 
s’assure  qu’ils  sont  timbrés  et  que  les  timbres  apposés  représentent  bien  le  droit 
exigible,  car  les  souscripteurs  oublient  souvent  qu’un  effet  de  101  fr.  est  soumis 
au  timbre  de  10  centimes  comme  un  effet  de  200  fr. 

1742.  — Les  mandats  des  Quinze-Vingts  1 sont  recouvrés  comme  les  effets 
de  commerce.  Les  trésoriers  généraux  sont  autorisés  à payer  les  pension- 
naires de  cet  hospice  et,  en  même  temps  qu’ils  envoient  à son  trésorier  les 
certificats  de  vie  quittancés,  ils  tirent  sur  lui,  à l’ordre  du  caissier  central  du 
Trésor,  des  mandats  à vue  qu’ils  transmettent  en  fin  de  dizaine. 

1743.  — U arrive  que  des  effets  transmis  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères sont  payables  dans  les  départements  ; s’ils  sont  à plus  de  trente  jours  de 
vue,  ils  sont  envoyés  au  trésorier  général  comme  valeurs  à recouvrer.  Le  récé- 
pissé est  classé  dans  le  portefeuille  au  lieu  et  place  de  l’effet,  le  carnet  est 
annoté  en  encre  rouge,  afin  d’appeler  l’attention,  et  le  trésorier  général  les 
renvoie  à la  Caisse  centrale  après  les  avoir  soumis  à l’acceptation.  Si,  au  con- 
traire, l’échéance  des  effets  ne  dépasse  pas  trente  jours  de  vue,  ils  sont  envoyés, 
comme  valeurs  diverses,  au  trésorier  général  qui  les  conserve  jusqu’au  moment 
du  recouvrement. 

Les  effets  à jours  de  vue  que  le  tiré  refuse  d’accepter  sont  de  suite  pro- 

testés. Pour  les  effets  à échéance  fixe,  il  en  est  immédiatement  référé  à l’expé- 
diteur (comptable  ou  administration). 

1744.  — Dans  le  cas  où  l’entrée  des  effets  a lieu  par  conversion  de  valeurs , 
c’est-à-dire  par  suite  d’un  paiement  en  numéraire  correspondant,  ce  paiement 
est  effectué  au  moyen  d’un  bon  à payer  signé  par  le  chef  du  portefeuille,  visé, 
au  vu  de  la  valeur,  par  le  contrôleur  du  bnreau  et  dont  le  comptoir  central 
acquitte  le  montant  après  que  ce  bon  a été  soumis  au  visa  du  chef  des  recettes 
et  du  contrôleur  près  la  caisse  principale  ; l’effet  est  ensuite  enregistré  et  classé 
avec  les  effets  remis  par  la  correspondance,  mais  il  n’est  pas  délivré  de  récé- 
pissé et  l’entrée  est  constatée  à part  sur  le  journal  avec  la  mention  : Conversion 
de  valeurs . Ce  total  est  ensuite  ajouté  à celui  des  opérations  effectives  pour 
former  le  total  des  entrées  en  valeurs  de  portefeuille. 

1745.  — L’encaissement  des  effets  ne  donne  lieu  à une  dépense  effective 

l.  Cet  hospice,  fondé  en  1260,  par  Louis  IX,  entretient  300  infirmes,  donne  des  secours 
à domicile  à plus  de  1, 700  aveugles  et  sert  2,000  pensions  dont  le  montant  varie  de  100 
à 200  fr. 
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qu’en  cas  d’irrégularité.  Us  sont  alors  renvoyés  au  correspondant,  la  dépense 
qui  est  constatée  sur  la  feuille  de  sortie  et,  en  outre,  s’il  s’agit  d’un  trésorier 
général,  sur  la  feuille  d’autorisation,  est  justifiée  ultérieurement  iiar  }es  récé- 
pissés correspondants . 

1746.  — L’encaissement  des  effets  par  conversion  de  valeurs  peut  s’effectuer 
de  trois  manières  différentes  suivant  que  l’effet  : 

1°  Est  payé  directement  au  Trésor  ; 

2°  Est  recouvré  par  un  agent  de  comptoir  du  Trésor  ; 

3°  Est  encaissé  par  l’intermédiaire  de  la  Banque  de  France. 

1747.  — Si  les  fonds  sont  versés  à la  caisse  principale,  l’effet  lui  est  trans- 
mis pour  qu’elle  le  fasse  acquitter  ; elle  le  renvoie  ensuite  avec  le  reçu  des 
fonds  versés,  dûment  contrôlé,  au  chef  du  portefeuille  qui  restitue  l’effet  à la 
partie  versante. 

1748.  — Si  l’effet  doit  être  recouvré  au  dehors,  il  est  remis,  la  veille  de 
l’échéance,  au  chef  des  recettes  qui  l’acquitte  et  le  fait  encaisser  par  un  agent 
de  la  brigade.  La  caisse  principale  constate  l’encaissement  au  moyen  du  reçu 
prescrit  plus  haut  (art.  1740)  qui  doit  être  réclamé  par  le  portefeuille. 

1749.  — Quant  aux  effets  dont  le  recouvrement  est  confié  à la  Banque  de 
France,  ils  sont  remis  l’avant-veille  de  l’échéance,  ou  plus  tôt,  s’il  y a lieu,  à 
la  signature  du  chef  des  recettes  qui  porte  le  montant  du  bordereau  signalé- 
tique  sur  un  carnet  et  les  adresse  à la  Banque  par  l’agent  de  comptoir  de  ser- 
vice. Un  avis  inséré  en  marge  des  formules  de  bordereaux  fournies  par  la 
Banque  indique  dans  quel  délai  doivent  être  présentés  les  effets  : 

Les  bordereaux  ne  sont  reçus  que  jusqu’à  11  heures  pour  les  effets  échéant 
le  lendemain  ; 

La  veille  des  5,  10,  20  et  25,  il  n’est  reçu  que  des  effets  échéant  le  len- 
demain ; 

Les  effets  échéant  le  15  et  fin  de  mois  doivent  être  remis  au  plus  tard  1 avant- 
veille  de  l’échéance,  jours  fériés  non  compris; 

L’avant-veille  des  15  et  fin  de  mois,  jours  fériés  non  compris,  il  n’est  reçu 
que  des  effets  échéant  le  lendemain  et  le  surlendemain. 

Lorsque  le  carnet  de  la  Banque  est  revenu  crédité,  la  caisse  principale 
prépare  un  reçu  qu’elle  remet  au  portefeuille  pour  sa  décharge  definitive. 

1750.  — Les  sorties  par  conversion  de  valeurs  sont  constatées  comme  les 
sorties  par  dépense  effective,  mais  à part,  ainsi  qu’il  est  dit  pour  les  entrées. 

1751.  — Le  total  général  des  entrées  et  celui  des  sorties  sont  tirés,  chaque 
jour,  sur  la  situation  journalière  afin  que,  par  la  comparaison  des  entrées  et 
des  sorties,  le  solde  en  portefeuille  puisse  être  immédiatement  établi. 

1752.  — Pour  l’entrée  et  la  sortie  des  traites  de  douanes  remises  par  les 
receveurs  des  douanes  en  France  et  en  Algérie  et  des  obligations  des  redevables 
des  contributons  indirectes  sur  Paris  remises  par  les  receveurs  des  contiibu- 
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tions  indirectes,  il  est  procédé  comme  pour  l’entrée  et  la  sortie  des  effets  de 
commerce  ; toutefois,  les  comptables  n’étant  pas  autorisés  à souscrire  des  récé- 
pissés à titre  de  mouvements  de  fonds  avec  le  caissier  central,  les  effets  irré- 
guliers, qu’ils  soient  tirés  sur  Paris  ou  sur  les  départements , doivent  être  déduits 
du  montant  de  leur  remise  et  renvoyés  sans  qu’il  en  soit  passé  écriture. 

1753.  — Les  mandats  sur  la  Caisse  des  dépôts  sont  uniformément  émis  à 
la  fin  de  chaque  dizaine,  à une  même  échéance,  de  sorte  que  leur  enregistre- 
ment sur  la  feuille  annexe  du  journal  suffit  pour  en  suivre  le  mouvement.  Les 

mandats  qui  porteraient  par  erreur  l’échéance  du  1er,  2,  3 9 sont  encaissés 

le  10,  etc.  Ceux  qui  sont  émis  à l’échéance  du  dernier  jour  du  mois,  et  qui  ne 
sont  pas  parvenus  la  veille  de  cette  date,  ne  sont  encaissés  que  le  10  du  mois 
suivant.  En  cas  d’irrégularité  d’un  mandat,  le  renvoi  a lieu  3 jours  après 
l’arrivée. 

Les  mandats,  non  soumis  au  timbre  proportionnel,  sont  enregistrés  par 
échéance  sur  les  feuilles  d’encaissement,  et  le  montant  de  chaque  échéance 
est  récapitulé  de  façon  à donner  le  total  de  la  journée. 

La  Caisse  des  dépôts  déduit  du  bordereau  les  mandats  qu’elle  n’a  pu  ad- 
mettre. La  Caisse  centrale  les  conserve  ou  les  renvoie  aux  comptables  suivant 
que  la  note  de  refus  de  paiement  indique  un  ajournement  ou  un  rejet  définitif. 

1754.  — Les  effets  en  souffrance  que  la  Banque  n’a  pu  recouvrer  sont  ren- 
dus au  portefeuille  par  la  caisse  principale,  qui,  en  ayant  pris  charge,  doit 
être  remboursée  par  conversion  de  valeurs.  Le  montant  de  ces  effets  est  enre- 
gistré sur  le  livre  d’entrée  et  de  sortie,  ils  sont  ensuite  détaillés  sur  le  compte 
ouvert  à l’huissier  du  Trésor. 

Le  mouvement  des  effets  est  en  outre  décrit  sommairement  sur  un  carnet 
qui  fait  ressortir,  chaque  jour,  le  solde  restant  entre  les  mains  de  l’huissier.  La 
signature  que  donne,  en  regard  de  chaque  somme  portée  sur  le  carnet,  l’agent 
accrédité,  tient  lieu  des  effets  non  représentés  dans  le  portefeuille. 

Les  effets  rendus  au  Trésor  par  l’huissier  sont  enregistrés  sur  un  carnet  spé- 
cial. Ceux  qui  sont  susceptibles  d’être  payés  par  intervention  sont  remis  à la 
caisse  principale  chargée  de  les  encaisser;  les  autres,  sauf  l’exception  indiquée 
à l’article  suivant,  sont  retournés,  avec  écriture,  aux  comptables  qui  en  avaient 
fait  l’envoi. 

4755.  — Si  des  traites  de  douanes  et  des  obligations  de  redevables  payables 
à Paris  n’ont  pas  été  acquittées,  elles  sont  conservées  jusqu’à  ce  que  les  rece- 
veurs principaux  en  aient  effectué  le  remboursement.  Si,  au  contraire,  elles  sont 
payables  dans  les  départements,  elles  sont  envoyées,  avec  le  protêt,  aux  tréso- 
riers généraux  chargés  d’en  poursuivre  le  recouvrement  auprès  des  receveurs 
qui  les  avaient  transmises  à la  Caisse  centrale. 
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§ 5.  — Effets  sur  le  caissier  central  du  Trésor. 

1756.  — Les  effets  et  acquits  divers  (bous  et  obligations  du  Trésor,  traites 
du  caissier  central  du  Trésor  sur  lui-même,  mandats  des  trésoriers  généraux, 
lettres  d’avis  d’ordonnances , quittances  d’arrérages  de  dotations  des  ca- 
naux, quittances  de  traitements  d’instituteurs,  etc.),  après  avoir  été  timbrés, 
collationnés  sur  les  bordereaux  d’envoi  et  vérifiés,  sont  divisés  en  effets  éclius 
et  à échoir.  Les  premiers  sont  inscrits  sur  les  fiches  qui  doivent  servir  à les 
présenter  à l’encaissement  et  le  total  de  chacune  de  ces  fiches  est  récapitulé 
sur  la  feuille  d’échéance  du  lendemain. 

Les  effets  à échoir  sont  ensuite  classés  par  échéance  et  détaillés  sur  des 
feuilles  d’échéance.  Le  résumé  des  totaux  doit  donner  l’entrée  du  jour. 

1757.  — Les  traites  susceptibles  d’être  présentées  au  visa  sont  envoyées,  le 
lendemain  de  leur  arrivée,  au  bureau  de  comptabilité,  enfermées  dans  les  bor- 
dereaux d’encaissement. 

1758.  — Sont  présentés  à l’encaissement,  dans  les  mêmes  conditions,  les 
lettres  d’avis  d’ordonnances  des  ministres  et  mandats  des  ordonnateurs  secon- 
daires (services  des  aliénés,  des  enfants  assistés,  etc.),  les  états  émargés  et  les 
quittances  de  traitements  des  instituteurs  primaires  du  département  de  la 
Seine  [voir,  avant  la  table  des  matières,  l’article  24-18  : Changements  surve- 
nus au  cours  de  V impression  de  V ouvrage J,  et  le3  lettres  d’avis  d’ordonnances 
libellées  au  nom  du  caissier  central,  à charge  d’en  verser  le  montant  au 
crédit  de  divers  comptes. 

1759.  — Il  en  est  de  même  : 

1°  Pour  les  traites  tirées  par  l’administration  de  la  marine  ou  de  la  guerre. 
Avis  de  l’émission  de  ces  traites  doit  être  donné  au  ministre  [direction  du 
mouvement  des  fonds]  qui  en  autorise  le  paiement  par  conversion  de  valeurs  ; 
elles  sont  conservées  en  solde  jusqu’à  ce  que  l’ordonnance  de  régularisation 
soit  parvenue.  Les  traites  tirées  par  les  succursales  navales  de  la  caisse  d’é- 
pargne et  payées  par  les  trésoriers  généraux  après  acceptation  de  l’administra- 
tion des  postes  sont  envoyées  à l’agent  comptable  de  la  caisse  d’épargne  qui 
en  passe  écritures  et  fait  parvenir  au  caissier  central  son  récépissé  à titre  de 
mouvements  de  fonds  ; 

2°  Pour  les  ordres  de  recette  et  de  paiement  que  le  service  des  colonies 
émet  au  nom  du  caissier  central  à charge  d’en  imputer  le  montant  à différents 
comptes. 

1760.  — La  même  marche  est  suivie  pour  les  escomptes  et  pour  les  intérêts 
de  retard  afférents  à des  versements  sur  certificats  d’emprunt.  Les  bordereaux 
d’escompte  dûment  récapitulés  sont  communiqués  à la  direction  du  mouve- 
ment général  des  fonds.  Ceux  qu’elle  a signalés  comme  irréguliers  sont  rejetés 
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sans  écritures  ; le  montant  des  bordereaux  réguliers  est  porté  au  crédit  des 
trésoriers  généraux  et  encaissé  au  débit  des  intérêts  de  la  dette  flottante. 

Après  que  les  bordereaux  d’intérêts  de  retard  ont  été  vérifiés  par  la  direction, 
la  Caisse  centrale  débite  le  compte  des  trésoriers  généraux  en  même  temps 
qu’elle  crédite  le  compte  des  intérêts  de  la  dette  flottante. 

1761.  - — Pour  les  escomptes  sur  versements  anticipés  (traites  d’adjudica- 
taires de  coupes  de  bois),  la  Caisse  centrale  crédite  les  trésoriers  généraux  du 
montant  des  bordereaux  d’escompte,  et  envoie  ces  bordei'eaux  à la  direction 
qui,  si  la  somme  perçue  est  trop  forte,  en  donne  avis  au  trésorier  général  et 
lui  réclame  un  récépissé  comjdémentaire  à titre  de  mouvements  de  fonds.  Tous 
les  trimestres,  ces  récépissés  sont  remis  à la  Caisse  centrale  qui  les  encaisse  au 
débit  des  comptables,  et  en  crédite  le  compte  des  intérêts  de  la  dette  flottante. 

Si,  au  contraire,  l’escompte  est  trop  faible,  le  bordereau  est  renvoyé  au  tréso- 
rier général  et  son  compte  est  immédiatement  débité. 

1762.  — Lorsque  les  traites  créées  par  le  caissier  central  pour  les  services 
des  colonies,  des  armées  et  de  l’Algérie  ont  été  signées  et  frappées  des  timbres 
secs  de  la  Caisse  et  du  Contrôle,  elles  sont  remises  par  la  section  de  compta- 
bilité à la  section  centrale,  en  même  temps  que  le  bordereau  d’émission  et  la 
note  de  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  qui  indique  le  nombre 
de  formules  de  chaque  coupure,  le  comptable  à l’ordre  duquel  elles  sont  émises 
et  la  voie  par  laquelle  elles  doivent  lui  être  expédiées,  sont  envoyés  au  bureau 
du  portefeuille. 

Il  constate  l’entrée  des  traites  au  crédit  du  compte  : Traites  du  caissier 

central , etc.,  et  leur  sortie  au  débit  du  compte  du  trésorier  auquel  elles  sont 
adressées. 

1763.  — Les  mandats  émis  par  les  trésoriers  généraux  sur  la  Caisse  cen- 
trale et  sur  les  départements  par  les  trésoriers  d’Algérie  et  des  colonies  sont 
transmis  par  les  comptables,  détaillés  sur  un  bordereau.  Après  avoir  été  pointés, 
à leur  arrivée,  et  frappés  du  timbre  : Portefeuille  dit  Trésor , ils  sont  classés 
par  département  et  par  ordre  numérique  d’émission.  Deux  employés  procèdent 
successivement  au  conqDtage,  indiquent  le  nombre  de  mandats  sur  la  chemise 
qui  les  enferme,  et  apposent  leur  paraphe  en  regard  de  ce  nombre. 

Les  deux  totaux  rapprochés  et,  s’il  y a lieu,  accordés,  les  mandats  et  les 
deux  récapitulations  sont  adressés  au  chef  des  dépenses  et  livrés  contre  reçu 
donné  sur  l’une  des  deux  expéditions  qui  représente,  dans  le  portefeuille,  les 
valeurs  extraites. 

1764.  — La  vérification  (signature,  timbre  sec,  endos,  timbre  proportionnel) 
terminée,  les  mandats  sont  classés  en  deux  parties  : 

Mandats  réguliers, 

Mandats  irréguliers  (rejet  motivé  sur  un  bulletin). 

1765.  — Le  portefeuille  frappe  immédiatement  de  son  timbre  d’annulation 
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les  mandats  admis,  puis  les  enregistre  sur  la  feuille  de  dépense  sous  le  titre  : 
Encaissement  par  le  bureau  du  portefeuille  et  avec  les  indications  suivantes  : 
Departements,  N°  d’émission,  Échéance,  Somme,  Total  par  département. 

Cette  feuille  est  additionnée  en  trois  parties  : 

Ain  à Loire-Inférieure  ; 

Loiret  à Yonne  ; 

Seine. 

Les  totaux  des  trois  parties  sont  récapitulés  à la  fin  de  la  3e  feuille  de  la 
manière  suivante  : 

lre  partie 

2e  — .... 


Total . 

3e  partie 

Total  général 


Cette  récapitulation,  arrêtée  en  toutes  lettres,  est  signée  par  le  chef  du  por- 
tefeuille, soumise  au  visa  du  contrôle  et  remise  à l’encaissement  en  même 
temps  que  les  trois  feuilles,  accompagnées  des  effets,  sont  transmises  à la  sec- 
tion de  comptabilité  des  valeurs.  Le  payeur  des  dépenses  de  trésorerie  couvre 
le  portefeuille  par  un  reçu  de  virement  sur  la  Caisse  principale. 

1766.  — La  même  marche  est  suivie  pour  les  mandats  émis  sur  les  départe- 
ments par  les  comptables  d’Algérie,  des  colonies  et  des  pays  de  jDrotectorat  et 
pour  les  mandats  émis  par  la  Caisse  centrale  sur  les  départements  (Déc.  min. 
du  31  déc.  1885.  Cire.  Mouv.  gén.  des  fonds  du  11  janv.  1886). 

§ 6.  — Effets  sur  les  départements. 

1767.  — La  reconnaissance  des  valeurs  souscrites  en  acquit  de  droits  ou 
d’engagements  contractés  envers  l’Etat  (traites  de  douanes,  obligations  de  re- 
devables des  contributions  indirectes,  traites  d’octroi  de  mer,  traites  d’adju- 
dicataires de  coupes  de  bois)  donne  lieu  aux  mêmes  formalités  que  celle  des 
effets  sur  Paris,  mais  la  Caisse  centrale  n’étant  pas  chargée  de  les  recouvrer, 
peut  en  suivre  l’entrée  et  la  sortie  d’une  façon  plus  sommaire. 

Les  effets,  au  lieu  d’être  inscrits  sur  une  feuille  d’échéance,  sont  immédia- 
tement détaillés  sur  un  bordereau  qui  doit  accompagner,  lors  de  l’échéance, 
la  lettre  d’envoi  au  comptable  dans  le  département  duquel  ils  sont  payables. 

1768.  — Le  total  de  chacun  de  ces  bordereaux  est  récapitulé  sur  la  feuille 


4:38 


LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR. 


d’échéance  qu’il  concerne,  et  les  échéances  sont  résumées  de  façon  à arriver 
au  total  de  l’entrée  du  jour. 

1769.  — Les  récépissés  sont  souscrits  pour  le  montant  des  remises  et  les  va- 
leurs à régulariser  renvoyées  avec  écritures1.  Quatorze  jours  avant  l’échéance, 
les  effets  sont  expédiés  aux  comptables  après  avoir  été  passés  à leur  ordre. 

1770.  — Les  quittances  de  rentes  départementales  à payer  à Paris,  présen- 
tées avec  un  bordereau  que  signe  la  partie,  sont  frappées  d’un  composteur 
(Date  du  dépôt,  Numéro  d’ordre,  Date  assignée  pour  le  paiement)  par  l’agent 
placé  au  guichet  qui,  pour  ces  dépôts,  comme  pour  les  dépôts  de  valeurs  à 
recouvrer,  délivre  une  reconnaissance  revêtue  de  sa  signature  et  visée  au 
contrôle.  Les  déclarations  de  dépôt  et  les  souches  des  bulletins  sont  trans- 
mises au  bureau  de  comptabilité  chargé  d’établir  les  feuilles  d’échéance.  Les 
quittances,  après  avoir  été  enregistrées,  sont  envoyées,  aux  trésoriers  géné- 
raux, avec  éciûtures. 

1771.  — Les  mandats  délivrés  par  les  préfets,  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  en  paiement  de  transport  d’aliénés  ou  d’indigents  sont  reçus  d’office  à 
titre  de  valeurs  à recouvrer  dans  les  départements  ou  les  colonies. 

Les  lettres  d’avis  d’ordonnances  des  ministères  ou  de  remboursement  de 
cautionnements  assignées  sur  les  départements  ou  les  colonies  ne  sont  reçues 
en  dépôt  qu’avec  l’autorisation  du  caissier  central. 

Les  mandats  de  solde  de  l’armée,  payables  dans  les  départements,  dont  le 
montant  a été  acquitté  pendant  la  journée  parle  payeur  des  dépenses  de  la  guerre 
sont  remboursés  en  fin  de  séance  au  comptoir  central,  par  conversion  de  valeurs, 
et  envoyés  le  lendemain  aux  trésoriers  généraux. 

1772.  — Lorsqu’un  redevable  verse  à la  caisse  des  recettes,  avant  l’é- 
chéance, le  montant  de  traites  ou  d’obligations  payables  dans  les  départements, 
le  récépissé  est  adressé  au  comptable  en  même  temps  qu’une  déclaration  de 
versement  est  remise  à l’intéressé  qui  se  charge  de  réclamer  son  effet  au  tré- 
sorier général.  Le  bulletin  de  versement,  avant  d’être  accepté  par  la  caisse 
des  recettes,  doit,  dans  tous  les  cas,  être  soumis  au  visa  du  chef  du  portefeuille, 
qui  envoie  de  suite  l’effet  dans  le  département  qu’il  concerne,  ou  qui  avise  le 
comptable,  si  l’effet  est  déjà  parti. 

Les  effets  sortis  avant  l’échéance  (faillites,  paiements  par  anticipation)  sont 
annotés  sur  la  feuille  d’échéance  et  sur  le  bordereau  préparé  pour  l’envoi,  au 
comptable,  des  effets  à encaisser. 

1773.  — L’addition,  sur  chaque  feuille  d’échéance,  des  entrées  du  mois 
au  solde  du  mois  précédent  et  la  déduction  des  sorties  effectuées  depuis  le 
premier  jour  de  ce  mois  donnent  le  solde  mensuel. 


1.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  effets  transmis  parles  receveurs  des  reve- 
nus indirects,  ainsi  qu’il  a e'té  dit  à l’article  : Effets  sur  Parts  (art.  1752). 
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1774.  — Les  bordereaux  d’envoi  sont  classés,  comme  toutes  les  autres 
pièces,  par  nature  de  valeurs  et,  pour  chaque  nature  de  valeurs*  par  départe- 
ment dans  l’ordre  de  l’arrivée  des  bordereaux. 

§ 7.  — Valeurs  représentatives  d’avances  en  numéraire. 

1775.  - — Dans  ce  compte  sont  comprises  les  créances  (factures  diverses  à 
payer  sur  les  frais  de  trésorerie  ou  sur  les  frais  de  fabrication  de  monnaies  ; 
états  d’indemnités  pour  travaux  extraordinaires  dont  l’ordonnancement  n’a  pu 
être  fait  en  temps  utile  : coupons  représentant  des  portions  de  capitaux  affé- 
rentes à des  valeurs  amorties  et  devenues  improductives  d’intérêts  ; demandes 
de  fonds  du  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  payées  par  des  tréso- 
riers généraux  • mandats  de  traitement  de  sénateurs  et  de  députés  payés  dans 
les  départements;  mandats  pour  transmission  de  restitutions  faites  au  Trésor 
par  des  anonymes)  qu’il  y a lieu  de  payer  d’urgence  par  conversion,  et  qui  sont 
conservées  dans  le  portefeuille  jusqu’à  ce  que  l’ordonnance  de  paiement,  à 
laquelle  elles  doivent  être  rattachées,  soit  parvenue  à la  Caisse  centrale.  Leur 
entrée  est  constatée  sur  un  registre  spécial. 

1776.  — En  iin  de  mois,  le  chef  de  la  section  des  valeurs  actives  remet  au 
chef  de  bureau  un  relevé  des  avances  dont  la  régularisation  est  en  retard. 
Pour  les  quittances  de  traitements  des  sénateurs  et  des  députés,  il  établit  deux 
bordereaux  qui  sont  adressés  aux  trésoriers  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés.  Ces  deux  comptables  prennent  livraison  des  quittances,  soit,  contre 
espèces,  soit  contre  un  mandat  budgétaire  délivré  par  1a,  questure  au  nom  du 
caissier  central. 

1777.  — Des  arrérages  échus  sur  certificats  d’emprunt,  acquittés  aux  por- 
teurs de  ces  titres  en  déduction  des  versements  qu’ils  ont  à opérer,  sont  payés 
par  conversion  de  valeurs  et  encaissés  sur  le  crédit  du  chapitre  de  la  dette  pu- 
blique qu’ils  concernent. 

177g  — Quant  aux  bons  de  caisse  payés  par  les  agents  de  comptoir  déta- 
chés près  des  bureaux  de  paiements  des  arrérages  de  rentes  et  de  pensions, 
aussitôt  que  le  chef  de  chacun  des  comptoirs  a rendu  son  compte  a lu  caisse 
principale,  le  sous-chef  de  cette  caisse  résume  les  déclarations  de  dépense  cer- 
tifiées par  le  payeur  et  le  contrôleur  de  chaque  bureau,  et  en  demande  le 
remboursement  au  chef  du  portefeuille.  Celui-ci  constate,  par  conversion  de 
valeurs,  l’entrée  de  ces  déclarations  de  dépense  qu’il  envoie  de  suite  au  payeur 
central  de  la  dette. 

1778  bis.  — Le  relevé  trimestriel  des  paiements  de  coupons  de  valeurs  du 
Trésor,  visé  au  contrôle,  entre  au  portefeuille  au  crédit  du  payeur  central  delà 
dette  publique.  L’encaissement  en  est  opéré  au  bureau  de  la  dépense. 
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§ 8.  — Valeurs  en  dépôt. 

1779.  — Les  inscriptions  de  rentes  nominatives  affectées  à des  cautionne- 
ments sont  transmises  à la  Caisse  centrale  par  l’agent  judiciaire  du  Trésor, 
dans  un  bordereau  certifié.  Elles  ne  sont  annulées  par  le  portefeuille  qu’après 
avoir  été  collationnées  sur  ce  bordereau.  Le  livre  d’entrée  relate  le  numéro 
d’ordre  de  chaque  dépôt  et  le  numéro  du  récépissé  délivré. 

Les  inscriptions  afférentes  à des  cautionnements  devenus  sans  objet  sont 
remises  au  chef  du  service  du  contentieux  en  échange  des  récépissés  acquittés 
par  lui.  Ces  récépissés,  avant  d’être  produits  à la  Cour,  sont  frappés  de  timbres 
d’annulation  apposés  sur  les  signatures  des  délégués  de  la  Caisse  et  du  Con- 
trôle. 

1780.  — Les  coupons  des  valeurs  au  porteur  affectées  à des  cautionnements 
sont  détachés  des  titres,  à chaque  échéance,  sur  la  demande  du  porteur  de  la 
déclaration  de  dépôt.  Il  donne  décharge  des  coupons  au  dos  du  récépissé 
conservé  par  le  portefeuille.  Le  sous-chef  des  valeurs  inactives  et  le  contrôleur 
mentionnent  la  remise  des  coupons  sur  la  déclaration  qui  reste  entre  les  mains 
de  la  partie.  Si  les  coupons  sont  envoyés  à un  trésorier  général,  son  accusé  de 
réception  tient  lieu  de  décharge. 

1781.  — Le  livre  d’entrée  et  de  sortie  des  titres  et  effets  divers  déposés  pour 
différents  motifs  contient  : 

1°  Les  nom  et  prénoms  du  déposant  ; 

2°  Le  motif  du  dépôt  et  le  détâil  des  valeurs  déposées  ; 

3°  Et,  si  la  valeur  est  au  porteur,  le  nombre  de  coupons  adhérents  au  titre. 
Us  sont  restitués  aux  particuliers  contre  la  remise  du  récépissé  et  aux  tréso- 
riers généraux  contre  un  accusé  de  réception. 

1782.  — Les  titres  au  porteur  achetés  pour  le  compte  des  habitants  des  dé- 
partements sont  remis  à la  Caisse  centrale,  par  la  chambre  syndicale,  accom- 
pagnés de  relevés  par  nature  de  valeurs  indiquant  le  numéro  de  dépôt,  le 
département,  la  nature  de  la  rente,  le  numéro  et  le  montant  de  chaque  titre, 
le  montant  de  chaque  achat  et  le  total  par  département,  et  enfin,  s’il  s’agit  de 
rentes  mixtes,  le  nom  du  titulaire.  Ces  bordereaux  sont  classés  et  conservés 
après  pointage  du  numéro  et  de  la  somme  de  rente  de  chaque  titre.  Le  récé- 
pissé délivré  contient  le  détail  des  achats  par  nature  de  fonds  ou  de  valeurs. 
Le  montant  du  bordereau  est  enregistré  sur  un  carnet  d’entrée  et  de  sortie. 

1783.  — Les  titres  sont  ensuite  séparés  par  département  et  les  bordereaux 
d’achats  épinglés  aux  titres  reçoivent  un  numéro  d’ordre. 

Il  est  préparé,  pour  chaque  comptable  : 

1°  Un  avis  annonçant  l’envoi,  sous  pli  chargé,  des  valeurs  ; 

2°  Une  lettre  à laquelle  est  annexé  un  reçu  détaillé  des  titres.  Le  trésorier 
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general  signe  ce  reçu  et  le  renvoie  a la  Caisse  centrale  comme  pièce  justifica- 
tive de  la  sortie  des  titres. 

Le  travail  terminé,  les  valeurs  sont  remises  au  sous-chef  pour  être  enfermées, 
sous  la  double  clé  du  contrôle.  Elles  sont  livrées  au  bureau  central  le  matin 
du  jour  fixé  pour  le  départ. 

1784.  — En  ce  qui  concerne  les  inscriptions  de  rentes  nominatives,  mixtes 
et  au  porteur  et  valeurs  du  Trésor  (demandes  d’acliat  ou  de  vente  reçues  aux 
guichets  du  Trésor  à Paris),  il  est  procédé  comme  suit  : 

1°  Achats  de  rentes: 

La  partie  doit  établir  une  commission  et  un  bulletin  de  versement.  Si  elle  est 
illettrée,  Remployé  rédige  le  bulletin,  et,  en  présence  du  contrôleur,  donne  lec- 
ture du  contenu  de  la  commission  qui  ne  doit  comprendre  qu’un  même  fonds. 

Il  certifie,  ainsi  que  le  contrôleur,  que  la  partie  ne  sait  signer  et  que  le  libellé 
de  la  commission  lui  a été  lu  à haute  voix. 

Le  prix  de  l’achat  doit  être  évalué  d’après  le  cours  le  plus  élevé  de  la  Bourse 
de  la  veille,  augmenté  des  frais  de  timbre  et  de  courtage.  Si  la  partie  ne  s’est 
pas  munie  de  la  somme  suffisante,  il  est  néanmoins  donné  suite  à la  demande, 
a moins  que  l’insuffisance  n’excède  le  montant  de  six  mois  d’arrérages  du  titre 
à acheter. 

L’employé,  après  avoir  vérifié  la  conformité  de  la  commission  et  du  bulletin  de 
versement,  établit  une  reconnaissance  de  dépôt  de  fonds  1 , il  remet  à la  partie  le 
talon  de  ce  bulletin  et  une  fiche  d’identité  en  l’invitant  à se  présenter  au  comp- 
toir. Le  versement  effectué,  l’agent  de  comptoir  rend  le  talon,  revêtu  du  timbre 
Reçu  et  de  son  paraphe,  à l’employé  qui  signe  la  reconnaissance  de  dépôt  et  la 
passe  ainsi  que  le  talon  au  contrôleur. 

1785.  — En  fin  de  séance,  l’employé  fait  viser  au  contrôle  et  remet  à 
l’agent  de  comptoir  un  bulletin  de  versement  du  montant  des  dépôts.  Après 
que  le  chef  du  portefeuille  a vérifié  et  rapproché  du  livre  de  détail  le  récépissé 
de  la  caisse  des  recettes,  il  le  transmet  à la  3e  section  de  comptabilité. 

L’employé  inscrit  ensuite,  sur  un  carnet  auxiliaire,  les  commissions  d’achat 
et  prépare,  pour  chacune  d’elles,  une  chemise  dans  laquelle  sont  enfermés,  au 
fur  et  à mesure  de  leur  réception,  les  bordereaux  de  négociation  ( duplicata ) 
délivrés  par  la  chambre  syndicale  et,  s’il  y a lieu,  les  autres  pièces  se  rattachant 
à l’opération. 

1786.  — Aussitôt  la  fermeture  du  guichet,  les  commissions  d’achat,  enfer- 
mées dans  un  bordereau,  sont  envoyées  par  le  bureau  central  à la  chambre 


l.  Ces  reconnaissances  étant  délivrées  pour  le  compte  de  la  caisse  des  recettes  et  leur 
montant  devant  faire  l’objet,  en  fin  de  séance,  d’un  versement  unique,  Je  caissier,  chaque 
jour,  au  moment  où  se  présente  la  première  partie,  fait  demander  au  sous-chef  des  re- 
cettes quel  numéro  recevra  le  récépissé  collectif.  Ce  numéro  doit  être  relaté  sur  cha- 
cune des  reconnaissances  de  dépôt,  qui  portent  en  outre  un  numéro  d’ordre. 
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syndicale.  Elle  touche  le  montant  de  l’opération  à la  caisse  des  dépenses  de 
trésorerie  et  livre  au  bureau  du  portefeuille  les  titres  épinglés  au  primata  du 
bordereau  de  négociation.  Ces  deux  pièces  sont  remises  au  porteur  de  la  re- 
connaissance de  dépôt  de  fonds. 

1787.  — S'il  y a un  excédent  à rembourser,  le  décompte  en  est  établi  sur 
le  duplicata.  S’il  y a eu  insuffisance  de  versement,  la  reconnaissance  de  dépôt 
complémentaire  est  jointe  a la  reconnaissance  du  dépôt  primitif.  Il  est  fait 
mention,  dans  son  libellé,  de  la  date  et  du  numéro  du  premier  dépôt  ; dans  le 
cas  ou  la  partie  ne  se  serait  pas  encore  présentée,  lors  de  l’échéance  des  arré- 
rages, le  Trésor  se  couvrirait  d’office,  en  les  encaissant. 

Après  la  remise  des  titres,  les  duplicata  des  bordereaux  d’achats  sont  trans- 
mis à la  section  des  écritures,  par  le  bureau  du  portefeuille,  à moins  que 
la  partie  n’ait  à retirer  au  guichet  du  payeur  des  dépenses  de  trésorerie  un 
excédent  de  versement. 

1788.  — 2°  Ventes  de  rentes: 

L’employé  n’accepte  les  titres  qu’après  s’être  assuré  que  tous  les  arrérages 
échus  sont  encaissés  et  que  la  vente  peut  être  effectuée  (voir  art.  942  et  943). 

1789.  — Si  le  titre  était  démuni  d’un  ou  plusieurs  coupons  non  échus,  il 
exigerait  un  nantissement  en  titres  ou  le  versement,  au  crédit  du  payeur  cen- 
tral de  la  dette  publique,  d’une  somme  égale  au  montant  des  coupons  non 
représentés.  Si  le  titre  est  épuisé  depuis  plusieurs  échéances,  il  prend  note  du 
nombre  de  coupons  visés  que  l’acheteur  devra  recevoir  annexé  au  bordereau 
de  vente. 

1790.  — Il  procède  comme  il  est  dit  pour  les  achats,  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  du  récépissé  et  l’envoi  des  commissions  à la  chambre  syndicale. 

1791.  — Son  premier  soin,  dès  qu’il  a reconnu  la  validité  de  l’ordre  de  vente, 
est  de  frapper  les  inscriptions  au  porteur  (corps  du  titre  et  coupons)  d’un  tim- 
bre annulé f sauf  à en  demander  la  réexpédition  à la  Dette  inscrite  dans  le  cas 
oit  la  vente  n’aurait  pas  lieu. 

Le  surlendemain  de  l’exécution  des  opérations,  la  chambre  syndicale  verse 
les  fonds  à la  caisse  des  recettes,  et  lorsque  le  bureau  du  portefeuille  a reçu  les 
ordres  de  vente  (primata  et  duplicata),  il  prépare  le  carnet  cVéchéance , en  fait 
inscrire  le  montant  sur  la  feuille  des  autorisations*  de  paiement  et  l’envoie  au 
bureau  des  dépenses  de  trésorerie. 

1792.  — 3°  Achats  et  ventes  de  valeurs  du  Trésor  au  porteur  : 

Les  valeurs  du  Trésor  (bons  et  obligations)  se  négocient  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  inscriptions  de  rentes  ; mais  il  va  sans  dire  qu’elles  ne  doi- 
vent pas  être  frappées  du  timbre  d’annulation  1 puis  qu’en  cas  de  vente,  de 

1.  Lorsqu’une  semblable  erreur  se  produit,  les  comptables  sont  obligés  de  conserver 
les  valeurs  e!  de  remplacer  à leurs  frais  les  litres  annulés  à tort. 
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perte  ou  de  destruction  le  Trésor  ne  procède  pas  à la  réexpédition  de  cette  na- 
ture de  titres. 

1793.  — Indépendamment  des  achats  et  ventes  de  rentes  indiqués  aux  arti- 
cles 1784  à 1792,  la  Caisse  centrale  peut  être  chargée  des  diverses  opérations 
indiquées  à l’article  940. 

Le  chef  du  portefeuille  se  réfère,  pour  ces  opérations,  aux  prescriptions  de 
l’instruction  du  31  mai  1886  (Caisse  centrale). 

1794.  — Les  mouvements  de  fonds  auxquels  donnent  lieu  les  achats  et 
ventes  sont  décrits  dans  deux  comptes  de  correspondants  du  Trésor  intitulés  : 

Divers , L/C  d’achats  de  rentes  sur  l’TJtat  et  de  valeurs  du  Trésor, 

Divers,  LjC  de  ventes,  etc  . . . 

Les  mouvements  de  titres  sont  décrits  dans  deux  comptes  de  valeurs  inactives 
en  dépôt  intitulés  : 

Inscriptions  et  rentes  sur  V État  et  valeurs  du  Trésor  (achats), 
cZ°  d°  (ventes). 

1795.  — Ces  opérations  sont  détaillées  sur  le  journal  des  achats  et  des  ventes. 
Il  est  tenu  en  outre  un  carnet  destiné  à recevoir  l’inscription,  par  partie,  de 
toutes  les  commissions,  leur  numéro  d’ordre,  leur  montant,  les  différences  à 
rendre  ou  à réclamer  aux  parties  et  la  date  de  régularisation  des  opérations. 

Les  pièces  concernant  une  même  opération  doivent,  avant  leur  livraison*  au 
bureau  de  comptabilité,  être  frappées,  dans  l’angle  gauche  supérieur,  du  nu- 
méro d'ordre  de  l’opération  que  la  chambre  syndicale  reproduit  sur  le  bordereau 
individuel  de  règlement. 

1796.  — Le  30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque  année,  il  est  dressé  une 
situation  des  recettes  et  des  dépenses  faisant  ressortir  les  restes  à liquider 
savoir  : 

1°  Remboursements  à effectuer  pour  « trop  versé  » ; 

2°  Reversements  à exiger  pour  insuffisance  ; 

3°  Solde  des  titres  restant  à délivrer  aux  parties  ; 

4°  Produit  de  ventes  de  rentes  non  réclamées. 

1797.  — Les  valeurs  du  Trésor  déposées  en  échange  de  certificats  nomina- 
tifs sont  reçues  dans  un  bordereau  indiquant  les  nom,  prénoms  et  domicile 
du  titulaire  ainsi  que  les  numéros  des  titres.  Ce  bordereau  est  certifié  par  le 
déposant. 

1798.  — Avant  de  passer  écritures,  au  compte  des  certificats  nominatifs,  du 
montant  des  dépôts,  l’agent  s’assure  qu’ils  ne  comprennent  aucun  titre  amorti. 
Si  le  nombre  des  titres  est  trop  considérable  pour  que  la  vérification  puisse  être 
faite  séance  tenante,  le  dépôt  est  reçu  provisoirement  au  compte  : Titres  et  ef- 
fets divers . Le  récépissé  remis  à la  partie  indique  à quelle  date  il  sera  échan- 
geable contre  un  certificat  nominatif. 

1799.  — Tout  dépôt  donne  lieu  à l’émission  d’un  certificat  établi  comme  il 
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est  dit  à l’article  997.  L’adresse  de  la  partie  et  tous  les  renseignements  que 
contient  le  cei'tificat  sont  reproduits  sur  le  livre  d’entrée  et  de  sortie. 

1800.  — La  veille  de  l’écliéance  du  semestre,  il  est  remis  au  bureau  de 
comptabilité  un  état  des  arrérages  dus  sur  chaque  certificat-  nominatif. 

1801.  — Le  bureau  du  portefeuille  est  tenu,  dès  que  les  listes  de  tirage  lui 
sont  remises,  de  les  rapprocher  de  chaque  dossier.  Si  une  obligation  est  sortie, 
il  adresse  au  titulaire,  avant  la  date  fixée  pour  le  remboursement  (sous  bande 
affranchie)  : 

1°  Une  liste  sur  laquelle  est  soulignée  la  série  dans  laquelle  se  trouve  le  nu- 
méro sorti  ; 

2°  Un  bulletin  indicatif  des  formalités  à remplir  afin  d’éviter  au  déposant  un 
déplacement  inutile,  puisqu’il  ne  peut  être  remboursé  avant  que  sa  signature 
ait  été  légalisée.  En  outre,  la  mention  « amorti  » est  mise  sur  le  carnet  d’é- 
chéances en  regard  du  numéro  du  certificat  pour  que  le  payeur  puisse  avertir 
le  porteur. 

1802.  — Les  certificats  comprenant  des  titres  amortis  qui  ont  cessé  d’être 
productifs  d’intérêts  sont  retirés  du  compte  : Certificats  nominatifs , etc.,  et  trans- 
portés au  compte  : Titres  déposés  pour  différents  motifs . 

Il  en  est  de  même  des  certificats  ayant  plus  de  dix  ans  de  date,  qui  se  trou- 
vent, dès  lors,  démunis  des  talons  de  contrôle  au  vu  desquels  est  effectué  le 
paiement  des  arrérages. 

1803.  — Dès  qu’un  empêchement  à la  restitution  du  titre  et  au  paiement 
des  arrérages  est  signalé  au  sous-chef  de  la  section,  son  premier  soin  est  de 
substituer  au  dépôt  une  fiche  relatant  la  date,  la  nature  et  le  montant  du  dé- 
pôt, le  nom  du  déposant  et  la  date  de  son  opposition.  Le  dossier  renfermant 
les  titres  fait  l’objet  d’un  classement  particulier  et  n’est  rétabli  à son  ordre  qu’en 
cas  de  mainlevée  de  l’opposition.  Cette  précaution  met  à l’abri  de  tout  danger 
et  appelle  suffisamment  l’attention  pour  que  le  carnet  de  paiement  des  arré- 
rages soit  annoté  en  conséquence. 

L’annotation  doit  être  mise  en  encre  rouge,  dans  la  case  destinée  à l’émar- 
gement de  la  date  de  paiement. 

1804.  — Lorsque  la  partie  ne  peut  produire  un  ou  plusieurs  talons  de  con- 
trôle d’arrérages  détachés  à tort  d’un  certificat  comprenant  des  titres  amortis, 
le  chef  du  portefeuille  lui  fait  signer,  au  clos  du  certificat,  une  déclaration 
relatant  l’échéance  des  talons  adirés  et  celle  du  dernier  semestre  payé.  Il  signe 
cette  mention  ainsi  que  le  délégué  du  contrôle,  après  y avoir  ajouté  que  les 
arrérages  correspondant  au  talon  adiré  n’ont  pas  été  payés,  attendu  que  le 
certificat  a cessé  de  figurer  sur  les  états  d’arrérages. 

La  déclaration  de  la  partie  peut  être  faite  à Paris,  par  un  notaire  ou  un 
agent  de  change,  au  nom  du  titulaire  et,  dans  les  départements,  par  le  trésorier 
général. 
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1805.  — Si  un  talon  de  contrôle  indûment  détaché  d’un  certificat  dont  les 
arrérages  sont  exigibles  a été  adiré,  le  titulaire  est  tenu  de  produire  la  dé- 
claration de  perte  prescrite  par  le  décret  du  3 messidor  an  XII. 

1806.  — Les  obligations  départementales  au  porteur  déjDosées  à la  Caisse 
centrale  par  les  trésoriers  généraux  sont  transmises  au  Trésor  avec  : 

1°  La  formule  du  certificat  nominatif  de  dépôt  extraite  du  registre  à souche 
de  la  trésorerie  générale  ; 

2°  L’un  des  deux  bordereaux  remis  par  le  déposant  et  visé  par  l’agent  qui  a 
reçu  le  dépôt. 

Le  chef  du  portefeuille  s’assure  que  les  titres  transmis  concordent  avec  les 
énonciations  de  la  formule  et  en  délivre  reçu  visé  au  contrôle  sur  la  formule  elle- 
même.  Le  certificat  de  dépôt  est  ensuite  renvoyé  au  trésorier  général  et  le 
bordereau  est  conservé  par  le  portefeuille. 

1807.  — En  cas  de  retrait,  le  trésorier  général  renvoie  le  certificat.  Le  chef 
du  portefeuille  lui  adresse,  en  échange,  le  bordereau  correspondant  à l’opéra- 
tion pour  laquelle  le  certificat  avait  été  délivré.  Il  revêt  préalablement  ce  bor- 
dereau d’une  mention  constatant  la  rentrée  dudit  certificat. 

1808.  — Les  coupons  détachés  des  titres  au  porteur  sont  transmis  à la 
Comptabilité  publique,  comme  il  est  dit  à l’article  1006. 

1809.  — Dans  le  cas  d’un  emprunt  ou  d’une  conversion,  les  certificats  pro- 
visoires émis  par  la  direction  de  la  dette  inscrite  sont  remis  à la  Caisse  cen- 
trale . 

1810.  — Au  moment  de  la  libération  du  dernier  terme  de  versement,  ils  sont 
retirés  des  mains  de  la  partie  versante  contre  un  bulletin  de  dépôt  et  envoyés 
à la  Dette  inscrite  à l’appui  de  la  demande  des  inscriptions  définitives. 

Ces  inscriptions,  dont  le  portefeuille  constate  l’entrée  et  la  sortie,  sont  don- 
nées aux  rentiers  en  échange  du  bulletin  de  dépôt  qu’ils  avaient  reçu  le  jour 
ou  avait  été  libéré  le  certificat  provisoire. 

1811.  — L es  valeurs  au  porteur  de  diverses  origines  (valeurs  provenant  de 
successions  présumées  en  déshérence  ou  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  des 
contumax,  valeurs  provenant  de  legs  faits  aux  communes,  hospices  et  établis- 
sements de  bienfaisance)  que  déposent  au  Trésor  les  receveurs  des  domaines, 
les  receveurs  municipaux  et  les  receveurs  des  hospices  sont  de  plus  de  cinq 
cents  natures  différentes.  Elles  sont  divisées  en  deux  catégories  (titres  dont 
les  revenus  sont  payés  régulièrement  1 et  titres  ne  donnant  aucun  revenu). 
Quelques  titres  de  la  seconde  catégorie  sont  même  sans  valeur  par  suite  de  la 
faillite  des  sociétés  qui  les  avaient  mis  en  circulation.  Ils  forment,  dans  cette 
seconde  catégorie,  une  subdivision  spéciale  et  ne  sont  d’ailleurs  compris  dans 


l.  Ces  valeurs  sont  actuellement  au  nombre  de  5,000,  pour  un  capital  de  plus  de 
2 millions  de  francs. 
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les  écritures  que  pour  un  franc  chacun.  11  en  est  de  même  pour  les  titres  dé- 
préciés et  dont  la  valeur  nominale  n’est  pas  indiquée. 

La  Caisse  centrale  conservait  également  tous  les  titres  provenant  des  greffes 
et  de  la  préfecture,  mais  le  ministre  a décidé  (16  mai  1889)  que  les  titres  no- 
minatifs ou  au  porteur  autres  que  ceux  séquestrés , seraient  désormais  versés  par 
les  receveurs  des  domaines  à la  Caisse  des  consignations  conformément  à l’ar- 
ticle 2 de  h ordonnance  du  22  février  1829  et  à la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  19  mai  1866. 

1812.  — Le  portefeuille  doit  encaisser,  en  temps  utile,  les  intérêts  et  divi- 
dendes et  en  tenir  compte  aux  comptables  qui  ont  déposé  les  titres  (Cire,  du 
Mouv.  gén.  des  fonds  et  de  la  Compt.  publ.  des  28  oct.  et  16  déc.  1863).  Il  doit, 
en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  titres  amortissables,  consulter  les  listes  de 
tirage  des  valeurs  françaises  et  étrangères  et  encaisser  le  capital  rembour- 
sable. 

1813.  — L es  éléments  de  comptabilité  à l’aide  desquels  il  exécute  le  service 
sont  : 

Le  livre  d’entrée  et  de  sortie  ; 

Le  relevé  sommaire  ; 

Le  carnet  d’échéances  ; 

Le  répertoire  alphabétique  mobile  des  différentes  natures  de  valeurs  ; 

Le  répertoire  mobile,  par  ordre  numérique,  de  chaque  nature  de  valeurs. 

1814.  — Le  livre  d’entrée  et  de  sortie  se  compose  de  deux  volumes  : le  pre- 
mier comprend  les  rentes  sur  l’Etat  français  ou  sur  les  Etats  étrangers  inscrites 
pour  leur  revenu  annuel;  sur  le  second  sont  enregistrées,  pour  leur  valeur  no- 
minale, les  actions  et  obligations  portant,  pour  chaque  nature  de  titres,  une 
série  de  numéros  distincte. 

1815.  — Le  relevé  sommaire  se  compose  de  quatre  volumes  : 

1°  Rentes  françaises  et  étrangères  ; 

2°  Bonnes  valeurs  autres  que  la  rente  ; 

3°  Valeurs  dépréciées  et  ne  donnant  momentanément  aucun  revenu  ; 

4°  Titres  émis  par  des  sociétés  en  faillite  ou  par  des  agences  disparues. 

Chaque  page  du  relevé  porte,  en  regard  de  la  valeur,  le  numéro  d’ordre 
attribué  à cette  valeur  : 

Rente  3 p.  100  (ancienne).  N° 

Rente  4 1/2  p.  100.  N° 

Rente  3 p.  100  amortissable.  N°  etc. 

1816.  — Les  carnets  d’échéance  sont  au  nombre  de  sept. 

Le  premier  est  destiné  aux  rentes  ; les  six  autres  aux  actions  et  obligations 
dont  le  revenu  est  payable  aux  dates  ci -après  : 

1°  Du  16  décembre  au  15  janvier  et  du  16  juin  au  15  juillet  ; 

2°  Du  16  janvier  au  15  février  et  du  16  juillet  au  15  août  ; 
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3°  Du  16  février  au  15  mars  et  du  16  août  au  15  septembre  : 

4°  Du  IG  mars  au  15  avril  et  du  16  septembre  au  15  octobre  ; 

5°  Du  16  avril  au  15  mai  et  du  16  octobre  au  15  novembre  ; 

6°  Du  16  mai  au  15  juin  et  du  16  novembre  au  15  décembre. 

Avant  la  fin  de  chaque  mois,  les  coupons  échus  depuis  le  16  de  ce  mois  jus- 
qu’au 15  du  mois  suivant  sont  détachés  des  titres  et  remis  à la  caisse  princi- 
pale qui  les  fait  encaisser  par  les  agents  disponibles  en  tenant  compte  des  diffé- 
rentes échéances  et  de  l'importance  des  sommes  à recouvrer.  Les  arrérages 
étant  généralement  payables  le  premier  jour  du  mois,  le  mode  suivi  permet  de 
verser  aux  comptables,  dans  le  courant  du  mois  de  l’échéance,  la  plus  grande 
partie  des  sommes  à recouvrer.  Il  va  sans  dire  que  si  un  dépôt  contenait  des 
coupons  échéant  le  16  du  mois,  ils  seraient  compris  dans  le  travail. 

1817.  — Le  répertoire  alphabétique  mobile  se  compose  d’autant  de  fiches 
qu’il  y a de  natures  de  valeurs  (cinq  cents  environ).  Chaque  fiche  indique  le 
titre  de  la  valeur  et  le  compte  dont  elle  fait  partie: 

Rentes  3 p.  100  amortissables. 

Numéro  cV ordre  : 

Obligation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Lyon  ( émission  1866). 

Numéro  d'ordre: 

Le  numéro  d’ordre  attribué  à chaque  catégorie  de  valeurs  devant  être  donné 
au  moment  ou  elles  sont  déposées,  les  recherches  seraient  impraticables  sans 
le  secours  de  ces  fiches. 

1818.  — Le  répertoire  mobile,  par  ordre  numérique,  de  chaque  nature  de 
valeurs  ne  concerne  que  les  titres  de  rentes  et  de  valeurs  amortissables.  Il 
comprend  autant  de  subdivisions  que  de  natures  de  titres.  Les  fiches  classées, 
dans  chaque  subdivision,  suivant  l’ordre  numérique  des  titres,  indiquent  la 
valeur  et  son  numéro  d’ordre,  le  numéro  du  titre  et  le  numéro  du  dépôt  dont 
il  faisait  partie  : 

Obligation  Paris-Lyon  ( dossier  N°  ). 

N° 

Dépôt.  N° 

Outre  que  ce  répertoire  facilite  la  vérification  des  listes  de  tirages,  il  permet 
de  trouver  immédiatement  les  titres  dont  le  remboursement  est  exigible. 

Il  est  établi  un  relevé  (numéro  et  montant)  des  dossiers,  chaque  fois  que 
doit  avoir  lieu  une  vérification  de  l’inspection  générale. 

1819.  — A la  réception  d’un  dépôt  présenté  au  guichet  ou  transmis  par  la 
correspondance,  l’employé  réunit  les  valeurs  similaires,  prépare,  pour  chaque 
catégorie,  une  chemise  qui  porte  la  date  d’entrée,  le  nom  du  déposant,  le 
nombre  de  titres  et  leur  montant,  puis  consulte  son  répertoire  mobile.  Si  une 
valeur  n’y  figure  pas,  il  lui  donne  un  numéro  de  dossier  et  établit  immédiate- 
ment la  fiche  ci-dessus  (art.  1817).  Si,  au  contraire,  toutes  existent  au  réper- 
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toire,  il  ajoute,  sur  la  chemise  de  chaque  catégorie,  le  numéro  de  dossier  qui 
la  concerne,  puis  il  inscrit  sur  le  livre  d’entrée  et  de  sortie  le  numéro  de  dépôt, 
le  nom  et  le  bureau  du  comptable  qui  opère  le  dépôt,  le  nombre,  le  montant 
et  l’origine  des  titres  et  enfin  leur  numéro  de  dossier  et  leur  échéance. 

1820.  — Le  récépissé  délivré  reproduit  ces  renseignements  ; il  porte  la  date 
de  l’entrée  des  valeurs  sur  le  livre  dans  une  des  colonnes  duquel  ressort  le 
total  de  chaque  journée. 

Le  dépôt  est  ensuite  reconnu  par  le  contrôle  et  enfermé  dans  une  caisse  à 
deux  serrures.  Au  vu  du  livre-journal , il  est  transcrit  sur  le  relevé  sommaire 
(numéro,  date  d’entrée,  bureau  du  comptable,  nombre  de  titres,  montant  des 
titres). 

1821.  — Ce  travail  terminé,  les  valeurs  sont  inscrites  sur  le  carnet 
d’échéances  auquel  elles  se  rapportent.  En  regard  de  chaque  dépôt,  le  montant 
des  arrérages  encaissés  est  indiqué  dans  une  colonne  spéciale  à chaque  échéance. 

1822.  — r .es  titres  et  coupons  à encaisser  sont  remis,  avec  un  bulletin  de 
versement,  à la  caisse  principale  qui  verse  les  fonds,  soit  au  crédit  du  rece- 
veur de  l’enregistrement,  pour  Paris,  soit  au  crédit  du  trésorier  général  da 
département  où  réside  le  receveur  des  domaines. 

Le  récépissé  qui  contient,  au  verso,  le  numéro  des  titres  et  le  motif  du  dépôt, 
est  transmis  à ce  receveur  qui  le  comprend  dans  son  plus  prochain  versement. 

1823.  — Les  retraits  de  valeurs  sont  inscrits  sur  les  différents  livres  (entrée 
et  sortie,  relevé  sommaire,  carnet  d’échéances).  Iis  s’effectuent  sur  la  demande 
du  comptable  et  contre  la  remise  du  récépissé  de  dépôt  acquitté  par  lui.  Le 
retrait  doit  être  autorisé  par  le  chef  hiérarchique  du  comptable. 

1824.  — Les  soldes  de  toutes  les  valeurs  inactives  sont  suivis,  comme  ceux 
des  valeurs  actives,  au  moyen  d’un  enregistrement  journalier. 

A la  fin  de  chaque  mois,  et,  plus  souvent  si  le  service  l’exige,  chaque  volume 
est  additionné  à l’entrée  et  à la  sortie.  Le  solde  ainsi  obtenu  doit  être  repré- 
senté par  les  soldes  matériels  enfermés  dans  les  coffres-forts. 

1825.  — Les  comptes-matières  (formules  de  titres  au  porteur  munis  de  cou- 
pons) comprennent  les  formules  d 'Obligations  à court  terme  livrées  en  compte 
par  l’Imprimerie  nationale  au  bureau  central  qui  vérifie  l’exactitude  des  nom- 
bres indiqués  et  du  numérotage  des  titres  et  des  coupons,  puis  s’assure  que 
chaque  liasse  n’est  composée  que  de  formules  de  même  échéance  et  de  même 
quotité.  Après  qu’elles  ont  été  frappées  des  timbres  secs  de  la  Caisse  et  du 
Contrôle,  le  portefeuille  les  reconnaît  et  prend  charge  du  nombre  de  formules 
de  chaque  coupure.  Un  reçu  du  chef  des  recettes  visé  par  le  contrôleur  de  la 
caisse  principale  tient  lieu,  dans  le  portefeuille,  de  la  provision  de  formules 
laissée  à sa  disposition  pour  les  besoins  du  service.  Leur  emploi  est  justifié 
par  des  déclarations  indiquant  le  nombre  et  le  montant  des  coupures  qu’il  a 
émises.  Ces  déclarations  sont  visées  par  le  contrôle. 


BUREAU  DU  PORTEFEUILLE  (caisse  centrale). 


440 


§ 9.  — Rapports  avec  la  direction  du  mouvement  général 

des  fonds. 

1826.  — A la  Un  de  la  séance,  un  relevé,  par  compte  de  valeurs,  des  entrées 
et  sorties  du  jour  est  établi  pour  la  direction  du  mouvement  des  fonds.  Il  con- 
tient, en  ce  qui  concerne  les  acquits  divers,  le  détail  par  nature  de  valeurs 
(bons  de  liquidation,  obligations,  lettres  d’avis  d’ordonnances,  etc.). 

1827.  — Tous  les  quinze  jours,  un  sous-chef  délégué  par  le  directeur  pro- 
cède à une  vérification  partielle  des  soldes  de  valeurs.  Le  caissier  du  porte- 
feuille doit  mettre  à sa  disposition  les  effets  ainsi  que  les  bordereaux  d’entrée 
et  de  sortie  et  les  carnets  d’échéance. 

§ 10.  — Rapports  avec  le  contrôle  central. 

1828.  — Le  contrôleur  central  est  dépositaire  d’une  clé  de  chacune  des 
caisses  dans  lesquelles  sont  enfermées  les  valeurs  au  porteur  déposées  à quel- 
que titre  que  ce  soit. 

1829.  — Il  reçoit  du  caissier  central  ( bureau  central ) les  lettres  d’envoi  qui 
accompagnent  les  valeurs,  il  les  rapproche  des  avis  d’envoi  de  valeurs  que  les 
comptables  sont  tenus  de  lui  adresser  et  les  enregistre  par  nature  et  par  compte 
créditeur  ; il  dresse  une  situation  résumant  les  effets  entrés  par  voie  de  corres- 
pondance ou  de  dépôt  et  rapproche  ses  résultats  de  ceux  que  le  chef  du  porte- 
feuille a obtenus  par  l’inscription  des  valeurs  memes. 

1830.  — Les  feuilles  d’enregistrement,  par  nature  de  valeurs,  des  bordereaux 
des  comptables  lui  sont  également  communiquées.  Il  les  restitue,  certifiées,  en 
même  temps  qu’il  rend  au  bureau  central  les  lettres  d’envoi. 

1831.  — Pour  les  sorties  de  valeurs  actives  qui  s’effectuent  par  correspon- 
dance, le  contrôle  reçoit,  la  veille,  communication  de  la  feuille  dressée  par  la 
Caisse  et  des  relevés  d’échéances  contenant  les  indications  qui  ont  servi  à éta- 
blir, pour  chacune  des  valeurs,  la  sortie  du  jour  ; il  pointe  les  effets  échus  ou 
irréguliers  sur  cette  feuille  et  enregistre  les  totaux  par  nature  de  valeurs. 

S’il  s’agit  d’effets  non  échus,  il  s’assure  que  leur  renvoi  est  autorisé  par  le 
Mouvement  général  des  fonds. 

Si  la  sortie  s’effectue  par  voie  d’annulation,  il  frappe  les  valeurs  du  timbre: 
Annule  au  contrôle . 

11  prend  note  des  sorties  de  valeurs  n’ayant  pas  d’échéance  et  qui  sont  ren- 
voyées aux  comptables. 

1832.  — Il  dresse,  conti’adictoirement  avec  le  chef  du  portefeuille,  une 
situation  de  toutes  les  sorties  afin  de  pouvoir  certifier  le  journal. 
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1833.  — Lorsque  la  Caisse  échange  du  numéraire  contre  du  papier,  le  con- 
trôleur enregistre  la  valeur,  la  frappe  d’un  timbre  spécial  et  signe  le  bon  à 
payer.  Il  voit  les  effets  payables  à Paris  envoyés  en  recouvrement  à la  Banque, 
il  vise  la  feuille  de  sortie  et  la  transmet  directement  au  contrôleur  près  la 
caisse  principale  chargé  de  veiller  à la  rentrée  des  fonds. 

1834.  — Le  contrôleur  central  peut,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  à propos, 
provoquer  une  vérification  de  la  direction  du  mouvement  générai  des  fonds. 

1835.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  inactives,  le  contrôleur  vérifie 
l’entrée  au  vu  de  la  valeur  même,  l’enregistre  et  vise  le  récépissé  dont  il 
détache  le  talon. 

Les  ampliations  de  décisions  qui  autorisent  la  restitution  des  valeurs  en  dé- 
pôt lui  sont  soumises.  Il  frappe  du  timbre  Annulé  le  récépissé  de  dépôt. 

1836.  — Il  constate,  en  tout  temps,  par  des  vérifications  contradictoires,  le 
solde  des  valeurs  qui  ne  peuvent  être  extraites  des  armoires  qu’avec  son  inter- 
vention. 

1837.  — Les  titres  au  porteur  livrés  par  le  bureau  du  portefeuille  au  bureau 
central  pour  être  expédiés  aux  comptables  sont  mis  sous  enveloppe  en  présence 
d’un  contrôleur. 

1838.  — Les  entrées  et  les  sorties  de  valeurs  inactives  sont,  chaque  jour, 
arrêtées  contradictoirement  par  le  contrôle  et  la  caisse  ; il  est  tenu  note,  sur 
des  carnets,  de  tous  les  mouvements. 

1839.  — Les  soldes  des  valeurs  de  toutes  natures  résultant  des  écritures  du 
contrôle  sont  rapprochés,  chaque  jour,  des  soldes  résultant  des  écritures  de  la 
Caisse  centrale. 

§ 11.  — Rapports  avec  le  bureau  central  et  de  comptabilité, 
le  bureau  des  recettes  et  le  bureau  des  dépenses. 

1840.  — Le  bureau  central  pointe  les  lettres  d’envoi  de  valeurs  sur  les  rele- 
vés établis  au  portefeuille  d’après  les  bordereaux  d’envois.  Lorsque  les  récé- 
pissés qui  constatent  l’entrée  de  ces  valeurs  lui  sont  remis  par  le  contrôle,  il 
examine  s’ils  sont  conformes  à ses  enregistrements  avant  de  les  adresser  aux 
comptables. 

1841.  — Il  reçoit,  la  veille  de  chaque  échéance,  les  effets  à ordre  à expédier 
dans  les  départements  par  courrier  chargé.  Le  carnet  de  correspondance  sur 
lequel  il  donne  reçu  de  ces  effets  est  communiqué  au  contrôle. 

1842.  — Il  enregistre  les  envois  effectués  par  le  portefeuille,  suit  la  rentrée 
des  récépissés  souscrits  par  les  comptables  et  s'assure  qu’il  est  couvert  par  des 
accusés  de  réception  de  valeurs  envoyées  sans  écritures. 

1843.  — En  fin  de  séance,  le  journal  des  valeurs  actives  et  ses  annexes 
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(feuilles  détaillées  d’entrée  et  de  sortie)  ainsi  que  le  journal  des  valeurs  inac- 
üves  sont  transmis  au  bureau  de  comptabilité  avec  les  situations  et  bordereaux 
destines  a la  direction  du  mouvement  général  des  fonds. 

1844.  — En  fin  de  mois,  les  relevés  des  soldes  de  toutes  les  valeurs  sont 
remis  au  bureau  de  comptabilité,  qui  les  renvoie  au  chef  du  portefeuille,  après 
en  avoir  certifié  la  conformité  avec  les  écritures  générales. 

1845.  Les  operations  que  fait  le  bureau  du  portefeuille  avec  la  caisse 
puncipale  et  avec  la  caisse  des  recettes  sont  décrites  aux  articles  1602,  1688, 
1/13,  1749,  1 7 54,  1778,  et  les  opérations  avec  le  bureau  des  dépenses  aux 
articles  931  à 939,  1763  à 1766,  1784  à 1805,  1811  à 1823. 


CHAPITRE  V 

BUREAU  DE  LA  DÉPENSE 

§ 1-  — Attributions  du  chef  de  bureau. 

1846.  — Le  chef  de  bureau  dirige  et  surveille  l’ensemble  du  travail  des 
deux  sections  dont  se  compose  le  bureau.  Il  s’associe  à la  vérification  des  dos- 
siers contentieux  (1,700  par  an  en  moyenne),  voit  les  observations  faites  par 
le  commis  et  par  le  sous-chef  chargés  d’analyser  les  actes  et  pièces,  examine 
ces  actes  et  ces  pièces  et  donne  son  appréciation  motivée  sur  l’admission  ou 
le  rejet  -,  il  provoque  et  discute  les  explications  des  intéressés,  et,  en  cas  de 
désaccord,  en  référé  au  caissier  central  qui  se  concerte  avec  la  direction  gé- 
nérale de  la  comptabilité  s’il  s’agit  de  justifications  que  les  ordonnateurs 
ou  les  créanciers  ne  croient  pas  devoir  produire,  ou  avec  l’agent  judiciaire 
s il  s agit  de  visas  de  significations  contestées  par  des  tiers  ou  de  difficultés 
concernant  1 execution  et  l’interprétation  des  règlements.  (En  ce  qui  concerne 
1 application  que  les  comptables  ont  à faire  des  règles  du  droit,  le  chef  du 
service  du  contentieux  ne  donne  aux  payeurs  que  des  avis  officieux,  attendu 
que  l’application  et  l’interprétation  des  lois  rentrent  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  [Contentieux,  23  oct.  1835 J). 

1847.  — Le  chef  de  bureau  contresigne,  avant  de  les  soumettre  à la  signa- 
ture du  caissier  central  : 

1°  Les  extraits  de  pièces  produites  par  les  parties  et  qui  leur  sont  remis  en 
vue  de  paiements  ultérieurs; 
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2°  Les  observations  présentées  par  les  vérificateurs  sur  les  paiements.  Il 
poursuit  la  régularisation  de  ces  observations. 

Il  révise  la  correspondance  engagée  par  ses  deux  sous-cliefs  avec  les  admi- 
nistrations, les  comptables  et  les  particuliers. 

1848.  — Il  reçoit  des  payeurs  des  ministères  les  ordonnances  directes  et  les 
bordereaux  d’émission  des  mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs  secondaires, 
voit  les  pièces  qui  les  accompagnent,  examine  les  observations  auxquelles  a 
donné  lieu  la  vérification  des  payeurs  et  surveille  la  régularisation  de  celles 
qu’il  a admises  et  de  celles  qu’il  a pu  y ajouter. 

Il  tient  la  main  à ce  que  les  justifications  d’avances  aux  services  régis  par 
économie  soient  produites  en  temps  utile  et  à ce  que  les  bordereaux  et  les 
pièces  justificatives  de  ces  avances  soient  soumis  au  visa  du  conservateur. 

1849.  — Il  prend  connaissance  des  injonctions  de  la  Cour  des  comptes  que 
le  procureur  général  a transmises  au  ministre  et  des  déclarations  générales  que 
publie  la  Cour  conformément  à la  loi  du  27  juin  1819  et  à l’ordonnance  du 
9 juillet  1826. 

Les  arrêts  de  la  Cour1  tant  sur  le  compte  d’exercice  que  sur  le  compte  de 
gestion  sont  formés  en  deux  expéditions  : l’une,  accompagnée  des  pièces  dont 
le  renvoi  est  prescrit,  est  notifiée  directement  au  caissier  central,  l’autre  est 
adressée  au  ministre  des  finances.  Les  arrêts  sont  définitifs  ou  provisoires. 
S’il  n’a  pas  été  satisfait,  dans  les  deux  mois  de  la  notification,  aux  injonctions 
que  contiennent  les  arrêts  provisoires,  ils  peuvent  être  transformés  en  arrêts 
définitifs.  Les  arrêts  concernant  la  seconde  partie  du  compte  prononcent  sur 
l’ensemble  des  opérations  de  l’année  et  sur  la  situation  du  comptable  qui  doit 
apporter  la  plus  grande  diligence  à répondre  aux  injonctions. 

Les  conseillers  référendaires  chargés  de  vérifier  les  comptes  peuvent  enten- 
dre les  comptables.  Ils  assistent  devant  la  Chambre  à la  discussion  de  leur 
rapport  préalablement  soumis  à l’examen  d’un  conseiller  maître.  Pour  la  véri- 
fication du  compte  du  caissier  central  qui  exige  le  concours  de  plusieurs  réfé- 

l.  La  Cour  juge  les  comptes  des  agents  comptables  de  la  dette  inscrite,  de  l’Impri- 
merio  nationale,  des  traites  de  la  marine,  des  virements  de  comptes,  de  l’École  cen- 
trale des  arts  et  manufactures,  des  chancelleries  consulaires,  du  caissier  central  du 
Trésor,  du  payeur  central  de  la  dette,  des  trésoriers  généraux,  des  payeurs  des  armées, 
des  trésoriers  d’Algérie  et  des  colonies,  du  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts,  des 
économes  des  lycées,  des  agents  comptables  de  la  Monnaie  et  de  la  Légion  d’honneur, 
du  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l’État,  du  trésorier  général  des  invalides  de  la 
marine,  des  receveurs  des  revenus  indirects  (enregistrement,  douanes,  contributions  in- 
directes, postes),  des  receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfai- 
sance dont  le  revenu  atteint  la  limite  fixée  par  les  lois.  Elle  statue  sur  les  appels  forme's 
contre  les  arretés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture.  Les  comptes  des  receveurs  des 
communes,  des  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  dont  le  jugement  n’est  pas 
déféré  à la  Cour,  les  comptes  des  trésoriers  des  associations  syndicales  ainsi  que  les 
comptes  des  économes  des  écoles  normales  primaires  sont  jugés  par  les  conseils  de 
préfecture.  (D.  du  27  janv.  1S0C5  ; Compt.  publ.  1er  et  30  mars  1860.) 
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rendaires,  un  référendaire  de  lre  classe,  désigné  par  le  premier  président, 
recueille  l’ensemble  des  observations  et  fait  le  rapport  à la  Chambre. 

La  Cour  ne  peut  s’attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs  ni  refuser 
aux  comptables  l’allocation  des  paiements  par  eux  faits  sur  des  ordonnances 
revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompagnées  des  acquits  des  parties 
prenantes  et  des  pièces  déterminées  par  les  lois  et  règlements  que  l’ordonna- 
teur a prescrit  d’y  joindre. 

Si  le  paiement  rejeté  par  la  Cour  a été  fait  sur  pièces  ne  constatant  pas 
régulièrement  une  dette  de  l’Etat,  l’administration  statue  sur  le  recours  à 
exercer  ou  sur  les  mesures  à prendre  contre  qui  de  droit.  (L.  du  16  sept.  1807. 
DD.  des  12  août  1854  et  31  mai  1862.) 

Si  le  comptable  se  croit  fondé  à attaquer  un  arrêt  pour  violation  des  formes 
ou  de  la  loi,  il  se  pourvoit,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  cet  arrêt, 
devant  le  Conseil  d’Etat  ; la  Cour  peut  d’ailleurs  réviser  ses  arrêts  soit  sur  la 
demande  du  comptable  appuyée  de  x^èces  justificatives  recouvrées  depuis 
l’arrêt,  soit  d’office,  soit  à la  réquisition  du  procureur  général  pour  erreurs, 
omissions,  doubles  ou  faux  emplois  reconnus  par  la  vérification  d’autres 
comptes. 

Si  le  caissier  central  est  admis  à la  retraite,  ou  appelé  à d’autres  fonctions, 
ou  vient  à décéder,  le  successeur  doit,  sans  qu’il  ait  besoin  de  la  procuration 
soit  du  titulaire,  soit  de  ses  héritiers,  dresser  et  présenter  les  comptes,  apurer 
la  comptabilité,  poursuivre  la  rentrée  et  la  régularisation  des  pièces  qui  font 
l’objet  des  observations  ou  des  injonctions  de  la  Cour  et  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  le  quitus  établissant  la  décharge  de  son  prédécesseur 
envers  l’Etat  (Lettre  du  Ministre  des  finances  au  procureur  général  de  la  Cour 
des  comptes  du  12  août  1874).  Le  certificat  de  quitus  est  délivré  par  la  direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique  et  remis  par  elle  à la  direction  de  la 
dette  inscrite  (cautionnements). 

Si  au  décès  du  comptable  un  gérant  intérimaire  est  nommé,  un  procès- 
verbal  constate  la  remise  qni  lui  est  faite  du  service  et  il  opère  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle.  Les  opérations  de  l’intérim  sont  rattachées  à la  gestion 
du  nouveau  titulaire. 

§ 2.  — Première  section.  Attributions  du  sous-chef. 

1850.  — La  première  section  est  chargée  d’apprécier  les  pièces  justifica- 
tives des  droits  des  tiers  et  d’examiner  la  régularité  des  paiements  effectués. 

1851.  — Le  sous-chef  de  la  lre  section  suit  l’ensemble  du  travail  \ il  indique 
personnellement  aux  intéressés  les  pièces  qu’iLs  ont  à produire,  reçoit  leurs 
observations,  examine  les  pièces  contentieuses  relatives  aux  dépenses  budgé- 
taires et  de  trésorerie  déposées  soit  directement  par  les  créanciers,  soit  par  les 
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payeurs,  soit  par  le  portefeuille  (envois  des  comptables  extérieurs)  ; il  annote 
les  dossiers  en  cours  d’examen,  signe  les  autorisations  de  paiement,  vérifie 
les  extraits  de  pièces  à délivrer  aux  parties  , établit  les  bulletins  indicatifs  de 
pièces  à produire,  et  les  notes  de  rejet  de  justifications  insuffisantes. 

1852.  Il  prépare  les  minutes  de  la  correspondance  avec  les  administrations, 

les  trésoriers -payeurs  généraux  et  les  particuliers  ; il  suit  la  régularisation  des 
dossiers  contentieux  demeurés  en  souffrance. 

1853.  — U tient  une  analyse  sommaire  des  décrets,  arrêtés,  circulaires, 
notes  et  tous  autres  documents  qui  peuvent  intéresser  le  service  de  la  dépense. 


§ 3.  — Examen  des  dossiers  produits  à l'appui  des  ordonnances 

et  mandats. 

1854.  — La  première  section  donne  aux  dossiers  produits  à l’appui  de 
chaque  paiement  un  numéro  d’ordre  ; elle  les  inscrit  sur  un  registre  et  établit 
une  fiche  au  nom  du  créancier  réel  de  l’Etat. 

Les  pièces  ainsi  déposées  (actes  d’hérédité,  actes  de  société,  transports,  ces- 
sions de  créances,  procurations,  etc.)  sont  analysées,  puis  soumises  à l’appré- 
ciation du  sous-chef  et  du  chef. 

1855.  — Leur  régularité  constatée,  la  section  prépare  une  autorisation  de 
paiement  qu’elle  renvoie  au  payeur  avec  les  titres  de  créances.  Si  les  pièces  four- 
nies doivent  justifier  des  paiements  ultérieurs,  elle  rédige  les  exti*aits  ad  hoc; 
établit  des  cartons  analytiques  dont  elle  forme  un  répertoire  mobile  et  garde 
les  pièces  pour  les  rattacher  ultérieurement  aux  ordonnances  ou  mandats 
acquittés. 

En  cas  d’irrégularité  ou  d’insuffisance  de  justification,  un  bulletin  indicatif 
des  formalités  à remplir  est  remis  à la  partie. 

§ 4.  — Vérification,  après  paiement,  de  la  validité  des  acquits. 

1856.  — La  vérification  après  paiement  s’exerce  sur  les  extraits  d’ordon- 
nances, mandats,  effets  et  tous  autres  titres  retirés  des  mains  des  ayants  droit 
par  les  payeurs  et  dont  la  remise  constate  la  libération  du  Trésor. 

La  section  reçoit,  des  bureaux  de  comptabilité,  les  paiements,  savoir  : 

1°  Pour  les  dépenses  budgétaires,  le  surlendemain  du  jour  où  ils  ont  été 
effectués  ; 

2°  Pour  les  dépenses  de  trésorerie  (bons,  traites,  mandats  des  trésoriers,  rente 
3 p.  100  amortissable),  quatre  jours  après*, 

3°  Pour  les  dépenses  diverses  (mouvements  de  fonds,  service  local , Légion 
d’honneur,  etc.),  par  dizaine. 
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1857.  — La  vérification  des  paiements  budgétaires  n’est  faite  qu’au  point  de 
vue  de  la  régularité  matérielle  du  paiement  (visa  du  bureau  des  oppositions,  pré- 
sence des  pièces  mentionnées  jointes  au  soutien  de  la  dépense,  apposition  des 
timbres  de  paiement  du  payeur  et  du  contrôleur,  signature  de  l’ordonnateur; 
concordance  des  sommes  [en  chiffres  et  en  toutes  lettres]  avec  les  justifications 
fournies,  régularité  de  l’acquit).  S’il  y a eu  production  d’actes  de  société,  de 
procurations,  de  cessions,  de  transports,  de  pièces  d’hérédité,  etc.,  ces  pièces 
contentieuses  sont  rattachées  au  premier  paiement  et,  si  elles  ont  été  produites 
antérieurement,  la  section  voit  si  la  référence  est  exacte. 

1858.  — Les  paiements  de  trésorerie  sont  vérifiés  tant  au  point  de  vue  de 
l’authenticité  des  valeurs  et  des  effets  (signatures  et  timbre  sec)  que  de  la  régu- 
larité des  endos  et  des  acquits,  et,  en  ce  qui  concerne  les  mandats  des  tréso- 
riers généraux,  au  point  de  vue  de  l’application  de  la  loi  du  19  février  1874 
sur  le  timbre  des  effets  de  commerce. 

En  cas  d’irrégularités  signalées  dans  les  paiements  de  l’une  et  de  l’autre 
nature  de  créances,  des  observations,  sous  forme  de  notes  sommaires  visées 
par  le  chef  de  bureau,  sont  transmises  aux  payeurs,  pour  qu’il  y soit  donné  la 
suite  nécessaire  ; toutefois  s’il  s’agit  de  formalités  purement  administratives  et 
d’ordre  intérieur  dont  l’omission  n’est  pas  de  nature  à compromettre  la  validité 
du  paiement,  l’oubli  est  réparé  par  les  soins  de  la  section. 

1859-  — Les  paiements  distraits  des  journées,  pour  renseignements  ou  pour 
tout  autre  motif,  sont  remplacés  par  des  fiches  et  les  pièces  enliassées  par 
journée  sont  restituées  aux  deux  sections  de  comptabilité  qu’elles  concernent. 

Les  dernières  journées  d’un  mois  de  paiement  doivent  être  transmises  : 

Pour  les  dépenses  des  ministères,  le  7 au  soir  du  mois  suivant; 

Et  pour  les  dépenses  diverses,  le  10  au  plus  tard. 

1860.  — I ^a  lre  section  est  encore  chargée  delà  collation  des  pièces  conten- 
tieuses avec  les  extraits  à remettre  aux  parties,  ainsi  que  du  classement  des 
dossiers  et  des  cartons  analytiques  (art.  1855). 

1861.  — Elle  vise  les  ordonnances  et  mandats  déposés  au  portefeuille 
comme  valeurs  à recouvrer  dans  les  départements  lorsque  les  acquits  sont  reçus 
en  vertu  de  qualités  dont  il  a déjà  été  justifié  à la  Caisse  centrale. 

1862.  — Elle  reçoit  les  commissions  (autorisations  permanentes)  données 
par  les  établissements  ou  les  particuliers  à un  tiers  pour  encaisser  des  lettres 
d’avis  ou  des  valeurs  revêtues  de  l’acquit  du  titulaire  de  la  créance  ; elle  con- 
serve les  originaux  et  en  délivre  un  extrait  aux  intermédiaires. 

1863.  — Elle  conserve  également  les  accréditations  de  signatures  concer- 
nant les  services  des  ministères  et  la  trésorerie,  les  minutes  des  états  de  restes 
établis  en  clôture  d’exercice,  etc. 

1864.  — Elle  dresse  un  relevé  des  infractions  à la  loi  sur  le  timbre  consta- 
tées sur  les  mandats  des  comptables. 
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1865.  — Elle  établit  également  un  relevé  des  sommes  payées  en  vertu  de 
marchés,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  de  la  direction  gé- 
nérale de  la  comptabilité  publique  du  22  février  1875. 

§ 5.  — Deuxième  section.  Attributions  du  sous-chef. 

1866.  — La  deuxième  section  est  chargée  du  paiement  des  lettres  d’avis  et 
mandats  et  des  valeurs  de  trésorerie.  Le  sous-chef  s’assure,  quelques  minutes 
avant  dix  heures,  de  la  présence  des  agents.  Il  reçoit  et  distribue  aux  payeurs  les 
bordereaux  d’encaissement  des  ordonnances  et  valeurs  préparés  par  le  por- 
tefeuille (créances  et  valeurs  envoyées  en  recouvrement  par  les  comptables  des 
départements),  la  correspondance,  les  pièces  de  dépense,  etc. 

1867.  — Il  prend  note  des  infractions  à la  discipline  et  des  réclamations  du 
public  qui  lui  semblent  justifiées. 

1868.  — U répond  à ces  réclamations  ; il  apprécie  et  tsigne  les  notes  de 
rejet  de  paiements  ou  de  demande  de  régularisation  de  pièces  et  autorise, 
pour  les  paiements  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  500  fr.,  les  payeurs  à p>asser 
outre  aux  irrégularités  qui  peuvent  être  redressées  ajDrès  paiement. 

Il  remet  aux  parties,  quand  il  y a lieu,  des  modèles  d’autorisation  de  paie- 
ment spéciale  ou  de  commission  (autorisation  permanente)  aux  tiers  porteurs 
de  mandats  acquittés. 

1869.  — U examine  les  pièces  administratives  jointes  aux  ordonnances  et 
aux  bordereaux  d’émission  de  mandats  et  les  dossiers  que  les  payeurs  croient 
devoir  lui  soumettre;  il  fait  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  leur  régula- 
risation. 

1870.  — Il  traite,  avec  les  agents  comptables  des  ministères  ou  des  adminis- 
trations et  avec  les  agents  des  services  régis  par  économie,  toutes  les  questions 
de  détail  qui  peuvent  être  réglées  verbalement. 

1871.  — Il  fait  procéder,  aux  époques  réglementaires,  à la  confection  des 
états  des  parties  restant  à payer  : 

1°  Dépenses  budgétaires . — (Sur  ordonnances  et  sur  mandats  [Voir  art.  1415 
à 1418].) 

2°  Dépenses  de  trésorerie . — (Sur  bons  du  Trésor,  sur  obligations  diverses, 
sur  rentes  départementales  et  valeurs  à recouvrer,  sur  portions  d’obligations 
restant  à rembourser,  etc.,  etc.)  Ces  états  sont  communiqués  à la  section  de 
comptabilité  des  valeurs  comme  ceux  des  dépenses  budgétaires. 

1872.  — Ap  rès  la  fermeture  des  guichets  qui  ne  doit  jamais  avoir  lieu  avant 
trois  heures  un  quart,  il  surveille  l’accord  des  opérations  de  la  journée. 

1873.  — Il  est  personnellement  chargé  de  la  suite  à donner  aux  injonctions 
de  la  Cour  des  comptes.  Il  examine  les  arrêts  et  les  pièces  qui  les  accompa- 
gnent et  confectionne  un  dossier  pour  chaque  injonction. 
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Après  avoir  fait  l’attribution  aux  différents  ordonnateurs  des  injonctions,  il 
en  surveille  la  copie  qu’il  envoie  aux  destinataires.  Il  reconnaît,  au  retour,  les 
pièces  qu’il  avait  communiquées,  prépare  la  correspondance  y relative,  et 
donne  les  indications  nécessaires  pour  les  recherches  dans  les  archives  de  la 
Cour.  11  poursuit  les  régularisations,  envoie  des  notes  de  rappel  pour  les  ré- 
ponses qui  tardent  à parvenir  et  fait  au  besoin  des  démarches  personnelles  dans 
les  ministères. 

Après  avoir  apprécié  et  analysé  les  réponses,  il  prépare  le  renvoi,  à la  Cour, 
des  affaires  terminées. 


§ 6.  — Dépenses  des  ministères. 

Attributions  des  payeurs  et  des  adjoints. 

1874.  — Le  service  de  la  section  du  paiement  est  réparti  entre  sept  caisses. 

Ministères  (cinq  payeurs  et  cinq  adjoints)  : 

1°  Guerre.  Justice  ; 

2°  Finances.  Postes.  Affaires  étrangères  ; 

3°  Travaux  publics.  Agriculture.  Commerce.  Industrie  ; 

4°  Instruction  publique.  Beaux-arts.  Cultes  ; 

5°  Intérieur.  Marine.  Colonies; 

Trésorerie  (deux  payeurs,  deux  adjoints  et  un  expéditionnaire)  : 

6°  Valeurs  amortissables  à l’exception  des  rentes  3 p.  100.  Valeurs  à re- 
couvrer ; 

7°  Bons.  Traites.  Mandats.  Mouvements  de  fonds.  Rentes  3 p.  100  amor- 
tissables. 

1875.  — Les  payeurs  reçoivent  du  bureau  central  les  pièces  justificatives 
des  ordonnancements  et  en  donnent  reçu  sur  le  carnet  de  transmission. 

Ils  reçoivent,  du  meme  bureau,  également  contre  reçu,  les  ordonnances 
directes  et  les  bordereaux  d’émission,  dès  que  la  section  de  comptabilité  les  a 
enregistrés  sur  des  carnets  d’entrée. 

Afin  que  la  date  d’arrivée  de  ces  divers  éléments  de  paiement  soit  constatée 
d’une  manière  certaine,  qui  permette  à la  Caisse  centrale  de  répondre  à toutes 
les  réclamations,  les  chemises  récapitulatives  des  ordonnances  et  les  borde- 
reaux d’émission  sont  frappés,  à leur  passage  au  bureau  central,  d’un  timbre 
à date . 

1876.  — Chacun  des  adjoints  procède  à la  vérification  des  pièces,  aussitôt 
après  leur  réception  ; il  mentionne  les  irrégularités  reconnues  et  livre  les  dos- 
siers au  payeur.  Celui-ci  les  examine  à nouveau,  et,  dans  le  cas  d’irrégu- 
larités constatées,  fait  parvenir  aux  ordonnateurs  des  notes  de  régularisation. 
Les  payeurs  ont  soin,  dans  les  cas  douteux,  de  prendre  l’avis  du  sous-chef  des 
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paiements.  Les  notes  de  réclamation  qui  doivent,  autant  que  possible  , se 
référer  à un  texte  de  loi  ou  de  règlement  sont  communiquées,  pour  visa, 
au  chef  de  bureau. 

1877.  — Les  payeurs  rapprochent  des  ordonnances  et  bordereaux  d’émis- 
sion les  x>ièces  justificatives  qu’ils  ont  examinées,  et  transmettent,  chaque 
jour,  à partir  de  3 heures,  au  chef  de  bureau,  tous  ces  documents,  attendu 
que  les  mandats  qu’ils  concernent  peuvent  être  présentés  dès  le  lendemain.  Le 
chef  de  bureau  les  renvoie  aux  payeurs,  le  soir  même  ou  le  lendemain  avant 
dix  heures,  après  avoir  visé  les  dossiers  réguliers  et  substitué  une  fiche  à ceux 
qui  lui  sembleraient  comporter  un  complément  d’investigations. 

1878.  — Le  payeur  et  son  adjoint  ne  doivent  en  aucun  cas  oublier  qu’ils 
sont  tenus,  dès  qu’une  partie  prenante  se  présente  au  guichet,  de  suspendre 
leur  travail  de  vérification  pour  s’occuper  du  paiement  réclamé. 

1879.  — Le  premier  agent  sur  le  guichet  duquel  la  partie  a été  dirigée, 
Y adjoint  9 s’assure  que  le  titre  présenté  est  régulièrement  visé  au  bureau  des 
oppositions  (la  signature  des  agents  qui  donnent  ce  visa  est  notifiée  par  le 
conservateur),  et  qu’aucun  empêchement  ou  réserve  n’arrête  le  paiement.  Il 
fait  l’émargement  à la  date  du  jour,  rattache  à la  lettre  d’avis  ou  au  mandat 
les  pièces  justificatives,  porte  sur  le  bon  de  caisse  la  somme  en  chiffres,  le 
date  et  y appose  sa  signature.  Après  avoir  vérifié  à nouveau  la  similitude  des 
sommes  portées  sur  le  mandat  et  sur  le  bon  de  caisse,  il  sépare  ce  bon  du  talon 
qu’il  remet  à l’intéressé,  en  l’invitant  à passer  au  guichet  du  payeur. 

1880.  — Ce  dernier  qui,  dans  l’intervalle,  a reçu  des  mains  de  l’adjoint,  le 
dossier  tout  formé,  fait  donner  l’acquit  sous  ses  yeux,  compare,  lorsqu’il  y 
a lieu,  la  signature  à celle  qui  est  apposée  sur  les  pièces  justificatives  et 
inscrit,  sur  la  lettre  d’avis  ou  le  mandat,  la  référence  à des  paiements  anté- 
rieurs, enregistre,  sur  sa  feuille  de  caisse,  le  numéro  d’ordre  et  le  montant  du 
bon  de  caisse.  Il  rapproche  ce  bon  de  la  lettre  d’avis  ou  du  mandat,  y inscrit 
la  somme  en  toutes  lettres,  le  signe  et  le  passe  au  comptoir  ; puis  il  rend  les 
pièces  au  payeur  adjoint.  Celui-ci  les  enregistre  sur  les  bordereaux  de  paie- 
ment détaillés  par  ministère  et  par  exercice  et  qui  relatent  distinctement 
les  paiements  sur  ordonnances  et  les  paiements  sur  mandats.  Il  conserve 
les  pièces  jusqu’au  moment  ou  les  délégués  du  contrôle  en  prennent  commu- 
nication. 

1881.  — Pour  les  paiements  effectués  sur  la  production  d’un  titre  que  le 
créancier  conserve  par  devers  lui  (certificats  de  cautionnements,  dotations  des 
canaux,  secours  aux  pensionnaires  des  anciennes  listes  civiles,  etc.),  le  payeur 
adjoint  appose  sur  le  titre,  dans  la  case  ad  7ioc?  le  composteur  qui  indique 
l’échéance,  et  le  payeur  complète  cette  estampille  par  l’apposition  de  la  date 
du  paiement.  Us  frappent  de  ces  mêmes  timbres  la  quittance  signée  par  la 
partie. 
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1882.  — En  ce  qui  concerne  les  dotations  sur  canaux,  le  payeur  s’assure  de 
la  régularité  du  certificat  de  vie  que  le  titulaire  est  tenu  de  produire. 

1883.  — Si  un  paiement  ne  peut  avoir  lieu  pour  cause  d’irrégularité,  l’ad- 
joint remet  à la  partie  un  refus  motivé  et,  si  le  créancier  insiste  pour  obtenir 
le  paiement  immédiat,  le  payeur  l’engage  à s’adresser  au  sous-chef. 

1884.  — En  fin  de  séance,  l’adjoint  passe  au  comptoir  la  fiche  récapitu- 
lative des  paiements,  établit  par  ministère  et  par  exercice  la  situation  som- 
maire et  la  soumet  à la  signature  du  payeur  et  du  contrôleur  ; il  enregistre  sur 
les  carnets  les  retenues  de  toute  nature. 

Il  n’envoie,  au  bureau  de  comptabilité,  les  pièces  de  dépense  dans  un  por- 
tefeuille fermant  à clé  qu’après  que  le  payeur  s’est  assuré  qu’aucune  des 
formalités  nécessaires  à la  validité  de  l’acquit  n’a  été  négligée  (visa  des  oppo- 
sitions, timbre  de  paiement  de  la  caisse  et  du  contrôle,  acquit  de  la  partie, 
timbre-quittance  s’il  y a lieu,  etc.),  et  a vérifié,  assisté  de  son  adjoint,  l’exac- 
titude des  imputations  données  aux  diverses  retenues  sur  la  feuille  d’enregis- 
trement des  paiements  ; ce  pointage  et  l’enregistrement  sommaire  (une  ligne 
par  journée)  sur  le  carnet  au  vu  duquel  les  retenues  sont  versées,  le  dernier 
jour  du  mois,  aux  comptes  qu’elles  concernent,  doivent  être  faits  avec  d’autant 
plus  de  soin  que  le  contrôleur  inscrit,  dans  une  même  colonne , les  retenues  de 
toutes  natures. 

1885.  — Au  commencement  de  chaque  mois,  il  est  ouvert  un  ou  plusieurs 
bureaux  supplémentaires  pour  le  paiement  de  la  solde  de  l’armée. 

Le  chef  des  dépenses  se  concerte  avec  le  chef  du  bureau  central  et  avec  le 
chef  des  recettes  j^our  assurer  ce  service. 

§7.  — Dépenses  de  trésorerie. 

Attributions  des  payeurs  et  des  adjoints. 

1886.  — Le  service  de  la  trésorerie  est  exécuté  par  deux  payeurs,  deux 
payeurs  adjoints  et  un  expéditionnaire  qui  concourt,  avec  les  adjoints,  à l'en- 
registrement des  paiements  et  à la  confection  des  bordereaux  à remettre  à la 
direction  du  mouvement  général  des  fonds. 

1887.  — Les  payeurs  et  les  adjoints  procèdent  aux  paiements  de  la  même 
manière  que  les  agents  des  dépenses  budgétaires. 

1888.  — En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  arrérages  des  valeurs  amortis- 
sables par  annuités,  l’adjoint  vérifie  les  listes  de  tirages,  détache  du  certificat 
nominatif  de  dépôt,  le  talon  de  contrôle  qu’il  fait  acquitter  par  le  porteur  du 
titre.  Il  appose,  ainsi  que  le  payeur,  le  timbre  à date  sur  les  deux  pièces. 

1889.  — Les  bons,  les  traites,  les  mandats,  les  récépissés,  les  arrérages  de 
certificats  nominatifs,  les  capitaux  do  rentes  3 p.  100  amortissables  (inscrip- 
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tions  nominatives)  sont  payés  au  vu  de  carnets  d’échéance  émargés  au  moment 
du  paiement. 

1890.  — Pour  les  remboursements  de  bons  sexennaires,  d’obligations  tren- 
tenaires  et  d’inscriptions  amortissables  au  porteur,  le  payeur  reçoit  les  souches 
reliées  qui  tiennent  lieu  de  carnet  d’échéance.  Il  rapproche  le  titre  qui  lui  est 
présenté  de  la  souche  sur  laquelle  il  émarge  le  paiement. 


SITUATIONS 


ET  DOCUMENTS  PÉRIODIQUES 


A FOURNIR 

PAR  LE  SERVICE  DU  CAISSIER  CENTRAL  DU  TRÉSOR 


SITUATIONS  JOURNALIÈRES 

Mouvement  général  des  fonds, 

— Développement,  par  compte,  des  opérations  en  numéraire  (art.  1517). 

— Relevé  des  recettes  et  des  dépenses  (copie  du  journal  général)  contenant 
les  opérations  effectives,  les  conversions  de  valeurs  et  les  virements,  et  indi- 
quant, sur  des  feuilles  annexes  : 

1°  Les  versements  effectués  au  crédit  des  trésoriers  généraux  pour  produits 
de  ventes  de  rentes  et  opérations  diverses  ; 

2°  Les  envois  de  valeurs  aux  trésoriers  généraux  et  les  paiements  faits  au 
débit  de  leur  compte  ; 

3°  Les  traites  et  mandats  acquittés  dans  la  journée  pour  le  compte  de  divers 
comptables  (les  achats  et  ventes  de  rentes  sont  détaillés  sur  des  bordereaux 
dressés  par  la  chambre  syndicale)  [art.  1517]. 

— Mouvements  de  caisse  et  de  portefeuille  présentant,  pour  le  numéraire  et 
pour  chaque  valeur,  le  détail  des  comptes  qui  ont  affecté  l’entrée,  la  sortie  et 
le  solde  (art.  1517). 

— Mouvement  et  situation  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  faisant 
ressortir,  pour  le  numéraire  (à  la  Caisse  centrale,  à la  Banque  de  France  et  à 
la  Banque  d’Algérie)  et  pour  chacune  des  valeurs  de  portefeuille,  le  solde  de 
la  veille,  l’entrée,  le  total,  la  sortie  et  le  solde  (art.  1517). 

— Relevé,  par  compte,  des  dépenses  (services  spéciaux  et  opérations  de 
trésorerie)  faites  dans  la  journée  ; feuilles  annexes  à l’appui  détaillées  par 
comptables  (ce  document  certifié  par  le  directeur  du  mouvement  général  des 
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fonds  pour  valoir  autorisation  de  paiement  est  produit  à la  Cour  des  comptes) 
[art.  1523]. 

— Relevé,  par  compte,  des  recettes  et  des  dépenses  (frais  do  service  et  de 
négociations  du  Trésor)  certifié  pour  valoir  autorisation  (art.  1524). 

— Relevé  du  numéraire  à la  Banque  de  France  et  à la  Banque  d’Algérie 
(art.  1610). 

— Mouvement  et  situation  du  compte  du  Trésor  à la  Banque  de  France  et  à 
la  Banque  d’Algérie  (opérations  effectives,  conversions  et  virements)  [art.  1610]. 

— Situation  de  l’encaisse  du  Trésor  (billets,  or,  argent,  bronze,  appoints) 
[art.  1610], 

— Relevé  du  montant  : 

1°  Des  valeurs  du  Trésor  à payer  le  lendemain  ; 

2°  Des  traites  visées  dans  la  journée,  à 10  et  à 20  jours  *,  renseignements  sur 
la  situation  des  bons  du  Trésor  et  des  obligations  à court  terme  (art.  1374). 

— Bordereau  des  sommes  à payer  sur  récépissés  et  acquits  divers  (art.  1522). 

— Bordereau  des  bons  du  Trésor  et  des  obligations  à court  terme  émis 
contre  espèces  (art.  1644). 

— Bordereau  récapitulatif  des  bons  émis  faisant  ressortir  distinctement  les 
capitaux  et  les  intérêts  de  chaque  échéance  (art.  1502). 

Comptabilité  publique. 

— Relevé  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  : 

1°  Recettes  (une  somme  par  compte)  cumulées  avec  les  conversions  de 
valeurs,  les  virements  et  le  solde  de  la  veille  au  soir  ; 

2°  Dépenses  (une  somme  par  compte)  cumulées  avec  les  conversions,  les 
virements  et  le  solde  du  jour  ; 

3°  Développement  des  soldes  du  jour  (art.  1517). 


Contrôle  central. 


— Situation  sommaire  comprenant  le  solde  de  la  veille,  la  recette,  la  dépense  , 
le  solde  du  jour  (art.  1467). 


SITUATION  A PRODUIRE  TOUS  LES  CINQ  JOURS 

Mouvement  général  des  fonds. 

— Releve  des  soldes  des  valeurs  émises  par  la  Caisse  centrale  (bons,  obli 
gâtions  trentenaires  et  sexennaires,  traites)  |art.  1374 1. 


Mouvement  général  des  fonds. 

— Bordereau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  présentant,  pour  chaque 
compte,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  opérations  des  mois  antérieurs,  les 
opérations  du  mois  et  les  opérations  des  différents  mois  cumulées,  donnant  le 
détail  des  soldes  au  dernier  jour  du  mois  et  le  détail  des  rectifications  portant 
sur  les  mois  antérieurs  (art.  1518). 

— Situation  des  soldes  des  bons  du  Trésor  faisant  ressortir  le  total  des  bons 
échus  non  remboursés  et  le  total  des  bons  en  circulation  à échoir  dans  le  cou- 
rant de  chacun  des  mois  suivants,  et  situation  des  obligations  à court  terme 
(montant  des  sommes  à rembourser  pendant  chacune  des  six  années  en  cours) 
[art.  1374]. 

— Relevé,  par  ministère,  des  retenues  exercées  au  profit  des  asiles  de  Vin- 
cennes  et  du  Vésinet  (art.  1404). 


If  il 
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Comptabilité  publique. 


— Bordereau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  du  mois  relatant  le  total 
de  chacun  des  comptes  ouverts  au  grand-livre  et  contenant  : 

1°  Le  développement  des  augmentations  et  des  diminutions  opérées  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  des  mois  antérieurs  •, 

2°  Les  soldes  au  dernier  jour  du  mois  ; 

3°  Le  tableau  indiquant,  pour  chacun  des  produits  divers,  les  titres  de  per- 
ception pris  en  charge  pendant  le  mois,  les  recouvrements  effectués,  les  restes 
à recouvrer  et  les  excédents  de  recouvrements  (art.  1518). 

— État  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  depuis  le  premier  jour  de 
l’année  (art.  1473). 

— État  comparatif  des  recouvrements  des  produits  divers  de  l’année  cou- 
rante avec  ceux  de  l’année  précédente  (art.  1476). 

— État  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois  au  titre  des  produits  divers 
du  budget  (art.  1476). 


Contentieux. 


— Relevé  des  recouvrements  poursuivis  par  l’agent  judiciaire  (art.  1416) 
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Dette  inscrite. 

— Relevé  des  capitaux  de  cautionnements  remboursés  pendant  le  mois 
(art.  1406). 


Personnel  et  matériel. 

— État  de  traitements  du  personnel  titulaire  et  état  de  salaires  du  personnel 
auxiliaire  (art.  1370). 

— Mouvement  et  situation  du  personnel  (mutations,  changements  d’adresse) 
[art.  1368], 


Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

— Relevé,  en  double  expédition,  des  versements  de  retenues  faites  sur  trai- 
tements en  vertu  d’oppositions  (un  état  par  ministère,  préparé  par  chaque 
payeur,  vérifié  au  bureau  de  comptabilité,  dûment  annoté  par  le  conservateur 
et  appuyé  d’extraits  desdites  oppositions)  [art.  1478]. 


Préfecture  de  la  Seine. 

— Relevé,  par  ministère,  des  retenues  de  1 p.  100  exercées  au  prolit  des 
asiles  de  Vincennes  et  du  Yésinet  (art.  1401). 

Intendance  militaire. 

— Service  de  marche.  Bordereau  des  mandats  d’indemnité  de  route  payés 
pendant  le  mois  (art.  1405). 

— Bordereau,  par  intendant  (déclarations  de  quittances),  constatant  les  paie- 
ments faits,  pendant  le  mois,  pour  solde  d’activité  et  autres  dépenses  payables 
comme  la  solde  et  appuyé  des  feuilles  de  retenues  pour  vivres  et  fourrages  et 
des  récépissés  dont  le  montant  est  inscrit  sur  le  bordereau  (art.  1405). 


Directeurs  de  Lenregistrement  et  des  contributions  indirectes 

à Versailles. 

— Relevé  des  versements  en  numéraire  effectués  à la  Caisse  centrale  par  des 
receveurs  du  déjDartement  de  Seine-et-Oise  (art.  1515). 
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Ministère  des  colonies. 

— Bordereaux  des  opérations  effectuées  pour  le  compte  du  sei'vice  local  des 
colonies  et  pour  le  compte  du  protectorat  de  l’Annam  et  du  Tonldn  (art.  918 
et  976),  ainsi  que  pour  le  compte  du  caissier  du  chemin  de  fer  et  du  port  de 
la  Réunion  (art.  1492  bis). 

Ministres.  Ordonnateurs  secondaires.  Sous-ordonnateurs 

(art.  1375-1403). 

Le  10  de  chaque  mois,  des  bordereaux  détaillés  des  paiements  effectués  pen- 
dant le  mois  précédent  soit  sur  ordonnances  de  paiement,  soit  sur  mandats, 
sont  envoyés  aux  ministres,  aux  ordonnateurs  secondaires  et  aux  sous-ordon- 
nateurs. * 

Il  est  dressé  un  bordereau  par  exercice  et  par  budget  (budget  ordinaire,  sur 
ressources  spéciales  et  sur  ressources  extraordinaires). 

Des  bordereaux  distincts  sont  établis  pour  la  justice  et  pour  les  cultes,  pour 
le  commerce,  les  postes  et  les  colonies,  pour  l'instruction  publique  et  pour  les 
beaux-arts. 

Pour  les  chapitres  des  exercices  clos  de  ces  deux  derniers  services,  chaque 
partie  prenante  est  détaillée  sur  le  bordereau. 

Pour  les  ministères  de  la  marine  et  de  la  guerre,  du  commerce  (section  des 
postes),  de  l’instruction  publique  (section  des  beaux-arts),  le  bordereau  des 
ordonnances  de  paiement  comprend  le  détail  des  paiements  par  créance . 

Pour  le  ministère  des  finances,  le  détail  des  paiements  n’est  donné  que  pour 
les  chapitres  concernant  le  personnel,  le  matériel,  les  impressions,  les  dépenses 
diverses,  la  Cour  des  comptes,  les  contributions  directes,  les  frais  d’arpentage, 
les  remboursements  et  restitutions  et,  pour  ce  dernier  chapitre,  les  subdivisions 
qu’il  comprend.  Le  montant  des  paiements  effectués  sur  le  chapitre  des  intérêts 
de  la  dette  flottante  et  sur  le  chapitre  des  frais  de  trésorerie  ainsi  que  le  mon- 
tant des  paiements  effectués  sur  mandats  des  questeurs  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés  sont  portés  sur  ce  même  bordereau. 

Pour  les  autres  ministères,  le  montant  des  paiements  est  porté  par  ordonnance 
seulement , qu’elle  soit  individuelle  ou  collective. 

Les  bordereaux  d’ordonnances  ne  comprennent  que  les  paiements  du  mois. 

Les  bordereaux  de  mandats  comprennent  : 

1°  Les  mandats  payés  pendant  le  mois  et  pendant  les  mois  antérieurs  ainsi 
que  le  total  des  paiements  ; 

2°  Le  montant,  par  chapitre,  des  mandats  émis  depuis  le  commencement  de 
l’exercice,  déduction  faite  des  mandats  annulés  ; 
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3°  Les  mandats,  par  chapitre,  restant  à payer  à la  fin  du  mois. 

Pour  les  administrations  financières,  pour  les  postes  et  les  forets,  le  borde- 
reau contient  le  détail  par  mandat. 

Pour  les  autres  ordonnateurs,  il  ne  contient  qu’une  somme  par  chapitre. 
Les  ministres  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ne  délivrent  pas  d’ordonnances  de  délégation. 

Cultes . — Ordonnateur  secondaire  : 

Le  préfet  de  la  Seine  (bordereau  en  double  expédition). 

Intérieur . — Ordonnateurs  secondaires  : 

Le  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  préfet  de  police. 

Sous- ordonnateur  : 

L’ingénieur  en  chef  du  département. 

Pour  les  dépenses  du  budget  départemental,  il  est  envoyé  un  bordereau  au 
préfet  de  police  et  à l’ingénieur  en  chef.  Le  bordereau  du  préfet  de  la  Seine, 
établi  en  double  expédition,  comprend  les  mandats  émis  par  lui  et  les  mandats 
érnis  par  l’ingénieur  en  chef. 

Finances . — Ordonnateurs  secondaires  : 

Le  directeur  des  contributions  directes  de  la  Seine  ; 

Le  directeur  général  de  l’enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines; 

Les  questeurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Le  préfet  de  la  Seine. 

Guerre . — Ordonnateurs  secondaires  : 

Le  chef  du  service  intérieur  de  l’administration  centrale  ; 

Les  directeurs  du  génie  à Paris  et  à Versailles  ; 

Les  directeurs  des  sections  techniques  du  génie  et  de  l’artillerie  ; 

Le  directeur  de  l’artillerie  ; 

Le  directeur  de  l’atelier  de  construction  de  Puteaux; 

Le  directeur  de  l’école  d’artillerie  ; 

Le  directeur  du  laboratoire  central  des  poudres  et  salpêtres  ; 

Le  directeur  du  dépôt  des  modèles  ; 

Le  directeur  du  service  géographique  de  l’armée  ; 

Le  directeur  de  la  télégraphie  militaire  ; 

Le  directeur  de  l’établissement  d’aérostation  de  Chalais  ; 

Le  directeur  du  service  de  l’intendance  du  gouveniement  militaire  de  Paris  ; 
Le  directeur  du  service  administratif  des  corps  de  troupes  stationnés  dans 
le  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Sous- ordonnateurs  : 

Les  titulaires  des  huit  sous-intendances  de  Paris,  des  deux  sous-intendances 
de  Vincennes,  des  trois  sous-intendances  de  Versailles  et  de  la  sous-intendance 
de  Saint-Germain. 
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Instruction  'publique  et  beaux-arts . — Ordonnateurs  secondaires 
Le  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  doyens  des  facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  droit  et  de  médecine  ; 
Les  directeurs  de  l’école  supérieure  de  pharmacie  et  de  l’école  de  théologie 
protestante. 

Travaux  publics.  — Ordonnateurs  secondaires  : 

Le  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  préfet  de  police  ; 

Le  directeur  et  l’ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l’Etat» 
Sous-ordonnateurs  : 

L’ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Seine  ; 

Les  trois  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  et  des  ponts  de  Paris  ; 
L’ingénieur  en  chef  de  la  navigation  de  la  Marne  ; 

L’ingénieur  en  chef  et  l’inspecteur  général  du  service  d’études  des  chemins 
de  fer  ; 

L’ingénieur  en  chef  du  sei'vice  spécial  des  chemins  de  fer  ; 

Les  deux  ingénieurs  en  chef  du  service  des  chemins  de  fer  d’Onnoy  à Melun 
et  d’Argenteuil  à Mantes  ; 

Les  six  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer  (Est,  Lyon,  Nord, 
Orléans,  Ouest  et  Ceinture). 

Le  bordereau  du  préfet  de  la  Seine,  établi  en  double  expédition,  relate  dis- 
tinctement les  mandats  émis  par  lui  et  le  montant,  par  chapitre,  des  paiements 
effectués  sur  mandats  des  ingénieurs. 

Les  ingénieurs  du  contrôle  des  chemins  de  fer  reçoivent  leurs  crédits  du 
préfet  de  police;  les  autres  ingénieurs  les  reçoivent  du  préfet  de  la  Seine. 
Agriculture.  — Ordonnateurs  secondaires  : 

Le  préfet  de  la  Seine  (double  expédition)  et  le  préfet  de  police  ; 

Le  directeur  des  forêts 
Le  conservateur  à Paris. 

Commerce . — Ordonnateur  secondaire  : 

Le  directeur  général  des  postes  et  télégraphes. 


SITUATIONS  TRIMESTRIELLES 

Dette  inscrite. 

— Canaux  d’Orléans  et  du  Loing.  Etat  des  parties  qui  n’ont  pas  réclamé 
leurs  arrérages  depuis  cinq  ans  (certificats  de  dernier  paiement  et,  s’il  y a lieu, 
certificats  de  décès  à l’appui  [art.  1409]). 
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Ministère  de  la  guerre. 

— Solde  de  l’armée.  État  trimestriel  destiné  à faire  connaître  à chaque 
intendant  : 

1°  Les  paiements  effectués  en  vertu  de  mandats  individuels  délivrés  pendant 
le  trimestre  ; 

2°  Ceux  qui  ont  eu  lieu  d’après  les  mandats  émis  antérieurement  et  indiqués, 
sur  les  états  précédents,  comme  n’ayant  pas  été  acquittés  (art.  1408). 


SITUATIONS  SEMESTRIELLES 

Direction  générale  de  l'enregistrement. 

— État  des  paiements  effectués  sur  le  montant  des  adjudications  et  marchés 
concernant  l’État  ou  le  département  de  la  Seine  (art.  1865). 

Ministère  de  la  guerre. 

— Etat  des  gratifications  de  réforme  payées  aux  sous-officiers  et  soldats, 
établi  dans  la  meme  forme  que  l’état  ci-dessus  (art.  1411). 


SITUATIONS  ANNUELLES 

Cour  des  comptes. 

— Compte  de  gestion  ajqouyé  : 

1°  Des  pièces  justificatives  ; 

2°  Des  relevés  détaillés,  par  ministère,  des  paiements  effectués  sur  exercices 
clos  et  périmés  } 

3°  Du  bordereau  de  développement,  par  budget,  ministère  et  chapitre,  du 
résumé  des  opérations  des  douze  mois  (art.  1519). 

— Budget  départemental.  Bordereau  des  paiements  effectués  (art.  1424). 

— Relevé  des  transports  de  recettes  effectués  sur  les  divers  comptes,  présen- 
tant la  balance  des  rectifications  d’écritures,  par  exercice  et  par  compte 
(art.  1533). 

Comptabilité  publique. 

— Expédition  du  compte  et  du  bordereau  de  développement  des  dépenses 
budgétaires  remis  à la  Cour. 
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— Bordereau  de  développement  mo  die  al  if  des  paiements  effectués,  établi 
d’après  les  certificats  de  réimputation  reçus  dans  l’année  (art.  1413). 

— Bordereau  sommaire  et  bordereau  détaillé  des  paiements  effectués  sur 
exercices  clos  et  périmés  (art.  1407). 

Mouvement  général  des  fonds. 

— Etats  des  restes  à payer  sur  ordonnances  directes  concernant  des  exer- 
cices clos  (art.  1418). 

— Relevé  des  valeurs  du  Trésor  restant  à rembourser  depuis  plus  de  cinq 
ans  (art.  1376). 

Dette  inscrite. 

— Remboursements  de  cautionnements.  Situation  sommaire  des  ordres  de 
paiement  émis  pendant  l’année,  des  paiements  et  des  restes  à payer  (un  bor- 
dereau détaillé  des  parties  non  payées  est  annexé  à cette  situation)  [art.  849.] 

Direction  du  personnel. 

— Notes  signalétiques  sur  les  agents  de  tous  grades  (art.  1342). 

— État  des  agents  dont  le  comptable  propose  l’inscription  au  tableau 
d’avancement  (art  1342). 

Ordonnateurs  et  sous-ordonnateurs  des  dépenses. 

— Relevé,  par  ministère,  des  parties  restant  à payer  sur  exercices  clos 
(art.  1418). 


SITUATIONS  A FOURNIR  EN  CLÔTURE  D’EXERCICE 

Cour  des  comptes. 

— Compte  d’exercice  et  bordereau  de  développement,  etc.  (même  forme  que 
pour  le  compte  de  gestion). 

— Budget  départemental.  Trois  bordereaux  contenant  les  memes  indications 
que  le  bordereau  fourni  au  préfet  et  joints  à l’appui  des  comptes  de  chacun  des 
ministères  de  l’intérieur,  de  l’instruction  publique  et  des  finances  (art.  1424). 

Comptabilité  publique. 

— Expédition  du  compte  et  du  bordereau  de  développement  produits  à la 
Cour  des  comptes. 
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Dette  inscrite. 

— Situation  des  remboursements  de  capitaux  de  cautionnements  effectués 
sur  l’exercice  en  clôture  (art.  849). 


Ordonnancement  (Finances). 

— Etat  détaillé,  par  chapitre,  faisant  ressortir  le  montant  des  ordonnances 
délivrées,  les  paiements  effectués  et  les  restes  à payer  (art.  1412). 

Ordonnateurs  et  sous-ordonnateurs  des  ministères 
autres  que  celui  des  finances. 

— Relevé,  par  ministère,  des  parties  restant  à payer  sur  l’exercice  en  clô- 
ture (si  toutes  les  parties  ont  été  payées,  il  est  établi  un  bordereau  négatif) 
[art.  1418]. 


Préfecture  de  la  Seine. 

— Budget  départemental.  Bordereau  des  opérations  effectuées  depuis  le 
commencement  de  l’exercice  (crédits,  annulations,  paiements,  restes).  Ce  bor- 
dereau est  divisé,  par  chapitre,  pour  chaque  ordonnateur  (Seine,  police,  ingé- 
nieur). En  ce  qui  concerne  les  crédits,  il  comprend  la  totalité  des  ordonnances 
de  délégation  (intérieur,  instruction  publique  et  finances).  Ces  crédits  sont 
présentés  par  ordonnateur  et  par  budget  (budget  primitif,  budget  de  report, 
budget  rectificatif  et  décisions  modificatives)  [art.  1424]. 


Ministère  de  la  guerre. 

— Relevé  par  chapitre,  article  et  paragraphe  des  crédits  sans  emploi  (or- 
donnances de  délégation)  [art.  1423-1424]. 

Travaux  publics. 

— Etats  finals.  Tableaux  sommaires  des  propositions  de  paiement  des  ingé- 
nieurs (travaux  exécutés  en  plusieurs  années)  [art.  1425]. 


TITRE  XII 


SERVICE  BU  PAYEUR  CENTRAL  BE  LA  BETTE 

PUBLIQUE 

(D.  du  25  mai  1875.  D.  d’adm.  publ.  du  19  janv.  1885.) 


CHAPITRE  IN- 

ORGANISATION DU  SERVICE 


1891.  — Le  service  du  paiement  des  arrérages  de  rentes,  dépensions  et  des 
autres  valeurs  du  Trésor  s’exécute  sous  la  direction  et  la  responsabilité  d’un 
payeur  central  de  la  dette  publique. 

1892.  — Le  payeur  central  répartit  ses  attributions  entre  deux  bureaux  : 

Le  bureau  central  et  de  comptabilité  ; 

Le  bureau  des  paiements. 

1893.  — Le  bureau  central  et  de  comptabilité  comprend  huit  sections  : 

1°  La  section  centrale  (arrivée  et  départ  du  courrier,  correspondance,  ren- 
seignements, demandes  de  changement  d’assignation  concernant  les  rentes  et 
pensions  payables  dans  le  département  de  la  Seine,  personnel,  matériel,  im- 
primés. archives,  remise  des  pièces  de  dépense  à la  Cour). 

2°  La  section  du  portefeuille  (recette,  au  crédit  des  comptables,  des  quit- 
tances de  rentes  nominatives,  de  pensions,  de  suppléments  de  pensions,  de 
traitements,  des  coupons  de  rentes  et  des  coupons  de  valeurs  payés  pour  le 
compte  du  payeur  central). 

3°  La  section  des  écritures  générales  (journal,  grand-livre  et  livres  auxiliai- 
res, situations,  comptes  de  gestion  et  d’exercice,  crédits  et  ordonnances,  opé- 
rations de  trésorerie)  ; 

4°  La  section  de  comptabilité  des  coupons  de  rentes  (reconnaissance,  clas- 
sement et  émargement  des  coupons  de  rentes  mixtes  et  au  porteur,  états  de 
restes  à payer)  ; 
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5°  La  section  de  comptabilité  des  rentes  nominatives  (même  travail  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  nominatives)  ; 

6°  La  section  de  comptabilité  des  pensions  et  suppléments  de  pensions  (même 
travail  en  ce  qui  concerne  les  quittances  de  pensions,  de  suppléments  de  pen- 
sions et  de  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  médaille  militaire)  ; 

7°  La  section  des  coupons  de  valeurs  du  Trésor  (reconnaissance,  classement 
et  émargement  des  coupons  des  valeurs  émises  par  le  Trésor  ; états  de  restes 
à payer)  ; 

S°  La  section  de  vérification  (contrôle,  après  paiement,  des  pièces  justifica- 
tives des  paiements  de  jDensions  et  traitements,  vérification  des  pièces  produi- 
tes par  les  héritiers  des  pensionnaires  et  titulaires  de  traitements). 

1894.  — Le  bureau  des  paiements  comprend  : 

1°  Huit  guichets  pour  les  huit  séries  de  rentes  nominatives  (exercice  courant)  ; 

2°  Un  guichet  de  rentes  nominatives  (exercices  précédent,  clos  et  périmés, 
10e  et  11e  séries,  rétablissements,  quittances  visées); 

3°  Deux  guichets  de  coupons  de  rentes; 

4°  Un  guichet  de  coupons  de  valeurs  du  Trésor  ; 

5°  Un  guichet  de  pensions,  indemnités  et  traitements  de  la  Légion  d’honneur 
et  de  la  médaille  militaire. 

Des  guichets  supplémentaires  sont  en  outre  ouverts,  au  moment  des  échéan- 
ces, pour  la  réception  et  la  restitution  des  dépôts,  le  paiement  des  coupons  de 
rentes,  des  coupons  de  valeurs  ainsi  que  des  pensions  et  traitements. 

Le  paiement  des  arrérages  de  rentes,  de  pensions  et  de  valeurs  du  Trésor  est 
effectué,  au  moyen  de  bons  de  caisse  tirés,  par  les  agents  du  payeur  central, 
sur  les  comptoirs  de  la  Caisse  centrale. 

1895  — Les  coupons  de  valeurs  sont  payés  pour  le  compte  de  la  Caisse 
centrale  (voir  art.  1330). 

1896.  — Le  personnel  placé  sous  les  ordres  du  payeur  central  se  compose  de  : 

1°  2 chefs  de  bureau  ; 

2°  5 sous-cliefs  ; 

3°  65  commis  ayant  subi  l’un  des  deux  examens  institués  par  l’arrêté  minis- 
tériel du  1er  février  1886  (traitements  de  1,900  fr.  à 4,500  fr.  pour  les  commis- 
rédacteurs  et  de  1,900  fr.  à 3,100  fr.  pour  les  commis-expéditionnaires)  ; 

4°  Un  stagiaire  recevant  un  traitement  ou  une  indemnité  de  1,200  fr.  ; 

5°  Commis  auxiliaires  (adultes)  en  nombre  proportionné  aux  besoins  du  ser- 
vice et  recevant  un  salaire  qui  varie  de  2 à 4 fr.  par  jour  (Arr.  du  26  janvier 
1886). 

Les  candidats  aux  emplois  de  commis  auxiliaires  subissent  une  épreuve  d’ap- 
titude devant  un  comité  composé  d’un  chef  et  de  deux  sous-chefs.  Cette  épreuve 
consiste,  pour  les  travaux  d’ordre  materiel,  eu  une  tâche  déterminée  à accom- 
plir dans  un  temps  fixé  à l’avance. 
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1897.  — Les  dispositions  qui  précèdent  forment  les  cinq  premiers  articles  du 
décret  de  1875;  les  articles  suivants  (6  à 11)  concernent  la  responsabilité  du 
comptable,  les  délégations  de  sa  signature,  ses  rapports  avec  le  ministre  (voir 
art.  1332  à 1337,  Caisse  centrale),  son  cautionnement  (60,000  fr.),  sou  trai- 
tement (15,000  fr.)  et  son  indemnité  de  responsabilité  (3,000  fr.). 


CHAPITRE  II 

BUREAU  CENTRAL  ET  DE  COMPTABILITÉ 

§4.  — Attributions  du  chef  de  bureau. 

1898.  — Le  chef  du  bureau  central  et  de  comptabilité  dirige  le  travail  des 
huit  sections  qui  forment  ce  bureau  ; il  répartit  le  personnel  entre  les  diffé- 
rentes sections,  vise  les  feuilles  de  travail  des  agents. 

1899.  — Il  a,  en  ce  qui  concerne  les  délégations  de  signature,  la  cor- 
respondance, les  instructions  et  ordres  de  service,  le  personnel,  le  matériel,  les 
archives  et  les  rectifications  d’écritures,  les  mêmes  attributions  que  le  chef  du 
bureau  central  et  de  comptabilité  de  la  Caisse  centrale  (art.  1312  à 1344). 

1900.  — Les  sous- chefs  lui  remettent  les  observations  adressées  par  les  sec- 
tions aux  payeurs  de  rentes  et  de  pensions.  Il  les  vise  et  les  soumet  à la  signa- 
ture du  payeur  central.  Il  voit  également  les  notes  préparées  par  le  commis 
et  le  sous-chef  chargés  de  vérifier  les  pièces  produites  par  les  héritiers  des  pen- 
sionnaires et  légionnaires,  examine  ces  pièces,  entend  les  explications  des  in- 
téressés et,  en  cas  de  désaccord,  en  réfère  au  payeur  central. 

1901.  — Il  reçoit  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  prescrit  les  mesures 
nécessaires  à l’apurement  des  injonctions. 

1902.  — Enfin,  il  lève,  concurremment  avec  le  payeur  central,  les  refus  de 
paiement  opposés  aux  créanciers  et  pensionnaires.  Il  le  supplée  en  cas  d’absence. 

§ 2.  — Attributions  du  sous-chef  de  la  section  centrale, 
du  portefeuille  et  des  écritures. 

1903.  — Ce  sous-chef  centralise  le  travail  des  trois  sections. 

1904.  — Section  centrale . — Il  a les  mêmes  attributions  que  le  sous-chef 
de  la  première  section  du  bureau  central  et  de  comptabilité  de  la  Caisse  cen- 
trale en  ce  qui  concerne  : 
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1°  Le  dépouillement  du  courrier  à l’arrivée,  son  examen  sommaire,  sa  dis- 
tribution aux  différentes  sections  ; 

2°  La  notification  aux  bureaux  de  paiement  et  aux  sections  de  comptabilité 
des  décisions  ministérielles,  circulaires,  instructions  et  ordres  de  service,  des 
oppositions  et  empêchements  administratifs  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes,  pensions  et  valeurs  du  Trésor  et  des  certificats  de  retenue  et  autres 
concernant  les  rentes  et  les  pensions  ; 

3°  La  préparation  et  la  révision  de  la  correspondance  -, 

4°  Le  service  des  renseignements  ; 

5°  La  conservation  des  dossiers  et  la  tenue  du  répertoire  alphabétique. 

1905.  — Il  vérifie,  à l’aide  des  carnets  qu’il  fient  personnellement,  les  états 
de  traitements  des  agents  titulaires  et  les  états  de  salaires  des  agents  non  com- 
missionnés. Il  suit  l’emploi  des  crédits  mis  à la  disposition  du  payeur  central 
pour  le  paiement  de  ces  salaires.  Il  tient  à jour  les  différents  documents  con- 
cernant le  personnel  (sommier,  dossiers  individuels,  notes  annuelles)  *,  il  reçoit 
et  instruit  les  demandes  d’emploi. 

1906.  — Il  soumet  à la  signature  du  payeur  central  les  demandes  de  tra- 
vaux, de  mobilier,  de  fournitures  de  bureaux  et  les  commandes  d’imprimés 
préparées  par  l’agent  surveillant. 

Il  assure  le  numérotage  et  le  timbrage  des  bons  de  caisse  et  des  bulletins 
de  dépôt. 

4907.  — 11  se  concerte,  avant  chaque  échéance,  avec  le  chef  des  paiements 
pour  la  préparation  de  l’ordre  de  service  qui  règle  l’organisation  des  bureaux 
temporaires. 

4908.  — Il  reçoit  et  fait  classer,  dans  les  archives  du  service,  les  documents 
dont  ne  se  servent  plus  les  différents  bureaux.  Il  livre,  chaque  année,  aux  ar- 
chives centrales  ceux  qui  ont  plus  de  cinq  ans  de  date. 

4909.  — Il  assure  l’envoi,  en  temps  utile,  aux  comptables,  pour  les  fonds 
centralisés,  des  bulletins  mobiles  correspondant  aux  rentes  payables  dans  les 
départements,  la  rentrée  des  bulletins  afférents  aux  rentes  transférées  ou  chan- 
geant de  département,  et  la  rentrée  des  états  de  restes  et  de  prescription  que 
doivent  fournir  ces  comptables. 

Il  envoie  aux  percepteurs  de  la  Seine,  au  trésorier  général  des  invalides  de 
la  marine,  au  payeur  du  protectorat  de  l’Annam  et  du  Tonkin  les  documents 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  payer  les  rentes,  pensions  et  traitements  assignés 
sur  leur  caisse. 

4940.  — Enfin,  il  fait  parvenir  tous  les  mois  à l’agent  comptable  de  la  Lé- 
gion d’honneur  les  pièces  justificatives  des  paiements  effectués  pour  son  compte. 

1944.  — Portefeuille . — Le  sous-chef  du  bureau  central  suit  l’entrée,  l’en- 
caissement et,  s’il  y a lieu,  le  renvoi  des  valeurs.  Il  signe  les  récépissés  et  dé- 
clarations. Il  fait  préparer  les  carnets  d’échéances  des  arrérages  payables  dans 
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les  départements  et  dont  le  paiement  est  demandé  à Paris,  les  lettres  d’envoi 
de  récépissés  et  les  lettres  d’envoi  de  talons  de  quittances  visées  concernant 
les  rentes  3 p.  100  amortissables  et  4 1/2  p.  100  (1883)  payables  dans  les 
départements. 

1912.  — La  veille  de  chaque  échéance  de  rentes,  il  fait  dresser  les  borde- 
reaux des  versements  à effectuer  à la  Banque  pour  le  montant  des  dépôts  à 
porter  au  crédit  de  divers  comptes  courants. 

1913.  — Il  signe  le  journal  et  la  situation  journalière  établie  contradictoi- 
rement par  le  contrôle. 

Il  a la  garde  des  quittances  et  coupons  à encaisser  et  des  titres  nominatifs 
déposés  avant  l’échéance.  Ces  valeurs  et  ces  titres  forment  le  solde  du  porte- 
feuille. 

1914.  — Ecritures  générales . — Le  sous-clief  du  bureau  s’assure  que  les 
opérations  sont  décrites  en  temjDS  utile,  sur  le  grand-livre  et  les  livres  auxiliai- 
res, et  que  le  compte  des  crédits  d’ordre,  des  annulations  et  des  ordonnances 
de  paiement  est  tenu  à jour.  Il  fait  procéder  à l’enregistrement  sommaire,  par 
échéance,  par  nature  de  rente,  par  série,  pour  les  rentes  nominatives  et  par 
coujDure  pour  les  rentes  mixtes  et  au  porteur,  du  montant  des  paiements  effec- 
tués chaque  jour.  Il  recueille  les  situations  journalières,  mensuelles,  de  fin 
d’année  et  de  clôture  d’exercice  à fournir  aux  directions,  les  rectifications  d’é- 
critures et  autres  documents  à soumettre  à la  signature  du  payeur  central. 

1915.  — Il  vérifie  les  expéditions  des  comptes  de  gestion  et  d’exercice  et 
les  remet  au  chef  de  comptabilité  avec  les  bordereaux  sommaires  et  les  ordres 
de  recette,  et  avec  les  bordereaux  détaillés  et  les  pièces  justificatives  des  comp- 
tes de  trésorerie  (correspondants  du  Trésor,  correspondants  administratifs  et 
mouvements  de  fonds). 

§ 3.  — Section  centrale.  — Arrivée  et  distribution  du  courrier. 

1916.  — La  section  centrale  dépouille  et  distribue  le  courrier  chargé  et  le 
courrier  ordinaire  • elle  enregistre  sur  des  carnets  particuliers,  puis  distribue 
au  bureau  des  paiements  et  aux  sections  de  comptabilité  qu’ils  concernent,  les 
documents  transmis  par  les  ordonnateurs  et  contenant,  soit  autorisation  d’ac- 
quitter des  arrérages  de  rentes,  de  pensions  ou  de  traitements,  soit  retrait  des 
autorisations  précédemment  fournies. 

1917.  — Tous  ces  documents,  à leur  entrée  dans  le  service,  sont  frappés 
d'un  timbre  sec  et  transmis  par  carnet  de  correspondance  aux  bureaux  qui 
doivent  refuser  de  les  recevoir  s’ils  ne  portent  pas  l’empreinte  de  ce  timbre. 
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§4.  — Départ  du  courrier. 

1918.  — Les  plis  chargés  et  non  chargés  (courrier  au  départ)  sont,  enregis- 
trés sur  un  même  volume. 


§ 5.  — Correspondance.  Renseignements. 

1919.  — Le  service  de  la  correspondance,  le  service  des  renseignements 
écrits  ou  verbaux  et  le  service  du  classement  annuel  des  lettres  et  notes  admi- 
nistratives qui  constituent  un  précédent  s’exécutent  comme  à la  Caisse  centrale 
(voir  art.  13G3  à 1366). 

1920.  — Les  demandes  de  renseignements  adressées  par  la  Dette  inscrite 
sont  enregistrées  sur  un  carnet  et  transmises  au  bureau  de  comptabilité  ; à 
leur  retour  de  ce  bureau,  la  date  de  la  réponse  y est  indiquée. 

1921.  — 11  est  également  ouvert  un  carnet  pour  les  coupons  détériorés  ou 
maculés  que  communique  la  Dette  inscrite.  La  section  centrale  conserve  les 
coupons,  demande  à la  section  de  comptabilité  les  renseignements  nécessaires 
pour  pouvoir  répondre  à la  direction. 

§ 6.  — Réception  des  valeurs  et  documents. 

1922.  — Les  remises  de  coupons  au  porteur  des  receveurs-percepteurs  de 
Paris  et  des  percepteurs  de  la  banlieue  (Déc.  min.  du  13  oct.  1880)  déposées 
à l’un  des  guichets  de  la  section  centrale  sont  reconnues  sommairement  et  il  en 
est  donné  un  reçu  provisoire.  Les  coupons  sont  remis  à la  section  de  compta- 
bilité avec  les  bordereaux  dûment  récapitulés.  Une  copie  des  récapitulations 
est  adressée  au  receveur  central  qui  les  rapproche  des  reçus  que  la  section  cen- 
trale a délivrés  aux  comptables. 

1923.  — Les  pièces  produites  pour  obtenir  le  paiement  des  décomptes  d’ar- 
rérages dus  après  décès  sont  déposées,  contre  reçu,  à un  second  guichet.  Un 
dossier  est  ouvert  à chaque  affaire  après  qu’elle  a été  enregistrée . 

Dès  que  le  calcul  du  décompte  qui  revient  aux  ayants  droit  a été  établi,  le  dos- 
sier est  transmis  au  bureau  de  comptabilité.  Si  ce  dossier  est  restitué  accom- 
pagné d’une  note  indiquant  un  complément  de  formalités  à remplir,  les  pièces 
à régulariser  sont  rendues  aux  intéressés.  Si,  au  contraire,  ii  a été  revêtu  d’un 
Vu  bon  à 'payer,  il  est  envoyé  au  bureau  des  paiements  aussitôt  que  les  quit- 
tances correspondantes  ont  été  délivrées  à qui  de  droit. 

1924.  — La  section  centrale  fait  parvenir  à la  Dette  inscrite,  .accompagnés 
d’un  bordereau  détaillé,  les  titres  de  pensions  hors  d’usage  que  les  payeurs 
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ont  retirés  des  mains  des  parties.  Elle  remet  aux  intéressés  les  nouveaux  cer- 
tificats. 


§ 7.  — Oppositions  et  empêchements  administratifs. 

1925.  — Les  oppositions  et  empêchements  administratifs  au  paiement  des 
arrérages  de  rentes  nominatives  notifiés  en  double  expédition  par  le  conserva- 
teur des  oppositions,  sont,  après  enregistrement,  communiqués  au  bureau  des 
paiements. 

1926.  — La  section  centrale  reçoit  également  et  enregistre  les  oppositions 
et  certificats  de  retenue,  de  suspension  et  de  levée  de  suspension  concernant 
les  pensions  et  les  suppléments  de  pensions.  Elle  prend  copie  de  l’opposition 
ou  du  certificat  que  visent,  pour  exécution,  le  bureau  des  paiements  et  le  chef 
de  comptabilité,  puis  remet  la  pièce  originale  soit  au  sous-chef  des  paiements 
chargé  de  donner  la  suite  nécessaire  (voir  art.  2248),  soit  à la  section  des 
écritures  générales  comme  titre  de  perception.  Les  mainlevées  sont  émargées 
sur  le  carnet  d’enregistrement  tenu  au  buieau  central,  puis  notifiées  au  bureau 
des  paiements  et  au  bureau  de  comptabilité. 

1927.  — Les  avis  de  perte  de  titres  ou  de  coupons  fournis  par  la  Dette  ins- 
crite (renies)  et  par  la  Caisse  centrale  (valeurs  du  Trésor)  sont  remis  à la 
section  centrale  qui  les  enregistre,  en  donne  un  extrait  au  bureau  de  compta- 
bilité et  classe  chaque  affaire.  Dès  qu’un  paiement  est  effectué,  elle  en  informe 
les  services  intéressés. 

1928.  — Les  irrégularités  signalées  par  le  bureau  de  comptabilité  aux 
payeurs  de  rentes  et  de  pensions  et  dont  la  régularisation  nécessite  l’intervent 
tion  soit  de  la  partie  prenante,  soit  d’un  maire  ou  notaire  certificateur,  son- 
communiquées  par  le  chef  des  paiements  à la  section  centrale  qui  invite  l’inté- 
ressé a passer  au  Trésor,  ou  envoie,  si  la  présence  du  créancier  n’est  pas  in- 
dispensable, un  gardien  en  uniforme  réclamer  les  rectifications  nécessaires. 

§ 8.  — Personnel  et  matériel. 

1929.  — La  section  centrale  exécute  les  divers  travaux  concernant  le  per- 
sonnel titulaire  et  le  personnel  auxiliaire  (voir  Caisse  centrale,  art.  1367  à 
1372). 

1930.  — Elle  a dans  ses  attributions  le  service  du  matériel  (réparations, 
mobilier  et  fournitures  de  bureaux,  archives,  imprimés,  etc.  (voir  Caisse  cen- 
trale, art.  1551  à 1566). 

1931.  — Le  commis  d’ordre  remplit  les  fonctions  d’agent  surveillant.  Il  a 
la  garde  des  imprimés  qu’il  distribue  aux  bureaux  de  paiement  et  aux  sections 
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de  comptabilité  sur  demandes  visées  par  les  chefs  de  section.  Il  approvisionne 
de  formules  de  bordereaux  d’envoi  de  coupons  les  trésoriers  généraux,  les  re- 
ceveurs de  Paris  et  les  percepteurs  de  la  Seine.  Il  fait  exécuter,  par  les  gar- 
diens, les  travaux  d'emmagasinement,  de  timbrage  et  de  numérotage  des  bons 
de  caisse  et  des  bulletins  de  dépôt.  Il  met  sous  clé  les  formules  de  ces  deux 
catégories  ; il  compte  chaque  paquet  de  mille  avant  de  le  confier  aux  gar- 
diens. Lorsque  les  bons  sont  numérotés  et  séparés  de  leur  talon,  il  vérifie  le 
numérotage  et  prend  charge  des  formules  timbrées. 

1932.  — Les  payeurs  donnent  reçu,  sur  un  carnet,  des  formules  qui  leur 
sont  remises. 

A la  fin  de  chaque  séance,  ils  adressent  au  bureau  central  les  bons  de  la 
journée  et  leurs  talons.  Ils  y joignent,  s’il  y a lieu,  les  formules  fautées. 

Tout  payeur  qui  remplace  un  de  ses  collègues  doit  vérifier  le  solde  des  bons 
de  caisse  dont  il  prend  charge. 

1933.  — Lorsqu’un  bureau  temporaire  cesse  de  fonctionner,  le  payeur  res- 
titue au  bureau  central  le  solde  des  formules  de  bons  qu’il  avait  reçues  en 
compte.  Il  lui  en  est  donné  décharge  après  vérification. 

1934.  — L a section  relève,  par  bureau,  le  nombre  des  bons  de  caisse  émis, 
chaque  jour,  sur  les  comptoirs.  Le  payeur  centrai  peut  ainsi  faire  vérifier  le 
solde  des  formules  qui  sont  entre  les  mains  des  payeurs. 

1935.  — Les  formules  de  bulletins  de  dépôt  sont  préparées  et  remises  dans 
les  memes  conditions  que  les  bons  de  caisse.  A l’expiration  de  la  période  de 
réception  des  dépôts,  le  commis  d’ordre  retire  des  bureaux  le  solde  des  bulletins 
non  employés  et  les  bulletins  fautés  ; il  établit  le  compte  de  chaque  agent 
d’après  les  indications  du  portefeuille. 

1936.  Des  que  le  commis  d’ordre  est  avisé  d’un  changement  dans  la 
constitution  des  bureaux  de  paiement,  il  prépare  le  matériel,  les  imprimés  et 
les  timbres  nécessaires. 

1937.  Le  commis  d’ordre  encaisse  le  montant  des  appointements  des 
agents  titulaires,  des  salaires  du  personnel  auxiliaire  et  des  travaux  extraordi- 
naires ^ il  le  repartit  entre  les  differents  chefs  de  section  qui  lui  donnent  reçu 
sur  son  carnet  de  service. 


§ Fonds  3 p.  100  amortissable  et  4 1/2  p.  100  centralisés. 

Service  d’ordre. 

1938.  La  comptabilité  des  rentes  3 p.  100  amortissables  et  4 1/2  p.  100 
(1883)  est  centralisée  à Paris,  mais  le  paiement  des  arrérages  d’inscriptions 
nominatives  peut,  au  vu  de  demandes  adressées  par  les  rentiers  à la  Dette  ins- 
crite, etre  assigne  sur  les  départements. 
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4939.  — Le  payeur  central  reçoit  de  cette  direction,  quinze  jours  avant 
l’échéance,  les  états  d’accroissement  dressés  par  département  et  les  bulletins- 
matrices  correspondant  à toutes  les  rentes  émises  pendant  le  trimestre  ; il  les 
envoie  aux  trésoriers  généraux  qu’ils  concernent. 

Il  leur  transmet  également  l’état  de  déduction  des  rentes  transférées  et  l’état 
des  rentes  dont  le  paiement  est  demandé  dans  un  département  autre  que  celui 
où  il  était  primitivement  assigné. 

1940.  — Après  que  les  nouveaux  bulletins  ont  été  rapprochés  des  états 
d’accroissement,  les  trésoriers  généraux  font  établir  un  état  d’arrérages  et  ren- 
voient au  payeur  central  ces  états  revêtus  de  la  mention  signée  : lîeçu  les  bulle- 
tins ci-dessus.  Ils  renvoient  également,  après  en  avoir  fait  prendre  copie,  les 
états  de  transfert  et  de  changement  de  département  accompagnés  des  bulletins. 

Ils  frappent  du  timbre  annulé  les  bulletins  qui  correspondent  à des  transferts, 
mais  ceux  qui  concernent  des  demandes  de  changement  de  département  devant 
servir  à la  constatation  des  paiements  ultérieurs  sont  laissés  intacts. 

Les  bulletins  afférents  aux  changements  de  départements  sont  répartis  entre 
les  trésoriers  généraux.  Les  bulletins  de  rentes  transférées  sont  annulés  et 
enliassés  après  pointage.  Les  états  d’accroissement  et  de  déduction  sont  en- 
suite remis  à la  section  de  comptabilité  des  quittances  de  rentes. 

1941.  — La  section  centrale  réclame,  chaque  trimestre,  aux  comptables 
les  bulletins  épuisés  correspondant  aux  rentes  3 p.  100  amortissables  et  4 1/2 
p.  100  réexpédiées  sous  le  même  numéro  et  leur  adresse  les  bulletins  nouveaux. 

1942.  — Elle  recueille  les  états  de  restes  à payer  sur  les  exercices  courants 
et  sur  les  exercices  clos  ainsi  que  J es  états  de  prescription  quinquennale  établis 
par  les  trésoriers  généraux  pour  les  fonds  centralisés  ; elle  suit  la  régularisa- 
tion de  ceux  de  ces  états  qui  ont  été  reconnus  irréguliers  par  le  bureau  de 
comptabilité. 

1943.  ■ — Enfin,  elle  envoie,  chaque  semaine,  aux  trésoriers  généraux  les 
talons  détachés  des  quittances  payées  à une  caisse  autre  que  celle  sur  laquelle 
le  paiement  était  assigné,  afin  que  les  comptables  détenteurs  des  bulletins 
mobiles  mentionnent  le  paiement  effectué  pour  leur  compte. 


§ 10.  — Légion  d’honneur;  envoi  des  pièces  de  dépense. 

1944.  — Au  commencement  de  chaque  mois,  la  section  centrale  reçoit  du 
bureau  de  comptabilité  les  justifications  des  pmiements  effectués  pour  le  compte 
de  l’agent  comptable  de  la  Légion  d’honneur  et  les  feuilles  détaillées  dressées 
au  moment  du  paiement;  elle  reconnaît  les  pièces,  inscrit,  sur  un  bordei’eau, 
les  paiements  ayant  donné  lieu  à un  décompte,  établit,  en  outre,  des  récapitu- 
lations par  exercice  et  adresse  les  pièces  à l’agent  comptable  dont  elle  fait 
débiter  le  compte  courant. 
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§ 11.  — Paiement  des  rentes  et  pensions  par  les  percepteurs 

de  la  Seine. 

\ 

1945.  — Les  rentiers,  les  pensionnaires  et  les  titulaires  de  traitements  qui 
désirent  être  payés  à la  caisse  d’un  percepteur  sont  tenus  d’en  faire  la  décla- 
ration à la  section  centrale.  Si  ces  déclarations  n’ont  pas  été  faites  quinze  jours 
avant  l’échéance,  elle  n’y  donne  suite  que  pour  l’échéance  suivante. 

1946.  — Elle  les  classe  par  nature  de  rentes  et  de  pensions  et  en  fait  des 
relevés  qu’elle  communique,  avant  chaque  échéance,  aux  sections  de  compta- 
bilité qui  annotent  les  états  d’arrérages,  et  au  bureau  des  paiements  qui  extrait 
les  bulletins  mobiles. 

Elle  établit  des  fiches  (perception,  série  ou  nature  de  pension,  numéro, 
montant  annuel,  nom  du  titulaire)  pour  les  rentes  et  pensions  payables  chez 
les  percepteurs,  les  classe  par  comptable,  et  peut  ainsi  suivre  le  mouvement 
des  titres. 

1947.  — Les  bulletins  mobiles  tiennent  lieu  d’autorisation  de  paiement.  Ils 
parviennent  au  receveur  central  huit  jours  avant  l’échéance,  avec  deux  exem- 
plaires d’un  bordereau  détaillé  et  une  lettre  d’envoi,  en  paquets  à l’adresse  de 
chacun  des  percepteurs.  Ceux-ci  reconnaissent  immédiatement  les  bulletins  au 
vu  du  bordereau  qu’ils  conservent  pour  annoter  ceux  dont  le  retrait  serait 
demandé  ultérieurement.  Ils  signent  le  reçu  qui  y est  annexé  et  le  remettent 
sans  retard  au  receveur  central. 

1948.  — Dix  jours  avant  l’échéance  de  chaque  trimestre,  la  section  centrale 
adresse  aux  comptables,  par  l’intermédiaire  du  receveur  central , un  borde- 
reau en  double  expédition  donnant  le  détail  des  bulletins  qui  ont  cessé  d’être 
payables  à leur  caisse  (transferts  et  changements  d’assignation  de  paiement). 
Dans  les  24  heures,  ces  bulletins  doivent  être  renvoyés,  avec  un  des  borde- 
reaux, sous  enveloppe  cachetée,  au  receveur  central  qui  les  fait  parvenir  au 
payeur  central.  Les  percepteurs  indiquent  la  -date  du  retrait  de  ces  bulletins 
sur  le  bordereau  d’envoi  qu’ils  ont  conservé.  Le  duplicata  du  bordereau  de  re- 
trait reste  dans  les  archives  de  la  perception. 

1949.  — La  même  marche  est  suivie  pour  les  bulletins  retirés  dans  le 
courant  d’un  trimestre  (oppositions,  etc.). 

1950.  — T ont  rentier  ou  pensionnaire  inscrit  dans  une  perception  peut  faire 
connaître  soit  an  percepteur,  soit  au  payeur  central  son  intention  d’être  payé 
a une  autre  caisse.  Les  déclarations  de  l’espèce  qui  sont  transmises  au  Trésor, 
par  1 intermédiaire  du  receveur  central,  au  fur  et  a mesure  de  leur  réception 
doivent  être  faites  quinze  jours  avant  l’échéance  qu’elles  concernent.  Elles  sont 
rédigées  sur  une  formule  à talon. 
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1951.  — Les  percepteurs  n’envoient  les  bulletins  correspondant  à ces  décla- 
rations que  quand  ils  leur  ont  été  réclamés. 

1952.  — - Les  receveurs  de  Paris  et  les  percepteurs  de  la  banlieue  effectuent 
les  paiements  dans  les  memes  conditions  que  les  bureaux  ouverts  au  Trésor  qui 
leur  fournit  d’ailleurs,  pour  ce  service,  les  imprimés  nécessaires. 

1953.  — Leurs  refus  de  paiement  doivent  être  motivés  par  écrit  et  la  partie 
doit  être  invitée,  lorsqu’il  y a lieu,  à les  communiquer  au  payeur  central 
(section  centrale). 

1954.  — Un  rentier  ou  un  pensionnaire  illettré  ne  peut  être  payé  qu’assisté 
de  deux  témoins  étrangers  au  bureau  du  percepteur  et  qui  certifient,  sous  leur 
responsabilité,  le  fait  matériel  du  paiement. 

1955.  — Les  quittances  de  compléments  et  de  suppléments  de  pensions 
ainsi  que  les  quittances  correspondant  à des  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur ou  de  la  médaille  militaire  dont  les  titulaires  sont  en  même  temps  pen- 
sionnaires de  l’Etat  sont  adressées,  toutes  préparées,  avant  chaque  échéance, 
au  receveur  central,  accompagnées  de  bordereaux  détaillés  par  perception. 

1956.  — A la  clôture  de  chaque  exercice,  les  percepteurs  dressent,  à l’aide 
des  bulletins  non  estampillés,  un  état  des  restes  à payer  sur  les  arrérages  de 
cet  exercice.  Dès  que  le  payeur  central  a reconnu  la  régularité  des  états,  il 
réclame  les  bulletins  correspondants. 

1957.  — Les  receveurs-percepteurs  de  Paris  versent  directement  au  Trésor 
les  coupons  qu’ils  ont  payés.  Le  chiffre  des  coupons  compris  dans  leur  encaisse 
ne  doit  jamais  dépasser  10,000  fr.*,  ils  n’en  doivent  conserver  aucun  le  dernier 
jour  du  mois. 

1958.  — Les  percepteurs  de  la  banlieue  déposent  leurs  coupons  les  jours  où 
ils  font  leur  versement  en  numéraire  à la  Caisse  centrale  et  plus  souvent,  s’ils 
craignent  que  leur  encaisse  ne  sufiise  pas  aux  exigences  du  service. 

1959.  — Les  quittances  de  rentes  nominatives,  de  posions  et  de  traite- 
ments, enregistrées  sur  des  bordereaux,  sont  livrées  chaque  dizaine  par  les 
percepteurs  au  receveur  central  qui,  après  vérification,  remet  l’ensemble  des 
remises.  Le  récépissé  du  payeur  central  contient  le  montant,  par  perception, 
des  sommes  encaissées. 


§ 12.  — Paiement  des  pensions  par  le  trésorier  général  des  inva- 
lides de  la  marine  et  le  payeur  de  l’Annam  et  du  Tonkin. 

1960.  — Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  acquitte  les  arré- 
rages des  pensions  civiles  et  militaires  de  la  marine  conformément  aux  règles 
tracées  pour  le  paiement  des  pensions  par  les  percepteurs  -,  toutefois,  afin  de 
dispenser  les  pensionnaires  de  remplir  la  quittance  imprimée  au  bas  du  certificat 
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de  vie,  il  fait  préparer  avant  l’échéance  (Compt.  publ.,  note  du  o mai  18SS) 
une  quittance  du  montant  des  arrérages  de  la  pension  principale. 

1961.  — Il  effectue  avec  le  visa  préalable  du  payeur  central,  les  premiers 
paiements  sur  les  pensions  des  veuves  et  orphelins  à qui  des  avances  auraient 
été  faites  en  exécution  de  la  décision  ministérielle  du  22  mars  1887. 

Conformément  à la  décision  du  10  novembre  1886,  il  paie  aux  pensionnaires 
nécessiteux  de  la  marine  des  aconq:>tes  sur  les  arrérages  de  leurs  pensions.  En 
cas  de  décès  d’un  pensionnaire,  si  ses  héritiers  ne  se  présentent  pas,  le  tréso- 
rier général  est  remboursé  de  ses  avances  sur  sa  quittance  et  la  production 
des  pièces  détaillées  à l’article  1213  (ComjDt.  publ.  21  déc.  1888). 

1962.  — Le  même  mode  de  procéder  est  suivi  à l’égard  du  payeur  du  pro- 
tectorat de  l’Annam  et  du  Tonkin  qui  reçoit  du  payeur  central  des  bulletins 
mobiles  et  tient  en  outre  des  états  d’arrérages  sur  lesquels  il  émarge  les  paie- 
ments déjà  constatés  sur  les  bulletins. 


§ 13.  — Livraison  des  pièces  de  dépense  à la  Cour  des  comptes. 

1963.  — La  section  centrale  remet  à la  Comptabilité  publique  les  comptes 
de  gestion  et  d’exercice  et  à la  Cour  des  comptes  les  jDÎèces  justificatives  des 
opérations. 

1964.  — Chaque  section  de  comptabilité  conserve,  jusqu’au  moment  de 
l’envoi  du  compte,  ses  pièces  de  dépense  qui  lui  sont  indispensables  pour 
assurer  l'exactitude  des  états  de  restes  à établir  eu  clôture  de  gestion  ou  d’exer- 
cice ; elle  les  enliasse  et  en  dresse  l’inventaire.  Lorsque  la  section  centrale  a 
reçu  les  différents  inventaires,  elle  fait  un  inventaire  général,  numérote  les 
liasses  (série  de  numéros  non  interrompue)  en  suivant  l’ordre  du  compte  et  les 
livre  à la  Cour. 

1965.  — Le  compte  d’exercice  comprend  les  pièces  ci-après  : 

1°  Comptes,  résumés  et  situations  concernant  les  services  budgétaires,  cré- 
dits et  ordonnances  ; états  d’arrérages  de  pensions  ; 

2°  Bordereaux  détaillés  des  paiements  (rentes  au  porteur,  rentes  nominatives, 
pensions)  ; 

3°  Pièces  de  dépense  (coupons  de  rentes,  quittances  de  rentes  nominatives, 
quittances  de  pensions). 

Le  compte  de  gestion  comprend  les  pièces  ci-après  : 

Recettes  et  dépenses  budgétaires. 

1°  Comptes,  résumés  et  situations  concernant  les  services  budgétaires,  cré- 
dits et  ordonnances  • états  de  restes  (pensions)  ; 

Bordereaux  détaillés  des  paiements  (rentes  au  porteur,  rentes  nominatives 
et  pensions)  ; 
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3°  Pièces  de  dépense  (coupons  de  rentes,  quittances  de  rentes  nominatives 
et  quittances  de  pensions). 

Opérations  de  trésorerie. 

1°  Bordereaux  sommaires  des  recettes  ; 

2°  Autorisations  de  paiement  délivrées  par  le  directeur  du  mouvement 
général  des  fonds  ; 

3°  Etats  d’arrérages  des  suppléments  de  pensions  *, 

4°  Bordereaux  récapitulatifs  et  détaillés  des  dépenses  ; 

5°  Pièces  de  dépense  (coupons  de  valeurs  du  Trésor,  quittances  de  supplé- 
ments de  pensions  militaires,  quittances  d’arrérages  de  rentes  déposées,  quit- 
tances visées  par  la  Dette  inscrite,  récépissés  d’arrérages  de  rentes  payables 
dans  les  départements,  récépissés  de  paiement  au  débit  de  divers  comptes, 
bulletins  de  dépôt  de  rentes  déposées,  récépissés  délivrés  par  les  trésoriers  gé- 
néraux au  crédit  du  payeur  central  de  la  dette). 


§ 14.  — Portefeuille. 

1966-  — La  section  du  portefeuille  crédite  du  montant  de  leurs  envois  les 
trésoriers-payeurs  généraux,  les  trésoriers-payeurs  de  l’Algérie  et  des  colonies, 
les  payeurs  aux  armées,  les  banques  d’Alsace-Lorraine,  le  receveur  central 
de  la  Seine,  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  et  l’agent  comptable 
de  la  Légion  d’honneur  *,  elle  leur  délivre  des  récépissés  visés  au  contrôle  et 
encaisse  les  valeurs  après  avoir  rejeté  les  quittances  irrégulières  et  les  coupons 
non  échus  ou  indûment  détachés  des  titres  amortis. 

1967.  — Elle  reçoit  : 

1°  Les  titres  et  coupons  que  les  rentiers  ont  déposés  avant  l’échéance  pour 
obtenir,  à jour  fixe,  le  paiement  des  arrérages  ; 

2°  Les  titres  et  certificats  de  vie  (pensions  et  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur et  de  la  médaille  militaire)  que  les  changeurs  et  les  maisons  de  banque 
peuvent  déposer  pendant  les  cinq  premiers  jours  de  l’échéance. 

§ 15.  — Valeurs  actives  ; entrée. 

1968.  — Le  portefeuille  reçoit  de  chacune  des  sections  de  comptabilité  un 
relevé  des  valeurs  transmises  qui  lui  sert  à dresser  les  feuilles  d’entrée  récapi- 
tulatives faisant  ressortir  le  montant  total  de  l’envoi  effectué  à une  meme  date 
par  chaque  comptable.  Les  chiffres  portés  sur  ces  feuilles  sont  rapprochés  des 
lettres  d’avis  adressées  par  les  expéditeurs. 

1969.  — L’accord  établi,  il  est  procédé,  au  vu  des  feuilles  d’eutrée  dont 
une  copie  est  remise  à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds,  à l’expé- 
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dition  des  récépissés  à talon,  visés  au  contrôle  et  qui  portent  une  série  unique 
de  numéros  pour  chaque  année.  La  section  établit  les  lettres  de  transmission 
de  ces  récépissés  ; elle  enregistre,  chaque  jour,  par  classe  de  comptables,  sur 
des  carnets  sommaires,  le  montant  des  crédits  donnés  et  peut  ainsi  suivre  ren- 
caissement des  valeurs. 


§ 16.  — Encaissement. 

1970.  — Le  portefeuille  débite,  le  jour  de  l’entrée,  le  compte  : Divers  cor- 
respondants L/C  d’ arrérages  de  rentes , pensions  et  valeurs  du  Trésor,  du  mon- 
tant des  quittances  de  rentes  remises  aux  sections.  Ces  valeurs  devant  être 
réalisées  à des  dates  différentes,  il  est  établi,  pour  une  même  entrée,  autant  de 
bordereaux  que  la  réalisation  des  valeurs  doit  nécessiter  d’opérations. 

1971.  — Lorsque  la  section  des  quittances  de  rentes  a vérifié  et  émargé  une 
remise,  elle  adresse  au  bureau  des  paiements,  accompagnées  de  feuilles  détaillées 
par  série,  les  quittances  afférentes  à des  inscriptions  payables  à Paris  (voir 
art.  2267  à 2270),  puis  transmet  à la  section  du  portefeuille,  en  y joignant 
les  bordereaux  des  comptables,  les  quittances  irrégulières  et  les  quittances 
non  payables  à Paris. 

1972.  — Ces  dernières  quittances  sont  immédiatement  communiquées  à la 
direction  de  la  dette  inscrite  qui  indique,  au  verso  de  chacune  d’elles,  le  dé- 
partement où  elles  sont  assignées. 

1973.  — Le  travail  terminé,  le  compte  : Divers  correspondants,  etc.,  débité 
le  jour  de  l’entrée  des  quittances,  est  crédité  : 

1°  Du  montant  des  quittances  imputées  au  compte  de  la  dette  consolidée  et 
de  la  dette  amortissable  ; 

2°  Du  montant  des  quittances  renvoyées  aux  comptables  à titre  de  mouve- 
ments de  fonds. 

1974.  — La  même  marche  est  suivie  pour  les  remises  de  quittances  de  pen- 
sions, suppléments,  compléments  et  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de 
la  médaille  militaire.  Le  jour  de  l’encaissement,  la  section  du  portefeuille 
crédite  le  compte  : Divers  correspondants , et  débite  : 

1°  La  dette  publique,  du  montant  des  quittances  de  pensions  encaissées  ; 

2°  Le  compte  : Agent  comptable  de  la  Légion  d'honneur  S/C  de  paiements  à 
vérifier,  du  montant  des  quittances  de  traitements  admises  en  dépense  ; 

3°  Le  compte  : Trésor  SjC  de  suppléments  de  pensions  aux  militaires,  marins 
et  à leurs  veuves , du  montant  des  quittances  de  suppléments  de  pensions  ; 

4°  Les  divers  comptables,  du  montant  des  valeurs  rejetées. 

1975.  — Les  arrérages  que  représentent  les  quittances  transmises  par  le 
receveur  central  de  la  Seine  et  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine 
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ayant  été  payés  au  vu  des  bulletins  mobiles  par  ces  comptables  ou  par  les 
receveurs  de  Paris  et  les  percepteurs  de  la  banlieue,  les  quittances  ne  sont 
encaissées  qu’après  celles  pour  lesquelles  le  payeur  central  adresse  aux  comp- 
tables des  avis  d’encaissement  tenant  lieu  d’autorisations  de  paiement. 

1976.  — Les  quittances  de  suppléments  de  pensions  militaires  (guerre  et 
marine)  correspondant  à des  pensions  payables  dans  les  départements  sont 
encaissées  dans  le  meme  délai;  elles  sont  communiquées  au  contrôle  central 
avec  des  feuilles  détaillées  par  classes  de  pensionnaires. 

1977.  — La  section  procède,  pour  les  coupons  de  rentes  et  les  coupons  de 
valeurs  du  Trésor  transmis  par  les  trésoriers  généraux  et  les  correspondants 
du  Trésor,  comme  pour  les  quittances.  Elle  en  constate,  le  même  jour,  l’entrée 
au  crédit  des  comptables  et  la  sortie  au  débit  du  compte  : Divers  D/C  cle  cou- 
pons au  porteur , d’après  un  relevé  établi  par  nature  de  valeurs. 

1978.  — Lorsque  les  coupons  de  rentes  payés  dans  le  courant  d’un  mois 
ont  été  reconnus,  classés  et  émargés  par  le  bureau  de  comptabilité,  des  Bons  à 
payer  préparés  par  la  section  des  écritures,  signés  par  le  payeur  central,  visés 
au  contrôle  et  contenant  le  détail,  par  nature  de  rente  et  par  échéance,  des  cou- 
pons admis,  sont  envoyés  au  bureau  de  paiement  qui  en  fait  dépense  au  compte 
de  la  dette  publique. 

Ces  bons,  au  nombre  de  trois,  comprennent  : 

Le  1er,  les  coupons  payés  au  Trésor; 

Le  2e,  les  coupons  transmis  par  les  trésoriers  généraux  et  autres  correspon- 
dants ; 

Le  3e,  les  coupons  payés  par  les  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  les  per- 
cepteurs de  la  banlieue. 

Le  jour  de  l’encaissement  des  coupons,  le  portefeuille  crédite  le  compte  : 
Divers  D/C  de  coupons  au  porteur , du  montant  des  coupons  encaissés;  il  le 
crédite  également  des  coupons  irréguliers  et  les  renvoie  aux  comptables. 

1979.  — En  ce  qui  concerne  les  coupons  de  valeurs  du  Trésor,  un  Bon  à 
payer  est  établi  à la  fin  de  chaque  trimestre  seulement  (coupons  payés  au 
Trésor  ou  reçus  des  comptables  et  correspondants).  Le  montant  de  ce  Bon  à 
payer  est  porté  au  compte  : Payeur  central  de  la  Dette  publique  SjC  de  cou- 
pons de  valeurs  du  Trésor,  qui  est  soldé  par  le  débit  du  caissier  central  (voir 
art.  963  et  2154). 

§ 17.  — Sortie  des  quittances  et  coupons. 

1980.  — La  section  du  portefeuille  dresse,  par  remise  et  par  nature  de  va- 
leurs, un  bordereau  de  renvoi  des  quittances  et  des  coupons  que  les  différentes 
sections  n’ont  pu  admettre.  Les  valeurs  renvoyées  à la  même  date  à un  comp- 
table sont  enfermées  et  récapitulées  dans  une  lettre  de  débit. 
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1981.  — Pour  les  remises  de  quittances  envoyées  en  recouvrement  et  qui 
n’ont  donné  lieu  à aucun  rejet,  l’avis  d’encaissement  doit  parvenir  au  comp- 
table dans  le  délai  de  cinq  jours  ; pour  les  autres  natures  de  quittances,  l’avis 
d’encaissement  est  adressé  aussitôt  après  la  réalisation  des  valeurs. 

1982.  — Les  quittances  du  fonds  3 p.  100  perpétuel  et  les  quittances  de 
pensions  ou  traitements  payables  soit  à Paris,  soit  dans  les  départements  et 
acquittées  par  les  banques  d’Alsace-Lorraine  et  les  trésoriers  des  colonies  sont 
adressées  au  payeur  central  qui  crédite  les  comptables  expéditeurs  et  se  charge 
de  recouvrer  les  quittances  non  payables  à Paris. 

1983.  — Quant  aux  envois  des  trésoriers  d’Algérie,  le  payeur  central  ne 
crédite  ces  comptables  que  du  montant  des  quittances  payables  à Paris  ; il 
adresse  les  autres  aux  trésoriers  généraux  qui  couvrent  leurs  collègues  d’Al- 
gérie en  mandats  sur  le  Trésor* 

1984.  — Il  reçoit  directement,  des  banques  d’Alsace-Lorraine,  les  quittances 
et  coupons  qu’elles  ont  payés  pour  son  compte  et  leur  renvoie  directement  les 
valeurs  qui  n’ont  pu  être  admises. 

1985.  — Les  quittances  d’arrérages  de  rentes,  dépensions  et  de  traitements 
payées  par  le  payeur  du  protectorat  de  l’Annam  et  du  Tonkin  lui  parvien- 
nent par  l’entremise  de  la  Caisse  centrale  qui  est  seule  en  compte  avec  le  pro- 
tectorat. Ces  opérations  se  règlent  par  des  récépissés  à titre  de  mouvements 
de  fonds  que  se  délivrent  le  payeur  centrai  et  le  caissier  central. 

1986.  — La  section  du  portefeuille  tient  note,  sur  un  carnet  sommaire,  du 
montant  des  débits  donnes  aux  trésoriers  généraux  et  autres  correspondants 
(ces  débits,  ajoutés  aux  totaux  des  encaissements  effectués,  doivent  représenter 
le  montant  des  entrées  constatées  a la  réception  des  valeurs).  Chaque  jour, 
elle  établit  une  feuille  de  sortie  et  une  feuille  annexe  indiquant,  par  nature  de 
valeurs,  le  detail  des  rejets  faits  a chaque  comptable  et  le  montant  des  débits 
donnes  a chaque  compte.  Une  copie  de  cette  feuille  est  remise  à la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds. 

§ 18.  — Pièces  de  dépenses  et  acquits  divers. 

1987.  Les  quittances,  coupons,  récépissés,  compléments  de  pensions  et 
autres  valeurs  compris  dans  des  envois  qui  ne  peuvent  être  reconnus  suivant 
les  règles  ordinaires  sont  classés  dans  le  portefeuille  sous  la  rubrique  : Pièces 
de  dépenses  et  acquits  divers.  Leur  entrée  et  leur  sortie  sont  enregistrées  sur 
un  carnet  qui  comprend  les  opérations  ci-après  : 

1988.  Envois  qui  ne  peuvent  être  admis  dans  l’état  où  ils  sont  présentés 
et  dont  les  comptables  sont  néanmoins  crédités.  (Leur  compte  est  débité  deux 
jours  après  l’entrée  et  les  valeurs  sont  renvoyées  accompagnées  d’un  bulletin 
indicatif  des  irrégularités  constatées.) 
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1989.  — Quittances  transmises  en  recouvrement  pour  le  compte  des  ban- 
ques d’Alsace-Lorraine  ou  des  trésoriers  des  colonies  et  que  les  comptables 
n’ont  pu  admettre.  (La  section  du  portefeuille  en  décrit  l’entrée  au  crédit  du 
trésorier  général  expéditeur,  les  communique  de  nouveau  avec  le  refus  de  paie- 
ment du  comptable,  soit  à la  Dette  inscrite,  soit  à la  la  grande  chancellerie  de 
la  Légion  d’honneur  et  leur  donne  la  destination  qui  lui  est  indiquée.) 

1990.  — Pièces  dont  l’irrégularité  n’est  constatée  qu’ après  l’encaissement 
et  qui  donnent  lieu  à une  rectification  d’écritures.  (La  dépense  est  transportée 
au  compte  intermédiaire  des  sommes  indûment  payées  et  ce  compte  est  crédité 
par  le  débit  du  comptable  expéditeur  auquel  les  pièces  irrégulières  sont  ren- 
voyées.) 

1991.  — Quittances  ou  coupons  de  compléments  de  pensions  payés,  chaque 
jour,  au  Trésor,  ou  transmis  par  les  trésoriers  généraux  comme  payables  à 
Paris.  (Après  avoir  été  inscrits  en  détail  sur  un  carnet,  vérifiés,  émargés  par 
la  section  de  comptabilité  des  quittances  de  pensions,  ils  sont  transmis,  en  fin 
de  mois,  contre  reçu,  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
de  laquelle  les  paiements  ont  été  effectués.  Le  payeur  central  se  fait  rembour- 
ser ce  reçu  par  la  Caisse  centrale  qui  a,  dans  ses  écritures,  un  compte  avec  la 
Caisse  des  dépôts.) 

1992.  — Retenues  exercées  sur  les  pensions  et  sur  les  traitements  de  la 
Légion  d’honneur  et  de  la  médaille  militaire  dont  la  section  du  portefeuille 
passe  écritures  comme  il  sera  dit  aux  articles  2421  à2426  ( Bureau  de*  paiements). 

1993.  — T alons  de  quittances  visées  : 

1°  Quittances  afférentes  à des  inscriptions  payables  à Paris  et  délivrées  par 
la  Dette  inscrite  dans  les  15  jours  qui  précèdent  l’échéance.  (Ces  talons,  remis  par 
la  section  centrale  au  portefeuille,  sont  enregistrés  par  date  de  visa,  sur  un 
carnet  spécial,  frappés  du  timbre  Portefeuille , et  numérotés,  puis  classés  par 
série,  remis  à chaque  payeur  et  récapitulés  sur  un  bordereau  général.  La  veille 
de  l’échéance,  les  payeurs  envoient  à la  section  du  portefeuille  les  fiches  d’en- 
caissement correspondant  aux  talons  dont  le  montant  peut  être  mis  en  dépense 
et  les  talons  rejetés  ou  à réserver  ; ils  adressent  à la  section  des  écritures  les 
talons  admis.  Le  montant  total  de  chaque  remise  de  talons  par  la  Dette  inscrite 
est  porté  en  recette  au  C/  : Payeur  central  de  la  Dette  publique  SjO  de  recettes 
à vérifier . Le  jour  de  l’encaissement,  ce  même  compte  est  débité  du  montant  des 
talons  encaissés  ou  renvoyés  à la  Dette  inscrite.  En  même  temps  que  la  sec- 
tion du  portefeuille  débite  le  compte  de  la  dette  publique  de  la  valeur  des 
talons  de  quittances  admis,  elle  crédite  de  pareille  somme  le  compte  : Divers 
D/C  de  quittances  visées  par  la  Dette  inscrite . Ce  compte  est  débité  successi- 
vement des  paiements  effectués  aux  porteurs  de  quittances  visées.) 

2°  Quittances  visées  concernant  des  arrérages  échus  et  transmis  journelle- 
ment par  la  Dette  inscrite.  (Les  talons  sont  encaissés  dans  les  mêmes  conditions.  ) 
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3°  Quittances  d’inseriptionf  3 p.  100  amortissables  et  4 1/2  p.  100  payables 
dans  les  départements.  (Les  talons  sont  vérifiés  et  encaissés  par  la  section  de 
comptabilité  des  quittances  de  rentes.  Après  communication  au  contrôle  cen- 
tral, elle  les  adresse  à la  section  des  écritures  qui  établit  la  feuille  d’échéance 
et  l’envoie,  avec  les  talons,  au  portefeuille.  Celui-ci  transmet  ces  talons,  par 
lettre  et  sans  écritures,  aux  trésoriers  généraux  qui  doivent  payer  les  quittances 
visées.  Il  conserve  le  carnet  d’échéance  pour  y émarger  ultérieurement  ces 
quittances.) 

1994.  — Quittances  des  paiements  effectués  au  Trésor  sur  des  pensions  ou 
des  traitements  de  la  Légion  d’honneur  non  inscrits  à Paris  et  dont  le  montant 
est  imputé  au  C / : Payeur  central  SjC  de  recettes  à vérifier . (Ces  quittances 
sont  adressées,  enfin  de  séa  nce,  à la  section  du  portefeuille  qui  crédite  de  leur 
montant  le  compte  : Payeur  central  S JC  de  recettes  à vérifier , et,  le  surlende- 
main, les  transmet  en  recouvrement  dans  les  départements  sur  lesquels  lejDaie- 
ment  est  assigné.  Elle  débite  le  compte  des  trésoriers  généraux.) 

§ 19.  — Paiement  à Paris  d’arrérages  de  rentes  3 p.  100  amortis- 
sables et  4 1/2  p.  100  assignés  sur  les  départements. 

1995.  — Les  porteurs  d’inscriptions  de  rentes  3 p.  100  amortissables  et 
4 1/2  p.  100  assignées  sur  les  départements,  lorsqu’ils  désirent  recevoir  à Paris 
les  arrérages  de  leurs  titres,  signent  des  quittances  détaillées  par  série.  La  sec- 
tion du  portefeuille  estampille  l’extrait  d’inscription  et  délivre,  en  échange 
des  quittances,  un  bulletin  de  dépôt  visé  au  contrôle  et  payable  à quatre  jours 
de  date. 

Le  montant  des  quittances  reçues  est  imj^uté,  en  fin  de  séance,  au  C/  : Di- 
vers L/C  d’arrérages  payables  dans  les  départements . Le  lendemain,  ces  quit- 
tances, accompagnées  d’un  bordereau,  sont  remises  par  le  débit  du  C / : Divers 
correspondants , etc.,  à la  section  de  comptabilité  qui  les  vérifie,  les  enregistre 
sur  des  bordereaux  qu’elle  communique  au  contrôle  central  ; celui-ci  les  res- 
titue à la  section  du  portefeuille. 

1996.  — La  veille  du  jour  assigné  pour  le  paiement  matériel,  cette  section 
porte  en  recette  le  montant  des  quittances  au  C/:  Divers  correspondants,  en 
même  temps  qu’elle  débite  le  compte  de  la  dette  publique  du  total  des  quit- 
tances admises.  Elle  établit  un  carnet  d’échéance  sur  lequel  le  payeur  émarge 
le  bulletin  de  dépôt  dont  il  fait  dépense  au  G/:  Divers  LJC  d’arrérages 
payables  dans  les  départements,  soit  qu’il  acquitte  les  bulletins  en  numéraire, 
soit  qu  il  les  restitue  au  porteur  si  la  quittance  n’a  jdu  être  admise. 
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§ 19  b/s.  — Remboursement  au  caissier  central  des  bons  de  caisse 

payés  dans  la  journée. 

1997.  — A la  fin  de  chaque  séance,  le  portefeuille,  en  môme  temps  qu’il 
débite  les  divers  comptes  auxquels  chacun  des  payeurs  a imputé  les  opérations 
effectuées,  crédite  le  caissier  central  du  montant  des  bons  de  caisse  payés  par 
les  comptoirs.  Le  récépissé  souscrit  au  nom  du  caissier  central  est  échangé 
contrôles  fiches  que  les  payeurs  avaient  remises  aux  comptoirs(voir  art.  1778). 


§ 20.  — Dépôts  avant  et  après  échéance  (rentes  et  pensions). 

1998.  — Le  montant  des  bulletins  délivrés  aux  rentiers  qui  déposent  leui's 
titres  avant  l’échéance  est  imputé,  chaque  jour,  au  compte  : Divers  L/C  d'ins- 
criptions de  rentes  en  dépôt  (correspondants  administratifs);  il  en  est  délivré  un 
récépissé. 

1999.  — Les  dépôts  du  public  sont  effectués  dans  des  bureaux  spéciaux 
(voir  art.  2376).  Le  portefeuille  reçoit  directement  les  dépôts  de  rentes  no- 
minatives faits  par  la  Caisse  d’épargne  et  la  Banque  de  France  ainsi  que  les 
dépôts  de  coupons  de  valeurs  du  Trésor  effectués  par  la  Caisse  centrale  du 
Trésor,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  la  Banque  de  France. 

Lorsque  le  travail  des  bureaux  de  paiement  des  séries  est  terminé,  le  porte- 
feuille reconnaît  les  dossiers,  s’assure  de  la  régularité  des  carnets  d’échéance, 
les  fait  certifier  par  le  sous-chef  de  bureau  et,  viser  par  le  payeur  central  et 
livre,  le  matin  de  l’échéance,  les  carnets  et  les  dossiers  aux  bureaux  chargés 
de  la  restitution  des  titres  et  du  paiement  des  arrérages. 

2000.  — Pour  les  dépôts  de  coupons  de  rentes  et  de  valeurs  du  Trésor  effec- 
tués dans  les  3 jours  qui  précèdent  l’échéance,  il  établit  les  carnets  au  vu  des 
quittances  préparées  dans  les  bureaux  ou  la  réception  a eu  lieu. 

2001.  — Il  reçoit  directement,  pendant  les  cinq  jours  qui  suivent  l’échéance, 
les  dépôts  de  pensions  et  de  traitements  et  les  vérifie  comme  il  sera  dit  aux 
articles  2382  et  suivants.  La  veille  de  la  date  assignée  pour  le  paiement,  le 
IDOrtefeuille  reconstitue  les  dossiers  avec  les  titres  et  les  certificats  de  vie  re- 
jetés ; il  établit  également  le  carnet  d’échéance  et  les  quittances  que  doivent 
signer  les  parties. 

2002.  — Le  jour  de  l’échéance,  pour  les  rentes  et  les  coupons  de  valeurs , et 
la  veille,  pour  les  pensions,  le  montant  net  des  carnets  d’échéance  est  porté  en 
recette  au  Cj  : Divers  L/C  d’ arrérages  de  rentes  déposées,  par  le  débit  des 
comptes  qui  doivent  supp07*ter  la  dépense. 

Le  montant  net  des  dépôts  payés  et  restitués  chaque  jour  (voir  art.  2400) 
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est  inscrit  en  dépense  au  C j : Divers  D/C  cV arrérages  cle  rentes  déposées.  Le 
montant  brut  des  dépôts  (total  des  déclarations  mentionné  sur  les  bulletins 
que  le  déposant  restitue  au  moment  du  paiement  et  qui  sont  remis  en  fin  de 
séance  au  portefeuille  avec  les  carnets  d’échéance)  est  inscrit  en  dépense  au 
C j : Divers  L/C  d/ inscriptions  de  rentes  en  dépôt . 

2003.  — Au  vu  des  autorisations  de  versement  à la  Banque  de  France 
signées  par  les  déposants,  la  section  dresse  en  double  expédition  : 

1°  Un  bordereau  qui  comprend  les  dépôts  faits  par  la  Banque  ; 

2°  Quatre  bordereaux  correspondant  aux  quatre  séries  de  comptes  courants 
ouverts  à la  Banque  ; 

3°  Cinq  quittances  correspondant  aux  cinq  bordereaux. 

Elle  remet  ces  bordereaux,  la  veille  de  l'échéance,  à la  Caisse  centrale.  Le 
sous-chef  de  la  caisse  principale  acquitte  pour  ordre  les  quittances  et  les  fait 
viser  au  contrôle. 

Le  jour  de  l’échéance,  la  section  du  portefeuille  crédite  le  caissier  central 
du  montant  des  quittances  et  en  débite  le  compte:  Divers  LjC  d'arrérages 
de  rentes  déposées.  Une  des  deux  expéditions  des  bordereaux  de  versement, 
visée  par  la  Banque,  est  annexée  à chacune  des  quittances  correspondantes. 

2004.  — Les  dépôts  de  la  première  période  sont  uniformément  versés  à la 
Banque  le  jour  de  l’échéance  ; les  dépôts  de  la  seconde  période  reçus  le  premier 
jour  sont  seuls  compris  dans  le  premier  versement  ; les  dépôts  des  deux  derniers 
jours  font  l’objet  d’un  deuxième  versement  le  lendemain  de  l’échéance. 

2005.  — L’entrée  des  dépôts  dont  le  montant  doit  être  versé  à la  Banque 
ayant  été  constatée  en  recette  au  crédit  du  compte  : Divers  LjC  d'inscriptions 
de  rentes  en  dépôt,  le  montant  des  coupons  déposés  est  porté  en  dépense,  au 
débit  de  ce  compte,  le  jour  de  l’échéance  ; le  montant  des  titres  nominatifs  n’y 
est  porté  qu’au  fur  et  à mesure  de  leur  restitution. 


§ 21.  — Livre- Journal  du  portefeuille. 

2006.  — Les  différentes  opérations  d’entrée  et  de  sortie  sont  résumées  par 
la  section  du  portefeuille  sur  un  bordereau  que  certifie  contradictoirement  le 
contrôle  central. 


§ 22.  — Écritures  générales. 


2007.  — La  section  des  écritures  générales  tient  le  journal  et  le  grand- 
livre,  établit  les  situations  journalières,  mensuel  Les  et  annuelles  a fournir  aux 
directions  administratives,  les  autorisations  de  paiement  de  dépenses  de  tréso- 
rerie, les  rectifications  d’écritures  et  les  comptes  de  gestion  et  d’exercice. 
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2008.  — Elle  suit  le  compte  des  crédits  d'ordonnances  et  prend  note  dos 
augmentations,  des  déductions  et  des  annulations  dont  ces  crédits  sont  l’objet. 

2009.  — Elle  dresse  la  situation  du  montant  des  paiements  effectués  chaque 
jour  au  débit  de  la  dette  publique  (rentes  et  pensions). 

2010.  — Elle  rassemble  les  ordres  de  recette  et  de  reversement,  vérifie  les 
pièces  justificatives  des  sommes  payées  au  débit  des  comptes  de  trésorerie  et  en 
prépare  la  remise  à la  Cour  des  comptes. 


§ 23.  — Journal,  grand-livre. 

2011.  — Les  différents  articles  de  recette  et  de  dépense  sont  portés  au  jour- 
nal générai  d’après  le  résumé  des  opérations  du  portefeuille  et  les  feuilles 
d’entrée  et  de  sortie  qui  raccompagnent.  Le  journal  général  est  dépouillé  sur 
le  grand-livre. 


§ 24.  — Livres  auxiliaires. 

2012.  — Les  livres  auxiliaires  du  grand-livre  contiennent  le  détail  des 
recettes  et  des  dépenses  des  comptes  ci-après  : 

2013.  — 1°  Correspondants  du  Trésor  : 

CJ  intermédiaire  de  sommes  indûment  reçues  (voir  art.  927)  ; 

Divers  L[C  de  coupons  indûment  détachés  d* inscriptions  de  rentes  à transférer 
ou  à reconvertir  (voir  art.  974). 

2014.  — 2°  Avances  pour  divers  services  : 

Divers  L\C  de  coupons  au  porteur.  (Les  opérations  effectuées  au  débit  de  ce 
compte  sont  suivies  contradictoirement  soit  au  vu  des  bordereaux  sommaires 
qu’a  dressés  le  portefeuille  le  jour  ou  il  a reçu  les  envois  des  comptables,  et 
des  situations  établies  par  les  payeurs  [Paiements  faits  au  Trésor] , soit  au  vu 
des  chiffres  portés  chaque  jour  sur  le  journal  du  portefeuille.  Les  résultats  du 
compte  sont  arrêtés,  le  10  de  chaque  mois,  d’accord  avec  le  contrôle  central.) 

Cf  intermédiaire  des  sommes  indûment  payées  (voir  art.  982)  ; 

Payeur  central  delà  Dette  publique  SjC  de  coupons  payés  sur  duplicata  à 
régulariser  (voir  art.  985); 

Trésor  S/C  de  suppléments  de  pensions  cmæ  militaires,  marins  et  à leurs  veuves 
(voir  art.  986). 

2015.  — 3°  Mouvements  de  fonds  : 

C/  des  trésoriers  payeurs  généraux.  (La  section  émarge,  sur  le  livre  des  dé- 
bits, les  récépissés  souscrits  par  les  trésoriers  généraux.  Elle  accorde  le  total 
des  crédits  avec  celui  qu’obtient  le  contrôle  central  au  moyen  des  talons  de  ré- 
cépissés qu’il  a conservés.) 
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§ 25.  — Situations  périodiques. 

2016.  — Les  situations  journalières  et  mensuelles  à remettre  à la  Comptabi- 
lité publique  et  au  Mouvement  général  des  fonds  ne  sont  envoyées  à ces  di- 
rections qu’après  avoir  été  visées  au  contrôle. 

2017.  — Lies  situations  mensuelles  contiennent,  outre  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  mois,  le  détail  des  rectifications  d’écritures  qui  modifient  les  résultats 
des  mois  précédents. 

2018.  — La  section  produit,  chaque  mois  : 

1°  Au  bureau  de  l’ordoimancement,  un  relevé,  par  chapitre,  des  paiements 
effectués  sur  ordonnances  ; 

2°  A la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  un  état  des  reverse- 
ments de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  dressé  au  vu  des  récépissés,  un 
état  des  recouvrements  poursuivis  par  l’agent  judiciaire  du  Trésor  et  un  état 
des  recettes  accidentelles  à différents  titres. 

2019.  — Pour  les  recettes  qui  proviennent  de  retenues  exercées  sur  pensions, 
les  états  sont  dressés  au  vu  des  déclarations  de  retenues  signées  par  le  payeur 
principal  des  pensions  et  des  feuilles  détaillées  préparées  par  la  section  du 
portefeuille.  La  section  des  écritures  tient*  d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  ces 
retenues,  un  compte  spécial  pour  chaque  pensionnaire  et  peut  ainsi  constater 
l’exactitude  des  imputations. 

2020.  — Le  relevé  des  recettes  au  C/  : Recouvrements  poursuivis , etc,, 
est  établi  en  triple  expédition  (Comptabilité  publique,  Contentieux,  Cour  des 
comptes).  L’expédition  donnée  à la  Cour  porte  le  visa  de  l’agent  judiciaire. 

2021.  — La  section  envoie  également,  chaque  mois,  à l’agent  comptable 
de  la  Légion  d’honneur  un  état  des  recouvrements  effectués  pour  le  compte  de 
la  Grande  Chancellerie. 

2022.  — Des  situations  définitives  de  recette  et  de  dépense  sont  fournies,  à 
la  clôture  de  la  gestion  et  à la  clôture  de  l’exercice,  aux  directions  du  mouve- 
ment général  des  fonds  et  de  la  comptabilité  publique  ainsi  qu’au  bureau  de 
l’ o r d o n n an  ce  m eut . 

2023.  Le  C j Valeurs  clu  Trésor  restant  à rembourser  depuis  plus  de  cùiq 
ans  est  crédité,  chaque  année,  en  vertu  d’une  décision  ministérielle,  du  mon- 
tant des  quittances  visées,  des  quittances  (rentes  déposées)  et  des  récépissés 
(divers  comptes)  ayant  plus  de  cinq  ans  de  date.  Ces  valeurs  sont  transmises, 
accompagnées  de  bordereaux  détaillés,  à la  direction  du  matériel  (bureau  des 
archives)  [voir  art.  1376  et  1476  à 1477]. 
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§ 26.  — Autorisations  de  paiement  des  dépenses  de  trésorerie. 

2024.  — La  section  des  écritures  prépare,  tous  les  jours,  l'autorisation  gé- 
nérale qui  doit  être  soumise  à la  signature  du  directeur  du  mouvement  dos 
fonds  pour  toutes  les  dépenses  effectives  ou  d’ordre  imputées  au  débit  des  divers 
comptes  de  trésorerie. 

2025.  — Des  autorisations  spéciales  sont  en  outre  établies,  en  cas  de  paie- 
ments exceptionnels,  au  débit  de  divers  comptes  ( C / intermédiaire  de  sommes 
indûment  reçues , Payeur  central  SjC  de  recettes  à vérifier. 


§ 27.  — Carnets  d’échéances. 

-2026.  — La  section  des  écritures  prépare  également,  au  vu  des  talons,  les 
carnets  d’échéances  sur  lesquels  le  bureau  de  l’arriéré  et  le  bureau  du  porte- 
feuille émargent  les  paiements  de  quittances  (visées  par  la  direction  de  la  dette 
inscrite)  présentées  directement  au  Trésor  ou  transmises  en  recouvrement  par 
les  trésoriers  généraux.  Ces  carnets  sont  signés  par  le  payeur  central. 


§ 28.  — Rectifications  d’écritures. 

2027.  — I ^es  dépenses  indûment  faites  sont  transportées,  par  rectification 
d’écritures,  au  compte  de  correspondants  : Compte  intermédiaire  de  sommes  in- 
dûment payées.  Toutes  les  rectifications  concernant  une  gestion  sont  enregis- 
trées sur  un  même  carnet.  Des  déclarations  sont  jointes  aux  pièces  produites  à 
la  Cour  des  comptes. 

La  section  du  portefeuille  décrit,  lorsqu’il  y a lieu,  la  nouvelle  opération  sur 
son  journal. 

2028.  — Chaque  mois,  les  rectifications  d'écritures  sont  appliquées  sur  le 
grand-livre  et  transmises  à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds.  Les 
rectifications  de  détail  (de  trimestre  à trimestre,  d’exercice  clos  à exercice  clos) 
sont  enregistrées  sur  un  livre  particulier  et  ne  sont  pas  communiquées  à la  di- 
rection du  mouvement  général  des  fonds. 

§ 29.  — Comptes  de  gestion  et  d’exercice. 

2029.  — Les  comptes  de  gestion  et  d’exercice,  établis  dans  la  même  forme 
que  les  comptes  du  caissier  central,  sont  transmis  à la  Cour  par  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique  (voir  art.  1519). 
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§ 30.  — Ordonnances  (crédits  et  annulations). 

2030.  — Les  ordonnances  de  paiement  délivrées  au  nom  du  payeur  central 
sont  détaillées  par  chapitre.  Un  second  enregistrement  fait  ressortir,  pour  cha- 
que nature  de  rentes  ou  de  pensions,  le  montant  des  crédits  par  exercice  et, 
quand  il  y a lieu,  par  trimestre.  Aux  crédits  ouverts  par  ordonnances  sont 
ajoutés  les  crédits  d’ordre  provenant  de  reversements  de  fonds  effectués  à charge 
de  rétablissement. 

Les  crédits  nets  étant  établis  par  trimestre  et  par  exercice,  la  section  en 
déduit,  en  fin  d’année,  les  paiements  et  les  annulations  d’où  résultent  les 
restes  à payer. 

2031.  — La  direction  de  la  dette  inscrite  reçoit  : 

1°  A la  fin  de  chaque  gestion,  une  situation  provisoire  des  crédits  disponi- 
bles sur  l’exercice  courant  et  sur  les  exercices  périmés  et  une  situation  des 
crédits  disponibles  sur  les  exercices  clos  (crédits  dont  le  montant  doit  être 
réordonnancé  sur  le  chapitre  des  exercices  clos  et  des  exercices  périmés  de 
l’année  courante)  ; 

2°  A la  fin  de  chaque  exercice,  une  situation  des  crédits  disponibles  sur 
l’exercice  en  clôture  et  sur  les  exercices  périmés  (crédits  dont  le  montant  est 
également  réordonnancé  sur  les  chapitres  des  exercices  clos  et  des  exercices 
périmés).  Des  états  détaillés  des  parties  restant  à payer  sont  à cet  effet  remis 
à l’agent  comptable  du  grand-livre. 

2032.  — Le  compte  de  gestion  est  appuyé,  pour  chaque  nature  de  rente, 
d’une  situation  indiquant  par  trimestre,  les  crédits,  les  annulations  et  les  paie- 
ments afférents  à l’exercice  en  clôture  et  une  situation  présentant  les  mêmes 
résultats  sur  le  chapitre  spécial  des  exercices  périmés.  Ces  situations,  qui  font 
ressortir  les  restes  à payer,  sont  visées  par  l’agent  comptable  du  grand-livre. 

2033.  — Le  bureau  de  l’ordonnancement  reçoit,  en  fiu  de  gestion  et  en  fin 
d’exercice,  des  situations  récapitulatives  des  bordereaux  sommaires  qui  lui  ont 
été  fournis  chaque  mois  (art.  2018). 

2034.  — Les  états  des  rentes  atteintes  par  la  prescription  quinquennale  (voir 
art.  2105)  sont  communiqués  à la  section  des  écritures  qui  déduit  leur  montant 
des  crédits  mis  à la  disposition  du  payeur  central  ; elle  en  rapproche  le  chiffre 
de  celui  du  bordereau  d’annulation  établi  par  la  Dette  inscrite  et  visé  au  Mou- 
vement général  des  fonds. 

§ 31.  — Comptabilité  détaillée  des  paiements  de  rentes 

et  de  pensions. 

2035.  — Les  situations  à l’aide  desquelles  la  section  des  écritures  débite, 
chaque  jour,  les  comptes  de  dépenses  publiques  sont  dressées,  en  ce  qui  cou- 
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cerne  les  arrérages  de  rentes  nominatives  payables  à Paris,  au  vu  des  docu- 
ments établis  par  les  payeurs  et,  en  ce  qui  concerne  les  arrérages  payables  dans 
les  départements,  au  vu  des  résumés  préparés  par  la  section  de  comptabilité. 

Des  relevés  journaliers  et  des  récapitulations  mensuelles  font  ressortir  les 
totaux  des  paiements. 

2038.  — Les  paiements  effectués  sur  les  rentes  consolidées  sont  enregistrés, 
d’après  les  relevés  journaliers,  sur  des  carnets  ouverts  par  nature  de  rente, 
par  série,  par  exercice  et  par  échéance.  Les  totaux  de  ces  carnets  et  les  annu- 
lations déduits  des  crédits  doivent  donner  le  montant  des  états  de  restes  à 
payer. 

2037  . — Les  états  d’arrérages,  certifiés  par  l’agent  comptable  du  grand-livre, 
sont  communiqués  à la  section  des  écritures.  Lorsque  les  ordonnances  lui  par- 
viennent, elle  les  rapproche  des  totaux  qu’elle  a enregistrés  par  nature  de 
rente,  par  exercice  et  par  échéance. 

2038.  — En  ce  qui  concerne  les  rentes  3 p.  100  amortissables  et  4 1/2  p.  100 
(1883),  elle  ouvre  un  carnet  de  crédits  pour  le  département  de  la  Seine  et  un 
carnet  pour  chacun  des  autres  départements,  en  tenant  compte  des  accroisse- 
ments et  des  déductions  opérés  chaque  trimestre.  L’exactitude  des  crédits  dis- 
ponibles dans  chaque  département  est  contrôlée  par  un  pointage  avec  les  états 
d’arrérages. 

2039.  — Les  paiements  que  le  bureau  de  l’arriéré  effectue  au  titre  des 
exercices  clos  sont  enregistrés,  chaque  jour,  sans  distinction  de  trimestres. 
La  section  de  comptabilité  détaille  les  bordereaux-quittances  payés  par  nature 
de  rente,  par  série,  par  exercice  et  par  échéance  sur  des  feuilles  que  la  sec- 
tion des  écritures  résume  comme  celles  des  paiements  imputables  sur  l’exer- 
cice courant  et  sur  l’exercice  précédent  (relevés  journaliers  et  récapitulations 
mensuelles). 

2040.  — T ous  les  mois,  les  feuilles  récapitulatives  des  paiements  par  série 
et  les  bordereaux-quittances  sont  rapprochés  des  écritures  du  contrôle  central 
qui  certifie  les  feuilles  détaillées. 

2041.  — Le  montant  des  coupons  de  rentes  au  porteur  et  mixtes  payés 
chaque  jour  est  enregistré  par  échéance,  et  dans  chaque  échéance,  par  cou- 
pure, au  vu  des  feuilles  transmises  par  la  section  de  comptabilité  des  coupons 
(art.  2061).  La  section  des  écritures  peut  ainsi  contrôler  les  états  de  restes 
par  coupure  établis  en  fin  de  gestion  et  d’exercice,  ainsi  que  les  états  de  pres- 
cription quinquennale. 

2042.  — Cette  dernière  section  prépare  les  Bons  ci  payer  dont  le  montant 
est  porté  en  recette  au  compte:  Divers  L,\C  de  coupons  au  porteur  et  en  dé- 
pense au  compte  de  la  dette  publique  (coupons  payés  au  Trésor  ou  transmis 
par  les  comptables  et  correspondants).  Le  montant  des  coupons  y est  enre- 
gistré par  nature  de  rente,  par  échéance  et  par  coupure. 
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2043.  — Les  paiements  sont  inscrits  sommairement  sur  un  carnet  ; un  re- 
levé journalier  de  ces  paiements  dressé  par  exercice  sert  à établir  les  relevés 
mensuels  et  annuels. 

2044.  — Une  situation  faisant  ressortir  les  crédits  d’ordonnances  et  les 
paiements,  est  adressée  au  bureau  des  pensions  le  10  de  chaque  mois  pour  le 
mois  précédent  et  après  la  clôture  de  l’exercice,  pour  rensemble  des  opérations. 

2045.  — Il  est  tenu  un  enregistrement  journalier,  par  catégorie  de  pen- 
sionnaires, des  paiements  effectués  à titre  de  suppléments  de  pensions.  11  est 
produit  à la  Cour  des  relevés  mensuels,  trimestriels  et  annuels  de  ces  paiements. 


§ 32.  — Pièces  justificatives  des  recettes. 

2046.  — La  section  des  écritures  dresse,  par  nature  de  recette,  au  vu  des 
récépissés  qu’elle  envoie  à la  Cour,  des  bordereaux  auxquels  elle  joint,  quand 
il  y a lieu,  les  titres  de  perception  réglementaires  (notes  des  ordonnateurs 
pour  les  reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères,  certificats  de 
retenue  de  la  Dette  inscrite  pour  les  recettes  accidentelles  à différents  titres, 
états  visés  par  le  chef  du  service  du  contentieux  pour  les  recouvrements  pour- 
suivis par  l’agent  judiciaire  du  Trésor,  décision  ministérielle  pour  les  valeurs 
du  Trésor  restant  à rembourser  depuis  plus  de  5 ans). 

2047.  — Ces  bordereaux,  ainsi  que  les  pièces  qui  concernent  les  recettes 
(inscriptions  et  coupons  de  rentes  en  dépôt),  accompagnent  le  compte  de 
gestion. 


§ 33.  — Pièces  justificatives  des  dépenses  de  trésorerie. 

2048.  — E nfin  la  section  des  écritures  vérifie  les  pièces  justificatives  des  dé- 
penses effectuées  au  débit  des  comptes  de  trésorerie  et  en  prépare  la  remise  à 
la  Cour,  savoir  : 

Quittances  visées . — Les  quittances  auxquelles  restent  annexés  leurs  talons 
sont  émargées,  chaque  jour,  sur  un  carnet  établi  en  même  temps  que  la  feuille 
d’échéance. 

Quittances  d’arrérages  de  rentes  déposées . — Le3  quittances  sont  pointées, 
apres  paiement,  sur  les  carnets  d’échéance  renvoyés  par  les  payeurs. 

2049.  — Bulletins  de  dépôt  de  quittances  d'arrérages  payables  dans  les  dépar- 
tements. — Les  paiements  journaliers,  au  fur  et  à mesure  de  la  rentrée  des 
bulletins  acquittes  par  les  parties,  sont  émargés  sur  la  feuille  d’échéance  pré- 
parée par  le  portefeuille. 

2050.  Divers  L/C  d' inscriptions  de  rentes  en  dépôt . — lies  bulletins  de 
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dépôt  retirés  des  mains  des  parties  au  moment  de  la  restitution  des  titres  et  du 
paiement  des  arrérages  y afférents  justiiient  la  dépense  constatée  au  compte 
ci-dessus.  Ils  sont  annexés  aux  carnets  d’échéance  sur  lesquels  ils  ont  été  émar- 
gés à la  date  de  restitution. 

2051.  — Mouvements  de  fonds.  — La  section  constate  la  régularité  des  ré- 
cépissés souscrits  par  les  comptables,  les  classe  par  départements  et  les  émarge 
sur  le  livre  des  débits  qui  est  produit  à la  Cour  avec  les  récépissés. 

§ 34.  — Comptabilité  des  coupons  de  rentes  mixtes  et  au  porteur. 
Attributions  du  sous-chef  de  bureau. 

2052.  — Le  sous-chef  assiste  à la  reconnaissance  des  coupons  remis  tant 
jmr  les  bureaux  de  paiement  que  par  les  trésoriers  généraux  et  autres  corres- 
pondants du  Trésor,  il  veille  à ce  que  les  timbrages  et  annulations  prescrits  et 
les  travaux  de  classement  et  d’émargement  soient  effectués  en  temps  utile. 

2053.  — Les  coupons  non  échus  ou  qui  n’ont  pu  être  admis  pour  irrégula- 
rités lui  sont  donnés.  Il  prépare  les  notes  de  rejet  à soumettre  à la  signature 
du  chef  de  comptabilité  et  les  observations  que  motivent  les  irrégularités  cons- 
tatées dans  les  opérations  des  différents  payeurs. 

2054.  — Il  s’assure  que  les  oppositions  sont  mentionnées  sur  les  états  d’ar- 
rérages et  avertit  la  section  centrale  si  des  coupons  perdus  ou  volés  viennent 
à être  payés. 

2055.  — Il  répond  aux  demandes  de  renseignements  qui  lui  sont  communi- 
quées par  le  chef  de  comptabilité. 

2056.  — Il  veille  à ce  que  les  coupons  transmis  par  les  correspondants  du 
Trésor  soient  livrés  au  contrôle  central  dans  les  délais  réglementaires  et  à ce 
que  les  états  de  restes  à payer  et  les  états  de  prescription  soient  accordés  avec 
les  écritures. 

2057.  — Il  fait  collationner  les  états  d’arrérages  remis  par  la  Dette  inscrite  ; 
il  a la  garde  des  coupons  jusqu’au  moment  de  leur  remise  à la  Cour  des 
comptes. 

2058.  — Il  inscrit,  sur  les  carnets  de  travail,  les  notes  hebdomadaires  et 
établit,  au  commencement  de  chaque  semaine , la  situation  des  travaux  de  la 
section. 

§ 35.  — Coupons  payés  au  Trésor. 

2059.  — Les  coupons  payés  aux  guichets  du  Trésor,  les  coupons  payés  par 
les  receveurs  de  Paris  et  les  percepteurs  de  la  banlieue  et  les  coupons  payés 
dans  les  départements,  l’Algérie  et  les  colonies  et  en  Alsace-Lorraine  sont  pré 
sentes  distinctement  à la  Cour. 
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2060.  — La  section  reconnaît,  à l’aide  des  feuilles  tenues  par  les  payeurs 
des  bureaux  ouverts  au  Trésor,  l’exactitude  du  nombre  et  du  montant  des  cou- 
pons qui  lui  sont  transmis  enliassés,  fusionnés  par  nature  de  rente  et  par  cou- 
pure, puis  elle  les  classe,  dans  chaque  coupure,  par  ordre  numérique.  Elle 
dresse,  tous  les  jours,  une  feuille  indiquant,  dans  chaque  nature  de  rente,  par 
coupure,  le  nombre  des  coupons  payés. 

2061.  C’est  d’après  ces  feuilles  que  sont  tenus  par  la  section  des  écritures 
les  carnets  d’enregistrement  des  paiements  (art.  2011).  La  section  des  cou- 
pons établit,  pour  chaque  exercice,  une  récapitulation  journalière  de  ces  feuilles 
que  vise  le  contrôle  et  qui  est  produite  à la  Cour  des  comptes. 

2062.  — Les  coupons,  une  fois  classés,  sont  émargés.  La.  date  du  paiement 
et  le  numéro  d’ordre  apposé  par  le  payeur  adjoint  sur  le  bordereau  et  sur  les 
coupons  sont  reproduits  sur  l’état  d’arrérages.  La  révision  des  émargements 
faite,  comme  l’émargement,  d’après  les  coupons,  est  constatée  par  un  poin- 
tage au  crayon  ; les  coupons  sont  ensuite  enliassés  par  journée. 

2063.  — Pour  les  coupons  déposés  avant  échéance,  il  est  procédé  de  la 
meme  manière.  Afin  d’éviter  toute  confusion,  l’émargement  de  ces  coupons 
qui  doit  être  terminé  avant  la  date  assignée,  au  moment  du  dépôt,  pour  le 
paiement,  a lieu  en  encre  rouge. 


§ 36.  — Coupons  payés  par  les  percepteurs  de  la  Seine. 

2064.  — Les  coupons  payés  par  les  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  les 
percepteurs  de  la  banlieue,  accompagnés  de  bordereaux  détaillés  par  nature  de 
rente  et  par  échéance  et  dûment  récapitulés  sur  une  formule  faisant  ressortir  le 
total  de  l’envoi,  sont,  aussitôt  après  leur  remise  au  bureau  de  comptabilité,  et 
avant  comptage  et  vérification  sur  les  bordereaux  des  comptables,  frappés  d’un 
composteur  contenant  deux  numéros;  l’un  indique  le  jour  d’arrivée,  l’autre  est 
un  numéro  d’ordre  de  convention  attribué  à chaque  perception. 

2065.  — Ce  travail  terminé,  les  coupons  sont  comptés  et  reconnus;  puis  ils 
font  l’objet,  dans  chaque  coupure  et  dans  chaque  échéance,  d’un  classement 
unique  dont  les  totaux  sont,  comme  pour  les  coupons  payés  aux  guichets  du 
Trésor,  reportés  sur  des  situations  par  trimestre  et  sur  une  récapitulation. 

2066.  — Leur  émargement  sur  les  états  d’arrérages  relate  la  date  du  cour- 
rier et  le  numéro  de  la  perception.  Les  coupons  émargés  sont  communiqués 
au  contrôle  central  qui,  après  vérification,  les  perfore  à l’emporte-pièce  et  les 
restitue  a la  section  de  comptabilité  avec  les  récapitulations  qu’il  a certifiées. 
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§ 37.  — Coupons  payés  dans  les  départements,  en  Algérie 

et  dans  les  colonies. 

2067.  — Tous  les  comptables  du  Trésor  sont  tenus,  lorsqu’ils  acquittent 
des  coupons  de  rentes  mixtes  et  au  porteur,  de  les  frapper,  au  moment  meme 
du  paiement,  d’un  timbre  contenant  la  désignation  de  la  caisse  à laquelle  ils 
sont  payés. 

2068.  — Dans  chaque  arrondissement,  les  coupons  acquittés  par  les  per- 
cepteurs sont  centralisés  par  les  receveurs  particuliers  qui  transmettent  eux- 
mêmes  à la  trésorerie  générale  les  coupons  payés  tant  dans  leurs  bureaux  que 
dans  ceux  des  percepteurs  de  l’arrondissement. 

2069.  — T trésorerie  générale  détaille  les  coupons  sur  des  bordereaux,  par 
nature  de  rente  et  par  échéance,  et  les  transmet,  avec  ces  bordereaux  récapi- 
tulés, au  payeur  central. 

2070.  — En  principe,  il  ne  doit  être  fait,  pour  chaque  département,  qu’une 
seule  remise  par  dizaine,  mais  en  raison  du  grand  nombre  des  coupons  payés 
dans  les  départements  les  plus  populeux,  la  direction  du  mouvement  général 
des  fonds  (Cire,  du  15  juin  1874)  a autorisé  les  comptables  à diviser  en  plu- 
sieurs envois  les  paiements  d’une  même  dizaine  à la  condition  toutefois  de  ne 
pas  adresser,  le  même  jour,  deux  envois  différents  au  payeur  central  de  la 
dette . 

2071.  — Les  coupons  doivent  parvenir  sous  double  enveloppe.  L’enveloppe 
intérieure,  qui  ne  comprend  que  les  coupons  et  les  bordereaux,  est  remise  in- 
tacte par  la  section  centrale  à la  section  de  comptabilité.  L’enveloppe  extérieure 
renferme  la  lettre  d’envoi  et  le  paquet  de  coupons. 

2072.  — La  section  de  comptabilité  procède  comme  il  a été  dit  pour  les 
coupons  payés  par  les  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  les  percepteurs  de  la 
banlieue  ; elle  appose,  sur  chaque  coupon,  le  numéro  correspondant  au  jour 
d’arrivée  (n°  32,  le  1er  févr.)  et  le  numéro  assigné  au  département  dans  le  clas- 
sement alphabétique  adopté  par  l’administration  (n°  1,  Ain,  n°  2 , Aisne,  etc.). 
Ces  coupons  ainsi  que  ceux  transmis  par  les  trésoriers  d’Algérie  et  des  colonies 
et  par  les  banques  d’Alsace-Lorraine  sont  classés,  émargés,  récapitulés  sur 
des  bordereaux  et  communiqués  au  contrôle  central  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  coupons  payés  par  les  percepteurs  de  Paris. 

§ 38.  — Fusion  de  plusieurs  journées  de  paiement  ou  de  plusieurs 

envois  des  comptables. 

2073.  — Lorsque  le  nombre  des  coupons  payés  au  Trésor  dans  plusieurs 
journées  consécutives  ou  transmis  à des  dates  successives  par  les  percepteurs 
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du  département  de  a Seine  ou  les  trésoriers  generaux  ne  dépassé  pas  50,000, 
il  est  fait  un  classement  unique  de  tous  les  coupons  de  ces  journées  ou  de  ces 
courriers.  Outre  qu’il  abrège  le  travail  de  l’émargement,  ce  mode  de  procéder 
réduit  sensiblement  le  nombre  des  situations  detaillees  et  récapitulatives. 

§ 39. — Émargement  des  coupons  de  rentes  perpétuelles  supérieurs 
à 50  fr.  et  des  coupons  de  rentes  3 p.  100  amortissables. 

2074.  — Les  coupons  supérieurs  à 50  fr.,  en  raison  de  l’importance  des 
sommes  qu’ils  représentent,  et  les  coupons  de  rentes  3 p.  100  amortissables 
sont  émargés  dans  un  délai  de  dix  jours  au  plus,  afin  qu’en  cas  de  paiement 
de  coupons  non  échus  ou  afférents  à des  titres  amortis,  les  comptables  puis- 
sent se  faire  rembourser  les  coupons  indûment  payés  et  inviter  les  rentiers  à 
réclamer  le  capital  auquel  ils  ont  droit. 


§ 40.  — Rejets  de  coupons. 

2075.  — T out  coupon  que  la  section  de  comptabilité  n’a  pu  admettre  (cou- 
pons non  échus,  détériorés,  etc.)  est  déduit  des  bordereaux  d’envoi  et  remis  à la 
section  du  portefeuille  avec  une  note  indiquant  le  motif  du  rejet.  11  est  renvoyé 
au  comptable  expéditeur. 

2076.  — Quant  aux  coupons  qui  proviennent  d’inscriptions  transférées  ou 
qui  font  double  emploi  (voir  art.  2014.  Ecritures  : Coupons  payés  par  duplicata) 
et  ne  figurant  plus,  par  conséquent,  sur  les  états  d’arrérages,  il  n’y  a pas  lieu 
de  les  renvoyer  aux  comptables  expéditeurs.  Us  sont  remis  au  chef  de  compta- 
bilité qui  en  provoque  le  remboursement. 


§ 41.  — États  d’arrérages,  de  restes  et  de  prescription. 

2077.  — Les  états  d’arrérages  que  fournit  la  direction  de  la  dette  inscrite, 
au  commencement  de  chaque  année,  sont  collationnés  sur  ceux  de  l’année  pré- 
cédente. Ces  états,  qui  sont  rapprochés  des  ordonnances  de  paiement  fournies 
pour  chaque  échéance  au  payeur  central  , s’accroissent,  pendant  les  trois 
autres  trimestres  de  l’année,  des  numéros  des  titres  émis  dans  le  courant  du 
trimestre. 

2078.  — 11  est  pris  note,  sur  les  états  d’arrérages,  des  inscriptions  trans- 
férées. Ces  états  ne  peuvent  être  modifiés  qu’en  vertu  de  notes  signées  par 
l’agent  comptable  du  grand-livre. 

2079.  — A la  clôture  de  l’exercice,  le  bureau  de  comptabilité  établit  des 
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états  de  restes  à payer  dont  le  total  est  certifié  par  la  section  des  écritures 
générales  et  sur  lesquels  il  émarge  les  coupons  au  titre  des  exercices  clos.  En 
fin  de  gestion,  les  états  de  restes  à payer  sur  les  différents  exercices  non 
prescrits  sont  également  réexpédiés  afin  de  faciliter  le  travail  d’émargement. 

2080.  — A chaque  échéance,  un  relevé  des  coupons  non  payés,  atteints  par 
la  prescription  quinquennale  et  dont  le  montant  doit  correspondre  à celui  des 
crédits  disponibles,  est  fourni  à la  direction  de  la  dette  inscrite. 

§ 42.  — Renseignements;  avis  de  perte  de  coupons. 

2081.  — En  ce  qui  concerne  les  recherches  relatives  aux  demandes  de  ren- 
seignements, s’il  s’agit  d’un  paiement  fait  à Paris,  les  indications  portées  sur 
l’état  d’arrérages  renvoient  au  bordereau  établi  par  le  rentier  ; s’il  s’agit  de 
coupons  payés  ailleurs  qu’au  Trésor,  la  section  indique  le  comptable  qui  les  a 
envoyés,  la  date  et  le  montant  de  l’envoi  dans  lequel  étaient  comprises  les 
valeurs.  Ce  comptable  a dû  conserver  le  bordereau  d’encaissement  et  est,  dès 
lors,  en  mesure  de  donner  le  nom  et  l’adresse  de  la  partie  prenante. 

2082.  — Dès  que  la  section  de  comptabilité  a reçu,  de  la  section  centrale, 
la  déclaration  de  perte  ou  de  vol  de  coupons,  elle  annote  l’état  d’arrérages  ; 
elle  établit  en  outre  une  fiche  qui  contient  la  nature,  le  numéro  d’ordre  et  la 
quotité  des  coupons,  et  sur  laquelle  elle  inscrit  les  paiements  successifs. 

Ces  fiches  forment  un  répertoire  facile  à consulter  et  qui  dispense,  dans 
bien  des  cas,  de  recourir  aux  états  d’arrérages. 

§ 43.  — Comptabilité  des  arrérages  de  rentes  nominatives. 
Attributions  du  sous-chef  de  bureau. 

2083.  — Le  sous-chef  de  bureau  assiste  à la  reconnaissance  des  remises  de 
quittances  et  veille  à ce  que  les  émargements  soient  effectués  dans  le  plus 
bref  délai  et  à ce  que  les  feuilles  détaillées  et  les  récapitulations  auxquelles  ces 
paiements  donnent  lieu  soient  établies  dans  les  conditions  réglementaires.  Il  fait 
remettre  au  contrôle  les  documents  qui  doivent  lui  être  communiqués  et  s’as- 
sure qu'ils  sont  restitués  à la  section  en  temps  utile. 

2084. —  Il  prépare  et  signe  les  notes  à joindre  aux  quittances  non  admises 
en  raison  d’irrégularités  ; il  prépare  également  et  soumet  à la  signature  du 
chef  de  bureau  les  observations  à adresser  aux  différents  payeurs. 

2085.  — U fait  établir  les  états  de  restes  et  de  prescription  concernant  les 
rentes  nominatives  et  fait  vérifier  les  documents  de  même  nature  qui  sont 
dressés  par  les  trésoriers  généraux  en  ce  qui  concerne  les  rentes  4 1/2  et  les 
rentes  amortissables. 
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2086.  — L fait  renouveler  les  états  d’arrérages  spéciaux  à chaque  départe- 
ment. 

2087.  — U annote  lui-même,  sur  les  états  d’arrérages,  les  oppositions  et 
empêchements  administratifs.  Il  en  tient  un  livre  d’enregistrement  détaillé, 
qu’il  rapproche,  avant  chaque  échéance,  des  bulletins  mobiles  conservés  par 
le  chef  des  paiements  (art.  2211)  ; il  répond  aux  demandes  de  renseignements 
que  lui  envoie  le  chef  de  comptabilité. 

2088.  — Il  surveille  l’enliassement  des  quittances  et  des  bordereaux  qui 
doivent  les  accompagner  • il  fait  dresser  l’inventaire  des  liasses. 

2089.  — U inscrit,  sur  les  livrets,  les  notes  hebdomadaires  et  prépare,  au 
commencement  de  chaque  semaine,  l’état  d’avancement  des  travaux  de  la 
section. 


§ 44.  — Arrérages  payables  à Paris. 

2090.  — Les  arrérages  des  rentes  3 p.  100  perpétuelles,  3 p.  100  amortis- 
sables et  4 1/2  j).  100  dont  le  paiement  est  assigné  à Paris  peuvent  être 
acquittés  : 

Soit  directement  dans  les  bureaux  du  payeur  central  (sur  inscription  ou  sur 
quittance  visée)  ; 

Soit  à la  caisse  des  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  des  percepteurs  de  la 
banlieue  autorisés  à cet  effet  ; 

Soit  à la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  autres  correspondants. 


§ 45.  — Paiements  faits  au  Trésor. 

2091.  — Pour  les  paiements  effectués  sur  titres  aux  guichets  du  Trésor,  la 
section  de  comptabilité  reçoit  directement  les  quittances  souscrites  par  les  ren- 
tiers, ainsi  que  les  feuilles  d’enregistrement.  Après  pointage  des  quittances  sur 
la  feuille,  elle  les  émarge  (date  de  paiement  dans  la  case  afférente  à chaque 
trimestre),  puis  elle  procède  à la  révision  de  ces  émargements. 

2092.  — Les  feuilles  d’enregistrement  des  arrérages  afférents  aux  inscrip- 
tions déposées  avant  les  échéances  sont  remises  à la  section  de  comptabilité, 
assez  à temps  pour  que  l’émargement  puisse  être  effectué  et  vérifié  avant 
l’échéance.  Les  quittances  détaillées  sont,  en  cas  de  dépôt,  remplacées  par  des 
bordereaux  collectifs  certifiés  par  les  déposants. 

2093.  — En  ce  qui  concerne  les  paiements  afférents  à des  exercices  clos,  la 
section  établit,  le  lendemain  du  paiement,  au  vu  des  bordereaux-quittances,  les 
feuilles  détaillées  par  série  et  par  trimestre. 

2094.  — Les  imputations  au  débit  de  la  dette  publique  étant,  pour  les  paie- 


BUREAU  CENTRAL  ET  DE  COMPTABILITÉ  (dette  publique).  503 

méats  effectués  à Paris,  faites  directeuient  au  vu  des  situations  établies  par  les 
payeurs,  la  section  n’a  aucun  élément  de  comptabilité  à fournir  à la  section 
des  écritures. 


§ 46.  — Quittances  visées. 

2095.  — Les  arrérages  payés  sur  quittances  visées  sont  émargés  d’après  la 
feuille  de  détail.  Les  lettres  q.  v.  (quittance  visée)  sont  mises  à la  suite  de  la 
date  du  paiement  dans  la  case  du  trimestre. 

§ 47.  — Paiements  faits  par  les  percepteurs  de  la  Seine. 

2096.  — Après  avoir  reconnu  l’exactitude  de  chacune  des  remises  des  rece- 
veurs de  Paris  et  des  percepteurs  de  la  banlieue,  la  section  de  comptabilité 
émarge  les  quittances,  puis  elle  établit,  par  série,  des  feuilles  détaillées  qu’elle 
rapproche  des  émargements.  Le  montant  des  quittances  n’est  imputé  au  compte 
de  la  dette  publique  qu’après  que  le  contrôle  en  a reconnu  la  régularité. 


§ 48.  — Paiements  faits  dans  les  départements. 

2097.  — Les  bordereaux  de  quittances  transmises  par  les  trésoriers  généraux 
sont  vérifiés  et  les  quittances,  reconnues  régulières,  émargées  sur  l’état  d’arré- 
rages à la  date  fixée  pour  l’encaissement  (voir  art.  2267-2270). 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  envois  des  trésoriers-payeurs 
d’Algérie  et  des  colonies  et  des  banques  d’Alsace-Lorraine. 

2098.  — Les  quittances  non  payables  à Paris  ou  irrégulières  sont  remises  à 
la  section  du  portefeuille  accompagnées  de  notes  indiquant  les  motifs  des  rejets. 


§ 49.  — États  d’arrérages,  d’accroissement,  de  transferts  et  de 
nouvelles  déclarations,  de  restes  et  de  prescription. 

2099.  — La  section  de  comptabilité  ne  reçoit  pour  les  rentes  3 p.  100  an- 
ciennes que  l’état  des  titres  payables  à Paris.  Pour  le3  fonds  centralisés,  elle 
reçoit  l’état  de  la  totalité  des  inscriptions  (Paris  et  départements).  Au  vu  de 
cet  état  général,  dressé  pour  quatre  ans,  le  payeur  central  fait  établir,  pour  le 
département  de  la  Seine,  un  état  spécial  sur  lequel  les  paiements  sont  émargés. 

2100.  — Les  différents  registres  d’émargement,  dressés  pour  deux  années, 
sont,  pendant  cette  période,  annotés  des  augmentations  (nouvelles  jouissances, 
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rentes  venant  des  départements)  et  des  déductions  (transferts,  rentes  passant 
dans  les  départements)  notifiées  par  la  direction  de  la  dette  inscrite. 

2101.  — Lorsque,  sur  une  rente  transférée  ou  passée  dans  un  département, 
un  ou  plusieurs  trimestres  restent  à payer,  la  section  de  comptabilité  établit 
un  état  de  ees  restes  qui  lui  permet  de  reconnaître  l’exactitude  des  bulletins 
établis  par  les  payeurs  (voir  art.  2280)  et  d’émarger  les  quittances  correspon- 
dantes lorsqu’elles  parviennent  au  Trésor. 

2102.  — A la  clôture  de  chaque  gestion,  il  est  formé  un  état  des  restes  à 
payer  sur  les  arrérages  de  rentes  nominatives  appartenant  à l’exercice  précé- 
dent; cet  état  est  rapproché  de  ceux  des  payeurs  et  le  timbre  : Reste  à payer  - 
Comptabilité  est  apposé  sur  les  bordereaux-quittances  préparés  dans  les  bu- 
reaux de  paiement. 

2103.  — Des  états  de  restes  sont  en  outre  établis  : 

1°  En  fin  d’exercice,  pour  l’exercice  en  clôture  ; 

2°  En  fin  de  gestion,  pour  les  arrérages  afférents  à des  exercices  clos  et 
périmés. 

2104.  — Ces  divers  états  sont  accordés  avec  la  section  des  écritures. 

2105.  — Enfin,  la  section  de  comptabilité  dresse,  à chaque  échéance,  un 
relevé  détaillé  des  arrérages  atteints  par  la  prescription  quinquennale  qui  est 
rapproché  des  écritures  générales  et  transmis  à la  direction  de  la  dette  inscrite 
après  avoir  été  communiqué  au  bureau  des  paiements  (art.  2305  et  2306). 


§ 50.  — Rétablissements  d’arrérages. 

2106.  — Les  arrérages  rétablis  en  vertu  de  décisions  ministérielles  sont 
exclusivement  payables  à Paris  par  le  payeur  central  et  donnent  lieu  à la  déli- 
vrance d’états  spéciaux  qui  servent  à rémargement  des  paiements.  Quelle  que 
soit  l’échéance  des  arrérages  portés  sur  ces  états,  ils  se  prescrivent  cinq  ans 
après  la  date  du  rétablissement. 


§ 51.  — Oppositions  et  empêchements  administratifs  ; 

renseignements. 

2107.  — A vaut  d’inscrire  sur  les  états  d’arrérages  les  oppositions  et  empê- 
chements administratifs,  la  section  s’assure  que  le  payeur  de  la  série  en  a pris 
note.  Elle  indique  sur  l’opposition,  avant  de  la  renvoyer  à la  section  cen- 
trale, le  dernier  paiement  dont  a été  l’objet  l’inscription  correspondante. 

2108.  — Elle  reçoit,  de  cette  section,  communication  des  demandes  de  ren- 
seignements, et  les  lui  rend  après  y avoir  consigné  le  résultat  de  ses  recherches  . 
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§ 52.  — Arrérages  payables  dans  les  départements. 

2109.  — Les  paiements  effectués  sur  les  rentes  4 1/2  p.  100  et  les  rentes 
3 p.  100  amortissables  peuvent  concerner  des  inscriptions  payables  ou  non 
payables  à la  caisse  qui  acquitte  les  arrérages. 

A quelque  catégorie  qu’elles  appartiennent,  les  quittances  accompagnées  de 
bordereaux  détaillés  sont  reconnues  sommairement  et  il  en  est  dressé  un  relevé 
indiquant,  par  département,  le  montant  des  valeurs  transmises.  Ce  relevé  est 
envoyé  à la  section  du  portefeuille. 

§ 53.  — Paiements  effectués  à la  caisse  où  le  paiement 

est  assigné. 

2110.  — Les  arrérages  réclamés  à la  caisse  sur  laquelle  le  paiement  est 
assigné  sont  payés  à présentation. 

Après  avoir  classé  les  quittances  par  volume  et  dans  l’ordre  numérique  des 
inscriptions,  en  commençant  par  le  numéro  le  moins  élevé,  les  receveurs  par- 
ticuliers forment,  chaque  dizaine,  des  bordereaux  détaillés  et  des  relevés  par 
volumes  des  quittances  qu’ils  adressent  à la  trésorerie  générale. 

2111.  — De  son  côté,  le  trésorier  général  établit  des  bordereaux  semblables 
pour  les  quittances  de  l’arrondissement  chef-lieu. 

Les  bordereaux  des  divers  arrondissements  sont  envoyés  au  payeur  central 
en  même  temps  que  les  quittances  de  rentes  et  il  y est  joint,  par  la  trésorerie 
générale,  un  bordereau  récapitulatif  qui  comprend  les  paiements  afférents  aux 
divers  exercices  et  présente  ainsi  l’ensemble  des  pièces  produites  pour  la 
dizaine.  Cette  récapitulation  sert  de  bordereau  de  remise. 

2112.  — Les  quittances  de  rentes  3 p.  100  amortissables  sont  transmises 
chaque  dizaine,  mais  un  délai  plus  long  est  accordé  pour  l’envoi  des  quittances 
de  rentes  4 1/2  p.  100,  en  raison  de  leur  grand  nombre. 

2113.  — Les  paiements  des  deux  premières  dizaines  de  chaque  échéance 
(16  au  28  févr.,  16  au  31  mai,  16  au  31  août  et  16  au  30  nov.)  ne  sont 
adressés  que  le  10  du  mois  suivant  * les  paiements  de  la  3e  dizaine  de  chaque 
échéance  (première  dizaine  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre)  le 
14  au  plus  tard  du  même  mois  ; les  paiements  des  11  au  15  inclus  des  mois  de 
mars,  juin,  septembre  et  décembre,  le  16  du  même  mois  ; les  paiements  posté- 
rieurs au  premier  mois  de  chaque  trimestre  les  1er,  11  et  21  de  chaque  mois, 
et  enfin  les  paiements  effectués  pendant  les  cinq  journées  qui  précèdent 
l’échéance,  le  lendemain  du  dernier  jour  du  trimestre. 

2114.  — Lors  de  l’arrivée  des  remises,  les  quittances  sont  frappées  d’un 
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timbre  d’annulation  et,  après  qu’elles  ont  été  pointées  sur  les  bordereaux  dont 
les  additions  sont  vérifiées,  il  est  procédé  à leur  émargement  sur  les  états 
spéciaux,  par  département,  que  la  section  a dressés  au  vu  de  l’état  général 
fourni  par  la  Dette  inscrite. 

2115.  — Il  est  donné  communication  au  contrôle  : 

1°  Des  bordereaux  détaillés  sur  lesquels  ont  été  annotés  les  rejets  et  les  mo- 
difications rendues  nécessaires  par  la  vérification  des  quittances  ; 

2°  Des  bordereaux  récapitulatifs  ; 

3,J  Des  quittances  rejetées  (quittances  non  signées,  arrérages  non  échus  ou 
déjà  payés,  emploi  de  formules  non  réglementaires)  *, 

4°  Des  relevés  par  volume  et  de  leur  récapitulation  par  exercice. 

A l’aide  de  ces  documents,  le  contrôle  résume,  par  volume,  les  bordereaux 
des  comptables,  y appose  son  timbre,  puis  il  rapproche  les  résultats  de  son 
travail  des  relevés  par  volume  et  de  la  récapitulation  par  exercice  qu’a  établis 
le  bureau  de  comptabilité. 

2116.  — Ces  relevés,  visés  par  le  payeur  central  et  le  contrôleur  central,  sont 
joints  aux  quittances  de  rentes  et  bordereaux  produits  à l’appui  des  comptes  de 
gestion  et  d’exercice. 

§ 54.  — Paiement  à Paris  d’arrérages  assignés  sur  un  département. 

2117.  — Pour  les  arrérages  réclamés  à Paris,  sur  la  présentation  d’un  titre 
nominatif  assigné  payable  dans  un  département,  le  rentier  signe  des  quittances 
a talon  que  la  section  de  comptabilité  émarge  (voir  art.  1995). 

Elle  les  enregistre  en  détail  sur  des  feuilles  d’encaissement  qu’elle  commu- 
nique au  contrôle  avec  les  quittances. 

2118.  — Les  talons  de  ces  quittances  sont  ensuite  transmis  au  trésorier 
général  du  département  sur  lequel  était  assigné  le  paiement.  Il  annote  le  bul- 
letin mobile  correspondant  et  émarge  son  état  d’arrérages. 

S 55.  — Paiement,  dans  un  département,  d’arrérages  assignés 
sur  Paris  ou  sur  un  autre  département. 

2119.  — Lorsqu’un  trésorier  général  acquitte  une  rente  dont  les  arrérages 
sont  assignés  sur  Paris  ou  sur  un  autre  département,  il  fait  également  sous- 
crire une  quittance  a talon  qu’il  adresse  au  payeur  central. 

Ces  quittances,  qui  parviennent  accompagnées  de  bordereaux  décadaires, 
sont  triées  par  département,  émargées  sur  les  états  particuliers,  puis  enregis- 
trées sur  des  feuilles  détaillées  par  série  et  par  exercice.  Les  feuilles  sont  com- 
muniquées an  contrôle,  avec  les  quittances  elles-mêmes.  Chaque  talon  est 
transmis  au  trésorier  général  sur  la  caisse  duquel  la  rente  est  assignée. 
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§ 56.  — Quittances  visées. 

2120.  — La  section  de  comptabilité  émaige  les  talons  des  quittances  visées 
par  la  direction  de  la  dette  inscrite  pendant  la  période  de  détachement  du 
coupon,  pour  le  recouvrement  d’arrérages  afférents  à des  inscriptions  payables 
dans  les  départements.  Elle  en  établit  des  feuilles  détaillées  qui  sont  commu- 
niquées au  contrôle  avec  les  talons.  Ceux-ci  sont  ensuite  transmis  aux  trésoriers 
généraux  intéressés  (voir  art.  1993). 

§ 57.  — Situations. 

2121  . — Les  différentes  natures  d’encaissement  effectuées,  chaque  jour,  par 
la  section  de  comptabilité,  sont  résumées  sur  des  situations  au  vu  desquelles  la 
section  des  écritures  impute  aux  différents  chapitres  de  la  dette  publique,  aux 
exercices  et  aux  trimestres  que  concernent  les  paiements,  le  montant  des  opé- 
rations consommées  tant  à Paris  que  dans  les  départements. 

§ 58.  — États  de  restes  et  de  prescription. 

2122.  — Pour  les  fonds  centralisés,  les  trésoriers  généraux  adressent  au 
payeur  central,  à la  fin  de  chaque  exercice,  des  états  détaillés  des  arrérages 
restant  à payer  sur  l’exercice  en  clôture,  et  en  fin  de  gestion,  des  états  des 
restes  à payer  sur  les  exercices  clos  et  périmés. 

2123-  — A chaque  échéance,  ils  établissent  un  état  des  arrérages  atteints 
par  la  prescription  quinquennale. 

§ 59.  — Oppositions  et  empêchements  administratifs. 

2124.  — L es  oppositions  et  empêchements  administratifs  formés  au  paiement 
des  arrérages  afférents  à des  inscriptions  4 1/2  p.  100  et  3 p.  100  amortis- 
sables payables  dans  les  départements,  sont  notifiés  directement  aux  comp- 
tables intéressés  par  la  Dette  inscrite  qui  en  remet  copie  au  service  du  payeur 
central.  La  section  de  comptabilité  prend  note  de  ces  empêchements  sur  les 
états  particuliers  et  sur  l’état  général. 

§ 59  bis . — Rejets  de  quittances  irrégulières. 

2125.  — Les  quittances  qui  n’ont  pu  être  admises  en  raison  d’irrégulaidtés 
sont,  après  avoir  été  communiquées  au  contrôle,  renvoyées  aux  comptables 
(voir  art.  1980). 


508 


LA  CAISSE  CENTRALE  DU  TRÉSOR. 


§ 60.  — * Conservation  des  pièces  de  dépense. 

2126.  Lia  section  conserve,  jusqu’au  moment  de  leur  livraison  à la  Cour, 
les  quittances  de  rente  et  les  bordereaux  détaillés  qui  doivent  les  accompagner. 
Elle  rassemble  ces  divers  documents  et  en  fait  un  inventaire  qu’elle  remet  à la 
section  centrale. 


§ 61.  — Attributions  du  sous-chef  des  coupons  de  valeurs, 
des  arrérages  de  pensions  et  des  comptes. 

2127.  — Le  sous-chef  dirige  et  surveille  les  travaux  des  trois  sections. 

2128.  — 1°  Coupons  de  valeurs  du  Trésor.  — Il  s’assure  que  les  coupons 
de  valeurs  remis  par  les  payeurs  des  bureaux  ouverts  au  Trésor,  par  les 
comptables  et  correspondants  sont  reconnus  conformément  aux  instructions, 
que  les  travaux  d’annulation,  de  classement  et  d’émargement  sont  effectués 
dans  les  délais  réglementaires,  et  que  les  mentions  relatives  aux  tirages  (amor- 
tissement) sont  portées  sur  les  états  d’arrérages. 

2129.  — Il  fait  préparer  les  Bons  à payer  au  vu  desquels  les  coupons  payés 
pendant  chaque  trimestre  sont  imputés  au  C / : Payeur  central  de  la  luette  pu- 
blique S jC  de  coupons  de  valeurs  du  Trésor  ; veille  à ce  que  les  états  de  restes 
et  les  états  de  prescription  quinquennale  soient  établis  en  temps  utile  ; il  fait 
prendre  note,  sur  les  états  d’arrérages,  des  oppositions  officieuses. 

2130.  — 2°  Comptabilité  des  quittances  de  pensions  et  de  suppléments  de  pen- 
sions. — Il  remet  au  payeur  principal  des  pensions  ou  à la  section  centrale, 
les  quittances  des  suppléments  de  pensions  et  des  traitements  de  la  Légion 
d’honneur  et  de  la  médaille  militaire  correspondant  à des  pensions  pa3rables  à 
Paris. 

2131.  — Il  s’assure  qu’il  est  pris  note,  sur  les  états  d’arrérages,  des  certi- 
ficats de  retenue,  de  suspension  et  d’annulation  notifiés  au  service,  que  le 
registre  spécial  des  retenues  est  constamment  tenu  à jour  et  que  les  sommes 
a réserver  sont  bien  déduites  du  montant  des  quittances  préparées. 

2132.  — Il  fait  donner  suite,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  demandes  d’ex- 
traits de  registre  adressées  par  la  Dette  inscrite. 

2133.  — Il  fait  préparer  les  états  de  restes,  les  états  de  prescription,  les 
quitta2iccs  de  décomptes  d’arrérages  après  décès  et  les  certificats  de  décès  cor- 
respondants. 

2134.  3°  1 érifteation  des  pièces  produites  à l'appui  des  paiements  de  pen- 
sions et  de  traitements } et  des  pièces  déposées  par  les  héritiers  des  pensionnaires 
et  titulaires  de  traitements.  — Il  fait  pointer,  sur  les  feuilles,  au  vu  desquelles 
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rémargement  a eu  lieu,  les  pièces  justificatives  remises  par  les  payeurs.  Il  en 
fait  vérifier  la  régularité  tant  au  point  de  vue  de  la  validité  des  certificats  de 
vie  que  de  l’exactitude  des  sommes  à payer. 

2135.  — Il  suit  l’apurement  des  injonctions  prononcées  par  la  Cour  sur  les 
comptes  de  gestion  et  d’exercice. 

2136.  — Il  vérifie  les  pièces  produites  par  les  héritiers  des  pensionnaires  et 
titulaires  de  traitements  et  soumet  au  chef  de  comptabilité  le  résultat  de  la  vé- 
rification. 

2137.  — Attributions  communes  aux  8 sections.  — Le  sous-chef  de  bureau  se 
fait  remettre  les  quittances  et  autres  documents  qui  ne  peuvent  être  admis 
en  raison  de  leur  irrégularité  et,  après  examen,  prépare,  soit  les  notes  de 
rejet  aux  comptables,  soit  les  observations  à adresser  aux  différents  payeurs. 

2138.  — U inscrit,  sur  les  carnets  des  auxiliaires,  les  notes  hebdomadaires. 


§ 62.  — Comptabilité  des  coupons  de  valeurs  du  Trésor. 
Coupons  payés  au  Trésor,  à Paris. 

2139.  — Les  coupons  de  valeurs  payés  au  Trésor  sont  remis,  en  fin  de 
séance,  à la  section  de  comptabilité,  accompagnés  des  bordereaux  correspon- 
dants et  de  la  feuille  du  payeur. 

2140.  — Après  avoir  reconnu  l’exactitude  du  nombre  de  bordereaux  et  de 
coupons,  elle  procède  à un  classement  général  des  coupons  par  ordre  numé- 
rique dans  chaque  échéance,  puis  les  annule  à l’emporte-pièce. 

2141.  — I d’émargement  des  coupons  que  le  contrôleur  a annulés  pendant 
la  séance  est  constaté  sur  l’état  d’arrérages  par  l’apposition  du  numéro  d’ordre 
correspondant  h la  journée  où  le  paiement  a été  effectué  (le  28  février,  59e 
jour  de  l’année,  est  indiqué  59).  Les  émargements  sont  ensuite  révisés. 

2142.  — Les  relevés  journaliers  indiquant  le  nombre  et  l'échéance  des 
coupons  payés  sont  soumis  axi  visa  du  contrôle. 


§ 63.  — Dépôts  avant  l’échéance. 

2143.  — Avant  chaque  échéance,  la  Caisse  centrale  remet  au  payeur  cen- 
tral les  coupons  détachés  des  titres  déposés  contre  certificats  nominatifs.  Ces 
coupons,  ainsi  que  ceux  présentés  par  la  Banque  de  France  et  la  Caisse  des 
dépôts,  sont  reçus  par  la  section  de  comptabilité  qui  les  reconnaît,  les  annule, 
les  émarge  et  prépare,  au  nom  du  déposant,  la  quittance  correspondante.  Un 
bulletin  de  dépôt  visé  au  contrôle  est  délivré  pour  chaque  dépôt. 

2144.  — Les  coupons  déposés  pendant  les  trois  jours  qui  précèdent  chaque 
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échéance  sont  reconnus,  annulés  et  émargés,  puis  les  quittances  que  doivent 
signer  les  intéressés  sont  établies. 

2145.  — L’  émargement  des  coupons  déposés  avant  les  échéances  est  constaté 
par  l’indication  du  numéro  d’ordre  du  jour  du  dépôt  précédé  de  la  lettre  D. 

2146.  — Les  coupons  que  n’a  pas  vérifiés  le  contrôleur  du  bureau  de  paie- 
ment, pendant  la  séance,  sont  communiqués  au  contrôle  central  pour  le  mettre 
à même  de  viser  les  relevés  journaliers  y afférents. 


§ 64.  — Coupons  transmis  par  les  trésoriers  généraux 
et  autres  correspondants  du  Trésor. 

2147.  — Les  coupons  de  valeurs  du  Trésor  payés  dans  chaque  département 
sont,  comme  les  coupons  de  rentes,  rassemblés  à la  trésorerie  générale  qui  les 
adresse  au  payeur  central  accompagnés  de  bordereaux  détaillés  par  nature  de 
valeurs  et  par  échéance  ainsi  que  d’une  récapitulation. 

2148.  — Aussitôt  que  la  section  a reçu  les  coupons,  elle  les  annule  à l’aide 
d’un  emporte-pièce. 

2149.  — Elle  procède  à la  vérification  détaillée  des  remises  et  dresse  un 
relevé  des  envois  du  jour  qui  est  transmis  à la  section  du  portefeuille. 

2150.  — Les  coupons  sont  ensuite  classés  et  émargés  en  encre  de  couleur 
autre  que  celle  qui  sert  à l’émargement  des  coupons  payés  aux  guichets  du 
Trésor. 

2151.  — Ce  travail  terminé,  les  coupons  sont  communiqués  au  contrôle.  Il 
les  reconnaît,  les  annule  et  vise  les  relevés  journaliers. 

2152.  — Quant  aux  coupons  quin’ont  pu  être  admis,  ils  sont  adressés,  avec 
une  note  de  rejet  motivée,  à la  section  du  portefeuille. 


§ 65.  — Imputation  du  montant  des  coupons  payés. 

2153.  — Tous  les  trois  mois,  la  section  prépare  les  bordereaux,  par  nature 
de  valeurs  et  par  échéance,  des  coupons  acquittés  pendant  le  trimestre.  Ces 
bordereaux  ( Bons  àpayer)  sont  signés  par  le  payeur  central  et  visés  au  contrôle. 
Le  paiement  en  est  effectué  au  débit  du  compte  : Payeur  central  S/C  de  cou- 
pons de  valeurs  du  Trésor . 

2154.  A la  même  époque,  uu  relevé  des  coupons  payés  ou  reçus,  chaque 
joui , est  transmis  a la  Caisse  centrale  qui  en  délivre  un  récépissé  au  moyen 
duquel  est  solde  le  compte  ci-dessus  qui  avait  supporté  provisoirement  la 
dépense. 
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§ 66.  — États  d’arrérages,  de  restes  et  de  prescription. 

2155.  — Les  états  d’émargement  des  coupons  de  valeurs  (sauf  ceux  affé- 
rents aux  obligations  du  Trésor  à court  terme  établis  au  moment  de  l’émission 
pour  une  durée  égale  à celle  des  valeurs  elles-mêmes)  sont  dressés,  pour  une 
durée  de  cinq  années,  par  la  Caisse  centrale  qui  les  renouvelle,  s’il  y a lieu. 

2156.  — La  section  établit,  au  31  décembre  de  chaque  année,  des  états 
détaillés  des  coupons  restant  à payer  sur  les  crédits  des  cinq  dernières  années. 
Elle  les  accorde  avec  la  section  des  écritures. 

2157.  — Elle  établit  aussi,  à chaque  échéance,  et  pour  toutes  les  natures 
de  valeurs,  des  relevés  détaillés  des  coupons  atteints  par  la  prescription  quin- 
quennale. 


§ 67.  — Tirages,  amortissement  des  valeurs. 

2158.  — Les  valeurs  sorties  au  tirage  cessant  de  produire  intérêts  à partir 
de  la  date  fixée  pour  le  remboursement,  la  section  de  comptabilité,  dès  qu’elle 
reçoit  une  liste  de  valeurs  amorties,  indique  en  encre  rouge,  en  regard  de 
chaque  numéro  sorti,  et  dans  la  case  du  premier  semestre  qui  cesse  d’être  dû 
comme  arrérages,  la  date  du  tirage  ; un  pointage  assure  l’exactitude  de  ces 
annotations. 

2159.  — Afin  d’éviter  une  perte  d’intérêts  aux  propriétaires  de  titres  sortis 
qui  n’auraient  pas  tenu  compte  de  l’avis  donné  au  moment  du  paiement  (voir 
art.  2372),  le  payeur  central  soumet  à la  Caisse  centrale,  trois  mois  après  la 
date  assignée  pour  le  remboursement,  la  liste  des  coupons  détachés  de  titres 
amortis  dont  il  a effectué  le  paiement,  et,  si  le  remboursement  des  titres  n’a 
pas  été  réclamé,  des  avis  individuels  sont  adressés  aux  parties  prenantes. 

2160.  — En  ce  qui  concerne  les  coupons  payés  dans  les  départements,  le 
payeur  central  adresse  aux  trésoriers  généraux,  aussitôt  après  la  réception  des 
remises,  des  avis  collectifs  contenant  les  numéros  des  coupons  détachés  des 
titres  sortis  au  dernier  tirage  et  qui  sont  compris  dans  leurs  envois.  Ces  avis 
indiquent  le  timbre  de  la  recette  ou  de  la  perception  dont  sont  frappés  les 
coupons  afin  que  les  comptables  aient  le  moyen  de  prévenir  les  intéressés.  Ils 
reçoivent  d’ailleurs,  trois  mois  après  l’échéance,  le  relevé  des  titres  corres- 
pondant à des  coupons  payés  par  leurs  soins  et  dont  le  remboursement  n’a 
pas  été  réclamé. 

2161.  — Lorsqu’un  coupon  indûment  détaché  d’un  titre  appelé  au  rembour- 
sement a été  payé  à tort  par  un  comptable,  il  est  renvoyé  à la  trésorerie  géné- 
rale. Si  le  paiement  a été  effectué  dans  les  bureaux  du  Trésor,  le  porteur  est 
immédiatement  averti  que  son  titre  est  sorti  au  tirage. 
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Ces  coupons  conservés  en  solde  par  la  section  de  comptabilité  sont  remis, 
tous  les  trois  mois,  au  caissier  central  contre  son  récépissé. 


§ 68.  — Bons  de  liquidation  (ville  de  Paris);  rémunération 

des  comptables. 

2162.  — J „es  trésoriers  généraux  reçoivent,  sur  l’annuité  versée  au  Trésor 
par  la  ville  de  Paris,  une  allocation  fixe  par  coupon  payé  et  par  bon  remboursé. 

Pour  déterminer  la  somme  qui  revient  à chaque  comptable,  la  section  dresse, 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  des  relevés,  par  département,  indi- 
quant la  date  des  remises  effectuées  au  Trésor  ainsi  que  le  nombre  des  coupons 
compris  dans  chacune  d’elles.  Ces  états  sont  remis  k la  Caisse  centrale  qui  le*s 
complète  en  ce  qui  concerne  les  bons  remboursés  et  les  arrérages  payés  sur 
certificats  nominatifs,  puis,  après  accord  avec  les  trésoriers  généraux,  remet  le 
travail  à la  direction  du  mouvement  général  des  fonds. 


£ 69.  — Renseignements;  avis  de  perte  de  coupons. 

2163.  — Ea  section  prend  note  sur  les  états  d’arrérages  des  déclarations  de 
perte  ou  de  vol  de  coupons  ; elle  signale  k la  section  centrale  les  paiements 
effectués  sur  ces  coupons. 


§ 70.  — Conservation  des  coupons. 

2164.  — Elle  conserve,  jusqu’au  moment  de  leur  livraison  à la  Cour,  les 
coupons  et  les  récapitulations  qui  doivent  les  accompagner.  Elle  réunit  ces 
divers  documents  par  liasses  et  en  dresse  un  inventaire  qu’elle  remet  à la 
section  centrale. 


§71.  — Comptabilité  des  arrérages  de  pensions,  suppléments  de 
pensions,  compléments  de  pensions  et  traitements  de  la  Légion 
d’honneur  et  de  la  médaille  militaire. 

216  5.  — Cette  section  de  comptabilité  reçoit,  chaque  jour,  des  payeurs,  les 
feuilles  détaillées  des  paiements  d’arrérages  afférents  à des  titres  inscrits  k 
Paris. 

2166.  — Après  avoir  verilié  les  additions  dos  feuilles,  elle  émarge,  sur  les 
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états  d’arrérages,  la  date  du  paiement  dans  la  case  correspondant  à chaque  tri- 
mestre ou  semestre  payé. 

2167.  — Lorsque  ces  émargements  ont  été  révisés,  les  feuilles  sont  rappro- 
chées des  quittances  avec  lesquelles  elles  sont  produites  à la  Cour. 

2168.  — Afin  de  faciliter  le  travail  intérieur  des  bureaux  de  paiement,  la 
section  de  comptabilité  prépare,  avant  chaque  échéance  : 

1°  Les  formules  de  quittances  de  suppléments  de  pensions  et  de  complé- 
ments de  pensions  correspondant  aux  pensions  militaires  principales  inscrites 
à Paris  ; 

2°  Les  formules  de  quittances  correspondant  à des  traitements  de  la  Légion 
d’honneur  ou  de  la  médaille  militaire  dont  les  titulaires  sont,  en  meme  temps, 

9 

pensionnaires  de  l’Etat. 

2169.  — Elle  prépare  également  les  formules  de  quittances  de  suppléments, 
compléments  et  traitements  afférents  à des  pensions  payables  soit  chez  les 
receveurs-percepteurs  de  Paris  et  les  percepteurs  de  la  banlieue,  soit  à la 
caisse  du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine.  Sur  chaque  quittance 
est  indiquée  la  caisse  où  le  paiement  doit  avoir  lieu  : Receveur  du  1er  arron- 
dissement, du  2e...,  etc. 

2170.  — Les  quittances  des  pensions,  suppléments,  compléments  et  traite- 
ments frappés  de  retenues  au  profit  du  Trésor  des  comptables  ou  des  particu- 
liers sont  aussi  établies  avant  l’échéance. 

§ 72.  — Retenues.  — Décès. 

2171.  — La  section  de  comptabilité  prend  note,  sur  les  états  d’arrérages, 
des  oppositions,  certificats  de  retenue,  de  suspension  et  de  levée  de  suspen- 
sion, vise  l’opposition  ou  le  certificat  qu’elle  renvoie  ensuite  à la  section  cen- 
trale. 

Afin  de  suivre  la  perception  des  retenues  et  la  régularité  des  imputations 
données  par  le  payeur  principal  des  pensions  aux  prélèvements  effectués,  la 
section  de  comptabilité  tient  un  registre  sur  lequel  est  ouvert,  à chaque  pen- 
sion ou  traitement  passible  de  retenue,  un  article  dont  elle  reproduit  le  numéro 
sur  les  états  d’arrérages. 

2172.  — En  fin  de  mois,  elle  dresse,  pour  le  payeur,  les  feuilles  d’encaisse- 
ment des  retenues. 

2173.  — Elle  vérifie  les  décomptes  revenant  aux  héritiers  des  pensionnaires, 
prépare  les  quittances  qui  devront  être  ultérieurement  délivrées  aux  ayants 
droit,  y inscrit  la  somme  à payer  et  transmet  les  dossiers  à la  section  de  véri- 
fication des  pièces  de  dépense. 

2174.  — Elle  annote,  au  vu  des  dossiers  d’extinction,  l’état  d’arrérages  et 
établit,  pour  chaque  pension,  complément  ou  traitement,  un  certificat  de  décès 
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qui  est  transmis  à la  Dette  inscrite  pour  les  pensions,  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  les  compléments  de  pensions,  à la  grande  chancellerie  pour 
les  traitements  de  la  Légion  d’honneur  e t de  la  médaille  militaire.  Chaque  ad- 
ministration, à la  réception  de  ce  certificat  de  décès,  raye  de  ses  livres  les 
i^ensionnaires  ou  les  légionnaires. 


§ 73.  — Paiements  effectués  par  les  trésoriers  généraux 
et  autres  correspondants. 

2175.  — Les  bordereaux  d’envoi  des  quittances  d’arrérages  (départements, 
Alsace -Lorraine,  Algérie,  colonies)  doivent,  lorsqu’il  y a lieu,  contenir  à la 
fois  les  quittances  de  pensions,  suppléments,  compléments  et  traitements  con- 
cernant un  même  pensionnaire. 

2176.  — La  section  de  comptabilité  vérifie,  au  vu  des  bordereaux,  la  pré- 
sence des  pièces.  Elle  dresse,  pour  la  section  du  portefeuille,  un  relevé  des 
envois  du  jour,  et,  lorsque  la  régularité  des  certificats  de  vie  produits  à l’appui 
des  quittances  a été  reconnue,  des  feuilles  d’encaissement  pour  le  bureau  des 
paiements.  ( Voir  art.  2408. ) 

2177.  — Elle  établit,  par  nature  de  pensions  et  traitements,  des  feuilles 
détaillées  des  quittances  remises  par  les  percepteurs  du  département  de  la 
Seine  et  par  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  ; elle  reconnaît  et 
vérifie  les  quittances  et  émarge  le  paiement  d’après  ces  feuilles. 

§ 74.  — États  d’arrérages;  états  modificatifs. 


2178.  — Les  paiements  de  pensions  sont  constatés,  jusqu’à  la  clôture  de 
l’exercice,  sur  des  états  d’arrérages  dressés  par  la  Dette  inscrite  qui  sont  pro- 
duits à la  Cour  à l’appui  du  compte. 

2179.  — Pour  les  suppléments  de  pensions,  la  section  dresse,  à l’aide  des 
états  précédents,  des  états  d’arrérages  bisannuels  (Suppléments payables  à Paris 
et  suppléments  payables  dans  les  départements)  qui  comprennent  autant  de  fas- 
cicules qu’il  existe  de  natures  de  suppléments,  savoir  : 


Suppléments  de  pensions 
militaires  (guerre). 

Sujqfiéments  de  pensions 
militaires  (marine). 


f Officiers. 

' Veuves  d’officiers. 

< 

J Sous-officiers  et  soldats. 

[ Veuves  de  sous- officiers  et  soldats. 

«Officiers. 

Veuves  d’officiers. 

! Non-officiers. 

( Veuves  de  non- officiers . 
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2180.  — L’état  des  compléments  de  pensions  est  fourni,  chaque  année,  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

2181.  — L’état  des  traitements  des  légionnaires  et  celui  des  médaillés  mili- 
taires ne  sont  renouvelés  que  tous  les  cinq  ans  ; ils  contiennent  les  memes 
renseignements  que  les  états  d’arrérages  de  pensions. 

2182.  — Les  états  d’accroissement  délivrés  trimestriellement,  par  la  Dette 
inscrite  indiquent  les  numéros  des  pensions  venues  des  départements  ou  con- 
cédées pendant  le  trimestre  qui  vient  de  s’écouler.  Ils  sont  ajoutés  à l’état 
annuel  ; les  déductions  ont  lieu  au  vu  d’états  également  trimestriels  (titulaires 
décédés,  pensionnaires  partis  dans  les  départements). 

2183.  — Il  est  tenu  compte  de  ces  accroissements  et  déductions  pour  les 
suppléments  qui  suivent  toujours  le  sort  de  la  pension  principale. 

2184.  — Pour  les  compléments  de  pensions,  la  Caisse  des  dépôts  n’envoie 
pas  d’états  modificatifs.  Les  changements  s’opèrent  à l’aide  des  autorisations 
d’inscrire  et  des  avis  de  déduction  individuels  (art.  2188-2192). 

§ 75.  — Autorisations  d’inscrire;  virements  des  départements. 

2185.  — Lorsque  le  titulaire  d’une  pension  nouvellement  concédée  demande 
à en  recevoir  les  arrérages  à Paris,  la  direction  de  la  dette  inscrite  délivre  une 
autorisation  d’inscrire  qu’elle  adresse  au  payeur  central  et  sur  laquelle  est 
mentionnée  la  date  de  jouissance. 

2186.  — En  fin  de  gestion,  les  autorisations  d’inscrire  détaillées  sur  un  re- 
levé sont  fournies  à la  Cour  des  comptes. 

2187.  — Les  extraits  de  registre  des  trésoriers  généraux  lui  sont  produits, 
comme  il  est  dit  à l’article  2186. 

2188-  — Quant  aux  autorisations  d’inscrire  les  compléments  de  pensions 
précédemment  assignés  sur  les  départements,  la  section  de  comptabilité  les 
transcrit  sur  l’état  permanent  et  les  conserve  dans  ses  archives. 

2189.  — * Pour  les  traitements  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la  Médaille 
militaire  dont  les  titulaires  sont  nouvellement  promus  ou  viennent  des  dépar- 
tements, la  grande  chancellerie  envoie  des  notes  d’adjonction  que  la  section 
de  comptabilité  transcrit  à la  suite  de  l’état  permanent.  Ces  notes  sont  ren- 
voyées à la  grande  chancellerie  revêtues  du  visa  du  payeur  central. 

2190.  — Avant  chaque  échéance  semestrielle,  la  grande  chancellerie  fournit 
un  état  d’augmentation  comprenant  : 

1°  Tous  les  traitements  qui,  pendant  le  semestre,  ont  fait  l’objet  de  notes 
d’adjonction  ; 

2°  Les  traitements  pour  lesquels  aucun  semesti'e  arriéré  n’étant  dû,  il  n’a 
pas  été  fourni  de  note  d’adjonction  et  qui  sont  inscrits  dans  le  département  de 
la  Seine  pour  l’échéance  suivante. 
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§ 76.  — Extraits  de  registre  pour  les  départements. 

2191.  — La  section  de  comptabilité  établit  les  extraits  de  registre  réclamés 
par  la  Dette  inscrite  pour  les  pensions  qui  cessent  d’être  payables  à Paris;  elle 
annote  l’état  d’arrérages,  joint  à l’extrait  une  déclaration  de  changement  de 
résidence,  puis  communique  les  pièces  au  payeur  qui  retire  le  bulletin  du 
casier;  l’extrait  de  registre  est  ensuite  envoyé  au  bureau  central. 

2192.  — Au  vu  des  extraits  de  registre  réclamés  par  la  Caisse  des  dépôts 
pour  les  compléments  de  pensions,  l’état  permanent  est  annoté  par  la  section 
de  comptabilité. 

2193.  — Les  avis  de  déduction  afférents  aux  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur et  de  la  médaille  militaire  communiqués  par  la  grande  chancellerie  lui 
sont  renvoyés  visés  par  le  payeur  central  après  que  l’état  d'arrérages  a été 
annoté  et  que  le  bulletin  mobile  a été  extrait  du  casier. 

La  grande  chancellerie  adresse,  à la  fin  de  chaque  semestre,  un  état  des 
traitements  déduits  dans  le  cours  de  ce  semestre. 

2194.  — Pour  les  pensions  et  les  traitements,  la  section  reçoit  également 
des  avis  de  radiation  individuels  (extinction  de  droit;  majorité)  qui  ne  donnent 
pas  lieu  à la  délivrance  d’extraits  de  registre.  Il  en  est  pris  note  sur  les  états 
d’arrérages. 

§ 77.  — Arrérages  de  suppléments  payables  dans  les  départements. 

2195.  — Les  quittances  de  suppléments  de  pensions  payés  dans  les  dépar- 
tements par  les  trésoriers  généraux  parviennent  accompagnées  de  bordereaux 
détaillés  ; la  section  les  reconnaît,  établit  chaque  jour  un  relevé  par  comptable 
des  envois  reçus,  émarge  les  quittances  et  dresse  des  feuilles  détaillées  qui  sont 
communiquées  avec  les  quittances  au  contrôle  central.  Le  montant  de  ces 
quittances  est  ensuite  porté  en  dépense. 

2196.  — I ^es  certificats  de  suspension  et  de  levée  de  suspension  concernant 
des  suppléments  payables  dans  les  départements  sont  transmis  par  la  Dette 
inscrite  aux  trésoriers  généraux  qui  en  prennent  copie  et  les  envoient  au 
payeur  central. 


§ 78.  — États  de  restes,  d’annulation  et  de  prescription. 

2197.  — Il  est  dressé  : 

1°  A la  clôture  de  chaque  exercice,  un  état  des  restes  à payer  sur  les  arré- 
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rages  de  pensions  afférents  à cet  exercice  (à  partir  de  la  clôture  de  l’exercice, 
les  paiements  sont  émargés  sur  ce  nouvel  état,  l’ancien  est  produit  à la  Cour 
des  comptes)  ; 

2°  Au  31  décembre  de  chaque  année,  un  état  des  restes  à payer  sur  les  arré- 
rages de  pensions  appartenant  à des  exercices  clos  ; 

3°  A la  clôture  de  l’exercice,  un  relevé  des  arrérages  des  traitements  de  la 
Légion  d’honneur  et  de  la  médaille  militaire  non  encaissés  sur  les  cinq  exer- 
cices en  cours  de  paiement. 

2198.  — Chaque  trimestre,  la  section  établit  un  état  des  pensions  dont  les 
arrérages  n’ont  pas  été  réclamés  depuis  trois  années  et  qui  doivent  être,  en 
vertu  de  l’article  30  de  la  loi  du  9 juin  1853,  déduites  des  registres  du  Trésor. 
Pour  chacune  des  pensions  portées  sur  les  états,  un  certificat  de  dernier  paie- 
ment est  transmis  à la  direction  de  la  dette  inscrite.  Ces  pensions  sont  com- 
prises sur  l’état  de  déduction  du  trimestre  suivant. 

2199.  — Un  relevé,  par  inscription,  des  paiements  d’arrérages  dépensions 
effectués  sur  exercices  clos,  est  remis,  en  fin  de  gestion,  à la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  chargée  de  préparer  le  décret  d’imputation 
(D.  du  31  mai  1862,  art.  128). 


§ 79.  — Pièces  à produire  à la  Cour  des  comptes. 

2200.  — La  section  fournit,  pour  être  mis  à l’appui  du  compte  d'exercice, 
ses  états  d’arrérages  et  ses  états  d’annulation. 

2201.  — Etats  d’ arrérages  : 

États  des  pensions  restant  à payer  sur  les  exercices  périmés  afférents  audit 
exercice  ; 

État  général  des  pensions  à payer  pendant  l’exercice  *, 

États  modificatifs  pour  les  quatre  trimestres  de  l’exercice  ; 

États  des  autorisations  d’inscrire  les  pensions  nouvellement  concédées  éta- 
blis au  fur  et  à mesure  de  l’arrivée  des  pièces 

Relevé  des  virements  venus  des  départements  ; 

Extraits  des  registres  des  trésoriers  généraux  classés  dans  l’ordre  du  relevé. 

2202.  — Etats  d'' annulation  : 

Relevés  trimestriels  des  parties  atteintes  par  la  prescription,  dûment  récapi- 
tulés, sur  le  relevé  du  premier  trimestre. 

État  détaillé  des  sommes  acquises  au  Trésor  par  suite  de  décès  de  pension- 
naires ou  de  prolongation  de  séjour  sous  les  drapeaux,  postérieurement  à la 
date  d’entrée  en  jouissance  de  la  pension. 

État  des  virements  envoyés  dans  les  départements. 

(Les  résultats  de  ces  deux  derniers  états  doivent  être  reportés  sur  celui  des 
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pensions  atteintes  par  la  prescription  de  façon  que  l’ensemble  des  annulations 
soit  totalisé.) 

2203.  La  section  fournit  aussi,  à l’appui  du  compte  de  gestion , ses  états 

d’arrérages  et  ses  états  d’annulation. 

2204.  — États  d'arrérages  : 

États  des  pensions  restant  à payer  sur  les  divers  exercices  clos. 

État  des  autorisations  d’inscrire  les  pensions  nouvellement  concédées  pour 
les  sommes  afférentes  aux  exercices  clos. 

Relevé  des  virements  venus  des  départements  pour  les  sommes  appartenant 
aux  exercices  clos. 

2205.  — États  d* annulation . 

(Us  sont  semblables  à ceux  qu’elle  a remis  à l’appui  du  compte  d’exercice, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  exercices  clos.) 

2206.  — Ces  divers  documents  sont  conservés  par  la  section  jusqu’au  mo- 
ment de  leur  livraison  à la  Cour  ; elle  les  réunit  par  liasses  et  en  dresse  un 
inventaire. 

§ 80.  — Vérification  des  pièces  produites  à l’appui  des  paiements 
d’arrérages  de  pensions.  — Vérification  après  paiement. 

2207.  — Les  certificats  de  vie  produits  à l’appui  des  quittances  de  pensions, 
de  suppléments  de  pensions  et  de  traitements  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la 
médaille  militaire  payés  ou  encaissés  à Paris  sont  l’objet  d’une  vérification 
spéciale. 

La  nomenclature  des  pensions  dont  les  certificats  sont  soumis  au  timbre  ou 
dispensés  de  cette  formalité  est  donnée  aux  articles  288  à 290. 

Le  décret  du  18  août  1806  exempte,  sans  exception,  de  la  formalité  du 
timbre  tous  les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  aux  pensionnaires  de 
l’État,  mais  aucun  texte  ne  soustrait  au  régime  du  droit  commun  les  certificats 
délivrés  par  les  notaires  aux  pensionnaires  des  caisses  de  retraites  départemen- 
tales et  commun  îles;  iis  sont,  par  conséquent,  assujettis  à l’enregistrement  et 
donnent  ouverture  au  droit  fixe  de  1 fr.  50  e.  en  principal  (LL.  des  22  frim. 
an  VII,  art.  20,  et  28  fév.  1872,  art.  4). 

L’exemption  du  droit  est  maintenue  pour  les  certificats  de  vie  délivrés  par 
les  maires  à moins  qu’il  n’en  soit  fait  usage  par  acte  public,  en  justice  ou 
devant  toute  autre  autorité  constituée.  (Cire.  Caisse  des  dépôts  30  juilL 
1887). 

2208.  — La  régularité  des  quittances  est  examinée  tant  au  point  de  vue  de 
la  validité  de  l’acquit  que  de  l’exactitude  de  la  somme  à payer  en  cas  de  dé- 
compte. 

La  section  suit  la  régularisation  des  erreurs. 
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2209.  — Elle  remet  chaque  mois,  au  bureau  central,  après  les  avoir  véri- 
fiés, les  certificats  de  vie  et  les  quittances  de  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur ou  de  la  médaille  militaire  et  de  pensions  viagères  aux  anciens  militaires 
de  la  République  et  de  l’Empire. 

2210.  — Elle  vérifie  également  les  quittances  des  suppléments  afférents  aux 
pensions  inscrites  dans  les  départements.  Elle  s’assure  que  ces  quittances, 
accompagnées  de  feuilles  détaillées  sur  lesquelles  le  pointage  en  est  effectué, 
portent  la  mention  de  référence  à la  pension  principale,  et  que  cette  référence 
est  signée  par  le  comptable  à la  caisse  de  qui  le  paiement  a été  effectué. 


§ 81.  — Apurement  des  injonctions  de  la  Cour  des  comptes. 

2211.  — La  section  reçoit  communication  des  arrêts  de  la  Cour  sur  les 
comptes  du  payeur  central  ; elle  poursuit,  soit  directement,  soit  par  l’entremise 
du  bureau  central,  l’apurement  des  injonctions  prononcées  et  prépare  le  renvoi, 
à la  Cour,  des  pièces  communiquées  ainsi  que  la  remise  de  celles  qui  ont  été 
établies  en  réponse  aux  injonctions. 


§ 82.  — Conservation  des  pièces  de  dépenses. 

2212.  — Elle  conserve,  jusqu’au  momentde  leur  livraison  à la  Cour,  les  quit- 
tances de  pensions  et  de  suppléments  de  pensions  ; elle  en  prépare  l’inventaire. 


§ 83.  — Vérification  avant  paiement. 

2213.  — Dès  que  les  pièces  produites  par  les  héritiers  des  pensionnaires  et 
légionnaires  sont  parvenues  à la  section,  un  commis  les  vérifie  , consigne,  s’il 
y a lieu,  sur  le  dossier,  ses  observations  et  prépare  la  note  des  régularisations 
à demander.  Le  sous-chef,  après  examen  du  dossier,  fait  signer  par  le  chef  de 
comptabilité  soit  l’autorisation  de  paiement,  soit  la  note  des  formalités  à 
remplir. 
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CHAPITRE  III 

BUREAU  DES  PAIEMENTS. 

2214.  — Le  travail  du  bureau  des  paiements  est  réparti  entre  treize  payeurs 
dont  les  guichets  sont  ouverts  toute  l’année.  Chaque  trimestre,  des  bureaux 
auxiliaires,  dont  le  nombre  varie  de  3 à 10,  sont  mis  à la  disposition  du  public. 

2215.  — Rentes  nominatives . — Huit  payeurs  acquittent  les  arrérages  des 
huit  séries  afférentes  à l’exercice  courant  ; un  neuvième  bureau  acquitte  les 
arrérages  de  l’exercice  précédent,  des  exercices  clos  et  périmés,  les  arrérages 
des  majorats,  des  dotations  réversibles  et  des  comptes  courants,  les  arrérages 
rétablis  par  exercice  et  diverses  dépenses  de  trésorerie  (restitution  des  dépôts  , 
quittances  visées,  arrérages  payables  dans  les  départements,  etc.). 

2216.  — Coupons  au  porteur,  — Deux  payeurs  acquittent  les  arrérages  des 
rentes  mixtes  et  au  porteur  ; un  troisième  bureau  est  chargé  du  paiement  des 
coupons  de  valeurs  du  Trésor. 

2217.  — Dépôts  avant  échéance,  — Trois  bureaux  temporaires  reçoivent 
ces  dépôts  et  sont  également  chargés,  le  jour  de  l’échéance,  de  la  restitution 
des  titres  déposés  ainsi  que  du  paiement  des  arrérages  correspondants  ; ils  re- 
mettent ensuite  le  service  au  neuvième  bureau  de  rentes  nominatives. 

2218.  — Pensions  et  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  mili- 
taire. — Un  payeur  est  chargé  à l’état  permanent  du  paiement  de  toutes  les 
pensions.  Aux  échéances,  il  acquitte  : 

1°  Les  arrérages  afférents  à l’exercice  précédent  et  aux  exercices  clos  et 
périmés  ; 

2°  Des  paiements  donnant  lieu  à un  décompte  par  suite  de  nouvelle  jouis- 
sance, extinction  de  droit,  retenue,  etc. 

Des  bureaux  supplémentaires  acquittent  les  arrérages  de  l’exercice  courant, 
pendant  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  concurremment  avec 
quatre  des  huit  bureaux  de  rentes  nominatives  ; les  quatre  autres  bureaux 
paient,  durant  cette  période,  chacun  deux  séries  de  rentes. 

§ 1.  — Attributions  du  chef  de  bureau. 

2219.  — De  chef  de  bureau  veille  à l’exécution  des  règlements  et  instruc- 
tions, vise  les  feuilles  de  travail  des  agents  et  s’assure,  par  de  fréquentes  visites 
dans  les  bureaux,  de  la  bonne  exécution  du  service. 

2220.  Il  prépare  les  ordres  de  service  après  s’être  concerté  avec  la  Caisse 
centrale,  le  contrôle  central  et  la  direction  du  matériel. 
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2221.  — Il  remet  chaque  jour  au  payeur  central  le  relevé  des  opérations  de 
la  journée. 

2222.  — Il  signe  les  livrets  des  agents  auxiliaires,  répartit,  suivant  les  cir- 
constances, le  personnel  entre  les  différents  guichets  et  demande  au  chef  de 
comptabilité  le  personnel  qui  doit  être  attaché  aux  bureaux  temporaires. 

2223.  — Il  examine  les  irrégularités  signalées  aux  payeurs  par  le  chef  de 
comptabilité  et  prend,  s’il  y a lieu,  des  mesures  pour  éviter  que  les  erreurs 
relevées  se  reproduisent.  Il  vise  les  demandes  de  renseignements  des  payeurs 
et  les  fait  parvenir  au  bureau  de  comptabilité. 

2224.  — Il  entend  les  explications  des  rentiers  et  pensionnaires  auxquels 
les  payeurs  ont  remis  un  refus  de  paiement  motivé  et,  s’il  lui  est  impossible 
de  passer  outre,  il  les  adresse  au  payeur  central  ou  leur  indique  les  démarches 
qu’ils  ont  à faire. 

2225.  — Il  autorise  ou  refuse,  dans  les  mêmes  conditions,  le  paiement  des 
coupons  au  porteur  mutilés  ou  détériorés. 

Il  apprécie  les  observations  faites  par  le  sous-chef  des  paiements  sur  la 
validité  des  pièces  fournies  par  les  ayants  droit  au  profit  de  qui  des  retenues 
sur  pensions  ont  été  exercées,  signe  la  note  des  régularisations  à opérer  ou 
l’autorisation  de  paiement. 

2226.  — Il  signe  les  accréditations  de  signature  des  payeurs  auprès  des 
comptoirs  de  la  Caisse  centrale  et  désigne  les  agents  autorisés  à les  remplacer 
m o m enta  n é m en  t . 

2227.  — Il  conserve  les  talons  de  bons  de  caisse  abandonnés  par  les  ren- 
tiers et  pensionnaires  et  ne  s’en  dessaisit  qu’après  s’être  assuré  de  l’identité  des 
réclamants. 

2228.  — Il  vise  les  bordereaux  de  coupons  supérieurs  à 5,000  fr.  autres 
que  ceux  présentés  par  les  garçons  de  recette  des  maisons  de  banque  et  de 
crédit  agissant  en  cette  qualité  (le  bordereau,  dans  ce  cas,  porte  le  timbre  delà 
maison)  ; il  demande,  s’il  y a lieu,  la  communication  des  titres  dont  les  cou- 
pons ont  été  détachés  (voir  art.  102). 

2229.  — Il  veille  à ce  que  les  payeurs  ne  reçoivent  en  dépôt  ni  titres  ni 
coupons  et  à ce  qu’ils  exigent  la  présence  des  rentiers  à leur  guichet  pendant 
la  reconnaissance  des  valeurs. 

2230.  — Il  s’assure  que  les  payeurs  n’arrêtent  leurs  écritures  qu’à  trois 
heures  un  quart  de  façon  que  toute  personne  arrivée  au  Trésor  avant  trois 
heures  et  ayant  affaire  à plusieurs  guichets  puisse  recevoir  satisfaction. 

2231.  — En  exécution  des  arrêtés  ministériels  des  11  et  22  juin  1842,  il 
vise  les  bordereaux  d’encaissement  présentés  par  des  agents  de  l’administration 
centrale,  réclame,  s’il  le  juge  utile,  le  visa  du  chef  du  bureau  auquel  les  agents 
sont  attachés  et  désigne,  s’il  y a affluence,  l'heure  à laquelle  le  paiement  pourra 
avoir  lieu. 
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2232.  — Il  reçoit  clu  bureau  central  les  oppositions  et  empêchements  admi- 
nistratifs sur  les  rentes,  les  communique  aux  payeurs  qui  lui  remettent  les 
bulletins  correspondants  •,  en  cas  de  mainlevée,  il  restitue  les  bulletins  aux 
payeurs. 


§ 2 — Attributions  du  sous-chef. 

2233.  — Chaque  matin,  le  sous-chef  de  bureau  remet  aux  payeurs,  en  même 
temps  que  les  feuilles  de  travail  de  leurs  employés,  les  clés  des  meubles  renfer- 
mant les  bulletins-matrices,  les  numéroteurs  mécaniques,  les  timbres,  les  bons 
de  caisse,  les  carnets  de  demandes  de  fonds  et  autres  imprimés. 

2234.  — A dix  heures,  il  s'assure  de  la  présence  de  tous  les  agents  à leur 
poste  et  veille  à ce  qu’aucun  d’eux  ne  s’absente  dans  la  journée  sans  autori- 
sation. 

2235.  — En  fin  de  séance,  il  surveille  l’accord  des  écritures  avec  le  con- 
trôle et  le  comptoir  ainsi  que  la  révision  des  paiements  (voir  art.  2261). 

2236.  — Il  transmet  à la  section  du  portefeuille  les  situations  établies  par 
les  payeurs  et  qu’il  a récapitulées  en  trois  parties  (rentes  nominatives,  pensions, 
dépenses  de  trésorerie)  et  dresse,  pour  le  payeur  central,  un  résumé  des  opé- 
rations de  la  journée.  Il  se  fait  remettre  les  clés  des  meubles. 

2237.  Tous  les  lundis,  il  recueille  les  notes  à inscrire  sur  les  livrets  des 
auxiliaires. 

2238.  — Il  assure  l’exécution  des  ordres  de  service  qui  modifient  la  consti- 
tution des  différents  bureaux. 

2239.  — Il  d istribue  aux  payeurs  les  observations  qui  leur  sont  adressées 
par  le  bureau  central  et  de  comptabilité  et  veille  à ce  qu’eltès  soient  régula- 
risées le  plus  promptement  possible. 

2240.  — Il  répartit  entre  les  différents  bureaux  les  documents  qui  les  con- 
cernent ( étals  d’ accroissement  et  bulletins-matrices , états  de  déduction , autorisa - 
lions  d’ inscrire  et  extraits  de  registre , etc 

2241.  — Il  tient  la  main  à ce  que  toutes  les  prescriptions  du  règlement  sur 
le  service  intérieur  soient  rigoureusement  observées. 

2242.  — Chaque  jour,  il  répartit  entre  les  différents  bureaux  les  quittances 
de  rentes  payables  à Paris  envoyées  en  recouvrement  par  les  trésoriers  géné- 
raux *,  il  centralise  les  fiches  d’encaissement  établies  par  les  payeurs  et  commu- 
nique à la  section  du  portefeuille  et  aux  sections  de  comptabilité  le  résultat 
des  opérations. 

2243.  — En  fin  de  gestion,  il  surveille  la  préparation  des  états  de  restes  et 
des  bordereaux-quittances  à l’appui. 
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2244.  — Il  transmet,  par  carnet  de  correspondance,  au  bureau  central  et  aux 
sections  de  comptabilité  les  documents  communiqués  au  bureau  des  paiements, 
après  avoir  vu  si  ces  documents  portent  le  visa  des  agents  intéressés. 

2245.  — Il  vérifie  les  décomptes  préparés  par  le  payeur  principal  des  pen- 
sions (premier  paiement,  majorité,  extinction  de  droit)  et  examine  les  pièces 
produites. 

2246.  — Il  s’  assure  que  les  bulletins  afférents  aux  pensions  qui  cessent 
d’être  payables  à Paris  sont  retirés  des  casiers  et  que  les  extraits  de  registre 
correspondants  sont  annotés  de  tous  les  renseignements  qu’ils  doivent  contenir. 

2247.  — Il  recueille,  revêtus  du  : Vu  bon  à 'payer  du  chef  de  comptabilité, 
les  dossiers  contenant  les  pièces  justificatives  des  décomptes  à payer  aux  héri- 
tiers des  pensionnaires  et  titulaires  de  traitements  ; lorsque  les  héritiers  se 
présentent,  il  reçoit  leur  signature  et  les  fait  accompagner  avec  le  dossier  au 
guichet  du  payeur  principal. 

2248.  — Toutes  les  fois  que  le  bureau  central  lui  envoie  un  certificat  de 
retenue  concernant  une  pension,  il  ouvre  un  dossier  dans  lequel  il  renferme  le 
bulletin  et  qui  contient  l’indication  du  compte  auquel  doivent  être  imputés  les 
prélèvements  opérés.  Avant  l’ouverture  de  chaque  trimestre,  il  prépare  les 
déclarations  de  retenue  afférentes  à toutes  les  pensions  sujettes  à prélèvement 
et  les  insère  dans  les  dossiers  qu’il  remet  au  payeur  principal.  Le  bureau  per- 
manent conserve  ces  dossiers  pendant  le  mois  de  l’échéance  (mars,  juin,  sep- 
tembre et  décembre).  Us  restent  entre  les  mains  du  sous -chef  pendant  les  deux 
autres  mois  de  chaque  trimestre. 

2249. —  Le  sous-chef  examine,  concurremment  avec  le  chef  des  paiements, 
les  pièces  produites  par  les  ayants  droit  aux  retenues  sur  pensions  (jugements, 
certificats  de  signification,  etc.)  et  prépare  les  extraits  de  pièces  à remettre  aux 
intéressés,  ainsi  que  les  quittances  trimestrielles  à délivrer  aux  parties  en 
faveur  de  qui  les  prélèvements  sont  opérés.  Quand  elles  habitent  un  départe- 
ment. il  remet  à la  section  centrale  le  certificat  de  retenue  à faire  parvenir  au 
trésorier  général.  Lors  du  paiement  du  trimestre  qui  précède  la  date  à laquelle 
une  opposition  ou  une  signification  faite  au  Trésor  doit  être  radiée  par  pé- 
remption, il  invite  la  partie  à en  opérer  le  renouvellement  (voir  art.  1241). 

2250.  — Enfin,  il  supplée  le  elief  des  paiements  en  cas  d’absence. 


§ 3.  — Dette  perpétuelle  et  dette  amortissable. 

2251.  — Rentes  nominatives  ; paiement  au  vu  du  titre . — Les  huit  bureaux 
affectés  aux  huit  séries  alphabétiques  comprennent  chacun  un  payeur  et  un 
payeur  adjoint.  En  outre,  un  bulletineur  et  un  contrôleur  desservent  simulta- 
nément deux  séries  chacun. 
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Ces  huit  bureaux  effectuent  les  paiements  de  la  manière  suivante: 

Le  payeur  adjoint  reçoit,  des  mains  du  rentier,  la  carte  d’admission,  les 
titres  et  la  quittance  ; il  s’assure  que  le  paiement  réclamé  est  dû,  d’après  l’état 
des  estampilles,  que  la  quittance  comprend  le  nombre  d’inscriptions  y an- 
nexées, la  signature,  le  nom  et  l’adresse  de  la  partie  prenante  (si  la  'partie 
n’habite  pas  Paris,  elle  indique  la  commune  et  le  département  ; si  le  porteur  est  un 
garçon  de  recette,  il  indique  V étude  ou  V établissement  qu'il  représente  et  en  donne 
V adressé).  Le  payeur  adjoint  établit,  d’après  les  titres,  la  feuille  détaillée  par 
trimestre,  rapproche  le  total  de  son  enregistrement  de  celui  de  la  quittance, 
prépare  le  bon  de  caisse  en  y inscrivant  le  nom  de  la  partie,  la  somme  à payer 
(en  chiffres),  le  signe,  porte  le  numéro  du  bon  sur  la  quittance,  remet  au  ren- 
tier le  talon  du  bon  de  caisse  en  l’invitant  à se  présenter  au  payeur,  puis  il 
transmet  au  bulletineur  les  titres,  la  quittance  et  le  bon  de  caisse.  Il  ne  doit 
laisser  subsister,  sur  la  feuille  d’enregistrement,  aucune  lacune  dans  la  série 
numérique  des  bons  de  caisse.  Si  le  bon  est  annulé  après  que  les  sommes  ont 
été  inscrites  dans  les  colonnes  des  trimestres,  elles  sont  biffées  *,  dans  le  cas 
contraire,  le  numéro  du  bon  est  seul  inscrit,  les  sommes  sont  remplacées  par 
des  guillemets. 

2252.  — Le  bulletineur  extrait  les  bulletins  mobiles  et  le3  passe,  avec  les 
titres,  au  payeur. 

2253.  — Le  payeur  (à  qui  appartiennent  la  direction  du  service  et  la  sur- 
veillance de  tous  les  agents  qui  composent  le  bureau)  rapproche  des  bulletins 
les  extraits  d’inscription  et  la  quittance,  vérifie  s’il  n’existe  sur  les  bulletins 
aucune  mention  d’opposition,  appose,  dans  les  cases  du  bulletin,  son  composteur 
à date  et,  dans  celles  des  titres,  le  timbre  des  paiements  ; il  pointe,  à l’aide  de 
la  quittance,  la  somme  à payer  portée  en  chiffres  sur  le  bon  de  caisse,  y ajoute 
la  somme  en  lettres,  le  nombre  de  titres,  revêt  le  bon  de  sa  signature,  se  fait 
représenter  par  le  rentier  le  talon  du  bon  sur  lequel  il  appose  son  composteur 
à date  et  le  lui  rend  en  l’invitant  à se  présenter  au  comptoir.  Le  payeur  con- 
serve par  devers  lui  les  bulletins  et  passe  au  contrôleur  les  titres,  la  quittance 
et  le  bon  de  caisse  auquel  il  a épinglé  les  titres. 

2254.  — Le  contrôleur , qui  n’est  pas  en  rapport  avec  le  public  , s’assure 
de  la  conformité  des  titres  avec  la  quittance  dont  il  vérifie  les  additions,  appose, 
dans  les  cases  des  titres  et  sur  la  quittance,  son  composteur  à date,  inscrit  sur 
sa  feuille  sommaire  le  numéro  et  le  montant  de  la  quittance  et  passe  au  comp- 
toir les  titres  et  le  bon  de  caisse  épinglés  ensemble  ; il  garde  par  devers  lui  la 
quittance. 

2255.  — P' agent  de  comptoir  procède  au  paiement  comme  il  a été  dit  à 
l’article  1670. 

2256.  — Si  le  payeur,  au  cours  de  sa  vérification,  constate  que  des 
échéances,  estampillées  sur  le  titre  par  un  comptable  du  Trésor,  figurent  encore 
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en  restes  à payer  sur  le  bulletin- matrice,  il  en  informe  le  payeur  adjoint  qui 
inscrit,  dans  une  colonne  spécialement  affectée  à cette  indication,  le  départe- 
ment oii  les  échéances  ont  été  payées. 

2257.  — La  feuille  du  payeur  adjoint  est  datée,  arrêtée  et  certifiée,  contra- 
dictoirement d’accord  entre  le  payeur  et  le  contrôleur  ; elle  est  remise,  en  fin 
de  séance,  à la  section  de  comptabilité  en  même  temps  que  les  quittances 
enliassées  par  nature  de  rente. 

2258.  — Les  bons  de  caisse  et  leurs  talons,  enliassés  comme  les  quittances 
et  dûment  récapitulés,  sont  livrés  au  bureau  central. 

2259.  — Le  résumé  des  paiements  du  jour,  pour  chaque  bureau,  certifié 
par  le  payeur,  développe  les  paiements  par  échéance  et  les  impute,  par  nature 
de  rente,  à l’exercice  en  cours  de  paiement.  Ce  relevé,  que  le  contrôleur  cer- 
tifie en  ce  qui  concerne  le  chiffre  total  de  la  dépense,  est  envoyé  à la  section 
du  portefeuille  par  le  chef  des  paiements. 

2260.  — Ces  divers  documents  ne  sont  adressés  aux  sections  qu’ils  con- 
cernent qu’après  que  le  payeur  et  son  adjoint  ont  terminé  le  pointage  des 
opérations  de  la  journée. 

2261.  — Dès  que  le  payeur  est  d’accord  avec  le  comptoir,  il  collationne, 
contradictoirement  avec  le  payeur  adjoint,  les  paiements  d’après  les  bulletins 
mobiles  et  les  feuilles  détaillées.  Le  payeur  adjoint,  qui  tient  les  bulletins  et 
s’assure  qu’ils  sont  frappés  du  timbre  à date,  appelle  le  numéro;  le  payeur,  qui 
tient  les  feuilles,  répond  la  somme. 

Le  payeur  approuve,  par  un  paraphe,  toute  surcharge  ou  rature  sur  la  feuille 
d’enregistrement.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  surcharge  sur  la  quittance,  elle  doit 
être  approuvée  par  une  nouvelle  signature  de  la  partie  prenante. 

2262.  — Sous  aucun  prétexte,  la  révision  des  paiements  ne  doit  être  com- 
mencée avant  l’heure  de  la  fermeture  du  guichet. 

2263-  — Pendant  que  s’effectue  le  pointage,  le  bulletineur  classe  les  quit- 
tances et  les  bons  de  caisse  par  nature  de  rente,  et  par  numéro  d’ordre.  Avant 
d’enliasser  ces  documents,  il  s’assure  qu’ils  sont  bien  revêtus  de  tous  les  acquits 
et  signatures  qu’ils  comportent. 

2264.  — Quand  l’appel  est  terminé,  les  agents  du  service  classent,  dans 
l’ordre  numérique,  les  bulletins  payés  dans  la  journée,  en  forment  des  liasses 
étiquetées*  qu’ils  renferment  dans  l’armoire  de  sûreté  du  bureau. 

2265.  — Pendant  les  deux  semaines  qui  précèdent  les  dépôts  de  chaque 
échéance,  tout  le  temps  disponible  doit  être  employé  au  classement  général 
des  bulletins. 
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§4.  — Paiement  de  quittances  visées  et  de  quittances  transmises 

par  les  trésoriers  généraux. 

2266.  — Les  talons  de  quittances  visées  sont  adressés  directement,  par  la 
section  du  portefeuille,  au  clief  des  jDaiements  qui  les  distribue  aux  payeurs 
chargés  de  les  faire  enregistrer  sur  la  feuille  détaillée  et  de  faire  extraire  et 
timbrer  les  bulletins-matrices  correspondants. 

2267.  — Les  quittances  transmises  par  les  trésoriers  généraux  pour  les 
rentes  payables  à Paris  sont  présentées  aux  payeurs  par  le  bureau  de  comp- 
tabilité après  enregistrement. 

2268.  — Le  jour  fixé  pour  rencaissement,  le  payeur  établit  une  fiche  du 
montant  des  quittances  et  des  talons  passés  en  dépense  dans  la  journée. 
Cette  fiche  est  remise,  en  même  temps  que  les  quittances  et  les  talons  dont 
l’encaissement  n’a  pu  être  effectué,  au  sous-chef  des  paiements  qui  envoie  ces 
différents  documents  à la  section  du  portefeuille  avec  les  bordereaux  d’encais- 
sement portant  indication  des  sommes  payées  et  des  sommes  rejetées. 

2269.  — En  fin  de  séance,  le  payeur  reporte  les  opérations  de  portefeuille 
au-dessous  du  total  des  opérations  en  numéraire,  de  telle  sorte  que  ces  arré- 
rages additionnés  avec  les  paiements  faits  au  guichet  donnent  le  total  de  la 
dépense  générale  du  jour. 

2270.  — Le  payeur  doit  estampiller  les  quittances  des  trésoriers  généraux 
et  faire  extraire  les  bulletins  correspondants.  Ces  quittances  sont  remises  à la 
section  de  comptabilité  qui  les  classe  avec  ses  pièces  de  dépense. 

2271.  — Quant  aux  talons  de  quittances  visées,  ils  sont,  après  avoir  été 
estampillés  ainsi  que  les  bulletins  correspondants,  transmis  à la  section  des 
écritures  chargée  de  préparer  la  feuille  d’échéance. 


§ 5.  — Bulletins-matrices. 

2272.  — Le  payeur,  à la  réception  des  bulletins  mobiles,  s’assure  qu’ils  sont 
frappés  des  timbres  secs  de  la  Dette  inscrite  et  du  payeur  central  et  qu’ils 
portent  bien  la  date  de  jouissance  des  inscriptions  qu’ils  représentent  ; il  les 
pointe  (numéro  et  sommes  annuelle  et  trimestrielle)  sur  l’état  d’arrérages. 

2273.  — Ce  pointage  terminé,  les  états  seuls  sont  envoyés,  par  l’entremise 
du  bureau  central,  a la  section  de  comptabilité.  (La  section  des  écritures  ne 
reçoit  communication  que  de  l’état  sur  lequel  le  nombre  et  le  montant  des 
parties  de  rentes  arrêtés  en  toutes  lettres  sont  certifiés  par  l'agent  comptable 
du  Grand-livre.) 
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§ 6.  — États  de  transferts  et  de  changements  de  départements. 

2274.  — L es  états  de  transferts  et  de  changements  de  département  par- 
viennent au  chef  des  paiements  frappés  du  timbre  sec  du  service  et  visés  par 
la  section.de  comptabilité  qui  a vérifié  les  additions  de  ces  états. 

2275.  — Au  vu  des  états  de  transferts,  les  bulletins  sont  extraits  du  casier, 
puis  le  payeur  et  le  payeur  adjoint  font  un  appel  contradictoire  (le  payeur 
adjoint  ayant  les  bulletins  entre  les  mains).  La  veille  de  l'échéance  les  états  et 
les  bulletins  sont  transmis  au  bureau  central. 

2276.  — Toutes  les  fois  que,  sur  un  de  ces  bulletins  transférés,  un  ou  plu- 
sieurs trimestres  restent  à payer,  il  y a lieu  d’établir  une  fiche  qui  doit  être 
visée  par  le  payeur. 

2277.  — Ces  fiches  sont  rapprochées  de  l’état  que  dresse  la  section  de 
comptabilité,  frappées  du  timbre  sec  et  remises  immédiatement  aux  payeurs. 
L’état  est  renvoyé  à la  section  de  comptabilité  pour  servir  à l’ émargement  des 
paiements. 

2278.  — Les  payeurs  conservent  jusqu’aux  31  décembre  (ancienne  rente 
3 p.  100),  15  janvier  (rente  3 p.  100  amortissable),  15  février  (rente  4 1/2 
p.  100)  les  fiches  correspondant  à des  arrérages  payés  et  les  remettent  au 
bureau  central  qui  les  rapproche  des  états  dressés  en  comptabilité. 

§ 7.  — Restes  à payer  en  fin  de  gestion. 

2279.  — Les  payeurs  des  huit  séries  de  rentes  n’acquittent  que  les  arré- 
rages afférents  à l’exercice  en  cours.  Ils  cessent,  le  1er  janvier,  de  payer  les 
arrérages  des  rentes  3 p.  100  échus  pendant  l’année  précédente,  le  16  janvier, 
les  arréragées  des  rentes  3 p.  100  amortissablès,  et  le  16  février,  les  arrérages 
des  rentes  4 1/2  p.  100.  Ils  doivent  en  conséquence  établir,  aux  dates  des 
20  décembre  (pour  le  3 p.  100),  5 janvier  (pour  le  3 p.  100  amortissable)  et 
5 février  (pour  le  4 1/2  p.  100),  des  états  de  restes  à payer  sur  les  différents 
trimestres  de  l’exercice  précédent. 

2280.  — Lorsque  les  résultats  de  leur  travail  ont  été  reconnus  conformes 
aux  écritures  tenues  par  le  bureau  de  comptabilité,  les  payeurs  préparent,  jDour 
chaque  inscription,  une  quittance  et  timbrent,  sur  les  bulletins-matrices,  de  la 
mention  exercice  précédent , les  trimestres  restant  à payer. 

2281.  — En  ce  qui  concerne  les  rentes  3 p.  100  dont  le  nombre  de  titres 
dépasse,  en  moyenne,  seize  mille  par  série,  les  payeurs  peuvent  commencer, 
dès  le  1er  décembre,  la  confection  des  quittances  sauf  à détruire,  le  20,  celles 
qui  correspondent  à des  arrérages  payés  pendant,  les  dix-neuf  premiers  jours 
du  mois. 
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2282.  — A partir  du  20  décembre  pour  le  3 p.  100,  du  5 janvier  pour  le 
3 p.  100  amortissable  et  du  5 février  pour  le  4 1/2  p.  100,  lorsqu’une  partie 
se  présente,  le  payeur  extrait,  au  vu  des  inscriptions,  les  quittances,  les  frappe, 
en  même  temps  que  ces  inscriptions,  du  timbre  de  paiement,  les  émarge  sur 
l’état  de  restes  et  les  communique  au  payeur  adjoint  qui  les  conserve  pour 
être  rattachées,  lors  du  pointage  de  fin  de  séance,  à la  quittance  établie  par  le 
rentier. 


Le  payeur  n’exig'e  la  signature  du  rentier  que  sur  la  quittance  récapitulative 
préparée  au  moment  de  la  présentation  des  titres. 

2283*  — Pendant  la  période  des  dix  derniers  jours,  les  états  de  restes  doivent 
être  communiqués,  chaque  soir,  avant  5 heures,  à la  section  de  comptabilité 
qui  les  rapproche  de  ses  états  d’arrérages  et  les  restitue,  le  lendemain  avant 
dix  heures,  à la  série  qu’ils  concernent. 

2284.  — T outes  les  mentions  (titres  frappés  d’opposition  ou  d’empêchement 
administratif,  payables  sur  procuration,  etc.)  qui  figurent  sur  le  bulletin-matrice 
doivent  être  reproduites,  en  encre  rouge  et  d’une  façon  très  apparente,  tant 
sur  les  états  de  restes  que  sur  les  quittances. 

2285.  — La  veille  de  l’échéance,  les  quittances  non  payées,  après  avoir  été 
pointées  contradictoirement  sur  l’état  de  restes  et  revêtues  de  la  signature  du 
payeur,  sont  remises,  ainsi  que  l’état,  au  bureau  de  comptabilité  qui  reconnaît 
la  régularité  de  ces  documents  d’après  ses  registres,  frappe  les  quittances  du 

Reste  à payer.  , , ,.  , . 

Comptabilité.  les  *lvre  au  payeur  du  bureau  de  1 arriéré. 


timbre 


2286.  — Lorsque  l’accord  des  états  de  restes  est  terminé,  les  bulletins  cor- 
respondants, timbrés  de  la  mention  Exercice  ‘précédent  pour  les  trimestres  de 
l’exercice  précédent  devenus  payables  au  bureau  de  l’arriéré,  doivent  être 
classés  dans  le  premier  trimestre  de  l’exercice  courant. 

2287.  — - Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  ni  à la  10e  série 
dont  les  arrérages  (exercices  courant,  précédent  et  clos)  sont  acquittés  par  le 
bureau  de  l’arriéré,  ni  à la  11e  série,  ni  aux  rétablissements  par  exercice  dont 
les  arrérages  sont  acquittés  au  vu  d’états  que  la  Dette  inscrite  délivre  en 
double  expédition. 


Le  payeur  doit  se  borner,  le  cas  échéant,  à ouvrir  une  feuille  pour  chacun 
des  deux  exercices  en  cours  de  paiement  et  à faire  établir  par  la  partie  pre- 
nante des  quittances  distinctes. 


§ 8.  — Arrérages  de  l’exercice  précédent  et  des  exercices  clos. 

2288.  r Le  payeur  et  le  payeur  adjoint  du  bureau  chargé  de  ce  service 
reconnaissent  les  quittances  sur  les  états  de  restes  et  s’assurent  de  leur  régu- 
larité. 
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2289.  — Le  rentier  détaille  les  arrérages  à recevoir  sur  une  fiche  qu’il  pré- 
sente, avec  les  titres,  au  payeur  adjoint. 

2290.  — Celui-ci,  après  que  le  bulletineur  a émargé  l’état  de  restes,  et  lui 
a remis  les  bordereaux-quittances,  les  vérifie,  prépare  et  signe  le  bon  de  caisse 
(nom  de  la  partie,  somme  en  chiffres),  réclame  l’acquit  du  rentier,  lui  donne 
le  talon  du  bon  en  l’invitant  à s’adresser  au  payeur  à qui  il  transmet  la  fiche, 
les  titres,  le  bon  de  caisse  et  les  bordereaux-quittances. 

2291.  — Le  payeur  rapproche  les  quittances  des  titres,  s’assure  qu’elles 

sont  frappées  du  timbre  ^ a nU  1 appose  son  timbre  de  paiement  sur  les 

deux  documents,  inscrit,  sur  le  bon  de  caisse,  la  somme  en  toutes  lettres, 
le  signe,  se  fait  représenter  le  talon,  y appose  son  composteur  à date  et  envoie 
la  partie  au  comptoir  ; il  donne  au  contrôleur  la  fiche,  les  quittances  et  les 
titres  épinglés  au  bon  de  caisse. 

2292.  — Le  contrôleur  procède  comme  en  cas  de  paiement  d’arrérages  affé- 
rents à l’exercice  courant,  signe  les  quittances  et  passe  au  comptoir  le  bon  de 
caisse  avec  les  titres  y épinglés. 

2293.  — • Les  fiches  et  les  quittances  sont  alors  remises  à un  troisième  agent 
qui  effectue  sur  des  feuilles  spéciales  à chaque  nature  de  rente  et  à chaque 
série,  un  enregistrement  détaillé  des  paiements  par  trimestre  et  par  numéro 
d’inscription.  Les  totaux  des  feuilles  certifiées  par  le  payeur  sont  portés  sur 
une  situation  qu’il  signe,  fait  viser  au  contrôle  et  transmet  à la  section  du 
portefeuille. 

2294.  — Les  feuilles  détaillées  accompagnées  des  bordereaux-quittances, 
enliassés,  par  nature  de  rente,  dans  l’ordre  des  séries,  sont  adressées,  contre 
reçu,  au  contrôle  central  qui,  après  pointage,  certifie  les  feuilles  détaillées  et 
renvoie  les  documents  à la  section  de  comptabilité. 

2295.  — Le  même  mode  de  paiement  est  suivi  pour  les  arrérages  afférents 
à des  exercices  clos  : mais  les  quittances  sont  adressées  à la  section  de  compta- 
bilité qui  établit,  le  lendemain,  les  feuilles  détaillées  correspondantes.  Le  teneur 
de  feuilles  se  borne  à enregistrer,  par  exercice,  le  numéro  et  le  montant  de 
chaque  bon. 

2296.  — En  fin  de  séance,  un  rapprochement  contradictoire  des  états  de 
restes  et  des  quittances  payées  dans  la  journée  assure  l’exactitude  des  émar- 
gements (exercice  précédent  et  exercices  clos). 

2297.  — Les  quittances  non  payées,  les  états  d’arrérages  et  les  états  de 
restes  sont  mis  sous  clé  tous  les  soirs. 

2298.  — Pendant  le  mois  de  janvier,  les  arrérages  afférents  à l’exercice 
précédent  sont  acquittés  à un  guichet  spécial  en  raison  du  grand  nombre  des 
parties  non  réclamées  (plus  de  GO, 000). 


CAISSE  CENTRALE. 
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§ 9.  — Restes  à payer  en  clôture  d’exercice. 

2299.  — L es  états  de  restes  à payer  que  dresse,  par  nature  de  rente,  au 
30  avril  de  chaque  année,  sur  l’exercice  en  clôture,  le  payeur  du  bureau  de 
l’arriéré  sont  pointés  par  la  section  de  comptabilité.  Ils  lui  sont  rendus  aussitôt 
pour  servir,  à partir  du  1er  mai,  à l’émargement  des  quittances  payées. 

§ 10.  — Arrérages  des  rentes  des  10e  et  11e  séries. 

2300.  — Les  rentes  de  la  10e  série  (majorats,  dotations  réversibles)  sont 
payées  au  vu  de  bulletins  mobiles  et  sur  la  production  d’un  certificat  de  vie 
notarié  qui  doit  être  timbré  et  mentionner,  en  cas  de  naissance  à l’étranger, 
que  le  titulaire  est  Français. 

2301.  — Après  le  décès  du  titulaire,  le  décompte  d’arrérages  ne  peut  être 
payé  qu’au  vu  de  pièces  d’hérédité.  La  Dette  inscrite  délivre,  pour  le  paie- 
ment, un  certificat  d’arrérages  ou  communique  le  titre  qui  doit  lui  être  resti- 
tué ultérieurement  pour  être  mis  à l’appui  de  la  mutation. 

2302.  Les  pièces  d’hérédité  sont  vérifiées  par  la  section  de  comptabilité 
qui  examine  les  justifications  produites  par  les  héritiers  des  pensionnaires.  Le 
paiement  a lieu  comme  il  est  dit  à l’article  2247. 

2303.  — Les  arrérages  des  rentes  de  la  11e  série  (comptes  courants)  sont 
payés  contre  la  remise  de  quittances  visées  délivrées  par  le  Grand-livre  s’il 
s’agit  d’agents  de  change  ou  de  banquiers,  et  au  vu  des  extraits  d’inscription 
s’il  s’agit  des  établissements  publics  (Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
Banque  de  France,  etc.)  : le  paiement  est  constaté  par  un  émargement  sur  l’état 
d’arrérages. 


§ 11.  — Rétablissements  par  exercice. 

2304.  — * Les  arrérages  de  cette  nature  sont  acquittés  soit  sur  la  production 
de  quittances  visées,  soit  au  vu  de  titres  nominatifs,  portant  mention  de  rappel 
d’arrérages.  Dans  ce  dernier  cas,  le  payeur  fait  souscrire  des  quittances  spé- 
ciales qu’il  frappe,  ainsi  que  les  titres,  de  son  timbre  de  paiement. 


§ 12.  — Prescription  quinquennale. 


2305.  — Le  payeur  du  bureau  de  l’arriéré  prépare,  à la  fin 
mestre,  les  états  d’annulation,  les  communique  aux  payeurs 


de  chaque  til- 
des séries  qui 


BUREAU  DE  PAIEMENT  DES  ARRÉRAGES  DE  LA  DETTE. 


531 


extraient  les  bulletins  du  casier,  y inscrivent  le  mot  annulé  et  certifient,  par 
une  mention  sur  les  états,  raccomplissement  de  cotte  formalité. 

Les  payeurs  remettent  ensuite  les  bulletins  au  chef  des  paiements  chargé 
de  les  conserver  jusqu’à  l’arrivée  de  l’état  de  transferts  sur  lequel  ils  doivent 
figurer  à l’échéance  suivante. 

2306.  — Le  pa  yeur  de  l’arriéré  livre  à la  section  de  comptabilité,  avant  l’é- 
chéance, les  états  dûment  récapitulés  et  les  quittances  qu’il  a frappées  de  son 
timbre  d’annulation. 


§ 13.  — Extraits  de  procuration. 

2307.  — Si  un  extrait  de  procuration  est  présenté  au  payeur  sans  que  la 
procuration  soit  mentionnée  sur  le  bulletin  mobile,  ou  si,  alors  que  cette 
mention  existe,  l’inscription  elle-même  est  présentée,  les  payeurs  en  réfèrent 
au  chef  des  paiements. 

Dans  tous  les  cas,  le  bulletin  doit  être  communiqué  au  contrôle. 

§ 14.  — Inscriptions  de  rentes  frappées  de  cote  d’inventaire. 

2308.  — Les  titres  cotés  dont  la  Caisse  des  dépôts  réclame  le  paiement  ne 
doivent  être  acquittés  qu’en  vertu  d’une  autorisation  mise  sur  le  bulletin 
mobile  (voir  art.  89). 

§ 15.  — Mutations  dans  la  nue  propriété  des  rentes  grevées 
d’usufruit.  Changements  d’immatricule. 

2309.  — Lorsqu’un  titre  grevé  d’usufruit  doit  être  retiré  de  la  circulation 
(voir  art.  90),  le  chef  des  paiements  fait  extraire  du  casier  et  conserve  par  de- 
vers lui  le  bulletin- matrice  que  le  payeur  remplace  par  une  fiche  signalé- 
tique  relatant  le  motif  du  retrait. 

Au  moment  de  la  présentation  du  titre  au  guichet,  le  payeur  réclame  au 
chef  des  paiements  le  bulletin-matrice  ainsi  que  la  lettre  de  la  Dette  inscrite 
qu’il  fait  remettre  à la  partie  par  l’agent  de  comptoir  au  lieu  et  place  de 
l’extrait  d’inscription.  En  fin  de  séance,  le  titre  est  envoyé  à la  Dette  inscrite. 


§ 16.  — Oppositions  et  empêchements  administratifs. 

2310.  — Dès  que  le  chef  des  paiements  a reçu  les  empêchements  adminis- 
tratifs ou  les  oppositions  (en  double  expédition),  il  les  communique  au  bu- 
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reau  de  l’arriéré  qui  vérifie  si  des  arrérages  afferents  à l’exercice  précèdent  et 
aux  exercices  clos  figurent  en  restes  à payer  sur  les  titres  frappes  d opposition 
et  vise  un  des  deux  exemplaires. 

2311.  — Les  deux  expéditions  sont  ensuite  remises  au  payeur  de  la  sérié. 
11  annote  le  bulletin-matrice  et  le  remplace  par  une  fiche  sur  laquelle  il  men- 
tionne le  numéro  et  le  montant  de  l’inscription  ainsi  que  la  date  et  le  numéro 
d’ordre  de  l’opposition.  Il  vise  les  deux  exemplaires  et  les  renvoie  au  chef  des 
paiements  avec  le  bulletin-matrice. 

2312.  — Le  chef  des  paiements  classe  et  conserve  les  bulletins  afferents  aux 
rentes  frappées  d’opposition  et  un  des  deux  exemplaires  de  l’opposition  ; il 
renvoie,  dans  les  24  heures  qui  suivent  la  notification,  le  second  exemplaire 
au  bureau  central. 

2313.  — Lorsqu’arrive  la  mainlevée,  le  chef  des  paiements  la  communique 
avec  le  bulletin  au  payeur.  Celui-ci  reclasse  le  bulletin  dans  le  casier  et  rend 
la  mainlevée,  en  meme  temps  que  la  fiche,  au  chef  des  paiements. 


§ 17.  — Coupons  de  rentes  mixtes  et  au  porteur. 

2314.  — Un  premier  employé,  le  payeur  adjoint,  placé  au  guichet,  reçoit, 
des  mains  du  public,  les  coupons  et  le  bordereau  au  dos  duquel  doivent  être 
enregistrés,  par  coupure,  les  numéros  des  coupons  ; il  vérifie  l’exactitude  du 
bordereau  quant  au  nombre  et  à la  quotité  des  coupons,  refait  les  multiplica- 
tions par  coupure,  s’assure  que  les  coupons  sont  échus  et  non  ; 'périmés , inscrit, 
en  chiffres,  sur  le  bon  de  caisse,  la  somme  à payer,  signe  ce  bon  , le  frappe 
ainsi  que  le  bordereau  et  les  coupons  d’un  même  numéro  d’ordre  au  moyen 
d’un  numéroteur  mécanique.  Il  appose  ce  numéro  de  façon  qu’il  ne  puisse  pas 
être  confondu  avec  celui  du  coupon,  avec  le  montant  annuel  de  la  rente  ou 
avec  l’indication  de  l’échéance.  (La  série  des  numéros  donnés  aux  bons  de 
caisse  est,  dans  chaque  bureau,  continue  pour  une  même  année.) 

2315.  — Lorsque  le  numérotage  est  terminé,  le  payeur  adjoint  passe  au 
payeur  le  bordereau,  les  coupons  et  le  bon  de  caisse  dont  il  remet  le  talon  à la 
partie  en  l’invitant  à attendre,  devant  le  comptoir,  l’appel  de  son  nom. 

2316.  — Le  payeur  établit,  au  moyen  des  coupons,  la  feuille  de  détail, 
unique  pour  les  diverses  natures  de  rentes,  et  s’assure  de  la  conformité  de  son 
enregistrement  avec  le  bordereau  établi  par  la  partie  et  le  bon  de  caisse  -,  il 
veille  à ce  que  les  nombres  ou  sommes  surchargés  soient  rétablis  (en  lettres)et 
à ce  que  la  rectification  soit  approuvée  par  une  nouvelle  signature  • arrête  le 
bon  de  caisse  (en  lettres)  et  le  passe  au  comptoir.  11  oblitère  ensuite  les  coupons, 
dans  la  partie  inférieure  de  gauche,  à l’aide  d’un  perforateur  et  les  remet, 
avec  le  bordereau,  au  contrôleur. 
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2317.  — Le  contrôleur  reconnaît  les  coupons  payés,  les  annule  à l’emporte- 
pièce,  enregistre,  sur  une  feuille  sommaire,  le  montant  de  chaque  paiement  et 
le  numéro  du  bon  de  caisse  correspondant. 


§ 18.  — Bordereaux  de  plus  de  20  coupons. 

2318.  — Un  second  bureau,  composé  d’un  payeur  et  de  deux  adjoints, 
expédie  les  bordereaux  qui  comprennent  plus  de  20  coupons  ou  qui  s’élèvent 
à plus  de  500  fr. 

2319.  — Le  premier  adjoint  placé  au  guichet  reconnaît  le  bordereau,  signe 
le  bon  de  caisse  auquel  il  donne,  ainsi  qu’au  bordereau,  un  meme  numéro 
d’ordre. 

2320.  — Le  second  adjoint  appose  sur  tous  les  coupons  le  numéro  du  bon 
de  caisse . 

2321.  — En  raison  des  rectifications  dont  les  bordereaux  de  cette  nature 
sont  souvent  l’objet,  c’est  seulement  quand  les  coupons  ont  été  enregistrés 
que  le  montant  en  chiffres  de  la  somme  à payer  est  porté  sur  le  bon  de  caisse. 
Le  payeur  n’arrête  le  bon  en  toutes  lettres  qu’après  qu’il  a été  signé  par  le 
payeur  adjoint. 


§ 19.  — Coupons  détériorés. 

2322.  — Le  payeur  doit  s’abstenir  d’acquitter  le  montant  des  coupons  dé- 
tériorés qui  ne  seraient  pas  visés  par  l’agent  comptable  du  Grand-livre  et 
accompagnés  d’une  autorisation  de  paiement  de  la  direction  de  la  dette  ins- 
crite. Il  renvoie  le  porteur  au  chef  de  bureau  qui  apprécie  s’il  est  possible  de 
passer  outre  ou  si  le  coupon  doit  être  déposé  à la  Dette  inscrite. 

2323.  — Les  coupons  déjà  frappés  d’un  timbre  de  paiement  ne  sont  admis 
que  si  le  timbre  a été  annulé  au  moyen  d’une  mention  datée  et  signée  par  le 
trésorier  général,  pour  les  coupons  payés  dans  les  départements,  par  le  rece- 
veur central,  pour  les  coupons  payés  par  les  receveurs  de  Paris  et  les  percep- 
teurs de  la  banlieue  et,-  par  le  chef  de  comptabilité,  s’ils  ont  été  estampillés  au 
Trésor.  Dans  tous  les  cas,  ils  doivent  être  soumis  au  visa  préalable  du  chef 
des  paiements. 

2324.  — Les  coupons  trouvés  dans  l’intérieur  du  ministère  sont  remis  par 
le  bureau  du  matériel  à la  Dette  inscrite  (Arr.  min.  du  9 déc . 1882 ) ; ils  ne 
doivent  être  payés  qu’avec  l’autorisation  de  cette  direction  qui  annule  le  timbre 

Objets  trouvés.  , 

trésor  dont  elle  les  avait  trappes. 

Dépôt  n<> 
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§ 20.  — Accord  des  opérations  de  la  journée. 

2325.  — En  fin  de  séance,  le  payeur  adjoint  indique  au  payeur  le  nombre 
des  coupons  de  chaque  quotité  payés  et  le  payeur  s’assure  que  ce  résultat  est 
conforme  au  total  porté  sur  sa  feuille  d’enregistrement.  Le  résumé  des  paie- 
ments du  jour,  signé  jpar  le  payeur  et  par  le  contrôleur,  est  adressé  à la  section 
du  portefeuille  par  l’entremise  du  chef  des  paiements  ; les  bons  de  caisse  et 
leurs  talons  restitués  par  le  comptoir  sont  remis,  contre  reçu,  à la  section 
centrale. 

2326.  — Les  coupons,  classés  par  coupure  et  accompagnés  des  bordereaux 
ainsi  que  delà  feuille  de  détail,  sont  livrés,  également  contre  reçu,  au  bureau 
de  comptabilité.  Ils  doivent  être  transportés  dans  une  boîte  fermant  à clé  et 
le  payeur  ne  quitte  son  bureau  qu 'après  avoir  reçu  son  carnet  de  transmission 
visé  par  le  chef  de  la  section. 

§ 21.  — Coupons  réordonnancés. 

2327.  — Avant  de  payer  les  coupons  périmés  dont  le  montant  est  réordon- 
nancé par  la  direction  de  la  dette  inscrite,  le  payeur  du  bureau  de  l’arriéré 
s’assure  qu’ils  figurent  bien  sur  l’état  de  réordonnancement. 


§ 22.  — Prescription  quinquennale. 

2328.  — Les  payeurs  doivent  refuser  le  paiement  des  coupons  de  rentes 
mixtes  et  au  porteur  atteints  par  la  prescription  quinquennale  {art.  2277  du 
Code  civil). 

2329.  — Us  invitent  les  parties  qui  ont  à produire  des  réclamations  à se 
pourvoir  auprès  de  la  direction  de  la  dette  inscrite  pour  obtenir,  s’il  y a lieu, 
le  rétablissement  des  coupons  périmés. 


§ 23.  — Dépôts  avant  l’échéance  du  trimestre  (Dépôts  de  rentes 
nominatives  et  de  moins  de  50  coupons). 

2330.  — Chaque  bureau  a,  pour  le  service  des  dépôts  de  rentes  nominatives 
confondues  ou  non  confondues  avec  des  coupons,  une  série  de  numéros,  jDar 
nature  de  rente.  Chacune  de  ces  séries  se  continue  £>endant  l’année  entière. 

2331.  — I --es  déposants  établissent  : 

1°  Pour  chaque  série  ; 
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2°  Pour  les  coupons  de  rentes  mixtes  ; 

3°  Pour  les  coupons  au  porteur  ; 

Des  bordereaux  de  dépôt  détaillés  dont  le  montant  est  reporté  sur  un  bor- 
dereau récapitulatif. 

2332.  — Après  avoir  numéroté  ce  bordereau,  reconnu  l’ensemble  du  dossier 
et  vérifié,  s’il  y a lieu,  le  nombre,  la  quotité  et  l’échéance  des  coupons,  le 
payeur  enregistre  le  montant  du  dépôt  et  prépare  le  bulletin  dont  il  remet  le 
talon  à la  partie  en  l’invitant  à se  présenter  au  contrôle.  Il  donne  les  borde- 
reaux, les  titres,  les  coupons  et  le  bulletin  à son  adjoint. 

2333.  — Celui-ci  appose,  sur  chacun  des  bordereaux  partiels  et  sur  chaque 
coupon,  le  numéro  d’ordre  du  dépôt  et  passe  le  tout  au  contrôleur. 

2334.  — Le  contrôleur  délivre  à la  partie  le  bulletin  en  échange  de  son 
talon. 

2335.  — Si  la  partie  a fait  un  dépôt  antérieur,  elle  représente  le  premier 
bulletin  sur  lequel  le  payeur  mentionne  le  numéro  du  nouveau  dépôt.  Le  second 
bulletin  qu’il  délivre  est  payable  à la  meme  échéance  que  le  premier. 

2336.  — Après  la  fermeture  du  guichet,  le  payeur  prépare,  pour  chaque 
dépôt,  la  quittance,  lui  donne  le  numéro  du  bulletin  et  l’enferme  dans  le  borde- 
reau récapitulatif. 

Il  classe,  par  série,  les  bordereaux  d’inscriptions  nominatives  et  en  dresse 
un  relevé  établi  par  série  (numéro  de  dépôt  et  somme),  puis  détaille  par  cou- 
pure, sur  une  feuille  conforme  au  modèle  en  usage  pour  renregistrement  des 
paiements,  les  coupons  compris  dans  chaque  dépôt. 

Le  total  de  chacun  des  bordereaux  de  série  et  celui  des  feuilles  de  coupons 
est  porté  sur  un  exemplaire  de  la  feuille  d’enregistrement  et  leur  montant  doit 
correspondre  au  total  de  la  feuille  générale  du  payeur  et  de  celle  du  contrôleur. 

2337.  — Le  payeur  du  bureau  de  dépôts,  dès  qu’il  a terminé  son  travail, 
remet,  contre  reçu,  les  inscriptions  aux  bureaux  de  paiement  et  les  coupons 
au  bureau  de  comptabilité. 

2338.  — Les  bureaux  de  rentes  nominatives  pointent  les  bordereaux  avec 
les  relevés  ; le  bulletineur  extrait  les  bulletins  ; le  payeur  les  rapproche  des 
inscriptions,  modifie,  s’il  y a lieu,  les  bordereaux  de  détail  dont  il  vérifie 
les  additions,  puis  vise  le  total  de  chacun  de  ces  bordereaux.  Il  appose  ensuite, 
sur  les  titres  et  les  bulletins,  les  timbres  constatant  le  paiement.  Le  payeur 
adjoint  établit  la  feuille  au  vu  des  titres;  le  contrôleur  vérifie,  d’après  le  bor- 
dereau détaillé,  les  titres  qu’il  frappe  de  son  composteur  à date  et  enregistre 
le  numéro  et  le  montant  de  chaque  dépôt.  Avant  d’être  transmises  au  bureau 
de  comptabilité,  les  feuilles  doivent  être  pointées  par  le  payeur  à l’aide  des 
bulletins. 

Si  les  inscriptions  sont  toutes  admises,  le  payeur  et  le  contrôleur  timbrent 
le  bordereau  de  dépôt  ; s’il  y a lieu  à rejet,  l’estampillage  n’est  fait  qu’après 
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déduction  des  rentes  rejetées  et  indication  de  la  cause  des  rejets.  Le  payeur 
de  la  série  doit  mentionner  lui-même  cette  déduction  sur  le  relevé  établi  par  le 
bureau  de  dépôt. 

2339.  — Des  inscriptions  qui  auraient  reçu  une  fausse  destination  sont 
présentées,  le  lendemain,  à la  série  dans  laquelle  elles  sont  payables  et  le  paie- 
ment reste  assigné  à la  date  donnée  précédemment. 

2340-  — Le  payeur  de  chaque  série  tient,  pour  toute  la  durée  des  dépôts, 
une  feuille  unique  contenant  le  nom  et  l’adresse  des  déposants.  Cette  feuille 
est  divisée  et  additionnée  par  journée  de  versement  du  bureau  de  dépôt,  de 
manière  à cadrer  avec  les  relevés  tenus  par  ce  bureau. 

A mesure  qu’une  journée  est  admise  en  paiement,  le  payeur  arrête  la  feuille 
et  restitue  au  bureau  de  dépôt  les  inscriptions  et  les  bordereaux  qu’il  a reçus. 

2341.  — La  remise  de  tous  les  dossiers,  aux  agents  préposés  à leur  recons- 
titution, doit  être  effectuée  sept  jours  avant  l’échéance. 

2342.  — A la  clôture  des  dépôts,  chaque  payeur  récapitule,  sur  sa  feuille, 
les  divers  totaux  journaliers.  Le  jour  de  l’échéance,  il  passe  écriture,  au  débit 
de  la  dette  publique,  du  montant  des  dépôts  admis.  Le  chef  des  paiements 
centralise  les  fiches  d’encaissement  établies  par  les  payeurs  ; il  s’assure  auprès 
du  contrôle,  de  la  concordance  du  total  de  ces  fiches  avec  les  récapitulations 
des  journées  de  dépôt  et  prépare  un  bulletin  d’encaissement  des  arrérages  au 
crédit  du  compte  : Divers  L/C  d’arrérages  de  rentes  déposées. 

2343.  — Chaque  payeur  préposé  à la  réception  des  dépôts  les  groupe  par 
numéros  de  bulletins  et  les  rétablit  dans  les  feuilles  récapitulatives.  Il  annote 
les  augmentations  et  les  déductions  sur  ces  feuilles  et  sur  les  quittances  qu’il 
a préparées.  Les  quittances  (Numéro,  Sommes  brutes,  Déductions  ou  augmen- 
tations, Sommes  nettes)  sont  alors  récapitulées  sur  une  feuille  qui  sert  de 
carnet  d’échéance. 

2344.  — Le  travail  d’une  journée  de  dépôt  terminé,  les  bordereaux  détaillés 
sont  retirés  de  chaque  dossier,  ainsi  que  les  quittances;  les  inscriptions  restent 
enfermées  dans  le  bordereau  récapitulatif  sur  lequel  sont  mentionnées  les 
modifications  que  le  déposant  a besoin  de  connaître.  Le  payeur  certifie,  par  un 
paraphe,  l’exactitude  du  nombre  des  titres  à restituer. 

2345.  — Le  contrôleur  prend  également  note  , sur  son  carnet  et  sur  sa 
feuille  d’échéance,  de  ces  modifications  et  appose,  sur  les  quittances,  son 
timbre  : Vu  au  contrôle, 

2346.  — Les  dossiers  sont  enfermés,  à la  fin  de  chaque  séance,  sous  la 
double  clé  du  payeur  et  du  contrôleur. 

2347.  — Les  bordereaux  détaillés  par  série,  classés,  pour  chaque  série, 
dans  l’ordre  numérique  sont  envoyés,  la  veille  de  l’échéance,  à la  section  de 
comptabilité  pour  être  produits  à la  Cour  des  comptes. 
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§ 24.  — Dépôts  de  plus  de  50  coupons. 


2348.  — En  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  plus  de  50  coupons  dont  le  mon- 
tant doit  être  payé  en  numéraire  au  Trésor,  le  service  fonctionne  dans  les 
conditions  prescrites  pour  les  paiements  ordinaires  et  la  partie,  en  échange  de 
ses  valeurs,  reçoit  le  talon  d’un  bulletin  sur  lequel  figure,  en  toutes  lettres,  le 
total  du  dép(?t.  Elle  échange  ce  talon  au  guichet  du  contrôleur,  contre  le  bul- 
letin que  cet  agent  a revêtu  de  son  visa. 

2349.  — Après  la  fermeture  du  guichet  et  lorsque  le  classement  des  coupons 
par  quotité  a assuré  la  régularité  des  opérations,  le  payeur  prépare,  au  vu  des 
souches  des  bulletins,  la  feuille  d’enregistrement  qui  est  arrêtée  et  certifiée 
contradictoirement  par  le  payeur  et  par  le  contrôleur. 

2350.  — Il  établit  ensuite  les  quittances,  puis  il  remet  : 

1°  Les  coupons  et  la  feuille  d’enregistrement  détaillé  au  bureau  de  compta- 
bilité ; 

2°  La  feuille  d’échéance,  les  quittances  et  les  souches  des  bulletins  à la  sec- 
tion du  portefeuille. 


§ 25.  — Dépôts  dont  le  montant  doit  être  versé  à la  Banque. 


2351.  — Les  dépôts  dont  le  montant  doit  être  versé  à la  Banque  de  France 
(D.  du  31  déc.  1881)  sont  reçus  par  un  bureau  spécial.  Les  bulletins  qu’il 
délivre  portent  une  série  de  numéros  distincte. 

2352.  — Le  payeur  remet  au  porteur  le  bulletin  de  dépôt  d’inscriptions  et 
l’engagement  de  verser  à la  Banque.  (Si  le  dépôt  ne  comprend  que  des  cou- 
pons, le  porteur  reçoit  seulement  l’engagement  ; le  bulletin  de  dépôt,  établi 
pour  ordre,  n’est,  dans  ce  cas,  qu’une  pièce  de  comptabilité  qui  reste  adhé- 
rente au  talon,  et  est,  en  fin  de  séance,  envoyée,  avec  ce  talon,  au  bureau  du 
portefeuille  à qui  incombe  le  soin  de  séparer  les  deux  pièces  et  de  frapper  le 
bulletin  du  timbre  : annulé .) 

2353.  — Les  bureaux  de  rentes  nominatives  procèdent  à l’égard  de  ces 
dépôts  comme  à l’égard  des  dépôts  ordinaires. 

2354.  — Le  payeur,  après  avoir  effectué,  suivant  le  mode  habituel,  le  tra- 
vail en  ce  qui  concerne  les  coupons,  dresse  immédiatement,  en  tenant  compte 
des  augmentations  et  des  déductions  signalées,  une  feuille  d’échéance.  Il  la 
remet  avec  les  titres  à la  section  du  portefeuille  chargée  de  préparer  les  bor- 
dereaux au  vu  desquels  est  crédité,  à la  Banque  de  France,  le  compte  courant 
qu’a  désigné  chaque  déposant. 
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§ 26.  — Restitution  des  dépôts. 

2355.  — La  restitution  et  le  paiement  des  dépôts  de  rentes  3 p.  100  perpé- 
tuelles et  4 1/2  p.  100  sont  confiés  à des  bureaux  composés  chacun  d’un 
payeur  et  d’un  payeur  adjoint.  La  restitution  des  titres  est  effectuée  sous  la 
surveillance  du  chef  des  paiements  pour  le  compte  de  la  section  du  portefeuile. 

2356.  — Le  carnet  d’échéance  du  jour  (rentes  nominatives  et  coupons), 
signé  par  le  payeur  central  de  la  dette,  et  les  dossiers  à restituer  sont  remis 
par  cette  section  au  payeur.  Il  les  pointe  sur  les  feuilles  avant  d’en  prendre 
livraison. 

2357.  — Le  payeur  adjoint  reçoit,  des  mains  du  rentier,  le  bulletin  de  dé- 
pôt ’ il  extrait  le  dossier  correspondant,  fait  signer,  par  la  partie,  la  quittance 
renfermée  dans  ce  dossier  (le  signataire,  quand  il  n’est  pas  le  déposant,  doit 
inscrire  son  adresse  au-dessous  de  sa  signature),  prépare  le  bon  de  caisse  (N° 
de  dépôt,  Somme  en  chiffres,  Nom  de  la  partie  prenante),  le  signe,  remet  à la 
partie  le  talon  et  au  payeur  le  dossier  comprenant  les  titres,  le  bon  de  caisse, 
le  bulletin  de  dépôt  et  son  talon. 

2358.  — Le  payeur  rapproche  le  dossier  du  bulletin  et  celui-ci  de  son  talon, 
annule  le  bulletin,  vérifie  si  la  quittance  est  signée,  y appose  le  timbre  'payé., 
émarge,  sur  le  carnet,  la  date  de  restitution,  complète  le  bon  de  caisse  en  y 
inscrivant  la  somme  en  toutes  lettres,  le  signe,  remet  à la  partie,  au  vu  du 
talon  du  bon  de  caisse,  le  dossier  renfermant  les  titres,  puis  passe  le  bon  au 
comptoir.  Il  conserve  par  devers  lui  la  quittance  et  le  bulletin. 

2359.  — Dans  le  courant  de  la  journée,  un  délégué  du  contrôle  se  fait 
représenter  les  bulletins  de  dépôt  rentrés,  les  annule  ainsi  que  les  quittances 
et  émarge  sa  feuille  d’échéance. 

La  séance  terminée,  le  payeur  inscrit,  sur  une  feuille  que  certifie  le  con- 
trôleur, les  parties  non  payées,  en  établit  le  total,  le  déduit  du  montant  de 
l’échéance  afin  de  contrôler  le  chiffre  des  titres  restitués  et  celui  des  paiements 
effectués,  puis,  après  avoir  reconnu  le  solde  matériel,  le  remet  à la  section  du 
portefeuille  avec  les  carnets  d’échéance  et  avec  les  bulletins  échangés  dans  la 
journée. 

2360.  — Ces  bulletins  sont  produits  à la  Cour  des  comptes  à l’appui  de  la 
dépense  constatée  au  compte  : Divers  L/C  d”inscriptions  de  rentes  en  dépôt. 

2361.  — Le  montant  des  dépôts  restitués,  porté  en  dépense  au  compte  : 
Divers  L/C  d’arrérages  de  rentes  déposées,  est  inscrit  sur  la  situation  que  vise 
le  contrôleur  et  qui  est  envoyée  à la  section  du  portefeuille. 

2362  — Les  agents  chargés  de  la  restitution  des  dépôts  envoient  à la  sec- 
tion des  écritures  les  quittances  et  à la  section  centrale  les  bons  de  caisse  et 
leurs  talons  classés  dans  l’ordre  numérique. 
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Us  restent  à la  disposition  de  la  section  du  portefeuille  jusqu’à  ce  que  la 
reconnaissance  des  bulletins  rentrés  soit  terminée. 

2363.  — Après  la  fermeture  des  bureaux  temporaires,  la  restitution  des 
dépôts  est  confiée  au  bureau  de  l’arriéré. 

2364.  — Les  titres  afférents  aux  dépôts  dont  le  montant  est  versé  à la 
Banque  de  France  sont  restitués  par  un  seul  agent  sur  la  remise  du  bulletin. 
Cette  opération  ne  donne  lieu  qu’à  une  dépense  au  compte:  Divers  L/C  d’ins- 
criptions de  rentes  en  dépôt. 


§ 27.  — Paiement  des  quittances  visées  et  des  bulletins  de  dépôt 
d’arrérages  assignés  sur  les  départements. 

2365.  — Les  quittances  visées  et  les  bulletins  de  dépôt  de  rentes  3 p.  100 
amortissables  et  4 1/2  p.  100  assignées  sur  les  départements  sont  présentés 
au  bureau  de  l’arriéré.  Il  en  paie  le  montant  après  avoir  rattaché  chaque 
quittance  ou  bulletin  au  talon  correspondant  et  émargé  la  date  de  paiement 
sur  le  carnet  d’échéance  qui  lui  a été  remis.  Le  paiement  a lieu  au  moyen 
d’un  bon  de  caisse  signé  par  le  payeur  et  le  payeur  adjoint. 

2366.  — Au  fur  et  à mesure  du  paiement,  les  quittances  visées  et  les  bul- 
letins sont  communiqués  au  contrôleur  qui  les  annule. 

En  fin  de  séance,  les  quittances  visées  et  les  bulletins  de  dépôt  payés  sont 
livrés  à la  section  des  écritures. 

2367.  — Le  montant  des  quittances  visées  dont  le  paiement  a été  effectué 
est  porté  en  dépense,  sur  la  situation  de  fin  de  journée,  au  compte  : Divers 
L/C  de  quittances  visées  par  la  Dette  inscrite,  et  le  montant  des  bulletins  de 
dépôt  au  compte  : Divers  L/C  d’arrérages  payables  dans  les  départements. 


§ 28.  — Rentes  amortissables  (Tirages). 

2368.  — Avant  l’échéance  du  16  avril  de  chaque  année,  le  bureau  de  comp- 
tabilité dresse,  d’après  le  relevé  fourni  par  la  Dette  inscrite,  un  état  présen- 
tant, par  volume,  le  détail  des  inscriptions  amorties  en  totalité  ou  partielle- 
ment. Une  fiche,  annexée  par  le  payeur,  soit  au  bulletin  mobile  correspondant, 
soit  à l’inscription  elle-même  si  elle  a été  déposée  avant  l’échéance,  soit  enfin 
au  talon  des  quittances  visées  qui  ont  pu  être  délivrées,  permet  d’avertir  le 
rentier  au  moment  ou  il  se  présente. 

2369.  — Les  inscriptions  qui  comprenaient  une  série  amortie  étant  réexpé- 
diées sous  le  même  numéro,  il  importe  que  les  anciens  bulletins  mobiles  soient 
retirés  sans  délai  du  casier,  et,  afin  d’éviter  toute  confusion,  le  payeur  doit 
épingler  au  nouveau  bulletin  mobile  une  fiche  qui,  lors  du  paiement  du  terme 
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de  juillet,  le  met  à même  de  reconnaître  si  l’inscription  présentée  est  bien  le 
titre  réexjDédié.  Dans  le  cas  contraire,  il  s’abstient  de  payer  et  renvoie  la  partie 
à la  direction  de  la  dette  inscrite. 

2370.  — A l’échéance  du  16  avril,  le  payeur  adjoint  de  chaque  bureau 
de  coupons  demande  à la  partie  prenante  si  elle  a vérifié  la  liste  de  tirage, 
puis  il  procède  à une  contre-vérification  et  inscrit  sur  une  fiche  qu’il  lui  remet 
les  numéros  afférents  aux  titres  remboursables.  Il  appose  sur  le  bordereau  le 
mot  vérifié  et  le  paraphe. 

2371.  — Aux  trimestres  suivants  la  même  marche  est  suivie,  et  les  coupons 
dont  Je  paiement  ne  peut  plus  être  effectué  sont  restitués  à la  partie,  épinglés 
à la  fiche  ci- dessus. 

§ 29.  — Coupons  de  valeurs  du  Trésor.  Paiement  aux  guichets 

du  Trésor. 

2372.  — Le  paiement  des  coupons  de  valeurs  du  Trésor  (Obligations  du 
Trésor  pour  l’exécution  de  travaux  publics.  Bons  de  liquidation  ( Ville  de 
Paris , Départements  envahis , Destructions  ordonnées  par  V autorité  militaire) . 
Obligations  à court  terme)  s’effectue  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des 
coupons  de  rentes.  Le  payeur  adjoint,  après  avoir  terminé  son  travail,  passe 
le  bordereau  et  les  coupons  à un  second  agent  qui  vérifie,  pour  les  valeurs 
amortissables  par  la  voie  du  sort,  si  les  titres  correspondant  aux  coupons  ne 
sont  pas  sortis  soit  au  tirage  courant,  soit  à des  tirages  antérieurs.  Dans  le 
premier  cas,  il  remet  à la  partie  une  note  indiquant  les  numéros  des  valeurs 
sorties  ; dans  le  second  cas,  les  coupons  sont  restitués  pour  être  rattachés  aux 
titres  dont  ils  ont  été  détachés  à tort. 

2373.  — Cette  vérification  terminée,  les  bordereaux  et  les  coupons  sont 
remis  au  payeur  du  bureau  qui  procède  comme  les  payeurs  de  coupons  de 
rente  et  enregistre  toutes  les  natures  de  coupons  sur  une  même  feuille. 

§ 30.  — Coupons  détériorés. 

2374.  — Les  dispositions  des  articles  2322  à 2324  sont  applicables  aux 
coupons  de  valeurs  du  Trésor  détériorés  ou  déjà  frappés  de  timbres  de  paie- 
ment. Ces  coupons  ne  peuvent  être  payés  qu’après  avoir  été  visés  par  le  cais- 
sier central  qui  a émis  les  titres  desquels  ont  été  détachés  les  coupons  dété- 
riorés. 

§ 31.  — Oppositions. 

2375.  — Bien  que  les  valeurs  du  Trésor  au  porteur  ne  puissent  être  frap- 
pées d’opposition  (L.  du  15  juin  1872  et  décret  du  24  nov.  1873),  les  payeurs 
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doivent  tenir  compte  des  déclarations  de  perte  ou  de  vol  qui  leur  sont  commu- 
niquées par  le  chef  des  paiements  et  lui  amener  toute  personne  qui  présen- 
terait à leur  guichet  un  coupon  perdu  ou  volé. 

§ 32.  — Dépôts  avant  l’échéance  du  semestre. 

2376.  — Pendant  les  trois  jours  ouvrables  qui  précèdent  chaque  échéance, 
le  bureau  de  paiement  des  coupons  de  valeurs  du  Trésor  reçoit,  dans  les 
conditions  indiquées  pour  les  coupons  de  rentes,  les  dépôts  de  plus  de  1000 
coupons. 


§ 33.  — Prescription  quinquennale. 

2377.  — Les  coupons  de  valeurs  du  Trésor  sont  soumis  à la  prescription 
quinquennale.  Les  demandes  à lin  de  rétablissement  doivent  être  adressées  au 
ministre  des  finances  (Direction  du  mouvement  général  des  fonds). 

§ 34.  — Arrérages  de  pensions  et  traitements. 

2378.  — Le  payeur  du  bureau  permanent  des  pensions  conserve  les  bulle- 
tins-matrices et  autres  documents  intéressant  le  service. 

2379.  - Aux  époques  d’affluence,  il  remet,  tous  les  matins,  à chacun  des 
bureaux  temporaires,  les  bulletins  et,  s’il  y a lieu,  les  quittances  correspon- 
dant aux  natures  de  pensions  qui  lui  sont  attribuées  •,  il  s’assure,  chaque  soir, 
que  ces  documents  lui  ont  été  restitués. 

2380.  — Les  irrégularités  constatées  par  le  bureau  de  comptabilité  dans  les 
certificats  de  vie  et  les  quittances  lui  sont  communiquées.  11  poursuit  la  régu- 
larisation des  erreurs,  soit  personnellement,  soit  par  rentremise  des  payeurs 
qui  les  ont  commises. 


§ 35.  — Trimestre  courant  (pensions  civiles). 

2381.  — Les  bureaux  temporaires  sont  composés  d’un  payeur,  d’un  payeur 
adjoint  et  d’un  teneur  de  feuilles. 

2382.  — En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  pensions  autres  que  les  pen- 
sions militaires,  le  payeur  adjoint  reçoit  des  mains  de  la  partie,  avec  la  carte 
d’admission  au  guichet,  le  titre  ainsi  que  le  certificat  de  vie  quittancé  et  re- 
vêtu, s’il  y a lieu,  du  timbre  de  quittance.  Il  s’assure  que  le  certificat  est  daté 
et  signé  et  que  le  bordereau-quittance  est  régulièrement  rempli.  Le  porteur, 
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s’il  n’est  pas  le  signataire  de  la  quittance,  ajoute  son  nom,  son  adresse  et  sa 
signature. 

2383.  — Le  payeur  adjoint  extrait  ensuite  le  bulletin  mobile,  appose,  au  verso 
du  titre,  dans  la  case  du  trimestre,  ainsi  que  sur  la  quittance  du  certificat  de  vie 
le  timbre  du  trimestre  acquitté  *,  prépare,  par  nature  de  pension,  le  bon  de 
caisse,  en  y inscrivant,  en  chiffres,  la  somme  à payer  et  le  nom  de  la  partie 
prenante  ; il  signe  le  bon  auquel  il  donne  un  numéro  d’oi'dre  qu’il  reproduit 
sur  la  quittance  et,  si  la  partie  a présenté  plusieurs  inscriptions  à des  noms 
différents,  sur  le  bordereau  récapitulatif  par  nature  de  pensions  ; il  remet  le 
talon  du  bon  à la  partie  en  l’invitant  à s’adresser  au  comptoir,  puis  donne  le 
titre,  le  bulletin,  le  certificat  de  vie  et  le  bon  au  payeur. 

2384.  — Dans  le  cas  où  un  seul  certificat  de  vie  est  i^roduit  pour  obtenir  le 
paiement  des  arrérages  de  iffusieurs  pensions  de  nature  différente,  mais  au 
meme  nom  ( voir  art . 28 7),  le  payeur  adjoint  établit  une  quittance  portant  réfé- 
rence au  certificat,  la  fait  acquitter  par  le  porteur  et  la  communique,  avec  le 
certificat,  au  bureau  central  du  contrôle,  pour  être  revêtue  d’un  visa  de  con- 
formité. 

2385.  — Le  payeur  vérifie  le  certificat  de  vie,  rapproche  du  bulletin  le 
titre  et  la  quittance,  puis  il  appose,  sur  ces  trois  documents,  son  composteur  à 
date  ; il  pointe,  à l’aide  de  la  quittance,  la  somme  à payer  portée  en  chiffres, 
l’inscrit  sur  ce  bon  en  toutes  lettres,  y indique  le  nombre  de  titres,  le  signe, 
passe  au  comptoir  les  titres  qu’il  a épinglés  au  bon  de  caisse,  puis  remet  au 
teneur  de  feuilles  le  certificat  de  vie  et  le  bulletin. 

2386.  — L’agent  de  comptoir  iDrocède  comme  pour  les  rentes  nominatives 
(art.  1670). 

2387.  — Au  fur  et  à mesure  des  paiements,  le  teneur  de  feuilles  enregistre, 
au  vu  des  bulletins,  sur  une  feuille  détaillée,  les  numéros  des  titres  et  le  mon- 
tant du  trimestre  payé.  S’il  s’agit  d’un  paiement  de  plusieurs  titres,  il  rap- 
proche, de  la  quittance  ou  du  bordereau  recapitulatif,  la  somme  enregistrée. 

2388.  - Lorsque  les  certificats  de  vie  présentés  sont  dépourvus  de  formules 
de  quittances,  le  payeur  adjoint  établit  une  quittance  pourle  trimestre  courant. 

2389.  - Pendant  le  cours  de  la  séance,  un  délégué  du  contrôle  reçoit  com- 
munication des  certificats  de  vie,  des  bordereaux  récapitulatifs  et  des  quit- 
tances ; il  appose  son  composteur  à date  sur  les  certificats  et,  quand  il  y a 
lieu,  sui  les  quittances,  puis  enregistre,  sur  une  feuille,  le  numéro  et  le  mon- 
tant de  chaque  bon  de  caisse. 


1.  Pour  les  pensions  militaires  pourvues  d’un  supplément,  l’apposition  du  timbre-estam- 
pille sur  le  titre  et  sur  le  bulletin,  dans  la  case  de  l’échéance,  implique  à la  fois  le 
paiement  de  la  pension  principale  et  celui  du  supplément;  si  ce  dernier  n’a  pas  été 

payé,  il  y a lieu  de  mentionner  le  fait  sur  le  ticre  et  sur  le  bulletin  dans  la  case  du 
trimestre. 
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2390.  — En  fin  de  séance,  le  payeur  dresse,  pour  la  section  du  portefeuille, 
après  avoir  accordé  ses  opérations  avec  celles  du  comptoir,  une  situation  des 
paiements  qu’il  signe  et  fait  viser  par  le  contrôleur. 

2391.  — 11  procède  ensuite  à un  pointage  contradictoire  de  la  feuille  détail- 
lée et  des  bulletins.  Il  tient  la  feuille  et  le  payeur  adjoint  les  bulletins.  Pen- 
dant que  s’effectue  ce  pointage,  le  troisième  employé  classe'  et  compte  les 
certificats  de  vie,  les  quittances  et  les  bons  de  caisse. 

§ 36.  — Trimestre  courant  (pensions  militaires). 

2392.  — Les  pensions  principales  sont  payées  comme  les  pensions  civiles. 

2393-  — Lorsque  le  pensionnaire  a droit  à un  supplément,  à un  complé- 
ment ou  à un  traitement  soit  de  la  Légion  d’honneur,  soit  de  la  médaille  mili- 
taire, il  établit  une  fiche  sur  laquelle  sont  reportées  les  différentes  sommes 
dues  ; le  payeur  adjoint  fait  signer  et  revêtir,  s’il  y a lieu,  du  timbre  de  10  cen- 
times, les  quittances  préparées  par  le  bureau  de  comptabilité,  porte  le  numéro 
du  bon  de  caisse  sur  les  quittances  et  sur  la  fiche  dont  il  a vérifié  l’exactitude. 

§ 37.  — Dépôts  après  Péchéance  du  trimestre. 

2394.  — Afin  qu’au  moment  des  échéances,  satisfaction  soit  donnée  au 
plus  grand  nombre  possible  de  pensionnaires,  chaque  porteur  n’est  autorisé  à 
• présenter  à un  même  guichet  que  deux  certificats  d’inscription. 

2395.  — Les  maisons  de  change  qui  font  des  avances  sur  pensions  ou  qui 
se  chargent  du  recouvrement  des  arrérages  sont  admises  à déposer  les  titres 
détaillés  sur  des  bordereaux  établis  par  nature  de  pension  ou  de  traitement  et 
dûment  récapitulés.  Elles  produisent  en  même  temps  les  certificats  de  vie  des 
titulaires. 

2396.  — En  ce  qui  concerne  les  pensions  militaires  pourvues  d’un  supplé- 
ment ou  d’un  complément  sur  la  Caisse  des  offrandes  nationales,  le  déposant 
dresse,  indépendamment  du  bordereau  pour  les  pensions  principales,  dans 
lequel  doit  être  enfermé  le  titre  correspondant,  des  bordereaux  indiquant  l’un, 
le  montant  des  arrérages  supplémentaires,  l’autre  le  montant  des  arrérages  com- 
plémentaires : il  en  est  de  même  des  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de 
la  médaille  militaire.  Les  bordereaux  de  suppléments,  de  compléments  et  de 
traitements,  en  nombre  égal  à celui  des  bordereaux  de  pensions  principales, 
relatent  le  numéro  de  la  pension  dont  jouit  le  titulaire. 

Les  bordereaux  annexes  sur  l#bquels  doivent  être  collés  des  timbres-quit- 
tances (10  centimes  pour  toute  somme  supérieure  à 10  fr.)  , sont  enfermés 
dans  le  bordereau  des  pensions  principales  et  le  montant  en  est  reporté  sur  la 
récapitulation. 
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2397.  — Le  payeur,  après  avoir  compté  les  titres  et  les  certificats  de  vie, 
délivre  au  déposant  un  bulletin  de  dépôt  visé  au  contrôle  et  payable  à jour 
fixe.  11  estampille  ensuite  les  certificats  de  vie  du  timbre:  Payable  sur  mandat 
de  déyôt . 

Il  communique  les  bordereaux  aux  bureaux  de  paiement  qui  le3  lui  ren- 
voient avec  les  bulletins-matrices  et,  s’il  y a lieu, ^ avec  les  quittances  de  sup- 
pléments, compléments  et  traitements  afférents  aux  titres  déposés. 

2398.  — - Il  procède,  dans  le  meme  ordre  que  pour  les  paiements,  à l’examen 

du  certificat  de  vie,  à l’estampillage  des  titres  et  des  bulletins  et  à rétablisse- 
ment des  feuilles  détaillées.  Le3  quittances  devenues  sans  emploi  (le  borde- 
reau établi  par  le  déposant  en  tient  lieu}  sont  renvoyées  à la  section  de  comp- 
tabilité. % 

2399.  — Les  carnets  d’échéance  et  les  quittances  que  les  parties  doivent 
signer  au  moment  du  paiement  sont  dressés  par  la  section  du  portefeuille. 

2400.  — Deux  jours  avant  la  date  fixée  pour  le  paiement,  les  borde- 
reaux détaillés  et  les  certificats  de  vie  sont  communiqués  au  contrôle  central. 
Il  appose,  sur  ces  pièces,  son  composteur  à date  et  vise  les  quittances  que  le 
déposant  acquitte  en  recevant  du  bureau  permanent  ses  arrérages  et  ses  titres. 


§ 38  — Arrérages  antérieurs  à l'échéance  courante  (décomptes). 

2401.  — Le  bureau  permanent  est  chargé  : 

1°  De  tous  les  paiements  qui  comprennent,  outre  le  trimestre  courant,  un 
ou  plusieurs  trimestres  arriérés  appartenant,  soit  à l’exercice  en  cours,  soit  à 
l’exercice  précédent  ou  aux  exercices  clos  ; 

2°  Des  paiements  qui,  par  suite  de  nouvelle  jouissance,  suspension,  décès, 
extinction  de  droit,  retenue  pour  opposition,  font  l’objet  d’un  décompte. 

2402.  — I ^a  quittance  qui  figure  au  bas  du  certificat  de  vie  n’étant  préparée 
qu’en  vue  du  paiement  d’un  trimestre  ou  semestre,  le  payeur  adjoint,  lorsque 
plusieurs  échéances  sont  dues,  fait  signer  par  la  partie  et  revêtir,  s’il  y a lieu, 
du  timbre  de  10  centimes,  les  quittances  des  trimestres  antérieurs  préparées 

par  le  bureau  de  comptabilité  qui  y appose  un  timbre  • Le  payeur 

adjoint  porte  le  numéro  du  bon  de  caisse  sur  ces  quittances  et  les  totalise  en 
marge  du  certificat  de  vie. 

2403.  — Les  bulletins  mobiles  afférents  aux  pensions  sur  lesquelles  plusieurs 
échéances  ont  été  acquittées' sont  communiqués  au  contrôleur  du  bureau  prin- 
cipal qui  s’assure  de  l’exactitude  du  nombre*! es  trimestres  dus  et  payés. 

2404.  — Les  paiements  qui  donnent  lieu  à décompte  se  font  comme  les 
paiements  ordinaires  5 toutefois  le  décompte,  calculé  par  le  payeur  au  verso  du 
certificat  de  vie,  est  visé,  après  vérification,  par  le  sous-chef  des  paiements. 
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Si  l’agent  de  comptoir  n’a  aucun  titre  à rendre  à la  partie,  il  en  est  fait 
mention  sur  le  bon  de  caisse. 

2405.  — Pour  les  paiements  après  décès,  le  sous-chef  procède  comme  il  est 
dit  à l’article  2247.  Il  exige  que  les  signatures  que  n’ont  pas  données  les  héritiers 
sur  le  certificat  de  propriété  soient  légalisées  par  le  maire  de  leur  résidence 
ou  le  notaire  qui  a délivré  ce  certificat. 

Le  paiement  de  la  quittance,  visée  au  bureau  des  oppositions,  est  ensuite 
effectué. 

2406.  — Si  le  décompte  concerne  une  pension  d'orphelin  dont  les  arrérages 
cessent  d’être  payables  parce  que  le  titulaire  a atteint  sa  majorité,  le  titre  est 
annexé  au  décompte. 

2407.  — Les  pièces  au  vu  desquelles  sont  établis  les  décomptes  (certificats 
de  cessation  de  paiement,  pièces  d’hérédité,  certificats  de  suspension,  etc.)  sont 
communiquées  au  contrôleur. 

§ 39.  — Quittances  transmises  par  les  trésoriers  généraux 
et  les  correspondants  du  Trésor. 

2408.  — Le  payeur  principal  reçoit  de  la  section  de  comptabilité  les  quit- 
tances et  les  certificats  de  vie  transmis  par  les  trésoriers  généraux  et  les  ban- 
ques d’Alsace-Lorraine.  Au  vu  des  feuilles  d’encaissement  qu’a  dressées  la 
section,  après  vérification  des  certificats  et  des  quittances,  le  payeur  extrait  et 
estampille  les  bulletins,  puis  prépare,  pour  être  adressées  à la  section  du  porte- 
feuille, les  fiches  d’encaissement  du  montant  des  quittances  admises. 


§ 40.  — Provisions  au  personnel  ouvrier  et  au  personnel 
non  officier  de  la  marine. 

2409.  — Les  provision^  mensuelles  à payer  aux  agents  du  personnel  ouvrier 
ou  non  officier  de  la  marine,  avant  la  liquidation  de  leurs  pensions  de  retraite, 
sont  acquittées  au  vu  d’un  état  présentant  les  noms,  prénoms  et  qualités  de 
chacun  des  agents  admis  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite  et  qui  ont  dé- 
claré qu’ils  résideraient  dans  le  département  de  la  Seine.  L’état  porte,  en  re- 
gard de  chaque  nom,  le  chiffre  des  4/5  du  minimum  de  la  pension  correspon- 
dant au  grade  de  l’intéressé  et  la  date  d’entrée  en  jouissance. 

2410.  — Ces  agents  reçoivent,  des  conseils  d’administration,  des  directions 
de  travaux  ou  autres  corps  compétents,  une  autorisation  provisoire  de  paiement 
reproduisant  les  mêmes  indications  que  ci-dessus.  Un  duplicata  de  cette  auto- 
risation ne  peut,  en  aucun  cas,  être  délivré. 
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2411.  — A la  réception  de  l’état  de  la  marine,  la  section  des  écritures 
envoie  au  bureau  des  paiements,  pour  chaque  partie  prenante,  un  bulletin  mo- 
bile et  des  quittances  du  montant  du  traitement  mensuel. 

2412.  — Le  payeur  principal  rapproche  les  bulletins  des  quittances,  s’as- 
sure de  l’exactitude  du  décompte,  et  ouvre,  pour  chacun  des  titulaires,  un 
dossier  sur  lequel  il  émarge  les  paiements. 

2413.  — Le  certificat  de  vie  que  produit  la  partie,  délivré,  sur  papier  libre, 
par  le  maire,  au  plus  tôt  à la  date  du  dernier  jour  du  mois  précédent,  ne  con- 
tient pas  de  déclaration  de  non- cumul. 

2414.  — En  fin  de  séance,  les  dossiers  correspondants  sont  annotés,  les 
quittances  et  les  certificats  de  vie  sont  transmis  à la  section  des  écritures  et  le 
montant  de  la  dépense  est  joorté,  sur  la  situation  de  trésorerie,  au  débit  du 
compte  : Payeur  central  SjC  de,  recettes  à vérifier. 

2415.  — Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  cette  section  adresse,  au  payeur 
principal,  les  quittances  des  provisions  qui,  étant  payables  à terme  échu, 
peuvent  être  réclamées  à partir  du  lendemain. 

2416-  — Elle  établit,  au  reçu  des  titres  définitifs  envoyés  par  le  ministre 
de  la  marine,  la  quittance  des  arrérages  courus  sur  chaque  titre  depuis  la  date 
de  jouissance  jusqu’au  dernier  trimestre  échu,  y annexe  une  note  indiquant  le 
montant  des  provisions  payées  qui  doivent  être  retenues,  puis  transmet,  au 
payeur  principal,  les  titres,  les  reçus  de  ces  titres  préparés  à l’avance  et  les 
quittances  des  sommes  dues. 

2417.  — Le  payeur  contrôle,  sur  les  dossiers  qu’il  a conservés  par  devers 
lui,  l’exactitude  des  sommes  à retenir.  Il  vérifie,  lorsque  le  pensionnaire  se 
présente,  muni  d’un  certificat  de  vie  notarié  et  d’un  certificat  de  cessation  de 
paiement  du  traitement  d’activité,  si  la  date  portée  sur  ce  dernier  certificat 
concorde  avec  celle  qui  sert  de  point  de  départ  au  calcul  du  décompte  et  se 
fait  remettre  le  titre  provisoire  qui  doit  rester  annexé  au  paiement  de  régula- 
risation des  avances.  Il  fait  signer  le  reçu  du  titre  définitif  et  le  transmet  à la 
section  centrale. 


§41.  — Pensions  non  payables  à Paris. 


2418.  — 1 ^es  paiements  d’arrérages  afférents  à des  pensions  non  inscrites  à 
Paris  ont  lieu,  avec  l’autorisation  du  payeur  central,  au  vu  des  justifications  de 
réglé  ; ils  sont  imputés,  sur  les  situations  de  fin  de  séance,  au  débit  du  compte  : 
Payeur  central  S/C  de  recettes  à vérifier . Les  quittances  fournies  par  les  parties 
prenantes  sont  adressées  à la  section  du  portefeuille. 
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§ 42.  — Cumul. 

2419.  — Mention  est  faite,  sur  les  bulletins  mobiles,  de  tous  les  cumuls 
autorisés,  aussi  bien  pour  les  pensions  principales  que  pour  les  suppléments 
de  pensions. 


§ 43.  — Retenues  sur  pensions. 

2420.  — Les  certificats  de  retenue,  transmis  par  la  direction  de  la  dette 
inscrite  ou  le  service  du  contentieux,  sont  communiqués  par  le  bureau  central 
au  bureau  de  comptabilité  et  au  sous-chef  des  paiements  qui  procède  comme 
il  a été  dit  â l’article  2248.  Le  payeur  annote  les  bulletins  afférents  aux  pen- 
sions correspondantes,  et  inscrit,  sur  ces  dossiers,  les  retenues  opérées  chaque 
trimestre. 

2421.  — Pour  tout  paiement  soumis  à retenue,  le  payeur  principal  reçoit 
du  sous-chef  une  déclaration  indiquant  le  motif  de  la  retenue  et  le  compte  à 
créditer.  Il  ne  porte  en  dépense  que  la  somme  nette  payée  et  envoie,  en  fin  de 
journée,  les  déclarations  de  retenue  à la  section  du  portefeuille. 

Cette  section  ouvre,  le  1er  de  chaque  mois,  une  feuille  pour  chacun  des 
comptes  auxquels  des  retenues  peuvent  être  imputées,  elle  enregistre,  jour  par 
jour,  sur  ces  feuilles,  les  déclarations  de  retenue  et  prépare  les  déclarations 
de  versement. 

2422.  — La  section  de  comptabilité  des  pensions  vérifie  ce  travail  et  dresse 
les  feuilles  détaillées  par  nature  de  pension  au  vu  desquelles  le  montant  des 
retenues  est  mis  en  dépense  à la  fin  du  mois  par  le  payeur  principal.  Un  récé- 
pissé collectif  est  délivré  pour  chacun  des  comptes  auxquels  des  retenues  sont 
imputées,  et  des  déclarations  de  retenue  individuelles  sont  rattachées  aux  quit- 
tances correspondantes. 

2423.  — Les  retenues  qui  concernent  un  paiement  effectué  le  dernier  jour 
des  mois  de  janvier  à novembre  ne  sont  versées  que  le  mois  suivant,  mais  les 
retenues  exercées  en  décembre  sont  versées  le  31  (clôture  de  la  gestion). 

2424.  — Il  est  procédé  de  même  en  avril  (clôture  de  l’exercice)  pour  ce  qui 
concerne  les  retenues  afférentes  à l’exercice  précédent. 

2425.  — Les  retenues  exercées  sur  les  pensions,  lors  du  remboursement  des 
provisions  payées  aux  agents  de  la  marine,  sont  imputées  au  compte  : Payeur 
central  de  la  dette  publique  SjC  de  recettes  à vérifier. 

2426.  — Pour  les  retenues  opérées  lors  du  premier  paiement  des  pensions 
militaires,  en  vertu  du  certificat  de  cessation  de  paiement  du  traitement  d’ac- 
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tivité  et  qui  représentent  le  montant,  soit  de  solde  perçue  en  trop,  soit  de  débet 
envers  le  corps  dont  le  militaire  faisait  partie,  le  payeur  établit  deux  bons  de 
caisse,  l’un,  de  la  somme  à payer  au  titulaire,  l’autre  (payable  au  comptoir 
central),  de  la  somme  due  à l’Etat  ou  au  corps.  Dans  le  dernier  cas,  le  receveur 
central,  crédité  du  montant  de  la  retenue,  délivre  un  mandat  à l’ordre  du  corps 
(Cire.  Compt.  publ.  30  oct.  1879,  § 3). 

2427.  — Les  oppositions  pour  créances  privilégiées  ou  pour  pensions  alL 
mentaires  qu’a  reçues  le  conservateur  des  oppositions  sont  notifiées,  par  la 
section  centrale  au  sous-chef  des  paiements,  dans  la  même  forme  que  les  cer- 
tificats de  retenue  administrative.  Celui-ci  ouvre  également  un  dossier  pour 
chaque  retenue. 

2428.  — Les  pièces  à produire  par  les  opposants  pour  obtenir  le  paiement 
des  sommes  retenues  sont  déposées  au  bureau  central  qui  les  communique  au 
chef  des  paiements  chargé  d’en  apprécier  la  régularité. 

2429.  - — Un  extrait  des  justifications  fournies  est  remis,  pour  tenir  lieu  de 
pièce  d’identité,  à l’ayant  droit  qui  doit  le  représenter  à chaque  paiement. 

2430.  — La  même  marche  est  suivie  à l’égard  des  délégations  que  les  pen- 
sionnaires sont  autorisés  à faire  en  exécution  de  l’article  147  du  règlement  du 
11  décembre  1879. 

2431.  — Les  mainlevées  des  oppositions  qui  frappent  les  pensions  sont  re- 
mises par  les  intéressés  au  conservateur.  Il  les  notifie  au  payeur  central. 


§ 44.  — Traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  médaille 
* militaire.  Légionnaires  pensionnaires. 


2432.  — Les  légionnaires  jouissant  d’une  pension  de  l’État  reçoivent  leurs 
differentes  allocations  sur  la  production  d’un  certificat  de  vie  unique  qui  relate 
les  numéros  et  le  montant  de  la  pension  et  du  traitement. 

2433-  Ces  numéros  et  sommes  sont  également  indiqués  sur  le  bulletin 
correspondant  à la  pension  principale,  et  le  paiement  a lieu  comme  il  a été  dit 
aux  articles  2392  et  2393  ; le  titre  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la  médaille 
militaire  est  frappé  de  la  même  estampille  que  les  titres  de  pensions. 

2434.  — Si  le  paiement  du  traitement  est  suspendu,  il  en  est  fait  mention 
dans  la  case  correspondante  du  bulletin  mobile. 

2435.  Le  certificat  de  vie  est  produit  a la  Cour  des  comptes  à l’appui 
du  paiement  de  la  pension  et  le  paiement  du  traitement  est  justifié  par  un  cer- 
tificat de  réference  qu’acquitte  la  partie  prenante  et  que  revêtent  de  leur  si- 
gnature le  payeur  et  le  contrôleur. 
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§ 45.  — Légionnaires  enrégimentés. 

2436.  — Le  paiement  des  sommes  dues  aux  titulaires  enrégimentés  dans  les 
corps  de  troupes  est  effectué  entre  les  mains  des  trésoriers  des  corps. 

Les  trésoriers  déposent , Pavant- veille  de  l’échéance  (note  de  la  Grande 
Chancellerie  du  20  nov.  1882),  au  payeur  principal  des  pensions,  les  brevets 
et  un  état  nominatif  des  légionnaires  et  médaillés  (indiquant  le  grade  de  cha- 
que titulaire  dans  l’armée,  la  somme  due  à chacun  d’eux),  quittancé  par  les 
membres  du  conseil  d’administration  et  visé  par  le  sous-intendant  militaire  ; 
le  timbre  du  conseil  et  celui  de  l’intendance  sont  en  outre  apposés  sur  l’état. 

Le  payeur  remet,  à chaque  trésorier,  un  reçu  visé  au  contrôle  et  fixant,  à 
trois  jours  de  date,  le  paiement  des  arrérages  échus. 

2437.  — Le  payeur  pointe  les  titres  (numéros,  noms,  sommes)  sur  l’état, 
constate  que  les  sommes  réclamées  sont  bien  dues  d’après  les  estampilles  ap- 
posées sur  les  titres,  et  s’assure  que  les  timbres  de  dix  centimes,  dus  par  les 
officiers  seulement,  sont  appliqués  en  nombre  suffisant.  Il  frappe  les  titres  du 
timbre  de  paiement  de  l’échéance  et  prépare  une  quittance  du  montant  de  l’état. 

2438.  — Après  vérification  des  documents  par  le  contrôle  central,  les  dos- 
siers sont  remis  à la  section  du  portefeuille  qui  procède  à leur  égard  comme 
pour  les  dépôts  de  pensions  (voir  art.  2399). 


§ 46.  — Légionnaires  non  pensionnés. 


2439.  — Des  bulletins  spéciaux  sont  établis,  par  le  bureau  de  comptabilité, 
pour  les  traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  médaille  militaire  dont 
les  titulaires  n’ont  pas  de  pension.  Ces  bulletins,  frappés  du  timbre  sec  du  bu- 
reau central,  sont  remis  aux  payeurs  qui  procèdent  au  paiement  comme  il  a 
été  dit  pour  les  pensions  (art.  2392). 

2440.  — En  fin  de  séance,  le  montant  de  la  dépense  concernant  les  traite- 
ments est,  quelle  que  soit  la  catégorie  des  titulaires,  imputé  sur  la  situation  de 
trésorerie  au  C j:  Agent  comptable  de  la  Légion  d’honneur  S \C  de  paiements  à 
vérifier . 

2441.  — Après  l’échéance,  les  dépôts  de  brevets  de  traitements  accompa- 
gnés de  certificats  de  vie  sont  reçus,  pour  l’encaissement  du  semestre  courant, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  titres  de  pensions. 
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§ 47.  — Paiement  de  décomptes. 

2442.  — Les  décomptes  à payer  en  cas  de  nouvelles  jouissances,  suspensions  , 
radiations,  sont  indiqués  sur  des  avis  spéciaux  que  transmet  la  Grande  Chan- 
cellerie. Pour  les  décomptes  après  décès  des  titulaires,  il  est  procédé  comme 
pour  les  décomptes  de  pensions  (art.  2405  à 2407). 

§ 48.  — Traitements  non  payables  à Paris. 

2443.  Aux  termes  de  l’article  111  de  l’instruction  du  1er  décembre  1881, 
les  traitements  étant  payables  a présentation,  même  s’ils  ne  figurent  pas  sur  les 
états  des  comptables  à la  caisse  desquels  le  paiement  en  est  réclamé,  lorsqu’un 
légionnaire  dans  cette  situation  est  pensionnaire  inscrit  à Paris,  il  reçoit  son 
traitement,  et  un  crédit  est  reclame  a la  Grande  Chancellerie  qui  fournit  une 
note  d’adjonction. 

2444.  Si  le  légionnaire  n’a  pas  de  pension,  ou  si  sa  pension  est  inscrite 
dans  un  département,  ou  s’il  sort  d’un  corps  de  troupe,  il  est  invité  à se  rendre 
à la  Grande  Chancellerie  qui  indique,  sur  le  certificat  de  vie,  si  le  traitement 
n est  frappé  d aucune  opposition  et  dans  quel  département  le  traitement  est 
inscrit  ou  de  quel  corps  faisait  partie  le  légionnaire  (voir  art.  2418). 


§ 49.  — - Retenues  sur  traitements. 


2445.  Il  est  procédé  à l’égard  des  retenues  pour  frais  de  brevet  et  de  dé- 
coration comme  à l’égard  des  retenues  administratives  sur  pensions  (voir  2420 
et  suiv.)  ; le  bureau  du  portefeuille  ouvre,  en  ce  qui  les  concerne,  une  feuille 
spéciale  au  C/  courant  de  l’agent  comptable  de  la  Légion  d’honneur  ; toutefois, 
le  montant  de  la  retenue  doit  être  versé  le  jour  même  oii  elle  est  opérée  lors- 
qu’il s’agit  de  prélèvements  dont  les  trésoriers  de  corps  de  troupes  sont  tenus 
de  fournir  la  preuve  sans  délai. 

2446.  — Les  retenues  pour  débets  envers  l’État,  pour  créances  privilégiées 
et  pour  pensions  alimentaires  sont  signalées  au  payeur  central  par  l’agent  comp- 
table qui  est  egalement  chargé  de  vérifier  les  pièces  justificatives  qu’ont  produites 
les  ayants  droit  aux  retenues. 


£44/ . 


nés  oppositions  sur  décomptés  après  décès,  notifiées  par  l’agem 
comptable  sont  communiquées  au  chef  des  paiements  qui  peut  ainsi  apposeï 
ur  les  quittances  de  décomptes  de  traitements  le  : Vu  sans  opposition,  que 
donne  le  conservateur  lorsqu’il  s’agit  de  décomptes  de  pensions. 


SITUATIONS 


ET  DOCUMENTS  PÉRIODIQUES 


A FOURNIR 

PAR  LE  SERVICE  DU  PAYEUR  CENTRAL  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE 


SITUATIONS  JOURNALIÈRES. 

Mouvement  général  des  fonds. 

— Relevé  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  (copie  du  journal  général) 
indiquant,  sur  des  feuilles  annexes,  le  détail  des  crédits  et  des  débits  donnés 
aux  trésoriers  généraux  (art.  1969-1986  et  2016). 

— Mouvements  de  portefeuille  (art.  2016). 

— Résumé  du  mouvement  et  de  la  situation  des  valeurs  de  portefeuille  fai- 
sant ressortir  le  solde  (art.  2016). 


Comptabilité  publique. 

— Relevé  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  (art.  2016). 

Contrôle  central. 

— Résumé  des  entrées  et  des  sorties  du  jour  faisant  ressortir  le  solde 
(art.  2016). 
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SITUATIONS  MENSUELLES. 

Mouvement  général  des  fonds. 

— Bordereau  présentant,  par  compte,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  depuis  le  1er  janvier.  [Ce  bordereau  contient  en  outre  le  détail  des 
modifications  opérées  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  mois  anterieurs] 
(art.  2017). 

— Etat  sommaire  des  mêmes  recettes  et  dépenses  indiquant,  en  outre,  le 
solde  en  portefeuille  (art.  2017). 


Comptabilité  publique. 

— Relevé  des  recettes  effectuées  ; comparaison  avec  les  recouvrements  de 
l’année  précédente  (art.  2017). 

— Bordereau  présentant,  par  compte,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées.  Modifications  opérées  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  mois 
antérieurs  (art.  2017). 

— Bordereau  de  développement,  par  exercice,  des  paiements  effectués  au 
titre  des  exercices  clos  et  périmés  (art.  2017). 

— * Bordereau  3e  développement,  par  chapitre,  des  dépenses  budgétaires 
effectuées  sur  ordonnances  et  sur  mandats.  Modifications  apportées  aux  résultats 
des  mois  antérieurs. 

— Etat  de  développement  des  recettes  effectuées  au  titre  des  produits  divers 
du  budget,  savoir  : 

1°  Recouvrements  poursuivis  par  l’agent  judiciaire  du  Trésor  (cet  état  est 
dressé  en  deux  expéditions,  dont  l’une  est  restituée,  revêtue  du  visa  de  l’agent 
judiciaire,  au  service  du  payeur  central,  pour  tenir  lieu  de  titre  de  perception)  ; 

2°  Recettes  accidentelles  à différents  titres  ; 

3°  Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  (art.  2018). 


Ordonnancement. 

— Bordereau  sommaire,  par  chapitre,  des  paiements  effectués  sur  ordon- 
nances directes  du  ministre  des  finances  depuis  le  1er  janvier  (art.  2018). 


Direction  du  personnel. 

— Comme  à la  Caisse  centrale  (voir  page  4 64). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

— Bordereau  détaillé  des  paiements  effectués  à titre  d’arrérages  de  complé- 
ments de  pensions  (pièces  de  dépense  à l’appui)  [art.  1991], 

Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d’honneur. 

— Etat  des  recettes  effectuées  pour  le  compte  de  l’agent  comptable. 

— Bordereaux  détaillés  des  paiements  effectués  à titre  de  traitements  de  la 
Légion  d’honneur  et  de  la  médaille  militaire  et  de  pensions  aux  anciens  mili- 
taires de  la  République  et  de  l’Empire  (pièces  de  dépense  à l’appui)  [art.  1944] . 


SITUATIONS  TRIMESTRIELLES. 


Mouvement  général  des  fonds. 


— État  des  sommes  payées  à titre  de  suppléments  de  pensions  et  dont  le 
montant  doit  être  remboursé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (art.  870). 


Dette  inscrite. 

— Etat  des  rentes  atteintes  par  la  prescription  quinquennale  (art.  2105). 

— Certificats  de  dernier  paiement  concernant  les  pensions  dont  les  arrérages 
n’ont  pas  été  réclamés  depuis  plus  de  3 années  et  qui  doivent  être  rayées  des 
registres  du  Trésor  (art.  2198). 
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Certificats  de  décès  afférents  aux  pensions  dont  les  décomptes  d’arrérages 

ont  été  réclamés  par  les  héritiers  des  titulaires  (art.  2L74). 


Caisse  centrale. 

— Relevé  des  paiements  de  coupons  de  valeurs  du  Trésor  (art.  2154). 


Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

— Certificats  de  décès  afférents  aux  compléments  de  pensions  dont  les  dé- 
comptes d’arrérages  ont  été  réclamés  par  les  héritiers  des  titulaires  (art.  2174). 


SITUATIONS  SEMESTRIELLES. 

Caisse  centrale. 


— État  des  coupons  atteints  par  la  prescription  quinquennale  (bons  de 
liquidation  [Paris,  départements,  génie  militaire],  obligations  du  Trésor  à court 
terme,  obligations  du  Trésor  à long  terme)  [art.  2157]. 

Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d’honneur. 

— Certificats  de  décès  afférents  aux  traitements  dont  les  décomptes  ont  été 
réclamés  par  les  héritiers  des  titulaires  (art.  2174). 


SITUATIONS  ANNUELLES. 

Cour  des  comptes. 

— Compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  (art.  2029). 

— Bordereau  définitif  présentant  le  détail,  par  compte,  des  recettes  et  des 
dépenses  (art.  2029). 

— Bordereau  de  développement,  par  chapitre,  des  dépenses  budgétaires 
effectuées  au  titre  de  l’exercice  courant  et  des  exercices  périmés  (art.  2029). 


SITUATIONS  ET  DOCUMENTS  A FOURNIR  (dette  publique). 
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— Même  bordereau  en  ce  qui  concerne  les  exercices  clos  (art.  2029). 

— Relevé  des  paiements  effectués  à titre  d’arrérages  de  suppléments  de 
pensions  (art.  873). 

— Situation  corrélative  des  dépenses  constatées  au  C /:  Trésor  S/C  de  sup- 
pléments de  pensions,  et  des  recettes  effectuées  au  C/  : Caisse  des  dépôts , S/C 
d'avances  pour  les  suppléments  de  pensions  (art.  873). 


Comptabilité  publique. 

Expédition  des  documents  ci-dessus  remis  à la  Cour  des  comptes. 

— Relevés  détaillés  des  paiements  de  pensions  effectués,  à titre fcde  rappels 
d’arrérages,  sur  exercices  clos  et  dont  le  montant,  imputé  sur  les  crédits  de 
l’exercice  courant,  doit  être  transporté,  par  virement,  à un  chapitre  spécial 
(art.  2199). 

Mouvement  des  fonds. 

— Relevé  des  valeurs  du  Trésor  restant  à rembourser  depuis  plus  de  cinq 
ans  et  atteintes,  dans  le  cours  de  l’année  précédente,  par  la  prescription  quin- 
quennale (art.  2023). 

Ordonnancement. 

— Bordereau  de  développement,  par  chapitre,  des  dépenses  budgétaires 
effectuées  au  titre  de  l’exercice  courant  et  des  exercices  périmés  (art.  2033). 

— Même  bordereau  en  ce  qui  concerne  les  exercices  clos  (art.  2033). 

Dette  inscrite. 

— Situation  provisoire  des  crédits  disponibles  sur  l’exercice  courant  (rentes 
perpétuelles  et  rentes  amortissables)  [art.  2031]. 

— Situation  des  crédits  disponibles  à réordonnancer  sur  exercices  clos  et 
périmés  (rentes)  [art.  2031]. 

— Etats  détaillés  des  parties  restant  à payer  sur  les  arrérages  appartenant 
aux  exercices  clos  (art.  2031). 


Direction  du  personnel. 

— Comme  à la  Caisse  centrale  (voir  page  469). 
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SITUATIONS  A FOURNIR  EN  CLOTURE  D’EXERCICE. 

Cour  des  comptes. 

— Compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  (art.  2029). 

— Bordereau  définitif  présentant  le  détail,  par  compte,  des  recettes  et 
des  dépenses  (art.  2029). 

— Bordereau  de  développement,  par  chapitre,  des  dépenses  budgétaires 
(exercice  courant)  [art.  2029]. 

— Même  bordereau  en  ce  qui  concerne  les  exercices  périmés  (art.  2029). 


Comptabilité  publique. 

— Expédition  des  documents  ci-dessus  remis  à la  Cour. 

Ordonnancement. 

- — Bordereau  de  développement,  par  chapitre,  des  dépenses  budgétaires 
effectuées  sur  l'exercice  courant  et  les  exercices  périmés  (art.  2033). 

— Bordereau  sommaire  présentant  le  montant  des  ordonnances  émises,  le 
total  des  paiements  effectués  et  celui  des  restes  à payer  (art.  2033). 


Dette  inscrite. 

— États  détaillés  des  restes  à payer  sur  l’exercice  en  clôture  (rentes  perpé- 
tuelles et  rentes  amortissables)  et  dont  le  montant  doit  être  réordonnancé  sur 
le  chapitre  des  exercices  clos  (art.  2032). 

— Situation  définitive  des  crédits  ouverts  pour  le  paiement  des  pensions 
(crédits,  paiements,  disponible)  [art.  2044], 


Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d’honneur. 

— Etats  détaillés  des  restes  à payer  sur  les  cinq  exercices  en  cours  de  paie- 
ment (traitements  de  la  Légion  d’honneur  et  de  la  médaille  militaire)  [art.  2197]. 


CHANGEMENTS 


SURVENUS  AU  COURS  DE  L’IMPRESSION  DE  L’OUVRAGE 

NOTES  COMPLÉMENTAIRES 


2448.  — Paye  11  (art.  2G).  — Paye  118  (art.  420).  — Paye  435  (art. 
1758). 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de  l’instruction  primaire  publique  et 

LES  TRAITEMENTS  DU  PERSONNEL  (19  JUILLET  1889).  RESSOURCES  AFFEC- 
TÉES A CE  SERVICE.  PAIEMENT  DES  TRAITEMENTS  ET  INDEMNITÉS  DES 

INSTITUTEURS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Les  dépenses  ordinaires  de  renseignement  primaire  public  étaient,  jusqu’à 
présent,  acquittées,  pour  la  plus  grande  part,  au  moyen  des  recettes  fournies 
par  les  budgets  des  départements  et  des  communes  et  l’État  n’intervenait  que 
pour  parer  à l’insuffisance  de  ces  revenus. 

La  loi  du  19  juillet  1889  charge  au  contraire  l’État  de  pourvoir  aux  dé- 
penses et  n’impose  plus  aux  budgets  locaux  que  les  indemnités  de  résidence  et 
certains  frais  accessoires  s’appliquant  plus  spécialement  aux  bâtiments,  au 
mobilier  scolaire  et  aux  menues  dépenses  destinées  au  fonctionnement  de  l’ins- 
truction primaire  et  qui  ne  constituent  pas,  à proprement  parler,  des  dépenses 
de  scolarité. 

Dans  ces  conditions,  le  caissier  central  se  trouve  appelé  à payer,  et  à com- 
prendre dans  sa  comptabilité,  les  dépenses  qui  figuraient  précédemment  dans 
les  comptes  du  receveur  central  de  la  Seine,  et  il  a paru  utile  de  mentionner 
ici  les  dispositions  contenues  dans  les  54  articles  de  la  loi  à l’exécution  de  la- 
quelle la  Caisse  centrale  doit  concourir. 

Les  articles  1 à 4 déterminent  les  charges  qui  incombent  à l’État,  aux  dépar- 
tements et  aux  communes.  (Voir  page  118.) 
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L’ article  5 interdit  la  création  de  tout  établissement  d’enseignement  primaire 
supérieur,  école  ou  cours  complémentaire,  avant  qu’un  crédit  spécial  ait  été 
ouvert  à cet  effet  dans  la  loi  de  finances. 

Il  indique  le  nombre  d’élèves  que  doit  compter  une  école  primaire  supérieure 
ou  un  cours  pour  être  entretenu  par  l’État  et  rappelle  que  les  communes  ne 
peuvent  obtenir  ce  concours  qu’après  avoir  pris  l’engagement  d’inscrire,  pen- 
dant 5 ans  au  moins,  au  nombre  des  dépenses  obligatoires,  les  dépenses  qui 
leur  incombent  pour  ces  écoles  ou  cours. 

L 'article  6 répartit  les  instituteurs  et  institutrices  (au  nombre  de  104,485) 
en  stagiaires  et  en  titulaires. 

Les  stagiaires  forment  un  effectif  de  20  p.  100  ; les  titulaires  se  divisent  en 
cinq  classes  1 qui  comprennent  : la  5e,  35  p.  100  de  l’effectif,  la  4e,  25  p.  100, 
la  3e,  15  p.  100,  et  les  deux  premières,  5 p.  100. 

Ces  classes  sont  attachées  à la  personne  et  peuvent  être  attribuées  sans  dé- 
placement. 

L "article  7 fixe  les  traitements  des  instituteurs  (1,000  à 2,000  fr.)  et  ceux 
des  institutrices  (1,000  à 1,000  fr.). 

D’après  les  articles  8 et  9,  les  titulaires  chargés  de  la  direction  d’une  école 
peuvent  recevoir  un  supplément  de  traitement  de  200  fr.  si  l’école  compte 
plus  de  deux  classes,  et  de  400  fr.  si  elle  compte  plus  de  quatre  classes.  Dans 
les  écoles  qui  comprennent  une  classe  d’enseignement  primaire  supérieur,  dite 
cours  complémentaire,  le  maître  chargé  de  ce  cours  reçoit  un  supplément  de 
200  fr. 

L’ article  10  accorde  aux  instituteurs  : 1°  le  logement  ou  l’indemnité  repré- 
sentative fixée  par  des  arrêtés  préfectoraux  ; 2°  dans  les  conditions  indiquées 
à l’article  12,  l’indemnité  de  résidence  qui  n’est  pas  passible  de  retenue. 

D’après  Y article  11 , les  instituteurs  et  les  institutrices  stagiaires  reçoivent 
un  traitement  de  800  fr.  et  l’indemnité  de  résidence.  Ils  ont  droit  au  logement 
ou  à l’indemnité  représentative. 

Ils  forment  une  classe  unique. 

D’après  Y article  12,  l’indemnité  de  résidence  n’est  accordée  que  dans  les 
localités  (autres  que  les  chefs-lieux  de  canton)  comptant  au  moins  1,000  habi- 
tants. Pour  les  maîtres  désignés  aux  articles  8,  9,  14  et  15  elle  varie  de  100  fr. 
(dans  les  localités  dont  la  population  agglomérée  est  de  1,000  à 3,000  habi- 
tants et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  ayant  moins  de  1,000  habitants)  à 


l.  Les  instituteurs  et  institutrices  congréganistes  comptent  dans  le  calcul  des  effectifs 
et  sont  rangés  dans  les  classes  correspondant  à leur  traitement  Ils  peuvent  être  titula- 
risés quand  ils  remplissent  les  conditions  légales  et  être  promus  à une  classe  supérieure 
dans  le  cas  où  une  élévation  de  classe  n’entraîne  pas  pour  eux  un  traitement  plus  élevé 
(Av.  du  Cons.  d’Ét.,  séances  des  23-30  janv.  1800). 


NOTES  COMPLÉMENTAIRES. 
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800  fr.  (dans  les  viÜes  de  100,000  habitants  et  au-dessus)  suivant  l’impor- 
tance de  la  population  agglomérée.  Elle  est  de  2,000  fr.  dans  la  ville  de  Paris. 
Pour  tous  les  autres  instituteurs  et  institutrices  titulaires,  elle  est  de  moitié, 
et  pour  les  stagiaires  établis  dans  les  localités  indiquées  ci-dessus,  elle  est 
du  quart. 

Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes  et  dans  les  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  taux  de  l’indemnité  sera  élevé,  s’il  y a lieu,  pour  parfaire 
avec  le  traitement  légal  nouveau,  tant  pour  les  instituteurs  et  institutrices  en 
exercice  que  pour  leurs  successeurs,  le  chiffre  des  émoluments  régulièrement 
soumis  à retenue  tel  qu’il  résulte  de  la  moyenne  des  années  1886,  1887  et 
1888.  Dans  aucun  cas,  la  part  contributive  de  l’État  n’excédera  le  produit  de 
quatre  centimes  (0  fr.  04). 

Un  règlement  d’administration  publique  1 dressera  le  tableau  des  indemnités 
de  résidence  établi  d’après  les  bases  indiquées  pour  chacune  des  communes  et 
pour  les  diverses  catégories  de  personnel. 

Des  maîtres  titulaires  ou  stagiaires  des  écoles  de  section  établies  hors  du 
chef-lieu  de  la  commune  profiteront  de  l’indemnité  de  résidence  si  la  section 
rentre,  par  sa  population  agglomérée,  dans  une  des  catégories  ci-dessus. 

D y article  13  répartit  en  cinq  classes,  dans  la  proportion  de  30,  de  25,  de  20, 
de  15  et  de  10  p.  100,  les  directeurs,  directrices,  instituteurs  adjoints,  insti- 
tutrices adjointes  des  écoles  primaires  supérieures,  les  directeurs,  directrices 


1.  Ce  règlement  (D.  du  31  janv.  1890)  fixe  pour  chaque  commune  et  pour  chaque 
section  de  commune  (art.  4,  12,  48  et  53  de  la  loi),  les  indemnités  de  résidence  dues  au 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques,  conformément  au  tableau  y annexé 
qui  peut  être  révise  à la  suite  de  chaque  recensement  général  do  la  population. 

IL  ajourne  la  fixation  des  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant: 
1°  dans  les  écoles  primaires  publiques,  pour  chaque  localité  possédant  des  écoles  de 
section  ; 2°  pour  les  écoles  primaires  publiques  dont  la  circonscription  s’étend  sur  plu- 
sieurs communes  ; 3°  pour  les  écoles  primaires  publiques  de  la  ville  de  Paris,  des  autres 
villes  ayant  plus  de  100,000  habitants  de  population  agglomérée  et  des  communes  du 
département  de  la  Seine  ayant  plus  de  1,000  habitants  de  population  agglomére'e. 

Quant  aux  indemnités  de  résidence  à la  charge  des  communes,  elles  sont  payées 
mensuellement  par  les  receveurs  municipaux  après  mandatement  du  maire.  Les  indem- 
nités de  200  fr.  et  au-dessous  sont  payables  seulement  par  trimestre. 

Toutefois,  lorsque  l’indemnité  de  résidence  doit  servir  en  totalité  ou  en  partie  à com- 
pléter : 1°  pour  les  instituteurs  laïques,  le  traitement  garanti  soumis  aux  retenues  pour 
pensions  civiles  qui  leur  est  acquis  en  vertu  des  articles  32  à 34  de  la  loi  ,*  2°  pour  les 
instituteurs  congréganistes,  le  traitement  fixe  que  leur  assure  ^article  5t  de  la  loi,  cette 
indemnité  est  mandatée  par  le  préfet,  en  môme  temps  que  le  traitement  à la  charge  de 
l’État,  sur  les  crédits  du  ministère  de  l’instruction  publique.  A cet  efièt,  le  montant  de 
lTndemnil#  de  résidence  doit  être  versé,  à la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  receveur 
municipal  de  la  commune  débitrice,  à la  caisse  du  receveur  des  finances  de  l’arrondisse- 
ment, au  titre  des  Fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques . 

Avant  l’expiration  de  chaque  trimestre,  les  trésoriers  généraux  reçoivent  un  titre  de 
perception  présentant  le  détail  des  indemnités  de  résidence  à recouvrer,  à titre  de  Fonds 
de  co7>cours,  sur  les  communes  de  leur  département. 
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et  professeurs  d’écoles  normales,  les  économes  de  ces  dernières  écoles  et  les 
inspecteurs  primaires. 

Ces  classes  sont  attachées  à la  personne  et  peuvent  être  attribuées  sans  dé- 
placement. 

L "article  14  fixe  le  traitement  des  directeurs  et  directrices  d’écoles  pri- 
maires supérieures  (1,800  fr.  à 2,800  fi\).  Iis  reçoivent  en  outre  l’indemnité 
de  résidence  (art.  12),  et  ont  droit  au  logement  ou  à l’indemnité  représen- 
tative. 

L 'article  15  fixe  de  1,100  fr.  à 2,100  fr.  le  traitement  des  instituteurs  ad- 
joints et  des  institutrices  adjointes  des  écoles  primaires  supérieures  et  leur 
donne  droit  aux  avantages  indiqués  à l’article  14. 

Les  maîtres  auxiliaires  chargés  d’enseignements  accessoires  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  (Voir  art.  20  et  28  de  la  loi  du  30  oct.  1886)  reçoivent 
une  allocation  non  soumise  à retenue  et  calculée  sur  le  pied  de  50  à 100  fr. 
par  an  pour  chaque  heure  d’enseignement  par  semaine. 

L 'article  16  porte  que  dans  les  écoles  nationales  d’enseignement  supérieur 
et  professionnel,  les  traitements  de  chaque  classe  de  fonctionnaires  seront  de 
500  fr.  supérieurs  à ceux  des  écoles  normales  d’instituteurs. 

L 'article  17  fixe  les  traitements  des  directeurs  d’écoles  normales  (3,500  fr. 
à 5,500  fr.  et  des  directrices  (3,000  à 5,000  fr.).  A Paris,  ces  traitements 
varient  respectivement  de  7,000  fr.  à 10,000  fr.  et  de  6,000  fr.  à 9,000  fr. 

L 'article  18  fixe  les  traitements  des  professeurs  (2,400  fr.  à 3,400  fr.  pour 
les  hommes,  et  2,200  fr.  à 3,000  fr.  pour  les  femmes). 

Les  maîtres  et  maîtresses  non  pourvus  du  certificat  d’aptitude  au  professo- 
rat et  délégués  à titre  provisoire,  reçoivent  un  traitement  unique  de  2,000  fr. 
(instituteurs)  et  de  1,800  fr.  (institutrices). 

Tous  ces  traitements  sont  diminués  de  400  fr.  pour  les  maîtres  et  maîtresses 
nourris  et  logés  dans  l’établissement. 

Jl* article  19  porte  que  le  mode  et  le  taux  de  rémunération  des  professeurs, 
maîtres  de  conférences,  économes,  répétiteurs  et  répétitrices  dans  les  écoles 
normales  supérieures  d’enseignement  primaire  seront  fixés  par  un  règlement 
qui  déterminera  le  cas  où  cette  rémunération  donnera  lieu  à une  retenue  pour 
la  retraite. 

L 'article  20  alloue  aux  directeurs  et  directrices,  instituteurs  adjoints  et 
institutrices  adjointes  des  écoles  primaires  supérieures  pourvus  du  certificat 
d aptitude  au  professorat  dans  les  écoles  normales,  une  indemnité  personnelle 
de  500  fr.  soumise  à retenue. 

L>  apres  1 article  21,  dans  les  écoles  normales  dont  l’elfectif  ne  dépasse  pas 
60  eleves  et  dans  celles  qui  n’ont  que  des  externes,  un  des  maîtres  remplit  les 
fonctions  d’économe  moyennant  un  supplément  de  traitement  de  500  fr. 

Dans  les  ecoles  de  plus  de  60  élèves,  les  économes  ne  sont  chargés  d’aucun 
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enseignement.  Leurs  traitements  varient  de  1,800  fr.  à 2,800  fr.  Ils  ont  droit 
au  logement. 

L "article  22  fixe  de  3,000  fr.  à 5,000  fr.  les  traitements  des  cinq  classes 
d’inspecteurs  primaires  des  départements  et  de  6,000  fr.  à 8,000  fr.  les  trai- 
tements des  inspecteurs  à Paris. 

L 'article  23  attribue  en  outre  aux  inspecteurs  primaires  une  indemnité,  dite 
départementale,  qui  ne  peut  être  inférieure  à 200  fr. 

ï j article  24  règle  l’avancement.  Il  a lieu,  par  classe,  au  fur  et  à mesure 
des  vacances  dans  chacune  des  classes. 

Il  se  fait  dans  chaque  département , pour  le  personnel  mentionné  aux  articles 
7,  8,  9,  11  et  15  de  la  loi. 

Il  se  fait  sur  V ensemble  des  fonctionnaires , exclusivement  au  choix,  pour  le 
personnel  mentionné  aux  articles  14,  16,  17,  18,  21  et  22. 

Les  instituteurs  de  4e  et  de  5e  classe  ne  peuvent  être  promus  à la  classe  su- 
périeure qu’ après  5 ans  d’exercice  dans  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent. 

Ne  sont  promus  à la  2e  et  à la  lce  que  les  maîtres  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur et  ayant  passé  3 ans,  au  moins,  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

U article  25  admet  que  les  suppléments  communaux  actuellement  accordés 
pour  études  surveillées  puissent  se  confondre  avec  le  montant  de  l’indemnité 
de  résidence. 

Les  articles  26 , 27  et  28  déterminent  les  voies  et  moyens. 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  incombant  : 1°  à l’Etat,  à l’aide  des  crédits  an- 
nuels inscrits  au  budget  du  ministère  de  l’instruction  publique  ; 2°  aux  dépar- 
tements et  aux  communes,  à l’aide  des  crédits  ouverts  annuellement  à leurs 
budgets,  à titre  de  dépenses  obligatoires,  dans  les  conditions  prévues  par  les 
§§  1 et  2 de  l’article  61  de  la  loi  du  10  août  1871  et  par  l’article  149  de  la  loi 
du  5 avril  1884. 

Est  autorisée  la  perception,  sur  les  quatre  contributions  directes,  de  8 cen- 
times, dont  le  produit  supporte  les  centimes  spéciaux  pour  fonds  de  dégrève- 
ment et  de  non-valeurs,  suivant  les  taux  afférents  à chaque  contribution. 

La  perception  des  4 centimes  départementaux  et  des  4 centimes  commu- 
naux (dépenses  obligatoires  de  l’enseignement)  ainsi  que  celle  du  prélèvement 
du  cinquième  (L.  du  16  juin  1881)  sont  supprimées  *. 


J.  Voir,  dans  le  décret  du  26  juillet  1SS9,  le  tableau  modifié  des  contributions  directes 
à imposer  en  principal  et  centimes  additionnels  pour  l’exercice  1890. 

Voir  aussi  le  décret  du  30  du  même  mois  relatif  au  transfert  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l’exercice  1890  pour  l’exécution  de  la  nou- 
velle loi. 

Ce  décret  fait  disparaître  le  budget  sur  ressources  spéciales  de  l’instruction  publique. 
Il  transfère  au  ministre  de  l’intérieur  les  crédits  ouverts,  par  ledit  budget,  au  ministre  de 
l’instruction  publique  et  correspondant  aux  ressources  autres  que  les  services  spéciaux, 
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Les  articles  29,  30  et  31  contiennent  des  dispositions  spéciales  à l’enseigne- 
ment primaire  en  Algérie. 

Le  supplément  de  traitement  pour  services  hors  d’Europe  et  la  prime  pour 
connaissance  des  langues  arabe  et  kabyle  sont  à la  charge  de  l’Etat. 

Les  articles  32  à 34  concernent  les  dispositions  transitoires. 

D’après  l’ article  32,  si  le  total  des  allocations  attribuées  aux  instituteurs  et 
institutrices  actuellement  en  fonctions  (traitement,  supplément  et  indemnité 
de  résidence)  est  inférieur  au  traitement  garanti  dont  ils  jouissent  (en  dehors 
des  suppléments  accordés  par  les  communes  à titre  facultatif  depuis  la  loi  du 
16  juin  1881),  la  différence  est  à la  charge  de  l’État *  1 . 

Le  traitement  garanti  par  la  disposition  qui  précède  continue  à subir  la 
retenue  et  entre  en  compte  pour  la  liquidation  de  la  pension. 

Les  autres  dispositions  transitoires  concernent  : 

1°  L’augmentation  des  traitements  inférieurs  à 1,200  fr.  (en  juillet  1897,  ce 
chiffre  de  1,200  fr.  devra  représenter  partout  le  traitement  minimum)  ; 

2°  La  répartition,  dans  les  cinq  classes,  des  maîtres  et  maîtresses  actuelle- 
ment en  fonctions  ; 

3°  La  création  2 d’une  sixième  classe  provisoire  comprenant  les  titulaires 
dont  les  traitements  seraient  inférieurs  à ceux  de  la  5e  classe  ; 

4°  La  création  d’une  seconde  classe  provisoire  de  stagiaires  comprenant 
ceux  dont  les  traitements  sont  inférieurs  au  taux  prévu  par  la  loi  ; 

5°  Les  conditions  d’avancement  des  maîtres  et  maîtresses  titulaires  et  sta- 
giaires placés  dans  ces  deux  classes  provisoires  et  des  instituteurs  et  institu- 
trices que  l’ancienneté  de  leurs  services  permet  d’affranchir  de  l’obligation  de 
passer  un  nombre  d’années  déterminé  dans  chaque  classe  ; 

6°  La  composition  de  la  commission  chargée  du  classement  et  de  la  forma- 
tion du  tableau  d’avancement  ; 

7°  La  faculté  laissée  à l’État  d’accorder,  pendant  5 ans,  et  dans  la  limite 
du  crédit  budgétaire  ouvert  à cet  effet,  des  subventions  pour  loyer  de  maisons 
d’école,  aux  communes  dont  le  centime  n’excède  pas  30  fr. 

Les  articles  45  a 54  contiennent  les  dispositions  diverses. 

Celles  qui  sont  insérées  dans  les  articles  45  à 41  concernent  : 

1°  Les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  concession  de  la  médaille 


attendu  que  la  ne'cessité  de  former,  avec  ces  ressources  qui  s’élèvent  actuellement  à 
854,000  fr.  seulement,  un  budget  spécial  et  de  les  administrer  séparément,  n’apparaît 
plus  désormais. 

1.  Dans  le  calcul  du  traitement  garanti  par  les  articles  32  à 34  de  la  loi  ne  doivent 
cntiei  en  ligne  de  compte  ni  1 allocation  pour  inscription  sur  la  liste  de  me'rite,  ni  Téven- 
tuol  touché  parles  instituteurs  postérieurement  à la  loi  du  16  juin  1881  (Cons.  d’Ét. 
23  janv.  1890). 

2.  Pour  les  instituteurs  laïques  seulement  (Cons.  d’Ét.  23-30  janv.  1890). 
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d’argent  (cette  médaille  donne  droit  à une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
100  fr.  non  soumise  à retenue)  ; 

2°  L’allocation,  aux  maîtresses  chargées  de  l’enseignement  de  la  couture, 
d’une  indemnité  non  soumise  à retenue  ; 

3°  Les  budgets  et  les  comptes  des  écoles  normales  primaires  sur  lesquels 
les  conseils  généraux  donnent  leur  avis  (ces  écoles  constituent  des  établisse- 
ments publics  auprès  de  chacun  desquels  est  institué  un  conseil  d’administra- 
tion nommé  pour  3 ans,  composé  de  l’inspecteur  d’académie,  président,  de 
quatre  membres  désignés  par  le  recteur  et  de  deux  conseillers  généraux  dési- 
gnés par  leurs  collègues). 

U article  48  porte  que  des  règlements  d’administration  publique  ',  rendus 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  et  du  conseil  supérieur 
de  l’agriculture  ou  de  l’enseignement  technique,  s’il  s’agit  d’enseignement 
agricole  ou  industriel,  doivent  statuer  sur  : 

1°  Les  acquisitions  de  matériel  *, 

2°  Les  fournitures  gratuites  de  livres  aux  indigents  ; 

3°  Les  conditions  de  nomination,  de  classement,  d’avancement  ; 

4°  Les  conditions  d’organisation  et  de  fixation  des  traitements  du  personnel 
des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles  professionnelles  de  la  ville  de 
Paris,  ainsi  que  des  écoles  normales  de  la  Seine  ; 

5°  Le  mode  de  paiement  des  indemnités  de  résidence  à la  charge  de  la  com- 
mune ; 

6°  Les  primes,  allocations  et  indemnités  à accorder  aux  instituteurs  en 
Algérie  ; 

7°  Les  règles  d’administration  et  de  comptabilité  des  écoles  normales  pri- 
maires ; 

8°  Le  nombre  des  heures  de  service  exigées  du  personnel  et  le  mode  de 
rétribution  des  heures  supplémentaires  ; 

9°  Le  taux  et  les  conditions  d’obtention  de  diverses  indemnités  et  prestations 
(leçons  de  couture,  commissions  d’examen,  logement)  ; 

ÎO10  Les  conditions  dans  lesquelles  les  écoles  primaires  supérieures  ou  les 
cours  complémentaires  donnant  l’enseignement  industriel  et  commercial  pour- 
ront être  entretenus  par  l’Etat  ; 


1.  Un  décret  du  29  janvier  1890  qui  vise  les  articles  4=  et  4S  delà  loi  du  19  juillet  1889, 
les  articles  11  à 15  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  les  articles  8,  10  et  17  de  la  loi  du 
28  mars  1882  et  les  décrets  des  4 février  et  27  mai  18S8  ainsi  que  les  règlements  des 
17  mars  1888  et  18  janvier  1887,  fixe  la  composition  du  matériel  d’enseignement,  des 
livres  et  des  registres  scolaires:  1°  pour  les  établissements  d’enseignement  primaire 
élémentaire  et  supérieur  (matériel  de  classe  à usage  collectif  dans  les  écoles  élémen- 
taires, dans  les  écoles  maternelles  et  classes  enfantines  et  dans  les  écoles  primaires  et 
supérieures  [garçons  et  filles],  registres  scolaires,  matériel  d’étude  à usage  individuel, 
fournitures  scolaires)  ; 2°  pour  les  écoles  normales  primaires. 


564 


NOTES  COMPLÉMENTAIRES. 


11°  Le  régime  qui  devra  être  appliqué  aux  écoles  et  aux  cours  donnant 
renseignement  agricole  ; 

12°  Les  conditions  dans  lesquelles  une  indemnité  annuelle  non  soumise  à 
retenue  pourra  être  accordée  à des  fonctionnaires  chargés  des  cours  indiqués 
dans  les  deux  articles  précédents. 

L '‘article  49  porte  que  le  nouveau  classement  des  instituteurs  et  institutrices 
aura  son  effet  à partir  du  1er  janvier  18S9. 

L 'article  50  porte  qu’en  vue  des  promotions  annuelles  des  instituteurs  et  des 
institutrices,  l’inspecteur  d’académie  préparera,  chaque  année,  à l’époque  de 
la  rentrée  des  classes,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  primaires,  des  listes  de 
présentation  qui  seront  arrêtées  par  le  conseil  départemental.  Sur  le  vu  de  ces 
listes,  le  ministre  fixera  le  nombre  des  promotions  à accorder  à chaque  dépar- 
tement, dans  la  mesure  des  crédits  disponibles.  Ces  promotions  partiront,  sans 
exception,  du  1er  janvier. 

D’après  V article  51,  les  instituteurs  et  institutrices  congréganistes  actuelle- 
ment en  exercice  dans  les  écoles  publiques  continueront,  jusqu’à  complète 
application  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  à recevoir  les  traitements  dont  ils 
seront  en  possession  à la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  '. 

L 'article  52  fixe  à huit  années  le  délai  dans  lequel  les  classes  provisoires 
auront  dû  être  supprimées. 

D’après  Y article  53,  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  part  contributive 
de  l'Etat  ne  peut  excéder  le  produit  de  4 centimes  doit  être  appliquée  immé- 
diatement aux  cinq  villes  qui  n’ont  pas  joui  de  l’exonération  du  prélèvement 
du  cinquième  et,  progressivement,  dans  le  délai  de  8 années,  aux  communes 
de  plus  de  100,000  âmes. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  à l’article  12  de  la  loi  doit 
déterminer  : 

1°  Pour  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes,  et  pour  chacune  des  8 années, 
le  chiffre  de  la  réduction  à opérer  sur  la  dernière  subvention  annuelle  qu’elles 
auront  reçue  de  l’Etat  et  qui  ne  pourra  être  supérieure  au  montant  du  traite- 
ment légal  nouveau. 

Enfin,  Y article  54  abroge  la  loi  du  19  juillet  1875,  les  articles  3 et  4 de  la 
loi  du  9 août  1879,  les  articles  2 à 6 de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité 
et  le  § 2 de  l’article  17  de  la  loi  du  28  mars  1882. 

En  attendant  que  le  règlement  d’administration  publique  soumis  à l’examen 
du  Conseil  d’Etat  ait  été  sanctionné  par  un  décret,  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  (Cire.  25  janv.  1890)  a informé  les  trésoriers  généraux 


1.  Ils  auront  droit  à l'indemnité  du  résidence  due  par  les  communes  pour  tous  les 
postes  occupés  par  dos  instituteurs  publics,  mais  cutte  indemnité  entrera  intégralement 
dans  la  composition  de  leur  traitement  (Cous.  d’Ét.  23-30  janv.  îsuoj. 
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et  le  receveur  central  de  la  Seine  que  le  compte  des  cotisations  municipales  ' , 
supprimé  en  principe,  resterait  néanmoins  ouvert  pour  les  exercices  1889  et 
antérieurs  jusqu’à  l’apurement  de  ces  exercices  et  a fait  connaître  en  même 
temps,  à ces  comptables,  que  le  paiement  des  traitements  du  mois  de  janvier 
et  des  mois  suivants  serait  imputé  sur  les  crédits  du  ministère  de  l’instruction 
publique,  que  ces  dépenses  seraient  d’ailleurs  assujetties  à toutes  les  règles 
ordinaires  des  autres  dépenses  publiques,  que  les  mandats  devraient  être  déli- 
vrés et  quittancés  pour  la  somme  brute  et  qu’il  serait  fait  recette  des  retenues 
pour  pensions  civiles  décomptées  sur  ces  mandats. 

Conformément  à ces  prescriptions,  les  états  de  traitements  des  20  arrondis- 
sements de  Paris  comprenant  3,375  instituteurs  et  institutrices  sont  encaissés 
directement  au  Trésor  par  les  secrétaires  des  mairies  au  nom  desquels  le  pré- 
fet de  la  Seine  délivre  des  mandats  de  paiement  en  vertu  d’ordonnances  de 
délégation  du  ministre  de  l’instruction  publique.  Dès  que  les  mandats  indi- 
viduels établis  au  nom  de  chacun  des  1,257  instituteurs  de  la  banlieue  ont  été 
transmis  par  la  préfecture  au  caissier  central,  il  les  revêt  de  son  Vu  bon  à 
payer , les  soumet  au  visa  du  conservateur  des  oppositions  chargé  désormais 
de  recevoir  les  significations  de  l’espèce  et  les  envoie  au  préfet.  La  distribu- 
tion en  est  faite  aux  intéressés  jiar  les  soins  du  maire  de  la  localité.  A la  fin 
de  chaque  dizaine,  les  mandats,  dûment  acquittés  par  les  parties  prenantes, 
au  moment  du  paiement,  sont  remis  par  le  receveur  centrai  à la  Caisse  cen- 
trale comme  valeurs  représentatives  de  paiements  faits  pour  le  compte  du 
Trésor. 


1.  En  exécution  de  la  loi  du  19  juillet  1875,  les  ressources  affectées  aux  traitements  des 
instituteurs  étaient  encaissées  et  centralisées  par  les  receveurs  des  finances  au  compte 
des  cotisations  municipales  et  particulières , dans  lequel  elles  formaient  un  paragraphe 
distinct  intitulé  : Fonds  destinés  aux  traitements  des  instituteurs.  Les  traitements  étaient 
mandatés  par  le  préfet  et  payés  mensuellement  au  vu  d’un  état  dressé  par  l'inspecteur 
d’académie.  En  aucun  cas,  les  comptables  ne  devaient  autoriser  Le  paiement  des  mandats 
qui  excédaient  les  ressources  disponibles. 

Le  titre  de  perception  des  retenues  pour  pensions,  exercées  pendant  l’année,  était 
établi  par  l'inspecteur  d’académie  et  visé  par  le  préfet  (Compt.  publ.  il  déc.  1875, 
22  sept.  1877  et  27  OCt.  1885). 

Jusqu’à  la  fin  de  1889,  les  paiements  de  l’espèce  ont  été  effectués  à Paris,  conformé- 
ment à ces  dispositions,  par  le  receveur  central  qui  suivait  la  situation  de  chaque  ins- 
tituteur, recevait  les  oppositions  des  créanciers  et  pouvait  ainsi  apposer  son  Vu  bon  d 
payer  sur  l’état  d’émargement  de  chacun  des  20  arrondissements  de  Paris  et  sur  les 
mandats  individuels  destinés  aux  instituteurs  des  communes  suburbaines.  Il  remettait 
aux  secrétaires  agents  comptables  des  mairies  des  bons  su r la  Caisse  centrale , du  mon- 
tant des  états  qu’ils  se  chargeaient  d’acquitter  et  confiait  aux  percepteurs  de  la  banlieue 
le  paiement  des  mandats  individuels. 
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2449.  — Page  19  (art.  26).  — Page  45  (art.  107  et  108).  — Page  228 
(art.  859).  — Page  231  (art.  862). 

Amortissement  des  obligations  sexenn aires.  — Projet  d’une  émission  de 

RENTES  DONT  LE  PRODUIT  SERAIT  AFFECTÉ  AU  REMBOURSEMENT  DUNE  POR- 
TION DE  CES-  OBLIGATIONS.  PROJET  DE  BUDGET  DE  1891  (SUPPRESSION 

DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE.  RÉFORME  DE  DIVERS  IMPOTS). 

Le  chiffre  des  obligations  sexennaires  en  circulation  est  de  774  millions 
de  francs  dont  293  millions  pour  garanties  d’intérêt  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer1.  Le  remboursement  doit  en  être  effectué  jusqu’à  concurrence  de  100 
millions  de  francs  en  1890,  de  100  millions  de  francs  en  1891,  de  203  millions 
de  francs  en  1892,  de  163  millions  de  francs  en  1893,  de  150  millions  de  francs 
en  1894  et  de  57  millions  de  francs  en  1895.  Les  obligations  remboursables 
de  1890  à 1892  sont  affectées  aux  dépenses  extraordinaires  et  les  obligations 
remboursables  de  1893  à 1895  aux  garanties  d’intérêts. 

Le  nombre  des  titres  est  de  83,000  dont  53,000  au  porteur  et  30,000  dé- 
posés au  Trésor  contre  600  certificats  nominatifs. 

Au  chiffre  des  obligations  émises  (774  millions  de  francs)  doit  être  ajouté 
celui  des  obligations  à émettre  (305  millions  de  francs).  Le  total  (un  milliard 
quatre-vingts  millions  de  francs)  est  applicable  pour  695  millions  aux  budgets 
extraordinaires  et  pour  385  millions  aux  garanties  d’intérêts. 


l.  La  garantie  d’intérêts  que  l’État  s’est  engagé  à payer  aux  grandes  compagnies  qu’il 
a mises  en  demeure  de  construire  des  lignes  peu  productives  porte  sur  l’ensemble  du 
réseau. 

Pour  les  lignes  ajoutées  aux  concessions  de  chacune  de  ces  compagnies  par  les  con- 
ventions de  18S3,  et  pour  les  lignes  qui  constituent  l’ancien  et  le  nouveau  réseau,  il 
n’existe  qu’un  compte  unique  de  recettes  et  de  dépenses  do  l’exploitation  ; mais  il  n’en 
est  pas  de  meme  pour  les  compagnies  concessionnaires  du  réseau  secondaire  (chemins 
de  fer  du  Sud  de  la  France.  — Chemins  de  fer  algériens.  — Chemins  de  fer  départemen- 
taux. — Chemins  do  fer  économiques).  La  garantie  d’intérêts  porte  sur  un  capital  fixé  à 
forfait  pour  l’établissement  de  chaque  ligne.  Le  revenu  net  garanti  s’établit  en  prenant 
le  revenu  brut  de  la  ligne,  en  en  défalquant  les  dépenses  déterminées  par  le  ba?'ême 
don!  la  formule  est  indiquée  dans  chaque  convention,  et  en  y ajoutant,  s’il  y a lieu,  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire,  au  taux  d’intérêt  garanti,  le  revenu  du  capital  de  pre- 
mier établissement.  ' 

Ainsi,  sur  une  ligne  dont  le  coût  kilométrique  est  de  100,000  fr.,  l’intérêt  garanti  à 
5 p.  ioo  étant  de  5,000  fr.,  si  le  revenu  brut  est  de  10,000  fr.  et  la  dépense  d’exploitation 
de  6,000  fr.,  l’État  devra  ajouter  au  revenu  net  de  4,000  fr.  une  somme  de  1,000  fr.,  mais 
ce  dernier  chiffre,  qui  serait  de  800  fr.  seulement,  dans  le  cas  où  la  recette  nette  attein- 
drait 4,200  fr.,  ne  subirait  aucune  augmentation  si  la  recette  nette  tombait  au-dessous  de 
4,000  fr. 

Ces  garanties  d intérêts  sont  d’ailleurs  distinctes  des  avances  et  des  subventions  (art. 
124  et  862)  que  l’Etat  s’est  engagé  à payer  aux  compagnies  pour  l’exécution  de  diverses 
lignes.  Les  compagnies  acquittent  elles-mêmes  les  travaux  au  moyen  d’emprunts  qu’elles 
contractent,  en  réalité,  pour  le  compte  du  Trésor,  et  dont  elles  sont  remboursées  par 
des  annuités. 
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Le  ministre  des  finances,  dans  le  projet  de  loi  qu’il  a présenté,  le  1er  mars, 
à la  Chambre  des  députés,  demande  rautorisation  d’aliéner,  et  d’inscrire  au 
grand-livre  de  la  dette  la  somme  de  rentes  3 p.  100  nécessaire  pour  produire 
un  capital  d’environ  700  millions  de  francs.  Il  expose  que  cette  émission,  qui 
comporterait  d’ailleurs  des  versements  échelonnés  pendant  toute  la  période 
sur  laquelle  doivent  se  répartir  les  paiements  auxquels  elle  a pour  objet  de 
pourvoir,  dégagerait  la  situation  du  Trésor  en  permettant  de  ne  plus  grever 
le  budget  d’échéances  annuelles  de  remboursement  et  d’autre  part  de  réaliser 
les  sommes  que  nécessitera  l’échange  ou  l’amortissement  successif  des  obliga- 
tions émises  ou  à émettre  pour  le  service  des  budgets  extraordinaires. 

Les  émissions  d’obligations  resteraient  uniquement  affectées  au  paiement 
des  garanties  d’intérêts  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  paiement  qui 
constitue  une  simple  avance  productive  d’intérêts  au  profit  du  Trésor. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  (130  millions  de  francs 
pour  1891)  elles  seraient  incorporées  désormais  dans  le  budget  général  et 
cesseraient  d’être  imputées  sur  les  fonds  de  la  dette  flottante.  Le  projet  de 
budget  de  1891  fait  face  à ces  dépenses  au  moyen  de  nouvelles  ressources  de- 
mandées à l’impôt  sur  les  sucres  (7  millions  de  francs)  et  à l’impôt  sur  les 
alcools  (124  millions  de  francs). 

D’après  ce  projet  , la  taxe  applicable  soit  aux  excédents  de  rende- 
ment dans  les  fabriques  de  sucre  indigène,  soit  aux  produits  représentant  le 
montant  de  la  déduction  coloniale,  et  la  taxe  sur  les  sucres  destinés  aux  ven- 
danges seraient  portées  à 30  fr.  par  100  kilogr. 

La  réforme  de  l’impôt  des  boissons  comprendrait  l’unification  des  taxes  sur 
les  vins  et  les  cidres,  la  suppression  de  l’exercice  et  du  droit  de  détail,  la  ma- 
joration des  licences  des  débitants,  la  réglementation  du  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru,  la  simplification  des  tarifs  à l’entrée  des  villes,  la  simplification 
des  formalités  pour  la  mise  en  circulation  des  petites  quantités  de  boissons  et 
l’institution  de  nouvelles  garanties  contre  la  fraude. 

Le  droit  sur  l’alcool  serait  relevé  de  156  fr.  25  c.  à 225  fr.  par  hecto- 
litre, le  droit  sur  les  vinaigres,  sur  les  acides  acétiques  et  sur  l’alcool  contenu 
dans  les  vins  alcoolisés  serait  également  surtaxé. 

Dans  ce  même  projet  figurent  trois  autres  réformes  importantes  : 

Afin  de  consacrer  le  principe  de  l’amortissement  des  rentes  3 p.  100  perpé- 
tuelles , une  somme  de  3,500,000  fr.  serait  inscrite  à l’article  6 de  la  dette 
remboursable. 

Le  taux  de  la  contribution  sur  la  propriété  bâtie  serait  élevé  à 3 fr.  97  c. 
p.  100  du  revenu  net.  Les  18  millions  que  produirait  cette  augmentation  se- 
raient employés  jusqu’à  concurrence  de  16  millions  au  dégrèvement  de  la 
propriété  non  bâtie  et  de  2 millions  à des  études  concernant  le  renouvellement 
du  cadastre.  L’impôt  sur  la  propriété  bâtie  cesserait  d’être  réparti  entre  les 
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departements  et  les  communes  suivant  un  contingent  déterminé  d’avance  ; il 
serait  transformé  en  un  impôt  de  quotité  basé  sur  une  évaluation  décennale 
des  valeurs  locatives. 

Enfin,  la  patente  (LL.  des  15  juill.  1880  et  30  juill.  1885)  des  grands  ma- 
gasins de  plusieurs  espèces  de  marchandises  serait  à l’avenir  plus  élevée  et 
mieux  proportionnée  à l’importance  présumée  de  leurs  bénéfices. 

2450.  — Page  76  (art.  213). 

Premiers  paiements  d’arrérages  de  pensions. 

Le  traitement  des  contrôleurs  de  l’armée  étant  ordonnancé  directement  par 
le  ministre  de  la  guerre,  les  certificats  de  cessation  de  paiement  que  ces  fonc- 
tionnaires ont  à produire  sont  établis,  au  nom  du  ministre,  par  la  direction  du 
contrôle.  (Note  Compt.  publ.  5 fév.  1890.) 

2451.  — Page  342  (art.  1309). 

Retenues  sur  pensions. 

Afin  d’assurer  l’exercice  des  retenues  qu’elle  prescrit  pour  remboursement 
de  journées  d’hôpitaux,  la  direction  de  la  dette  inscrite  dresse,  chaque  année, 
de,s  états,  par  départements,  des  certificats  qu’elle  a délivrés. 

Ces  états  sont  transmis  par  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique 
aux  comptables  qui  en  prennent  charge  comme  titres  de  perception  et  les  pro- 
duisent a l’appui  du  compte  de  gestion  en  meme  temps  qu’un  relevé  des  restes 
à recouvrer  sur  les  années  antérieures  certifié  par  la  Comptabilité  publique. 
(Cire.  Compt.  publ.  31  janv.  1890.) 


ERRATA 


Page  14  (sixième  ligne  avant  la  fin). 

« au  moyen  de  récépissés  ».  Tl  faut  lire  : de  mandats. 

Page  52.  — § 9. 

« Intérêts  de  1870  et  1871  ».  Il  faut  lire  : de  1871  et  1872. 

Page  195  (sixième  ligne  avant  la  fin). 

« 

« commission  de  1/4  p.  100  ».  Il  faut  lire : 1/3  p.  100. 

Page  201  (art.  761,  2e  alinéa). 

« Le  chiffre  de  l’indemnité  ».  Il  faut  lire  : de  T annuité. 

Page  237  (art.  882). 

après  les  mots  « sa  décharge  »,  on  doit  lire  : Il  en  est  de  même  pour  les  cas 
d’absence,  de  viduité,  de  séparation  de  biens  ou  de  corps  et  de  divorce.  Les 
changements  de  qualité  (majorité,  mariage)  sont  constatés  par  des  expéditions 
des  actes  de  l’état  civil. 

Page  237  (art.  884,  7®  ligne). 

après  les  mots  « de  la  mutation  »,  on  doit  lire  : L’héritier  bénéficiaire  agissant 
comme  administrateur  et  liquidateur  peut  recevoir  sans  autorisation  de  justice 
et  sans  avoir  à justifier  d’aucun  acte  de  renonciation  au  bénéfice  d’inventaire 
(Cire.  Dette  insc.  n°  113,  mars  1890). 

Page  295  (art.  1086,  6e  alinéa). 

après  les  ?nots  « parent  ou  allié  »,  on  doit  lire  : La  signature  du  greffier  qui 
délivre  l’expédition  d’un  jugement  ou  d’une  délibération  de  conseil  de  famille 
pris  en  justice  de  paix  est  légalisée  par  le  juge  de  paix  (même  circulaire). 
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Page  329  (2e  ligne). 

après  les  inots  « la  saisie  » , on  doit  lire  : Ils  doivent  en  outre  être  dénoncés  et 
contre-dénoncés  (Code  proc.  civ.,  art.  563  et  565). 

Page  333  (art.  1265). 

après  les  mots  « les  tiers  subrogés.  » Il  faut  lire  : mais  il  doit  exiger,  dans  la 
quittance,  un  désistement  sans  réserve. 

Page  439  (art.  1775,  9e  ligne). 

après  les  mots  « et  qui  sont  »,  on  doit  lire:  réalisées  aussitôt  que  possiWe  en 
numéraire  ou... 

Page  529  (art.  2298). 

« Pendant  le  mois  de  janvier  »,  on  doit  lire  : Pendant  les  mois  de  janvier  et 
de  février. 
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Administrations  publiques  (Paiement  à 
des),  1099. 

Administrative  (Actes  en  forme).  — Non 
soumis  au  timbre,  39. 

Affaires  étrangères  (Ministère  des).  — 


Frais  d’établissement,  de  voyage,  de 
mission,  515. 

Secours,  559. 

Services  régis  par  économie,  801. 

Voir  aussi  les  mots  : Traitements , 

Travaux. 

Affichage  (Droits  d’)  attribués  au  Trésor. 

— Recouvrement,  10. 

Affiches,  717,  721,  854,  1343.  . 

Affranchissement.  — Voir  : Lettres. 
Agents  de  change.  — Voir  : ( Chambre 
syndicale  des). 

Agents  comptables. 

de  la  caisse  nationale  d’épargne, 

attributions,  mouvements  de  fonds 
avec  le  caissier  central,  1051  à 1053. 

des  chancelleries  diplomatiques  et 

consulaires;  traitements,  409  à 411; 
avances  pour  frais  de  service,  783  et 
784;  mouvements  de  fonds  avec  la 
Caisse  centrale,  1049. 

du  grand-livre,  63,  64,  73. 

de  l’imprimerie  nationale,  attribu- 
tions, S/ G courant  au  Trésor,  922,  923. 

de  la  Légion  d’honneur,  attributions, 

opérations  avec  le  Trésor,  925,  987, 
1508,  1910,  L944,  2021,  2209. 

des  pensions,  178,  202,  203. 

des  reconversions  et  renouvelle- 
ments, 93. 

des  services  régis  par  économie,  782, 

807. 

des  transferts  et  mutations,  64. 

des  virements  de  comptes,  23,  982, 

1534. 

Agents  de  comptoir  de  la  Caisse  cen- 
trale, 1331,  1730. 

Caisse  de  prévoyance,  1594,  1595. 

Cautionnement,  1338. 

Installation,  1593. 

Agents  diplomatiques  et  consulaires.  — 
Traitements,  409,  1275. 

Frais  de  service,  783. 

Paiement  en  traites,  409. 

Retenues,  410. 

Agent  général  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  706. 

Agent  judiciaire  du  Trésor.  — Frais  de 
poursuites  et  honoraires,  23,  584,  585, 
2018. 
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Agent  surveillant  du  matériel,  1551, 
1931. 

Agrégés  de  l'instruction  secondaire  non 
employés.  — Allocations,  486. 

Agriculture  (Ministère  de  1’).  — Acqui- 
sitions et  locations  d’immeubles,  734. 

Remboursements,  restitutions,  non- 

valeurs  et  primes,  812. 

Secours  et  encouragements,  570, 

571. 

Services  régis  par  économie,  808. 

Voir  aussi  les  mots:  Traitements,  Sup- 
pl é?ne7its  de  traitements,  Indemnités, 

Travaux , Transports,  Subventions . 

Alcools  (Impôts  sur  les),  14,  2449. 

Algérie.  — Frais  de  trésorerie,  742. 

Matériel,  642. 

Personnel  du  gouvernement  géné- 
ral, 415. 

Secours,  561. 

Voir  aussi  le  mot  : Traites. 

Aliénations  de  bois  de  l’État,  1029. 

d'immeubles  et  d’objets  mobiliers 

(recouvrement  des  produits), -21. 

Aliénés.  — Pensionnaires.  Certificat  de 
vie,  250  et  suiv.,  312. 

Aliénés  pourvus  de  tuteur,  251. 

Aliénés  sans  tuteur,  252,  253. 

Cessation  de  la  tutelle  ou  de  l'admi- 
nistration provisoire,  254. 

(Subventions  aux  établissements  d’), 

754. 

(Transports  d'),  705. 

Aliments  (Retenues  sur  traitements  et 
pensions  pour),  1273,  1279,  1299. 

Allocations  aux  vicaires  généraux,  cha- 
noines, desservants  et  vicaires  ; paie- 
ment, 408. 

lixes  aux  receveurs  particuliers, 

431. 

fixes  aux  trésoriers  généraux, 

430. 

fixes  ou  variables  à divers.  Voir: 

Suppléments  de  traitements . 

Allumettes  chimiques  (Recouvrement 
des  droits  sur  les),  16,  510. 

Alsace-Lorraine.  — Certificats  de  vie 
des  pensionnaires  y résidant,  303  à 
305. 

Légalisation  des  actes,  1128. 


Mention  d’option  pour  certaines  ca- 
tégories de  pensionnaires,  274. 

Quittances  de  pensions  exemptes  du 

timbre  de  10  centimes,  228. 

Altérations  et  surcharges  des  mandats 
et  ordonnances  et  des  pièces  justifica- 
tives jointes  aux  mandats,  31. 

Ambassadeurs.  — Délivrance  de  certifi- 
cats de  vie  à l’étranger,  297. 

Aménagement  des  eaux  (Travaux  d’), 
675. 

Amendes  et  condamnations  pécuniaires. 

Recouvrement,  25. 

de  contributions  indirectes,  14,  832, 

833. 

d’enregistrement,  10,  826  à 830,  de 

douanes,  12,  831. 

pour  inexécution  de  marchés,  602. 

de  poste,  834. 

Retenues  pour  amendes  et  frais  de 

justice,  382,  1307. 

Ameublement.  — Voir  : Mobiliers. 

Amortissement.  — Yoir  : Rentes  perpé- 
tuelles et  Rentes  amoi'tissables. 

Amortissement  des  titres  déposés  contre 
certificats  nominatifs,  1801  et  suiv. 

Anciens  militaires  de  la  République  et 
de  l’Empire.  — Yoir  : Militaires . 

Angleterre.  — Certificats  de  vie  y déli- 
vrés, 306. 

Annam  et  Tonkin.  — Yoir  : Protecto- 
rat. 

Annuités  de  conversion  de  l'emprunt 
Morgan,  134. 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins 

de  fer  pour  exécution  de  travaux,  124, 
76L  à 763. 

pour  garantie  d’intérêts  (1871  et 

1872),  126. 

à la  Compagnie  de  l’Est  ; portion  de 

réseau  cédée  à l’Allemagne,  133. 

à la  Compagnie  d’Orléans  ; lignes 

cédées  et  lignes  rachetées  par  l’État, 
764. 

Annulation  d’arrérages  de  pensions,  2198. 

(Bordereaux  d’)  à fournir  aux  or- 
donnateurs, 1322. 

des  coupons  au  porteur  au  moment 

du  paiement,  2064,  2314. 

de  crédits  non  employés  (dette  pu- 
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blique  (prescription  quinquennale),  83, 
2034. 

des  estampilles  apposées  à tort  sur 

les  titres,  70. 

des  intérêts  de  cautionnements,  1321. 

d une  pension  par  suite  de  concession 
nouvelle,  218. 

des  ordonnances  et  mandats,  avant 
paiement,  pour  trop  ordonnancé,  50, 
1389. 

des  ordonnances  et  mandats  non 

payés,  1320,  1321,  1395. 

des  procurations  (rentes  nomina- 
tives), 86. 

des  titres  au  porteur  déposés  pour 

être  vendus,  1791. 

Anticipation  d exercice.  — Service  des 
subsistances  militaires  et  maritimes 
60. 

Appel  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
1849.  1 

des  jugements  des  tribunaux,  U43 

1250. 

Appointements.  — Voir  : Traitements . 
Appoints  versés  par  les  comptoirs  de 
recette  et  de  dépense,  1673. 
Approbation  pour  acquisitions  d’immeu- 
bles, 714. 

Approvisionnements  delaflotte.—  Fonc- 
tionnement du  service,  661 
Apurement  «Prime*  d’).  - Contributions 
indirectes,  481. 

Arbitrages  de  valeurs,  1793. 

Architectes,  588,  593,  597,  604 
Archives,  1384,  1563  à 1566,  1702  1703 
1774,  1899,  1908. 

Armée  de  terre.  - Solde,  438  et  suiv 

de  mer.  - Solde,  463  et  suiv 

territoriale.  - Personnel  perma- 
nent ; officiers  prenant  part  aux  ma- 
nœuvres ; cumul  avec  pension  3(8 
v— 4 Cumul  avec  supplément  de  pension, 

Certificats  de  vie  délivrés  aux  ar- 
mées, 292. 

Armées  (Payeurs  d’),  1054  à 1058 
Arrerages  après  décès.  — Voir  • Dé- 
comptes. 

de  pensions.  - Voir  : Pensions. 

de  rentes.  — Voir  .-  Tentes. 


Arrêts  de  la  Cour  des  comptes.  — Voir: 
Cour  des  comptes. 
des  cours  d’appel,  1250,  1251. 
(Saisies-)  et  oppositions.  — Voir  * 
Oppositions . 

Ai  ï étés  des  conseils  de  préfecture,  1849 
Articles  d’argent  (Recouvrement  des 
droits  sur  les),  18. 

Articles  du  budget,  1387,  1388. 

de  rôles,  432. 

Artillerie  (Service  de  1’).  — Fonction- 
nement, 656  à 657. 

. (Service  de  l’j.  — Immeubles,  734. 

Artistes.  — Secours  et  encouragements 
566. 

Arts  et  métiers.  - (Conservatoire  des) 
traitements,  426. 

— - (Écoles  d’),  773. 

Asiles  d’aliénés,  754. 

— de  Sainte-Anne,  de  Ville-Évrard,  de 
ZoUe^,Se’  de  Vmcennes  et  du  Vésinet, 

'•iO,  /Ol. 

de  Vincennes  et  du  Vésinet  ; rete- 
nues a leur  profit,  752. 

Assignation  donnée  aux  payeurs  en  ma- 
tiere  d opposition,  1238. 

Assistance  publique  à Paris.  — Fonds 
placés  au  Trésor,  896. 

Organisation,  748,  750. 

Associations  syndicales,  765  895 
Associés,  1252. 

Assurances,  551. 

Aumôniers  militaires  (guerre  et  marine), 

463,  649,  660.  ' 

Autorisations  pour  accepter  des  legs,  1221 . 
pour  acquisition,  location  d’immeu- 
bles d’après  le  droit  commun,  714. 

pour  dépenses  de  trésorerie,  840 
1521  à 1524,  2024,  2025. 

d’inscrire  (pensions),  2185,  2186. 

de  paiement  sur  pièces  conten- 
tieuses, 1851,  1855. 

— de  vendre  un  immeuble  appartenant 
u un  département,  une  commune  ou 
un  établissement  public,  716. 

Autorités  locales.  — Certificats  de  vie  à 
1 etranger,  297. 

Auxiliaires  (Commis  et  agents  de  comp- 
toir). — Recrutement,  examen,  sa- 
laires, 1331,  1342,  1371,  1896. 
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Avancement  (administration  centrale), 
1342. 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  français  et  algériens  pour  garantie 
d’intérêts,  862,  863,  2449. 

faites  à l’État  par  les  compagnies  de 

chemins  de  fer.  — Annuités  de  rem- 
boursement, 763. 

à divers  comptables  des  administra- 
tions, 1,  36,  39,  910;  justice,  782;  af- 
faires étrangères,  783  et  784  ; intérieur, 
785  ; finances,  786  ; guerre  et  marine, 
787  ; commerce  et  industrie,  788. 

aux  services  régis  par  économie, 

39,  728,  789  et  suiv.,  1290;  maximum, 
790;  mode  de  régularisation,  790  ; op- 
positions, 792  et  793  ; justifications,  794 
à 798  ; dispositions  spéciales  au  service 
de  la  remonte,  799. 

Nomenclature  des  services  auxquels 

des  avances  sont  faites,  801  à 809. 

du  ministère  de  la  guerre  pour  la 

solde  de  la  marine,  468. 

au  Trésor  par  la  Banque  de  France, 

860. 


de  la  Caisse  des  dépôts  pour  le  ser- 
vice des  suppléments  de  pensions  mi- 
litaires, 869. 

des  trésoriers  généraux  en  comptes 

courants,  136,  948. 

aux  veuves  d’officiers  et  sous-offi- 
ciers de  l’armée  de  terre  en  instance 
de  pension,  462. 

aux  veuves  d’officiers  et  sous-offi- 
ciers de  l’armée  de  mer,  906. 

aux  fonctionnaires  civils  en  instance 

de  pension,  1210  à 1213. 

(Recouvrement  d*).  — Contributions 

indirectes,  14. 

en  numéraire  (Valeurs  représenta- 
tives d’),  1775,  1776. 

en  argent  aux  militaires  pour  frais 

de  route,  519,  522,  523. 

Avertissements  (Contributions),  837. 

Avis  de  débit  et  de  crédit,  1509  à 1514. 

de  perte  de  titres  et  valeurs  émis 

par  la  Caisse  centrale,  1366. 

de  perte  de  titres  et  coupons  de 

rentes,  1927. 

Avoués,  580. 


B 


Bacs  et  passages  d’eau  (Recouvrement 
des  droits  sur  les),  14. 

Bail  ou  loyer  (Actes  de)  sont  soumis  au 
timbre  de  dimension,  39. 

Bailleurs  de  fonds  pour  cautionne- 
ments. — Privilèges  de  second  ordre, 
844. 

Balances  et  poids.  — Conservation  et 
entretien,  1599. 

Banques  coloniales,  1065. 

Banque  de  France.  — Avances  au  Tré- 
sor, 860. 

Bons  du  Trésor  à son  nom,  886. 

Relations  avec  la  Caisse  centrale  du 

Trésor,  1575,  1600,  1617,  1658,  1749. 

Titres  de  rente  immatriculés  à son 

nom,  91. 

Versement  du  montant  d’arrérages 

de  rentes  déposées,  958,  1912,  2003, 
2364. 


Banque  d’Algérie,  909. 

Banques  d’ Alsace -Lorraine (Commissions 
aux),  741 ,907,908.— Voir  aussi  : Errata. 

Opérations  avec  le  Trésor,  907,  908, 

1046,  1488,  1984. 

Baptême  (Date  de)  tenant  lieu  de  date 
de  naissance  sur  les  certificats  de  vie, 
257. 

Bâtiments  (Acquisition  de).  — Voir: 
Immeubles . 

de  l’État.  — Logements,  440. 

Bâtiments  civils  et  palais  nationaux.  — 
Traitements,  421  ; gratifications,  488  ; 
salaires,  490  ; secours,  567. 

Bâtiments  (Nolisde).— Voir:  Navigation. 

Baux  à loyer  de  bâtiments  ou  terrains 
au  compte  de  l’État,  598,  731. 

d’entretien  pendant  plusieurs  an- 
nées, 667. 

Beaux-arts.  — 


Secours  et  encourage- 
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ments,  566  ; services  régis  par  écono- 
mie, 806. 

Voir  aussi  les  mots:  Traitements , Sup- 
pléments de  traitements , Indemnités, 

Travaux , Subventions. 

Bénéfices  et  frais  de  gestions  intéri- 
maires des  recettes  des  finances,  919. 

d’entrepreneurs,  607,  657.  k 

Bétail  importé  en  France.  — Recouvre- 
ment du  droit  de  visite,  12. 

Bibliothèque  nationale  et  bibliothèques 
publiques  de  Paris.  — Matériel,  634. 

Bibliothèques  scolaires.  — Matériel,  643  ; 
subventions,  758. 

Biens  de  mainmorte,  8,  432,  813. 

Billards  publics  et  privés.  — Recouvre- 
ment de  la  taxe,  8. 

Billets  de  la  Banque  de  France,  860, 
1580,  1650,  1676. 

Binage.  — Indemnités  aux  curés  et  des- 
servants, 514. 

Blessés  de  février  1848.  — Pensions 
viagères  aux  survivants;  origine,  168. 

Timbre  des  quittances,  228,  289. 

Certificats  de  vie,  230,  289. 

Filles  de  blessés  mariées  à des 

étrangers,  261. 

Veuves  remariées,  265. 

Nationalité,  273. 

Cumul,  313. 

Bois  de  l’État  (Obligations  d’acquéreurs 
de),  1029. 

Boissons  (Recouvrement  de  l’impôt  sur 
les),  13,  2449. 

Bons  à payer  pour  rencaissement  des 
coupons  de  rentes,  1978,  2042. 

pour  l’encaissement  des  coupons  de 

valeurs,  1979,  2153. 

Bons  de  caisse  tirés  par  les  agents  du 
payeur  de  la  dette  sur  les  comptoirs 
de  la  Caisse  centrale,  1046,  1329,  1778, 
1894,  1997. 

Timbrage  et  numérotage,  1560,  1906, 

1931  à 1934. 

Comment  ils  sont  établis  par  les 

payeurs,  1879,  1880,  2251,  2253. 

Paiement  par  les  comptoirs,  1670, 

1671. 

non  payés  en  fin  de  journée,  1585, 

2227. 


supérieurs  h 10,000  francs,  1603  à 

1606,  1610,  1661. 

Bons  de  liquidation  (Départements  . et 
génie  militaire),  L29,  L30,  744,  865,  928, 
929. 

Mode  de  remboursement,  878,  1098. 

Échéances,  tirages,  965,  9 66. 

Comptabilité,  1427  et  suiv. 

Remplacement  en  cas  de  perte, 

1459  et  1460. 

(Ville  de  Paris),  129. 

Échéances,  tirages,  964. 

Commissions  aux  comptables,  2162. 

Bons  de  poste  (Recouvrement  des  droits 
sur  les),  18. 

Bons  du  Trésor  remis  à des  particuliers. 
— Dispense  de  timbre,  39. 

Émission,  1033,  1353,  1624  à 1635. 

Remboursement,  875  à 877,  1098, 

1756. 

perdus  ou  détruits,  1456. 

Imputation  des  intérêts,  979,  1502. 

Comptabilité  de  l’émission  et  de  la 

rentrée,  1435. 

Classement  alphabétique  des  de- 
mandes, 1435,  1564. 

Bons  délivrés  en  Algérie,  1632. 

au  nom  de  la  Banque  de  France.  — 

Émission,  886,  1636. 

Bons-tickets  (Exposition  de  1889),  780. 

Bordereaux  de  crédits  sans  emploi,  61, 
1423. 

récapitulatifs  de  pièces  justificatives, 

1542. 

récapitulatifs  pour  services  en  régie, 

796. 

Bordereaux  d’émission  des  mandats  des 
ordonnateurs  secondaires.  — Signa- 
ture, transmission  au  Trésor,  47  ; comp- 
tabilité, 1385  ; classement,  1410. 

Bordereaux  sommaires  des  paiements 
sur  ordonnances  et  sur  mandats  effec- 
tués chaque  mois,  1405.  — Voir:  Situa- 
tions. 

de  développement  des  dépenses  de 

chaque  mois,  1402. 

de  développement  des  dépenses  an- 
nuelles, 1413. 

Bordereaux  à établir  par  les  porteurs  de 
coupons,  104. 
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Bordereaux  d’annuel  (rentes  affectées  à 
des  cautionnements),  87,  993. 

Bordereaux  - Quittances  ( arrérages  de 
rentes  nominatives  restant  à payer  à 
la  clôture  de  la  gestion),  2243,  2280  à 
2286. 

Bougies  et  stéarines.  — Recouvrement 
des  droits  y afférents,  13. 

Bourses  dans  les  collèges  accordées  par 
le  ministère  de  l’intérieur,  560. 

dans  les  écoles  militaires  et  les  ly- 
cées des  ports  de  mer,  563. 

accordées  par  le  ministère  de  l’ins- 
truction publique,  565. 

dans  les  écoles  d’arts  et  métiers,  573. 

Brevets  de  capacité  pour  l’enseignement 
primaire  (droits  universitaires),  25. 

Brevets  d’invention.  — Dépenses  d’im- 
pression, 685;  Taxe,  23. 

Brevets  d‘investiture  de  dotation.  — 
Voir  : Investiture . 

(Frais  de).  — Voir  : Frais. 

Budget  de  l’État,  42. 

sur  ressources  spéciales,  26,  837. 

Budget  du  département  de  la  Seine,  26, 
837,  1388,  1424. 

Budget  extraordinaire,  26,  838,  2449. 

Bulletins  (reconnaissances  de  dépôt)  dé- 
livrés aux  déposants  : 1°  de  quittances, 
de  rentes,  pensions  et  coupons  avant 
l’échéance  ; 2°  de  valeurs  à recouvrer 
dans  les  départements  et  les  colonies, 
931,  955,  961,  1995,  2332,  2397. 


Cachets  en  usage  chez  les  comptables, 
les  ordonnateurs  et  les  notaires  : Voir  : 
Sceau,  Timbre . 

Cadastre.  — Dépenses  de  révision  et  de 
renouvellement,  837,  2449. 

Cahier  des  charges.  — Forme,  610. 

(Marchés  inscrits  à la  suite  du),  600. 

Soumis  au  timbre,  39. 

Caisse.  — Encaisses  journaliers,  1610. 

(Unité  de),  1326.’ 

Soldes  matériels,  1600,  1646. 

Sûreté,  garde,  factionnaire,  1592. 


Remplacement  en  cas  de  perte , 

1298. 

Timbrage  et  numérotage  des  for- 
mules, L935. 

de  versement.  — Recettes  en  numé- 
raire, 1620. 

Bulletin  des  communes.  — Journal  offi- 
ciel (édition  des  communes),  1033. 

Bulletin  des  lois.  — Abonnements  des 
fonctionnaires,  1033. 

Bulletins  mobiles.  — Rentes  perpé- 
tuelles et  rentes  amortissables,  71,73, 
114,  2252,  2264,  2265,  2272. 

Rentes  réexpédiées,  78,  1 15. 

Fonds  centralisés,  envoi  aux  tréso- 
riers généraux,  1939,  1940. 

Envoi  aux  percepteurs  de  la  Seine, 

1947  à 1949. 

Pensions,  2378,  2379,  2383. 

Bulletins  de  référence  (bordereaux 
d’annulation),  1418. 

Bureaux  ambulants.  — Frais  de  trans- 
port, 711. 

Bureaux  de  bienfaisance.  — Voir  : Éta- 
blissements publics. 

Bureau  central  et  de  comptabilité,  1325, 
1339  et  suiv.,  1893,  1898  et  suiv. 

Attributions  du  chef  et  des  sous- 

chefs,  1339  à 1350,  1898  à 1902,  1903  à 
1915. 

Bureaux  temporaires,  1561,  1885,  1936, 
2218,  2381. 


G 

Vérification  par  les  inspecteurs  des 

finances,  1470. 

Caisse  d’amortissement,  903,  2449. 
Caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  148. 
Caisse  d’épargne  de  Paris,  952,  953. 
Caisse  d’épargne  postale.  — Rapports 
avec  la  Caisse  centrale,  1051  à 1053. 

Succursales  navales,  transmissions 

de  fonds,  1053. 

Caisse  des  chemins  vicinaux,  120. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 

V ersement  des  bénéfices  au  Trésor,  23. 
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Service  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  170. 

Avances  au  Trésor  (emprunt  Mor- 
gan), 134. 


Avances  au  Trésor  (service  des  sup- 
pléments de  pensions),  869. 

Compte  courant  au  Trésor,  903. 

\ersement  des  sommes  frappées 
d'opposition,  1316. 

— -Divers  services  spéciaux,  1481. 

Caisse  des  gens  de  mer,  151. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  151 
417,  464,  829.  ’ ’ 

Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires,  120. 

Caisse  principale  (Caisse  centrale)  - 
Attributions,  1568,  1600  et  suiv. 

Caisse  des  recettes  (Caisse  centrale)  

Attributions,  1569. 


7 runcuonnement,  1619  et  suiv. 
Caisse  des  retraites  ecclésiastiques. 
/45  dis. 

Caisse  de  prévoyance  des  agents  de 
comptoir,  1594  et  1595. 


1 70,  478,  903. 


Caissier  agent  comptable  de  la  Monnaie 
son  compte  courant  avec  le  Trésor 

Caissier  central  du  Trésor  (Organisalior 
du  service  du),  1323  a 1338. 

— Fonctionnement  des  bureaux,  133£ 

ci  1889. 


Cautionnement,  1336. 

Délégation  de  signature,  1334. 
Mouvements  de  fonds,  1012  à 1065. 

Responsabilité,  1333. 

Traitement  et  indemnité  de  respon- 
sabilité, 1337. 

Caissier  général  des  chemins  de  fer  de 
1 Etat.  — Attributions,  673,  924. 

- 1 ransmission  de  fonds  par  les  tréso- 
riers généraux,  1033,  1775. 

Caissier  du  chemin  de  fer  et  du  port  de 
la  Réunion,  760,  923  bis,  1492  bis 
Caissiers  des  recettes  des  finances, 
1364. 

Calcul  des  décomptes  de  pensions.  — 

Premiers  paiements,  221. 

Arrérages  après  décès,  372,  373. 


Campement  militaire.  — Fonctionne- 
ment du  service,  651. 

Canaux.  Bâchât  de  concessions,  an- 
nuités, 122. 

d’Orléans  et  du  Loing.  — Dotations 

accordéesaux  anciens  actionnaires,  123. 

Certificats  de  décès  et  de  dernier 
paiement,  1409. 

Capital  au  pair  (valeur  nominale),  1732. 
Capitaux  de  cautionnements. — Voir: 
Cautionnements. 

Capture  de  déserteurs  (Frais  de),  593. 
Carnets  d échéance  des  dépenses  de 
trésorerie,  840. 

Effets  en  portefeuille,  1714. 

Pensions,  2399. 

Quittances  visées,  960,  2026. 

Rentes  déposées  avant  l’échéance 
2343. 

Valeurs  de  diverses  origines  en  dé- 
pôt, 1816. 

Valeurs  du  Trésor  à rembourser 
(bons,  traites,  etc.),  1428,  1434,  1435 
1437,  1446,  1451. 

Carnets  de  solde  dos  valeurs  du  Trésor 
1374. 

Cartes  à jouer.  — Recouvrement  des 
droits,  14. 

Casernement  (Prélèvement  sur  les  com- 
munes pour  frais  de),  14. 

- Remboursement  des  avances,  132. 
Casernement  de  la  gendarmerie. — Dé- 
penses, 691. 

Cassation  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes,  1849. 

Cathédrales,  623. 

Cautionnements  en  numéraire  (applica- 
tion à différentes  gestions),  846,  847. 

Certificat  d’inscription,  140,  842. 

des  agents  de  comptoir,  1338. 

des  entrepreneurs  et  fournisseurs 

606. 

des  comptables,  des  officiers  publics 
et  de  divers,  843  à 855,  1622. 

du  caissier  - payeur  central  et  du 
payeur  central  de  la  dette,  1336,  1897. 

(Paiement  des  intérêts  de),  140  et 

suiv.,  1881. 

- Prélèvement  en  cas  de  déficit,  851, 
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Privilèges  de  premier  et  de  second 

ordre,  844. 

Remboursement  des  deux  tiers,  850. 

Remboursement  intégral,  842,  848, 

853,  854,  1406. 

(Actes  de)  soumis  au  timbre,  39. 

Transports,  saisies-arrêts  et  opposi- 
tions, 845,  1268  à 1271. 

Versement  à la  Caisse  desdép  ôts  et 

consignations,  58,  849,  1318. 

Cautionnements  en  rentes.  — Paiement 
des  arrérages,  bordereau  d’annuel,  87, 
993. 

Titres  déposés  à la  Caisse  centrale, 

993. 

Valeurs  diverses  y affectées.  Dépôt 

à la  Caisse  centrale,  994. 

Cautionnements  en  immeubles,  606. 

Cautions.  — Obligations  de  redevables 
des  contributions  indirectes,  1023. 

Traites  d’adjudicataires  de  coupes 

de  bois,  1028. 

Traites  de  douanes,  1017. 

Centimes  additionnels.  — Paiement  aux 
communes,  814. 

Centralisation  à Paris  de  la  comptabi- 
lité des  rentes  3 p.  100  amortissables 
et  4 1/2  p.  100,  113.  * 

Bulletins  mobiles,  états  de  restes  et 

de  prescription,  1909,  1939  à 1942, 
2122  et  2123. 

Comptabilité  des  paiements,  2109. 

Mode  d’envoi  des  quittances  par  les 

trésoriers  généraux,  2110  et  suiv. 

Oppositions,  2124. 

Paiement  à Paris  d’arrérages  assi- 
gnés sur  les  départements,  961,  1911, 
1995,  21 17,  2365. 

Production  des  pièces  à la  Cour, 

2116. 

Quittances  visées,  2120. 

Talons  de  quittances,  1943,  2118, 

2119. 

Certificat  administratif  (suspension  ou 
rétablissement  de  supplément  de  pen- 
sion), 339. 

Certificat  d’arrérages.  — Rentes  perpé- 
tuelles, 1122,  2301,  2302. 

Certificat  de  cautionnement  ou  de  pri- 
vilège, 140,  142. 


Certificat  de  décés.  — - Pensions,  2174. 

Certificat  d’exécution  d’actes  signifiésau 
conservateur  des  oppositions,  1249. 

Certificat  d’inscription  de  rente  et  de 
pension,  63,  178. 

Certificats  d’inscription  de  rente,  de  cau- 
tionnement, de  pension  ou  de  traite- 
ment de  la  Légion  d’honneur  perdus, 
92,  140,  346. 

Certificats  à produire  à l’appui  du  dé- 
compte après  décès  des  rentiers  via- 
gers et  des  pensionnaires,  1125,  1126. 

Rectifications  à y opérer  , 1204  , 

1219. 

Certificats  d’emprunt  (dépôt  à la  Caisse 
centrale.  Délivrance  des  rentes  cor- 
respondantes et  intérêts  de  retard), 
981,  1007,  1008,  1810. 

Certificats  nominatifs  de  dépôt  de  va- 
leurs du  Trésor,  997,  1797  et  suiv. 

Oppositions,  1000. 

Retrait  des  titres,  998,  999,  1727. 

d’obligations  départementales  dépo- 
sées par  les  trésoriers  généraux,  1001 
à 1006. 

Certificats  de  cessation  de  paiement 
(premier  paiement  des  pensions), 210, 
213,  214  à 219,  2450. 

Certificat  de  non  paiement  (perte  de 
lettre  d’avis  et  d’ordonnance  ou  de 
mandat),  1399. 

Certificats  de  propriété  pour  décomptes 
d’arrérages  de  pensions  après  décès, 
1133. 

délivrés  à l’étranger,  1172  et  1173. 

délivrés  par  les  greffiers,  1167,  1170. 

délivrés  par  les  juges  de  paix,  1160 

à 1166. 

* délivrés  par  les  maires,  1174. 

délivrés  par  les  notaires,  1134  à 1 158. 

Dispositions  communes  à tous  les 

certificats  de  propriété,  1175  à 1190. 

pour  créances  autres  que  la  dette 

viagère,  1220. 

Timbre  et  enregistrement,  1191  et 

1192. 

Certificats  de  réception  et  de  prise  en 
charge  d’objets  matériels,  796. 

Certificat  de  référence,  356,  1857. 

Certificats  relatifs  à l’avancement  et  h 
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la  réception  des  ouvrages  , exemption 
de  timbre,  39. 

Certificats  rectificatifs  (pensions),  258. 
Certificats  de  réimputation  par  suite 
d'erreurs/ 56,  1389,  1397. 

Certificats  de  vie  délivrés  à des  femmes, 
259  à 269. 

délivrés  aux  armées,  292. 

délivrés  aux  inscrits  maritimes  , 

293. 

délivrés  aux  pensionnaires  admis 

à Thotel  des  invalides,  295. 

délivrés  aux  sénateurs  et  députés, 

294. 

délivrés  dans  les  colonies  et  à T étran- 
ger, 296  à 306. 

délivrés  dans  un  pays  en  guerre 

avec  la  France,  307. 

délivrés  par  les  maires,  230. 

délivrés  par  les  notaires,  231  à 241. 

Dispense  d’un  double  certificat  pour 

les  légionnaires  et  médaillés,  356,  359. 
Indications  que  les  certificats  doi- 
vent contenir,  255  à 258. 

délivrés  à des  pensionnaires  mi- 
neurs, 247  à 249  ; en  démence,  250  à 
254. 

délivrés  pour  le  paiement  des  arré- 
rages de  pensions,  229  etsuiv.,  1095. 
délivrés  pour  le  paiement  des  arré- 
rages de  rentes  viagères,  174. 

délivrés  pour  le  paiement  des  ma- 

jorats  et  dotations,  80,  2300. 

délivrés  pour  le  paiement  des  rentes 

dont  la  nue  propriété  appartient  à 
l’État,  85. 

délivrés  pour  paiement  de  la  solde 

de  réforme,  456. 

délivrés  pour  paiement  d’indemnités 

aux  voyageurs  et  naturalistes,  530. 

pour  paiement  de  secours  à un 

fondé  de  pouvoirs,  550. 

pour  réexpédition  de  rentes  nomi- 
natives, 76. 

à des  pensionnaires  malades,  242  ; 

détenus,  243  à 246. 

(Timbre  des),  39,  288  à 290,  2207. 

Révision  des  paiements,  2207. 

Cessions  de  ministère  à ministère,  25. 
de  terrains.  — Voir  : Immeubles . 


et  transports  de  créances.  — Voir  : 

Transports  de  créances. 

Chambre  des  députés.  — Voir:  Dépu- 
tés. 

Chambre  syndicale  des  agents  de  chan- 
ge. — Achats  et  ventes  de  rentes  et 
de  valeurs  du  Trésor,  941  à 943,  995 
et  1031. 

Chanceliers  de  consulats  (Intérêts  des 
cautionnements  des),  142. 

Chancelleries  diplomatiques  et  consu- 
laires.— Droits  y perçus,  10,  23,  824. 

Change,  741. 

Changements  de  départements  (États 
de).  — Rentes  nominatives,  2101, 2274. 

Changements  de  dispositions  relatives 
aux  crédits,  1396,  1400. 

Changements  d’immatricule  des  rentes, 
retrait  des  titres,  90,  2309. 

Changements  d’imputation  des  dépen- 
ses, 56. 

Changements  de  résidence  des  rentiers, 
67;  des  pensionnaires,  199  à 201,  2182 
et  suiv. 

Changements  de  résidence  des  légion- 
naires et  médaillés,  353,  354. 

Changements  aux  titres  de  pensions, 
258. 

Changements  aux  actes  de  décès  erro- 
nés, 1201  à 1209. 

Changements  aux  certificats  de  pro- 
priété, 1159. 

Chapitres  du  budget,  1387,  1388,  1390, 
1392. 

Chargement  des  lettres  ou  paquets,  1359. 

Chasse  (Droits  de)  dans  les  forêts  de 
l’État,  22. 

Chauffage  militaire.  — Fonctionnement 
du  service,  648. 

Chaussées  de  Paris.  — Construction  et 
entretien,  668. 

Ghefs  de  service  du  ministère  de  la 
marine.  — Délivrance  de  certificats 
de  cessation  de  paiement  de  traite- 
ment d’activité,  213. 

Délivrance  de  certificats  de  vie,  359. 

Chemins  de  fer.  — Annuités  pour  exé- 
cution de  travaux,  124,  761  à 764,  863. 

Avances  pour  garanties  d’intérêts, 

126,  862,  949,  2449. 
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Traitements  des  agents  chargés  de 

la  surveillance,  423.  • 

Transports  de  la  guerre  et  de  la 

marine.  Agent  général  des  compa- 
gnies, 706. 

Chemin  de  fer  de  P Est.  — Rembourse- 
ment de  la  portion  de  son  réseau  cé- 
dée à l’Allemagne,  133. 

Chemins  de  fer  de  l’État.  — Attributions 
du  caissier  général,  924. 

Bénéfices  de  l’exploitation,  20  ; dé- 
penses de  l’État,  673. 

Chemin  de  fer  du  Haut-Sénégal.  — Ma- 
tériel, 664. 

Chemin  de  fer  d’Orléans.  — Annuité 
payée  par  l’État,  764. 

Chemin  de  fer  et  port  de  ia  Réunion, 
760,  923  bis , 1492  bis. 

Chemins  de  fer  coloniaux.  — Subven- 
tions, 760. 

Chemins  d’intérêt  commun  et  chemins 
vicinaux,  691,  727,  770. 

Chemins  vicinaux  (Caisse  des).  — Obli- 
gations émises,  120,  856  à 858,  1479  et 
1480. 

communaux.  — Acquisitions  de  ter- 
rains, travaux  en  régie,  etc.,  681,  727, 
728*  770,  795. 

Chèques  transmis  au  caissier  du  Trésor, 
1738. 

Chevaux.  — Achats  et  remplacements 
pour  l’armée,  voir  : Remonte . 

Achats  pour  les  haras,  voir  : Haras. 

Chevaux  et  voitures.  — Taxe,  8. 

Cigares.  — Achats,  630. 

Circulaires,  1340,  1346,  1853. 

Classement  des  coupons  de  rentes  et 
des  coupons  de  valeurs  du  Trésor, 
2060,  2063,  2065,  2072,  2140,  2150. 

des  pièces  de  dépense,  1538. 

Clergé  catholique.  — Traitements  et  al- 
locations, 407,  408,  428  et  514. 

Glés  des  caisses  et  armoires,  1592,  1692, 
2233. 

Clôture  de  gestion  et  clôture  d’exercice, 
51,  1412,  1414,  1415,  1418,  1424,  1519, 
1539  à 1547,  1871. 

Cochinchine.  — Voir  : Service  local. 

Coffres-forts  (conservation  des  valeurs), 
1692. 


Colis  postaux.  — Taxes  perçues  par 
l’État,  18. 

Collèges  communaux.  — Subventions, 
757. 

Colonies.  — Certificats  de  vie  y délivrés, 
296. 

Dépenses  du  service  local,  976. 

Personnel,  417. 

Service  pénitentiaire,  665. 

Voir  aussi  : Pénitenciers. 

Services  régis  par  économie,  805. 

Solde  du  service  colonial,  463,  470. 

Timbre  de  dimension  et  de  quit- 
tance, 228,  296. 

Voir  aussi  les  mots:  Traitements , Tra- 
vaux, Subventions. 

Colons  d’Algérie.  — » Secours,  561. 

de  Saint-Domingue.  — Secours,  572. 

Comices  agricoles  (médailles,  subven- 
tions), 674,  765. 

Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures (jetons  de  présence),  547. 
Commerce  et  industrie  (Ministère  du). 
— Acquisitions  d’immeubles,  734. 

Remboursements  et  restitutions,  812. 

Secours,  572  et  573. 

Services  régis  par  économie,  809. 

Voir  aussi  les  mots  : Traitements , In- 
demnités, Travaux , Transports , Sub- 
ventions, Avances. 

Commissaires  de  police.  — Traitements, 
413. 

Commissaires  de  la  marine,  commis- 
saires aux  revues  et  aux  armements. 

— Délivrance  des  certificats  de  cessa- 
tion de  paiement,  213. 

Délivrance  de  certificats  de  vie,  292, 

359. 

Commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative près  les  chemins  de  fer. 
— Traitements,  423. 

Frais  de  déplacement,  536. 

près  les  compagnies  de  gaz  et  au- 
tres, 426. 

Commissions  administratives,  746. 
Commissions  (interdites  dans  les  ser- 
vices publics),  600. 

Commissions,  courtages  et  frais  divers 
de  trésorerie,  737  et  suiv. 
Commissions  de  banque,  741. 
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Commissions  (autorisations)  pour  encais- 
sements à effectuer  au  Trésor,  1862, 
1868. 

Commissions  d’achats  et  de  ventes  de 
rentes.  — Voir  : Achats  et  ventes  de 
rentes . 

Commissions  départementales,  55. 
Commission  de  vérification  des  intérêts 
de  la  dette  flottante  et  des  frais  de 
trésorerie,  137,  737. 

Communes.  — Subventions  pour  insuffi- 
sance de  ressources,  746. 

Communes  et  établissements  publics.  — 
Placements  de  fonds  au  Trésor,  895  à 
898. 

Communication  de  pièces  déposées  à la 
Cour  des  comptes,  1363,  1873. 
Compagnie  algérienne.  — Avances  à 
l’État,  127. 

Compagnies.  — Voir:  Sociétés . 
Compagnies  de  discipline  (L’envoi  dans 
les)  suspend  le  traitement  des  légion- 
naires et  médaillés,  348. 

Compensation  (Reprise  par)  de  traite- 
ments indûment  payés,  392. 
Compléments  de  pensions  sur  la  caisse 
des  offrandes  nationales. 

Changement  de  résidence,  201. 

Origine,  152. 

Remboursement  au  payeur  central, 

980,  (991. 

Comptabilité.  — Bordereaux  et  docu- 
ments mensuels,  1401  à 1407. 

Carnets  d’ordonnances,  1385  et  suiv. 

détaillée  des  paiements  de  la  dette 

publique,  1914,  2012  et  suiv.,  2035  à 
2045,  2083  et  suiv.,  2127  et  suiv.,  2165 
et  suiv. 

Dispositions  concernant  les  crédits, 
la  liquidation,  l’ordonnancement  et  le 
paiement,  1385  et  suiv.,  2030. 

Grand-livre,  1472,  1914. 

Journal  général,  1465,  1914. 

Livres  auxiliaires,  1475,  1914. 

Livres  et  écritures,  1462  et  suiv. 

des  produits  recouvrés  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  2. 

Comptabilité  communale,  26. 
Comptabilité  départementale,  2G. 
Comptabilité  publique  (Direction  géné- 


rale de  la),  27,  43,  56,  798,  823,  919, 
982,  1025,  1073,  1335,  1473,  1476,  1527  à 
1534,  1547,  1846,  1963,  2016,  2020,2022. 
Voir  aussi  notice  page  XIX  et  situa- 
tions pages  461  à 470  et  551  à 556. 
Comptables  chargés  du  recouvrement 
des  impôts.  Responsabilité,  5. 

du  département  de  Ja  Seine,  verse- 
ments au  Trésor,  2. 

(Timbre  des  quittances  payées  à 

des),  39. 

Comptables  militaires  (services  admi- 
nistratifs), 1231. 

Compte  intermédiaire  de  sommes  indû- 
ment payées,  982,  1496,  2014. 

de  sommes  indûment  reçues,  927, 

2013. 

Comptes  courants  des  agents  et  ban- 
quiers. — Rentes  nominatives,  69,  114. 

Paiement  des  arrérages,  71,  81,  2303. 

Comptes  courants  des  trésoriers  géné- 
raux, 136. 

Comptes  à rendre.  — Division  en  deux 
parties,  1519,  1915. 

de  gestion,  1539,  2029. 

d’exercice,  1540,  2029. 

des  frais  de  service  et  de  négocia- 
tions, 1549. 

des  dépenses  des  ministères,  1419. 

Jugement,  1849. 

Pourvoi  contre  les  arrêts,  1849. 

Compte  ouvert  aux  ordonnateurs  secon- 
daires, 1387,  1404. 

Compte  sommaire  des  ordonnances  et 
des  paiements,  1386. 

Compte  des  opérations  d’ordre  (valeurs 
inactives  en  dépôt;,  989. 
Compte-matières.  — Entrée  et  sortie  des 
formules  de  valeurs,  1066  à 1068,  1825. 
Comptoirs  (Caisse  centrale),  1567  et  suiv. 
de  dépense,  1659,  1668  et  suiv. 
de  recette,  1667,  1674  et  suiv. 
Comptoir  central.  — - Attributions,  1646 
et  suiv. 

Concerts  populaires. — Subventions,  759. 
Concession  de  canaux.  — Rachat,  an- 
nuités, 122. 

Concessions  de  terrains  (colonies),  665. 
Concours  général  d’animaux  de  bou- 
cherie. — Produit,  23. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


609 


Concours  régionaux.  — Encouragements 
et  secours,  571. 

Condamnations  pécuniaires.  — Voir: 
Amendes . 

Condamnés  (Pensionnaires).  Avis  à don- 
ner à la  Dette  inscrite,  246. 

Certificats  de  vie,  245. 

Conditions  de  service  des  trésoriers  gé- 
néraux, 136. 

Confection  et  réparation  d'effets  d'habil- 
lement, 651. 

Confiscations.  — Répartition  des  pro- 
duits, 826. 

Congés  (Retenues  sur  traitements  pour), 
382. 

Congrégations.  — Recouvrement  des 
droits  d'accroissement,  10. 

Connaissements,  701. 

Conseil  d’État.  — Traitement  de  con- 
seiller non  cumulable  avec  une  pen- 
sion, 335. 

Traitements  des  magistrats  et  em- 
ployés, 405. 

Conseil  général,  55,  692,  714,  753. 

Conseil  municipal,  716. 

Conseil  de  préfecture,  692,  726,  813. 

Conseils  d’administration  des  corps  de 
troupes,  292,  359,  446,  450,  1231. 

Conseillers-maîtres,  conseillers  réfé- 
rendaires et  auditeurs,  398,  1849. 

Conseils  de  guerre,  318,  342,  593. 

Conservateurs  des  forêts,  425,  543. 

Conservateurs  des  hypothèques.  — Ver- 
sements au  Trésor,  1013. 

Conservateur  des  oppositions.  — Voir  : 
Oppositions , Cautionnements. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  — 
Dépenses  d’impression,  686. 

Consignations  de  capitaux  et  intérêts 
de  cautionnements,  58,  1318. 

de  prix  d’immeubles,  717,  721,  726. 

du  prix  de  terrains  non  bâtis,  724, 

725. 

de  rentes  frappées  de  cote  d’inven- 
taire. — Paiement  des  arrérages,  89. 

de  sommes  dues  à des  successions 

vacantes,  1318. 

des  sommes  grevées  d’opposition, 

1319. 

en  matière  d’expropriation,  1318. 


Constructions  et  grosses  réparations, 

599  et  suiv. 

Consuls  français.  — Délivrance  des  cer- 
tificats de  vie,  297. 

Délivrance  des  certificats  de  pro- 
priété, 1171  à 1173. 

Contentieux  (Service  du),  1236,  1846. 

Contentieux  (Dossiers)  produits  à la 
Caisse  centrale.  — Examen,  1846, 
1850,  1851,  1854,  1855,  1860. 

Contraventions.  — Voir:  Amendes. 

Contributions  directes.  — Confection 
des  rôles,  786. 

Dépenses  sur  ressources  spéciales, 

837. 

Frais  judiciaires  et  honoraires,  586. 

Indemnités,  497. 

Matériel,  626. 

Privilège  pour  le  recouvrement, 

1266. 

Recouvrement,  7. 

Remises  aux  percepteurs,  432. 

Restitutions,  dégrèvements,  déchar- 
ges, 813  à 819. 

Secours,  553. 

Suppléments  de  traitements,  477. 

Traitements  des  agents,  399. 

Contributions  extraordinaires  de  la 
guerre  de  1870-1871.  — Rembourse- 
ment, 128. 

Contributions  indirectes  et  diverses. — 

Acquisitions  d’immeubles,  734. 

Frais  judiciaires  et  honoraires , 

591. 

Matériel,  627. 

Recouvrement,  13  et  14,  1022  et  1023. 

Remboursements  et  restitutions,  820 

à 824. 

Répartition  du  produit  des  amendes, 

832. 

Secours,  555. 

Suppléments  de  traitements;  indem- 
nités, 481,  506  à 509. 

Traitements  et  remises,  403,  436. 

Contrôle  des  chemins  de  fer.  — Traite- 
ments des  agents,  423. 

des  non-disponibles,  1342. 

Contrôle  central  du  Trésor,  4,  1352,  1359, 
1573,  1592,  1734  et  suiv.,  1829  et  suiv., 
1969,2016,  2040,  2061,  2066,  2072,  2096, 
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2115,  2195,  2254,  2292,  2317,2334,2359, 
2366,  2389,  2400,  2407. 

Voir  aussi  : Notice , page  XIX,  et  si- 
tuations pa  g es  461  ci  470  et  551  à 556. 
Contrôleurs  de  l’armée.  — Solde,  frais 
de  tournée,  440,  517;  premiers  paie- 
ments d’arrérages  de  pensions,  2450. 
Conventions  de  1883  avec  les  compagnies 
de  chemin  de  fer,  124,  761  à 764. 
Conventions  entre  l’État  et  la  société  de 
garantie  de  l’Exposition  de  1889,  780. 
Conventions  amiables  avant  ou  après 
jugement  d’expropriation,  719. 
Conversions  de  rentes  et  de  valeurs  du 
Trésor.  — Titres  provisoires,  1809. 
Conversion  de  l’emprunt  Morgan  (An- 
nuité de),  134. 

Conversions  de  valeurs  en  numéraire, 
1603,  1654,  1690,  1711,  1744. 

Convois  militaires  (Service  des),  706. 
Copies  de  pièces  produites  au  lieu  d’ori- 
ginaux à l’appui  des  ordonnances,  31. 
Corps  de  troupes.  — Solde,  446. 

Traitement  des  légionnaires  et  mé- 
daillés enrégimentés,  357. 
Correspondance.  — Préparation  et  révi- 
sion, 1340,  1345,  1363,  1847,  1852,  1899, 
1904,  1919. 

Correspondants  administratifs.  — Dé- 
pôt et  retraits  de  titres,  écritures,  987 
à 1011. 

Correspondants  du  Trésor.  — Opérations 
classées  sous  ce  titre,  895  à 974. 
Correspondants  particuliers  des  tréso- 
riers généraux.  — Transmission  de 
fonds,  1034. 

C otage  des  registres,  1465. 

Cotes  indûment  imposées,  815. 

Cotes  d’inventaire  sur  rentes  nomina- 
tives, paiement  des  arrérages,  88,  89, 
1123,  2308. 

Coup  d’État  du  2 décembre  1851  (Voir: 

. Victimes  du). 

Coupes  de  bois.  — Intervention  des 
trésoriers  généraux  dans  les  adjudica- 
tions, 1027,  1029. 

Produit  et  remboursements,  22,  821. 

Rémunération  aux  trésoriers  géné- 
raux pour  ce  service,  430. 

Coupons  de  rentes  au  porteur  et  de 


rentes  mixtes.  — Voir  : Rentes  au  por- 
teur et  rentes  mixtes. 

Coupons  de  valeurs  du  Trésor.  — Voir  : 
Valeurs  du  Trésor. 

Coupures  d’obligations  du  Trésor  à court 
terme,  968. 

de  rentes  perpétuelles  au  porteur  et 

de  rentes  mixtes,  94. 

de  rentes  3 p.  100  amortissables  au 

porteur,  116. 

Cour  des  comptes.  — Traitements  des 
magistrats,  préciput,  397,  398. 

Traitements  des  employés,  398. 

Indemnités  aux  employés  pour  clas- 
sement de  pièces,  483. 

Livraison,  examen  et  jugement  des 

comptes,  5,  1543  à 1548,  1849,  1873, 
1901,  1963,  2032,  2211. 

Cour  d’appel  de  Paris  (Reconstruction 
de  la),  638. 

Courrier.  — Départ,  1357  à 1362,  1841, 
1918. 

Réception  et  distribution,  1345, 

1351,  1354,  1904,  1916. 

Cours  d’adultes  (Subventions  et  se- 
cours), 564,  778. 

Cours  d’assises.  — Président  hors  du 
chef-lieu  (Indemnité  au),  513. 

Cours  d’eau  (Police  des).  — Subventions, 
766. 

Cours  légal  des  billets  de  banque,  860. 

Courses  de  chevaux.  — Subventions,  769. 

Courtiers  de  commerce,  23. 

Créances  départementales,  798. 

Créanciers.  — Décompte  d’arrérages  de 
pension,  Certificat  de  propriété,  1169. 

Créanciers  de  l’État.  — Décédés,  48. 

en  faillite,  1244,  1245. 

réels,  1070,  1072. 

Crèches,  896. 

Crédit  foncier.  — Convention  avec  l’État, 
Exposition  de  1889,  780. 

Transmission  de  fonds  par  les  tré- 
soriers généraux,  1033. 

Crédits  ordinaires,  42. 

Paiements  sans  crédit,  solde  de 

l’armée,  44. 

Règles  générales  s’v  appliquant,  42. 

Services  considérés  comme  appar- 
tenant à l’exercice,  27. 
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Spécialité  par  article,  45,  55. 

supplémentaires,  42;  délai  pour  l’ob- 
tention, 51. 

extraordinaires,  42. 

complémentaires,  42. 

pour  dépenses  départementales,  55. 

résultant  des  ordonnances  ministé- 
rielles, 45  à 47. 

sous-délégués  pour  la  solde  de  trou- 
pes détachées,  453. 

par  urgence  en  raison  de  l'insuffi- 
sance de  ceux  ouverts,  44. 

par  anticipation  (guerre  et  marine), 60. 

sans  emploi,  61  ; annulation,  1423. 

rétablis  par  suite  de  versements,  43. 

(Annulation  de).  — Clôture  d’exer- 
cice, 1320,  1321,  1395. 

Restes  à payer  ordonnancés  sur 

exercices  clos,  2031. 

(Annulation  de).  — Prescription 

légale,  57,  2034. 

pour  le  paiement  des  rentes,  2030 

et  suiv. 

pour  la  dette  viagère  et  les  pensions, 

2044. 

(Comptabilité  des),  1387,  2030,  2031. 

Cultes.  — Dépenses  du  culte  aux  colo- 
nies, 428. 

Indemnités  aux  archevêques  et 

évêques,  curés  et  desservants,  514. 
Secours,  557,  558. 


Voir  aussi  les  mots*.  Traitements , Tra- 
vaux. 

Culte  musulman  (Matériel  du),  624. 

Cumul  des  fonctionnaires  députés,  rete- 
nues, 25. 

de  plusieurs  traitements,  382,  388. 

Dispositions  applicables  aux  profes- 
seurs, gens  de  lettres,  etc.,  389. 

Déclaration  dans  les  certificats  de 

vie  des  pensionnaires,  308,  309. 

Devoirs  des  notaires  certificateurs, 

310,  311. 

Fausses  déclarations,  pénalités,  310. 

(Pensions  non  soumises  aux  lois  prohi- 
bitives du),  313. 

de  deux  pensions,  315. 

des  pensions  militaires  (guerre  et 

marine)  et  de  veuves  et  d’orphelins 
de  militaires,  316,  321. 

(Conditions  de)  des  pensions  autres 

que  les  pensions  militaires,  322  à 337. 

Suppléments  de  pensions  militaires, 

interdiction  générale  de  cumul,  338. 

Cas  dans  lesquels  il  est  autorisé, 

340  à 342. 

Cas  dans  lesquels  il  est  interdit, 

343,  344. 

des  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur et  de  la  médaille  militaire,  361. 

Gurateurs  aux  successions  vacantes,  1193 
à 1195. 


D 


Date  des  certificats  de  vie,  238  à 240. 

Date  de  naissance  ou  de  baptême  des 
pensionnaires,  256,  257. 

des  mandats  d§  solde,  450. 

Débets  envers  l’État.  — Retenues  sur 
pensions,  1307. 

Débits  en  compte  courant,  1031,  1033. 

Décès.  — * Voir:  Acte  de  décès. 

Décharge  (dégrèvements),  813,  815,  817 
à 819. 

Déchéance  quinquennale.  — Voir  : Pres- 
cription. 

Déchéance  triennale.  — Voir  : Pres- 

cription. 


Décimes  et  demi-décimes  (Recouvre- 
ment des),  10. 

Décisions  ministérielles,  1340,  1346, 1853, 
1904. 

Déclarations  générales  de  la  Cour  des 
comptes,  43,  1849. 

Déclarations  d’assignation  de  paiement 
à la  caisse  des  percepteurs  de  Paris 
et  de  la  banlieue,  1945,  1950. 

Déclarations  de  perte  de  coupons  de 
rentes,  106. 

de  perte  de  titre  de  pension,  180, 1126. 

à faire  par  les  veuves  dans  les  certi- 
ficats de  vie,  267. 
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Déclarations  à produire  par  certaines 
catégories  de  pensionnaires  lors  du 
premier  paiement,  215. 

Déclarations  de  quittance  (solde  de  la 
troupe),  447. 

Déclarations  de  versement,  1526,  1622. 

Déclaration  de  non-cumul  (pensions), 
308  à 312. 

n’est  pas  exigée  des  légionnaires  et 

médaillés,  361. 

à produire  par  les  titulaires  de  solde 

de  réforme,  456. 

à produire  par  les  héritiers  des  pen- 
sionnaires, 1196  à 1200. 

Décomptes  de  premier  paiement  de 
pension.  — Calcul,  221. 

Décomptes  après  décés.  — Renies  via- 
gères, 174. 

Pensions,  changement  d’assigna- 
tion, 200. 

Décomptes  (Calcul  des),  372,  373. 

Paiement  aux  héritiers,  364,  366. 

Délai  de  réclamation,  365,  367,  369, 

969. 

Droits  de  mutation,  371. 

inférieurs  à 50  fr.,  1085. 

sur  pensions  civiles  ayant  donné 

lieu  à des  avances,  1210  à 1213. 

sur  pensions  de  la  marine  ayant 

donné  lieu  à des  avances,  1214  et 
1215. 

Pensionnaires  décédés  dans  les  hô- 
pitaux, 1216,  1217. 

Décomptes  de  pensions.  — Oppositions, 
1296,  1312. 

Dépôt  et  examen  des  pièces,  1900, 

1923,  2134  à 2136,  2173,  2213. 

Paiement,  2247,  2405. 

Pièces  à produire,  certificat  d’ins- 
cription, 1125,  1126;  acte  de  décès, 
1127  à 1132;  certificat  de  propriété, 
1133  à 1174. 

de  plusieurs  pensions,  370. 

Décomptes  de  traitements,  391. 

Décoration  (Voir  : Frais  de). 

Décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabi- 
lité publique,  27. 

Décrets,  1340,  1346,  1853. 

Dédommagements  aux  départements 
envahis.  — Voir  : Bons  de  liquidation. 


Déduction  (États  de).  — Voir:  États. 

Déficit  des  comptables.  — Prélèvement 
sur  le  cautionnement,  851,  852. 

Dégrèvements.  — Voir  : Rembourse- 

ments. 

Délai,  602,  621,  693,  798. 

Délégation  de  pension,  1305,  2430. 

Délégation  de  signature,  1334,  1897. 

Délégation  de  solde  (armée  de  terre), 
457  à 461  ; marine,  471. 

Délégations  et  transports,  1252  à 1265. 
— Voir  aussi  : Errata. 

Délégations  consenties  par  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  1288. 

Délits.  — Voir  : Amendes , 682. 

Demandes  de  fonds.  — Comptoirs  de  la 
Caisse  centrale,  1603,  1604,  1659. 

Démence.  — Voir:  Aliénés. 

Démission,  384. 

Dénaturation  de  l’alcool.  — Recouvre- 
ment du  droit,  14,  2449. 

Dénonciation  des  oppositions,  1236.  — 
Voir  aussi  : Errata. 

Denrées,  647,  648. 

Départementales  (Inscriptions  nomina- 
tives), 66. 

Départements.  — Remboursements  des 
dommages  résultant  de  la  guerre  de 
1870,  128,  129. 

Service  pénitentiaire,  636. 

Subventions,  746. 

Dépêches  télégraphiques.  — Voir  : Té- 
légrammes. 

Dépenses  (Bureau  des).  — Caisse  cen- 
trale, 1328,  1846  à 1890. 

Dépenses.  — Liquidation  et  ordonnan- 
cement, 27  et  suiv. 

Transport  d’un  chapitre  à un  autre, 

56. 

Dépenses  publiques  effectuées  au  Trésor, 
i,  62. 

""d~es  ministères.  — Nomenclature, 

381. 

— ="'5e  trésorerie.  — Voir  : Trésorerie. 

Dépenses  administratives  du'Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés,  375  à 380. 

Dépenses  sur  ressources  spéciales  et 
extraordinaires,  837,  838. 

Dépenses  à régulariser  sur  ordonnances 
des  ministres,  978,  1503. 
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Dépenses  (Projet  de  modification  au 
mode  de  comptabilité  des),  838. 
Dépenses  sèches.  — Paiement  aux  en- 
trepreneurs, 607. 

Dépôt  de  procurations,  1226. 

des  oppositions,  1234. 

de  valeurs  remises  pour  différents 

motifs,  1819. 

Dépôts,  avant  l’échéance,  d’inscriptions 
nominatives  et  de  coupons  de  rentes 
et  de  valeurs,  952  à 959,  1913,  1998  à 
2005,  2376. 

Versement  à la  Banque  de  France, 

958,  1912,  2003,  2364. 

Réception,  2217,  2330  à 2336,  2348  à 

2350. 

Expédition,  2337  à 2342. 

Reconstitution,  2343  à 2347. 

Conservation  des  titres,  1010. 

Restitution,  1098,  2355  et  suiv. 

* après  échéance,  959. 

officieux,  interdiction,  2229. 

Dépôts,  après  l’échéance,  de  pensions  et 
traitements,  2001,  2394  et  suiv. 

de  quittances  visées  payables  dans 

les  départements,  931  à 935. 

Députés  (Fonctionnaires  nommés).  — 
Pension,  21 J . 

Certificats  de  vie,  294. 

Cumul,  334. 

Indemnités,  379,  380,  1775. 

Description  des  coupons  de  rentes,  95  à 
101,  117. 

Déserteurs,  593. 

Dessèchement  (Travaux  de),  675. 

Détenus  (Pensionnaires).  — Certificats 
de  vie,  243  à 246. 

Détériorés  (Coupons).  — Conditions  de 
paiement,  103,  2322  à 2324. 

Dette  amortissable,  109  et  suiv. 

Dette  consolidée,  63  et  suiv. 

Dette  flottante  (Intérêts  de  la),  613. 

Dette  remboursable  à terme  et  par  an- 
nuités, 107  et  suiv.,  138,  139. 

Dette  viagère.  — Différentes  natures  de 
rentes  et  de  pensions,  144  et  suiv. 

Paiement  aux  héritiers,  1124  et  suiv. 

Développement  (Voir  : Bordereaux  de). 
Devis  pour  travaux  d’entretien  et  de 
réparation,  604. 


Différences  de  caisse,  1584. 

entre  les  titres  de  pensions  et  les 

certificats  de  vie,  258. 

Diplomatiques  (Agents).  — Voir:  Ambas- 
sadeurs. 

Directions  d’artillerie  et  du  génie,  656, 
658. 

Disponibilité,  1342. 

Distributions  de  fonds  aux  comptoirs  de 
la  Caisse  centrale,  1573,  1574,  1647. 
Divers  L/C  d’achats  et  de  ventes  de 
rentes,  940  à 943. 

de  quittances  visées  par  la  Dette 

inscrite,  960. 

d’arrérages  payables  dans  les  dépar- 
tements, 961,  962. 

de  coupons  indûment  détachés  d’ins- 
criptions de  rentes  à transférer  ou  à 
reconvertir,  974,  2013. 

de  coupons  au  porteur,  983,  2014. 

d’inscriptions  de  rentes  en  dépôt, 

1010,  2050. 

de  souscriptions  à l’Institut  Pasteur, 

1011. 

Divers  correspondants  L/C  d’arrérages 
de  rentes,  pensions  et  valeurs  du  Tré- 
sor, 984. 

Divorce  (femme  divorcée),  1092. 

Domaine  de  l’État.  — Recouvrement  des 
produits  et  revenus,  21. 

— Acquisitions  d’immeubles,  714  à 736. 
Entretien  et  réparation  de  bâti- 
ments, 627. 

envoyé  en  possession  (Successions 

vacantes),  1168. 

Domicile  des  pensionnaires  à indiquer 
au  certificat  de  vie,  280. 

Dommages  résultant  de  la  guerre.  — 
Remboursements  aux  départements  et 
aux  communes,  128. 

causés  par  le  génie  militaire,  130. 

Donataires  dépossédés  (Pensions  de), 
147. 

• Nationalité  des  titulaires,  262,  273, 

275. 

Timbre  des  certificats  de  vie  (dis- 
pense), 289. 

Cumul,  313. 

Donations.  — Voir  : Certificats  de  pro- 
priété. 
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Dons.  — Voir  : Legs. 

Dossiers  des  pensions  passibles  de  re- 
tenues, 2248. 

Dotalité  (Rente  3 p.  100  amortissable 
frappée  de).  — Remboursement,  882. 

Dotation  de  l’armée  (Caisse  de  la),  148, 
903. 

Dotations  sur  les  canaux  d’Orléans  et 
du  Loing.  — Origine,  123. 

Prescription  quinquennale,  189. 

Certificat  de  vie  timbré,  123,  288. 

Cumul,  313  ; qualité  de  Français,  123, 

278.  - 

Extinction,  364. 

Retenues  pour  droits  d’investiture, 
920,  1491. 

Oppositions,  1314. 

Paiement,  1881,  1882. 

Dotations  du  Mont  de  Milan.  — Origine 
163. 

Prescription  quinquennale,  189. 

Qualité  de  Français,  273. 

Certificat  de  vie  timbré,  288. 

Cumul,  313. 

Extinction,  364. 

Retenues  pour  droits  d’investiture 
920,  1491. 

Oppositions,  1314. 

Dotations  des  pouvoirs  publics  (prési- 
dence de  la  République,  Sénat,  Cham- 
bre des  députés),  374  à 380. 

Dotations  réversibles  (10e  série  de  ren- 
tes  nominatives),  69. 

Certificat  de  vie,  80,  2300. 


Arrérages  après  décès,  2301,  2302. 

Douanes.  — Recouvrement  des  produits 
12,  1015. 

Traitements,  401  et  402. 

Gratifications,  480. 

Indemnités,  501,  504,  505. 

Secours,  555. 

Frais  judiciaires  et  honoraires,  590. 

Matériel,  627. 

Acquisitions  d’immeubles,  734. 

Remboursements  et  restitutions  ; ré- 
partitions d’amendes,  822,  831. 

Certificats  de  vie  des  pensionnaires 
289. 

Dioit  commun  (Acquisitions  d’immeu- 
bles d’après  le),  714,  717. 

Droits  de  douanes,  12,  1015. 

Droits  d’enregistrement  fixes  et  propor- 
tionnels, 34. 

Droits  divers  (remboursement),  820. 

Droits  d’investiture  sur  arrérages  de  do- 
tations, 920,  1491. 

Droits  de  mutation  dus  par  la  succession 
d’un  pensionnaire,  371. 

Droits  universitaires.  — Recouvrement, 
25. 

Droits  d’usage  (Rachats  de),  545. 

Dunes,  680. 

Duplicata  de  mandat  sur  les  trésoriers 
généraux,  891. 

de  titre  de  pension,  180. 

de  titre  de  cautionnement,  140. 

Dynamite  et  nitroglycérine.  — Droits 
de  fabrication,  14. 
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Eaux  (Travaux  d’aménagement  des),  675 
Eaux  minérales.  — Droits  d’inspection 
des  fabriques,  8. 

Échanges  d’immeubles.  - Voir  : Immeu- 
blés. 

Échanges  de  billets  et  de  numéraire, 
1579,  1584,  1655. 

Échéances.  — Rentes  perpétuelles,  65. 

Rentes  3 p.  100  amortissables,  112. 
"T™?611168  viu&ères  et  pensions,  206  à 


Traitements  de  la  Légion  d’honneur, 

355. 

Bons  de  liquidation,  964  à 966. 

7 — Obligations  du  Trésor,  967,  968. 
Éclairage  militaire.  — Fonctionnement 
du  service,  648. 

7 — des  phares  et  fanaux,  671. 

Écoles  d’enseignement  supérieur.  

Voir:  Facultés. 

École  normale  supérieure.  — Matériel 
643. 
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École  forestière  de  Nancy,  23.  — Maté- 
riel, 680. 

navale  de  Brest,  23. 

normale  de  Clùny,  23. 

des  mines  et  des  ponts  et  chaus- 
sées. — Traitements,  422. 

Écoles  du  Gouvernement,  23,  2L5,  419. 
— Voir  aussi  : Errata. 

d’agriculture.  — Traitements,  424. 

d’arts  et  métiers. — Subventions,  773. 

de  dressage  et  d’équitation.  — Sub- 
ventions, 769. 

spéciales  militaires  (Prytanée,  École 

polytechnique,  Écoles  de  Saint-Cyr  et 
de  Saumur,  etc.),  23,  416,  451,  659. 

normales  primaires,  23,  2448. 

vétérinaires.  — Traitements,  424. 

Économes  des  lycées,  1849. 

Économie  (Services  régis  par).  — Voir  : 
Avances . 

Écritures  (Section  des),  1462  et  suiv., 
1914  et  1915,  2007  et  suiv. 

Édifices  diocésains.  — Réparation  et 
entretien,  623. 

Effets  à payer  émis  par  la  Caisse  cen- 
trale, 1,  874  à 894. 

Effets  à recouvrer,  1600,  1602,  1739,  1743, 
1746,  1749,  1763,  1769,  1770,  1771. 

Effets  de  commerce  remis  par  le  rece- 
veur principal  des  postes,  1024. 

transmis  par  les  trésoriers  généraux 

et  autres  correspondants,  1026,  1691, 
1735  et  suiv.,  1743. 

Acceptation,  1688. 

Encaissement,  1602,  1713,  1746  à 

1748. 

Protêt,  1754. 

Effets  sur  le  caissier  central.  — Recon- 
naissance, entrée  et  sortie,  classement 
et  encaissement,  1691,  1698,  1707,  1708, 
1756  et  suiv. 

Effets  d’habillement  remis  aux  officiers 
mariniers,  469. 

Effets  mobiliers,  604,  691. 

Élections  sénatoriales  (Dépenses  des), 
637. 

Éléments  de  comptabilité.  — Voir  : 
Journal. 

Élevage  des  chevaux  et  bestiaux.  — En- 
couragements, 570. 
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Émargement  des  états  collectifs  de  trai- 
tements, 386,  387. 

des  paiements  de  rentes  nomina- 
tives, 2091,  2114. 

des  paiements  de  pensions  et  sup- 
pléments de  pensions,  2166,  2195. 

des  paiements  de  coupons  de  rentes, 

2062,  2063,  2066,  2072. 

des  paiements  de  coupons  de  va- 
leurs du  Trésor,  2141,  2150. 

Émission  de  mandats.  — Voir:  Mandats . 

Émission  de  valeurs  par  la  Caisse  cen- 
trale, 1. 

Émoluments.  — Voir  : Allocations  et  re- 
mises. 

Empêchements  administratifs.  — Rentes 
nominatives,  92,  1292,  1293,  1904,  1925, 
2232,  2310. 

Employés  de  l’administration  centrale, 
1331,  1342,  1896. 

Emprisonnement  (Peine  de  1’).  — Sus- 
pension du  droit  au  traitement  de  la 
Légion  d’honneur,  348. 

Emprunt  contracté  par  le  gouvernement 
sarde,  121. 

Emprunt  grec,  portion  garantie  par  la 
France,  23. 

Emprunt  Morgan.  — Annuité  de  con- 
version, 134. 

Emprunt  (Certificats  d’).  — Dépôt  à la 
Caisse  centrale,  1007,  1809. 

Délivrance  des  inscriptions  corres- 
pondantes, 1008. 

Versement  des  termes,  1034. 

Encaisse  du  Trésor.  — Composition  et 
vérification,  1657. 

Encaissements  de  valeurs  transmises 
au  Trésor,  1525,  1662  et  1663,  1723, 
1734,  1816,  1822,  1866,  1911,  1970,2242, 
2267,  à 2269,  2408. 

de  créances  effectués  par  les  agents 

de  l’administration,  2231. 

Encouragements  et  secours.  — Disposi- 
tions générales,  551. 

Voir  : Secours. 

Enfants  assistés.  — Subventions,  753. 

Enfants  naturels.  — Certificats  de  pro- 
priété, 1181,  1182;  mineurs,  1086. 

Engagement  à produire  par  les  régis- 
seurs. — Justifications  d’avances,  794. 
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Engagés  conditionnels  d’un  an  (Verse- 
ment des),  23. 

Enlèvement  des  marchandises  avant  li- 
quidation (douanes),  12. 

Enrégimentés  (Légionnaires  et  médail- 
lés). — Traitements,  357,  2436. 

Enregistrement  et  timbre.  — Produits, 
10,  1013,  1014. 

Traitements,  400. 

Remises,  433,  434. 

Suppléments  de  traitements,  479. 

Indemnités,  498  à 500. 

Secours,  554. 

Frais  judiciaires  et  honoraires,  587 

à 589. 

Matériel,  627. 

Remboursements,  restitutions,  ré- 
partitions d’amendes,  820,  827  à ?30. 

Actes  soumis  à l’enregistrement,  33 

et  suiv.,  731. 

Certificats  de  propriété,  procura- 
tions, 1191,  1192,  1222,  1224. 

Certificats  de  vie,  2207. 

(Vérification  des  agents  de  T),  41. 

Enseignement  primaire.  — Traitements, 
418,  420,  2448. 

secondaire.  — Traitements,  418. 

supérieur.  — Traitements,  4L8. 

Enseignement  (Fonctionnaires  de  F).  — 
Premier  paiement  de  pension,  215. 

Enseignement  agricole.  — Dépenses,  674. 

commercial.  — Subventions,  773. 

Entrée  des  valeurs  en  portefeuille,  1717, 
1911,  1968. 

Entreposeurs  de  tabacs.  — Indemnités 
de  location  de  magasins,  509. 

Entreposeurs  spéciaux  des  poudres.  — 
Remises,  436. 

Entretien  (Travaux  d’).  — Comment  ils 
sont  réglés,  604. 

Envois  au  caissier  central  et  au  payeur 
de  la  Dette.  — Mouvements  de  fonds, 
1012,  1035. 

de  fonds  aux  trésoriers  généraux  et 

trésoriers  coloniaux,  1033,  1589,  1601, 
1615,  1684. 

irréguliers  au  payeur  de  la  Dette, 

1988. 

des  trésoriers  généraux  à vérifier 

(rentes  amortissables),  1490. 


de  paquets  chargés  ou  non  chargés, 

1359. 

Épaves  et  biens  vacants.  — Produit,  21. 

Épidémies.  — Indemnités  aux  médecins 
et  infirmiers,  516. 

Épizooties.  — Indemnités  (comité  con- 
sultatif et  abattage  d’animaux),  539. 

Époques  de  valeurs,  1703. 

Équipages  à terre  et  à la  mer.  — Paie- 
ment de  la  solde,  468. 

Équipages  du  Trésor  (Service  des)  fait  à 
l'entreprise,  740. 

du  Trésor  à la  disposition  de  la 

Caisse  centrale,  1590. 

Escompte  sur  divers  droits,  836. 

Escompte  sur  certificats  d’emprunt  , 
1760. 

Estampillage.  — Titres  de  rentes  nomi- 
natives, 70,  2253. 

Annulation  en  cas  d’erreur,  70. 

Rappels  d’arrérages,  84. 

des  titres  de  pensions,  2383. 

des  bulletins  mobiles  de  rentes  et  de 

pensions,  2253,  2383. 

des  quittances  de  rentes  transmises 

au  Trésor,  2270. 

des  certificats  d’inscription  de  cau- 
tionnements, 142. 

Établissement  (Frais  de  premier),  515, 
544. 

Établissements  de  bienfaisance. — Sub- 
ventions, 746;  fonds  placés  au  Tré- 
sor, 896. 

Établissements  forestiers.  — Subven- 
tions, 771. 

hospitaliers,  1216. 

pénitentiaires,  428. 

publics.  — Cumul  des  traitements 

avec  un  supplément  de  pension,  341  ; 
fonds  placés  au  Trésor,  895  à 898. 

Établissements  régis  et  affermés  par 
l’État.  — Produit  de  l’exploitation,  21. 

Établissements  scolaires.  — Obligations 
émises  pour  leur  achèvement,  120,  856 
à 858,  1479  et  1480. 

Établissements  thermaux.  — Matériel, 
688;  acquisitions  d’immeubles,  734; 
subventions,  776. 

États  à fournir  périodiquement.  — Voir.* 
Situations . 
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États  d’arrérages.  — Rentes  perpétuel- 
les et  rentes  amortissables,  71,  73,  74, 
114,  2057,  2077,  2099,  2100. 

Pensions,  2L78. 

Suppléments  de  pensions,  2179. 

Compléments  de  pensions,  2180. 

Traitements  de  la  Légion  d’honneur, 

2181. 

États  d’accroissement  et  de  déduction. 

— Rentes,  73. 

États  modicatifs  (pensions),  203,  2182  et 
suiv. 

États  de  rétablissement.  — Rentes  no- 
minatives, 82. 

États-majors  (Solde  des),  438,  439. 

Étranger  (Naissance  à Y)  des  titulaires 
de  rentes  viagères  et  de  pensions,  172, 
269,  271,  273,  278,  279,  920. 

(Résidence  à Y)  des  pensionnaires, 

titulaires  de  traitements  de  la  Légion 
d’honneur  et  de  solde  de  réforme, 
183,  281  à 285,  301,  456. 

(Certificats  de  vie  délivrés  à T),  297 

à 300. 

(Certificats  de  propriété  délivrés  à 

Y),  1171  à 1173. 

(Procurations  données  à 1’),  1227. 

(Cumul,  avec  une  pension,  d’un  trai- 
tement reçu  à f),  337. 

(Pensionnaires  militaires  décédés  à 

1’),  1188  à 1190. 

Examens  (Droits  d’),  25. 

Exeat  à délivrer  par  les  notaires  aux 
pensionnaires,  232,  233. 

Exécuteurs  testamentaires,  1152,  1153. 

Exemptions  de  timbre,  39,  228,  289. 

d’enregistrement,  33  et  suiv. 

Exercice  (boissons)  dans  l’intérieur  des 
villes  (Indemnités  pour  frais  d’),  14, 
2449. 

Exercice  financier  (Durée  de  1’).  — Dis- 
positions transitoires,  42,  51. 

(Spécialité  des  crédits  par),  43,  732, 

745. 


Exercice  précédent.  — Rentes  nomina- 
tives, 2288  à 2294,  2298. 

Exercices  clos.  — Ordonnancement  et 
paiement,  52. 

Réordonnancement  des  créances 

non  acquittées  à la  clôture  de  l’exer- 
cice, 54. 

Arrérages  de  pensions  y afférents, 

2199. 

Arrérages  de  rentes  nominatives, 

2295. 

Exercices  clos  et  périmés.  — Relevés 
détaillés  des  paiements,  53,  1407. 

Experts  pour  les  livraisons  de  tabacs, 
14. 

Expertises,  837. 

Exploitations  industrielles  de  l’État.  — 
Voir  : Monopoles. 

Exportation  des  marchandises  (Prime  à 
P),  835. 

Expositions  des  produits  de  l’industrie 
nationale,  779,  780,  910. 

Expropriations.  — Frais  judiciaires  et 
honoraires,  579,  580. 

Expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique, 722. 

indemnité  réglée  par  le  jury,  723. 

Extinction  des  pensions,  dotations  et 
traitements,  364,  1122  et  suiv. 

des  rentes  viagères,  363. 

Extraits  d’arrêts  et  de  jugements  fournis 
à l’administration,  589. 

Extraits  d’inscription  remis  aux  rentiers 
viagers,  177. 

d’ordonnance,  46. 

de  pièces,  peuvent  suppléer  les  ori- 
ginaux, 31. 

de  pièces  tenant  lieu  de  justifica- 
tions déjà  produites,  1100,  1847,  1851, 
1855,  1860,  2429. 

de  procuration.  — Arrérages  de 

rentes  nominatives,  86,  2307. 

de  registre  (pensions),  199,  2187, 

2191  à 2193,  2246. 
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Fabriques  des  Églises  (Conseils  de), 

1221. 

Factionnaire  (Caisse  du  Trésor),  1592. 

Factures  et  mémoires  remplaçant  les 
marchés,  603. 

(Travaux  et  transports  effectués 

sur),  619,  700. 

(Timbre  des),  1075. 

Facultés  (Personnel  des).  — Traitements, 
419. 

Faillis.  — Suspension  du  droit  au  trai- 
tement de  la  Légion  d'honnedr,  348. 

Faillite  (créanciers  de  l’État),  1244;  ver- 
sements des  syndics  au  Trésor,  1013. 

Faits  antérieurs  au  18  mars  1871,  1520. 

Femmes  mariées  titulaires  de  pensions. 
Certificats  de  vie,  259  à 269,  286. 

Vente  d’immeubles,  1089  à 1091. 

Ordonnances  ou  mandats  à leur 

nom,  48. 

Remboursement  de  bons  du  Trésor, 

877. 

Certificats  de  propriété,  1180. 

Séparées  de  biens.  — Acceptation 

de  succession,  1092. 

divorcées,  1092. 

Fermeture  (Caisse  centrale),  1592. 

Fête  nationale  du  14  juillet.  — Dépen- 
ses, 640. 

Feuilles  d’enregistrement  des  paiements 
de  la  dette  publique,  2251,  2316,  2387. 

Feuilles  de  route.  — Mention  des  paie- 
ments d’indemnités,  521. 

Feuilles  de  signalement,  1342. 

Fiches  (répertoires),  879,  1813,  1817,  1855. 

Fille  majeure  ou  mineure.  — Qualité  à 
indiquer  sur  les  ordonnances  ou  man- 
dats et  certificats  de  vie,  48,  259  à 269. 

Finances  (Ministère  des). 

Acquisitions  d’immeubles,  734  ; Ser- 
vices régis  par  économie,  803. 

Remboursements  et  restitutions, 8 12. 

Voir  aussi  les  mots  : Traitements , Sup- 

pléments  de  traitements , Indemnités, 

Frais  judiciaires , Travaux f Transports , 

Avances . 


Flotte.  — Approvisionnement,  661. 

Équipages,  468. 

Folle  enchère  ( adjudications  de  tra- 
vaux), 600. 

Foncière  (Contribution).  — Recouvre- 
ment, 7. 

Fondations  anglaises,  écossaises  et  ir- 
landaises, 902. 

Fondés  de  pouvoirs  des  trésoriers  géné- 
raux et  receveurs  de  Paris,  1364. 

Fonds  (Responsabilité  en  cas  de  vol  de), 
1333. 

Fonds.  — Distribution  mensuelle,  46. 

Fonds  capital  de  l’administration  des 
monnaies,  861. 

Fonds  de  concours  pour  travaux  pu- 
blics, 23. 

Fonds  déposés  par  les  corps  de  troupes. 

— Traites,  887. 

Fonds  de  masse,  1037. 

Fonds  secrets.  — Intérieur,  785  ; guerre, 
787  ; affaires  étrangères,  783. 

Fonds  recueillis  en  faveur  des  victimes 
d’inondations,  951. 

Fonds  de  subvention  aux  receveurs  de 
l’enregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines, 1014. 

aux  receveurs  de  Paris  et  aux  per- 
cepteurs de  la  banlieue,  1037. 

Fonds  du  Trésor. — Transport,  693,  738, 
1013,  1059. 

Forêts.  — Produits,  22. 

Traitements,  425. 

Gratifications,  488. 

Indemnités,  542  à 545. 

Secours,  569. 

Matériel,  678  à 684. 

Transports,  709. 

Subventions,  770  à 772. 

Remboursements  et  restitutions,  82 1 . 

Voir  aussi  le  mot  : Frais  judiciaires. 

Forfait  (Transports  à),  697. 

Forme  des  certificats  de  vie,  236. 

Formalités  hypothécaires. — Voir:  Hy- 
pothèques. 

Formules  de  titres  au  porteur.  — Ré- 
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ception  et  conservation,  1068,  1559, 
1645,  1733. 

Fortifications,  658. 

Fournitures  de  bureau  (Commandes  de), 
1555,  1930. 

de  denrées,  matières,  etc.  — Voir  : 

Travaux  et  fournitures . 

Fourrages  (Indemnités  de).  — Service 
des  douanes,  502. 

militaires.  — Fonctionnement  du 

service,  647. 

Immeubles,  734. 

Frais  d’adjudication,  L/G  de  versements 
et  remboursements,  944,  1489. 

Frais  d’aide;  agents  des  postes,  549. 

Frais  de  brevet  et  de  décoration  (Légion 
d’honneur  et  médaille  miLitaire),  362. 

Frais  divers  et  honoraires,  583. 

Frais  judiciaires.  — Justice  criminelle, 
correctionnelle  et  simple  police,  578  ; 
expropriation,  579,  580  ; translation  de 
prévenus,  581,  582  ; frais  divers  et  ho- 
noraires, 583. 

Ministère  des  finances,  584  à 591  ; 

justice,  592  ; forêts  et  haras,  594  à 597  ; 
postes  et  télégraphes,  598. 

Retenues  (sur  pensions)  pour  frais 

de  justice,  1308. 

Frais  de  mission.  — Manufactures  de 
l’État,  511  ; affaires  étrangères,  515  ; 
agriculture,  540  ; forêts,  543. 

Frais  de  route,  519  à 524. 


Frais  de  service  et  de  négociations  du 
Trésor.  — Autorisations  de  paiement, 
1524  ; compte  d’exercice,  1549. 

de  personnel  (trésoriers  généraux), 

429. 

Frais  de  bureau,  498,  506,  511,  518,  527, 
534  à 538,  540,  543,  549. 

Frais  de  tournées,  494,  496  à 498,  501, 
503,  506,  511,  517,  518,  526,  532,  534, 
537,  538,  540. 

de  contrôle  et  de  surveillance  de 

divers  établissements,  23. 

Frais  de  voyage.  — Affaires  étrangères, 
515  ; postes  et  télégraphes,  549. 

de  courrier.  — Affaires  étrangères, 

515. 

de  passage  (marine),  525. 

Frais  de  maison,  de  voyage,  de  déplace- 
ment et  de  représentation  du  prési- 
dent de  la  République,  374. 

Frais  de  trésorerie,  137,  737,  738,  742, 
1775. 

Français  (Perte  de  la  qualité  de),  sus- 
pend le  droit  à la  jouissance  des  pen- 
sions, 183,  184. 

Rétablissement  des  pensions  quand 

la  qualité  de  Français  est  recouvrée,  196, 
276. 

Conditions  faites  à diverses  catégo- 
ries de  pensionnaires  par  la  perte  ou 
la  jouissance  de  la  qualité  de  Français, 
260  à 263,  271  à 273,  276  à 278,  347. 


Gr 


Gages.  — Voir  : Salaires. 

Garantie  des  matières  d’or  et  d’argent 
et  des  marques  de  fabriques,  14,  506. 

Garantie  (Retenue  de)  en  matière  de 
travaux  publics,  609. 

Garantie  d’intérêts  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer.  — 
Obligations  à court  terme,  108,  862, 
949,  2449. 

de  1871  et  1872.  — Annuités,  126. 

aux  compagnies  concessionnaires 

d’irrigation,  768. 

Gardes  forestiers,  828. 


Gardes  maritimes. — Cumul  avec  une  pen- 
sion et  un  supplément  de  pension,  342. 

Gardes-pêche  (attributions  d’amendes), 
828. 

Garde  républicaine.  — Remboursement 
par  la  ville  de  Paris  d’une  partie  des 
dépenses,  25  bis , 445. 

Solde,  445. 

Gendarmerie.  — Solde  des  officiers  et 
de  la  troupe,  444. 

Indemnités,  444. 

Délégation  de  solde,  459. 

Casernement,  691. 
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Génie  militaire  (Établissements  et  maté- 
riel du),  658,  734. 

(Réparation  des  dommages  causés 

par  le  ).  — Bons  de  liquidation, 
130. 

Gens  de  lettres.  — Encouragements, 
564. 

Gens  de  mer  (Caisse  des),  151. 

Gérants  intérimaires,  1849. 

Gestion  (Comptes  de),  1336,  1519,  1546, 
1547. 

Gestions  occultes,  5. 

Gestions  intérimaires  des  recettes  des 
finances  (reliquats),  919. 

Gouvernement  beylical.  — Compte  cou- 
rant avec  le  Trésor,  904. 

Gouvernement  général  de  l’Algérie.  — 
Voir:  Algérie. 

Grands  fonctionnaires  (Pensions  des).  — 
Origine,  161. 

Nationalité,  273. 

Timbre  des  certificats  de  vie,  288. 

Cumul,  323. 

Grand-livre  de  la  dette  consolidée,  63. 

(Double  du),  63. 

de  la  dette  viagère,  178. 

Grand-livre  à tenir  par  les  comptables, 
1472,  1914,  2011. 

Grandes  manœuvres.  — Fonctionnement 
du  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes,  452,  524. 

Grande  vitesse  (Impôt  sur  les  voyageurs 
et  les  bagages  transportés  en),  13. 

Gratifications.  — Voir  : Suppléments  de 
traitements. 

Gratifications  de  réforme,  — Voir  : 
Réforme . 


Grattages  sur  décomptes  et  sur  factures. 
— Approbation,  31,  1201. 

Greffier  de  la  Cour  des  comptes.  — Voir  : 
Cour  des  comptes . 

Greffiers  des  maisons  de  détention.  — 
Certificats  aux  pensionnaires  détenus, 
243. 

Greffiers  et  commis-greffiers  des  tribu- 
naux. — Traitements,  406. 

Avances  pour  la  confection  des  ta- 
bles de  Tétât  civil,  782. 

Certificats  de  non-opposition,  853, 

854. 

Certificats  de  propriété,  1167  à 1170. 

Greffiers  comptables  des  maisons  cen- 
trales, 414. 

Greffiers  des  justices  de  paix  et  des  tri- 
bunaux de  police,  406. 

Grêle  (secours  spéciaux),  551. 

Griffe.  — Usage  interdit  pour  les  ordon- 
nances, mandats  et  pièces  justifica- 
tives, 47. 

pour  l’oblitération  des  timbres  de 

quittance,  386. 

Guerre.  — Solde,  438  et  suiv. 

Frais  de  tournée,  517,  518. 

Indemnités  de  route,  519  à 524. 

Secours,  562. 

Bourses  dans  les  écoles  militaires, 

563. 

Acquisitions  d’immeubles,  734. 

Services  régis  par  économie,  804. 

Voir  aussi  les  mots:  Traitements , Tra- 
vaux, Transports , Avances. 

Guerre.  — Certificats  de  vie  délivrés 
dans  un  pays  en  guerre  avec  la 
France,  307. 


H 


Habillement  militaire.  — Fonctionne- 
ment du  service,  651. 

Haras.  — Traitements  et  salaires,  424, 
490. 

Gratifications  et  indemnités,  488, 

541. 

Primes  et  secours,  569  à 571. 

Matériel,  achat  de  chevaux,  676,  677. 

Acquisitions  d’immeubles,  734. 


Subventions,  769. 

Voir  aussi  le  mot  : Frais  judiciaires . 
Harnachement  militaire,  655. 

Hérédité.  — Voir:  Actes  d'hérédité. 
Héritiers  des  pensionnaires  de  l’État, 
366,  1122  et  suiv. 

des  créanciers  autres  que  les  pen- 
sionnaires, 48,  1218  à 1222. 

Absents,  1157. 
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Heures  d’ouverture  et  de  fermeture  des 
bureaux,  1573.  2230. 

Honoraires.  — Voir  : Frais  judiciaires. 

Hôpital  de  Tanger.  — Transmission  d’ar- 
rérages de  rentes,  1493. 

Hôpitaux.  — Héritiers  y admis,  1156. 

Pensionnaires  y décédés,  1130,  1216, 

1217. 

Hôpitaux  militaires.  — Service,  649. 

Hospices.  — Voir  : Hôpitaux. 

Hôtels  de  préfecture.  — Voir  : Effets 
mobiliers. 


Huiles  minérales  et  autres.  (Droits  sur 
les),  13. 

Huissiers  (bourse  commune),  829. 

Hydrauliques  (Travaux),  662. 

Hygiène  publique. — Comité  consultatif, 
413. 

Hypothèques.  — Purge  en  cas  d’acqui- 
sition d’immeubles,  717,  720,  726. 

Dispense  de  purge,  726. 

Dispense  d’inscription  d’oHice  contre 

l’État,  729. 


I 


Identité  des  parties  prenantes,  441,  1079. 

Illettrées  (Parties  prenantes),  726,  1083, 
1096,  1954. 

Immatricule  (Changement  d’)  des  rentes, 
90. 

Immeubles  et  terrains.  — Acquisitions 
de  droit  commun,  714  à 717. 

Acquisitions  pour  cause  d'utilité 

publique,  718  et  suiv. 

Acquisitions  par  conventions  amia- 
bles, 719. 

Acquisitions  avant  jugement  d’ex- 
propriation, 726. 

Expropriation,  indemnités  réglées 

par  le  jury,  722  et  723. 

Prise  de  possession  par  urgence, 

721,  724,  725. 

Chemins  vicinaux,  727,  728. 

Inscription  d’oflice,  729. 

Indemnités,  730. 

Location  de  batiments  ou  terrains, 

73L  à 736. 

Dispositions  spéciales  à divers  minis- 
tères, 734  à 736. 

Paiement  à des  mineurs  ou  à des 

femmes  mariées,  1089  à 1091. 

Impôts  directs. — Recouvrement,  7, 2449. 

Impôts  et  revenus  indirects.  — Recou- 
vrement, 9. 

Impressions  fournies  aux  diverses  admi- 
nistrations, 625. 

(Commandes  d’),  1343,  1552,  1556,1930. 

fournies  aux  trésoriers  généraux, 

1558. 


Imprimerie  nationale.  — Excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses,  20,  923. 

Compte  courant  au  Trésor,  905. 

Attributions  de  l’agent  comptable, 

922. 

Imprimés.  — Voir:  Impressions. 

Imputation  du  prix  d’acquisition  des 
immeubles,  732. 

Incapable  titulaire  d’une  créance  (tu- 
teur), 48. 

Acquit  à donner,  1087. 

Employé  placé  dans  un  établisse- 
ment public,  1088. 

Incendie  (Secours  aux  communes  pour 
organisation  de  défenses  contre  T),  560. 

Incessibilité  de  la  solde  de  réforme,  456. 

Voir  : Insaisissabilité Pensions . 

Incompatibilités.  — Sénat,  Chambre  des 
députés,  375,  380. 

Indemnités  locatives  ou  industrielles, 
730. 

Indemnités  des  fonctionnaires  de  l’État. 
— Timbre  des  quittances,  39. 

des  sénateurs  et  des  députés,  379, 

380. 

Oppositions,  paiement  hors  session, 

379,  1775. 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des 
Facultés  de  théologie  catholique,  167. 

de  réforme  à la  magistrature,  166, 

226. 

viagères  de  retraite  aux  employés 

de  la  liste  civile  du  roi  Louis-Philippe, 
157. 
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aux  victimes  du  2 décembre.  — 

Voir  : Victimes. 

Indemnités  de  route  (guerre).  — Paie- 
ment, 519  à 524. 

(marine),  525. 

Remboursement,  522,  523,  1405. 

Paiement  pendant  les  grandes  ma- 
nœuvres, 524. 

Service  à Paris,  1591,  1678  à 1682. 

Indemnités  de  responsabilité,  475,  1337, 
1897. 

Indemnités  de  remboursement  de  frais 
matériels,  492  à 495,  1272  à 1276,  1283. 

Finances,  496  à 512  ; justice  et  cultes, 

513  à 514;  affaires  étrangères,  515; 
intérieur,  516;  guerre  et  marine,  439, 
444,  446,  466,  517,  518;  instruction  pu- 
blique et  beaux-arts,  526  à 533,  2448  ; 
travaux  publics,  534  à 538  ; agricul- 
ture, 539  à 545;  commerce,  industrie 
et  postes,  546  à 549. 

Indigents.  — Certificats  de  vie,  39,  290. 

Secours,  560. 

Individualité  des  parties  prenantes.  — 
Voir  : Identité. 

Indo-Chine  (Gouvernement  de  f),  428. 

Ingénieurs.  — Traitements  et  indemni- 
tés, 423,  536. 

en  chef  des  ponts  et  chaussées,' or- 
donnateurs, 49,  1388,  1425. 

Injonctions  de  la  Cour  des  comptes, 
1849,  1873,  1901,  2211. 

Inondations.  — Fonds  recueillis  en  fa- 
veur des  victimes,  951. 

Insaisissabilité  en  totalité  des  traite- 
ments et  indemnités,  1272  à 1276. 

des  pensions,  1299. 

de  la  solde  de  réforme,  456. 

Inscription  maritime,  151. 

Inscription  des  pensions  (Extrait d’),  176. 

des  rentes  viagères,  177. 

Inscriptions  de  rente  appartenant  au 
Trésor,  992. 

affectées  à des  cautionnements,  993. 

déposées  avant  l'échéance  pour  l’en- 
caissement des  arrérages,  952  et  suiv., 
1010. 

Inscriptions  hypothécaires.  — Immeu- 
bles appartenant  à des  particuliers  ou 
à des  comptables,  717,  729. 


Inscrits  maritimes  (anciens).  Certificats 
de  vie  pour  pensions,  293. 

Insertions  dans  les  journaux,  599,  1432, 
1893. 

Inspecteurs  d'agriculture.  — Frais  de 
tournée  et  de  bureau,  540. 

des  finances.  — Traitements,  396  ; 

frais  de  tournée,  496. 

de  l'Université  et  d’Académie.  — 

Frais  de  tournée  et  de  bureau,  526, 
527,  2448. 

Inspections  générales  administratives. 

Traitements,  413. 

Indemnités,  516. 

Instance  en  naturalisation,  264,  271, 
273. 

Institut.  — Allocations  au  personnel, 
485. 

Indemnités,  528. 

Matériel,  643. 

Institut  Pasteur.  — Souscription  en  sa 
faveur,  1011. 

Instituteurs  primaires  (Traitements  des), 
420,  564,  1037,  1758,  2448. 

Institutions  agricoles.  — Subventions, 
765. 

Instruction  générale  de  1859  (service 
des  trésoriers  généraux),  1695. 

Instruction  primaire.  — Voir  : Institu- 
teurs. 

Instruction  publique.  — Institut,  Aca- 
démie de  médecine.  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  529,  530. 

Instruction  secondaire,  531. 

Instruction  primaire,  532,  2448. 

Secours,  bourses,  564,  565,  577. 

Acquisition  d'immeubles,  734  ; ser- 
vices régis  par  économie,  806. 

Voir  aussi  les  mots:  Traitements , Sup- 
pléments de  traitements } Indemnités , 

Travaux , Subventions. 

Instructions  (Préparation  des),  1340, 
1899. 

Insuffisance  de  crédits.  — Pensions  , 
204. 

Dépenses  budgétaires,  1382. 

Insuffisance  d'ordonnancement,  50. 

Intendance  (Fonctionnaires  de  f).  — 
Ordonnateurs,  accréditation  de  signa- 
tures, 49. 
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Certificats  de  vie  qu’ils  délivrent, 

292. 

Frais  de  tournée  et  de  bureau,  518. 

Interdits.  — Certificats  de  vie  à leur 
délivrer,  251 , 312. 

Ventes  d’immeubles,  1086. 

Héritiers,  1156. 

Intérêts  (Stipulations  d’),  600,  733. 

de  cautionnements.  — Voir  : Cau- 
tionnements. 

(Remboursements  d’),  849. 

des  bons  du  Trésor.  — Imputation, 

écritures,  979,  1502,  1634. 

de  la  dette  flottante,  136. 

sur  placements  des  communes  et 

établissements  publics,  897. 

à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 903. 

de  retard  sur  emprunts,  981,  1760. 

pour  crédits  de  droits  en  matière  de 

douanes,  12. 

des  obligations  du  Trésor  à court 

terme,  947,  1638. 

et  frais  de  service,  136  à 143  et  737 

à 744. 

dus  aux  créanciers  de  l’État,  136, 

600. 

Intérieur  (Ministèi'e  de  1’).  — Secours, 
bourses  dans  les  collèges,  560. 

Fonds  secrets,  785. 

Services  régis  par  économie,  802. 

Remboursements  et  restitutions,  812. 

(Fonctionnaires  de  T).  — Traite- 


ment de  non-disponibilité  non  cumu- 
lable avec  une  pension,  331. 

Voir  aussi  les  mots*.  Traitements , Sup- 
pléments de  traitements , Indemnités , 

Travaux , Transports,  Subventions. 

Intérim  (Retenue  faite  aux  titulaires 
d’emplois  par),  390. 

Enregistrement,  contributions  di- 
rectes, contributions  indirectes,  434, 
477,  481. 

Interligne  à approuver  (justifications, 
ordonnances  ou  mandats),  31. 

Interruption  de  la  prescription  en  ma- 
tière de  pensions,  190,  191. 

Intitulé  d’inventaire  remplaçant  un  cer- 
tificat de  propriété,  1220. 

Invalides.  — Pensions  des  militaires  y 
admis,  183. 

Certificats  de  vie,  295. 

Invalides  de  la  marine  (Caisse  des),  151, 
417,  465,  829. 

Inventaire  du  mobilier,  etc.  — Catalo- 
gues, 603,  619,  1552,  1930. 

Inventaires  des  pièces  de  dépense.  — 
Cour  des  comptes,  1545,  1964. 

Investiture  (Droits  d’),  920,  1491. 

Irrigation  (Travaux  d’),  675  ; subven- 
tions, 768. 

Isolés  (Traitements  des  légionnaires  et 
médaillés),  358,  2439  à 2441. 

Israélite  (Traitements  du  personnel  du 
culte),  408. 


J 


Jeunes  détenus.  — Voir  : Établissements 
pénitentiaires. 

Jouissance  des  pensions  (Date  de),  211. 

(Remise  en)  d’un  supplément  sus- 
pendu, 218. 

Journal  (Livre-),  1465,  1914,  2011. 

des  opérations  en  numéraire,  1609, 

1643. 

du  portefeuille,  1717,  1721,  1732, 

1843,  1913,  2006. 

Journaux  officiels.  — Produits  de  l’ex- 
ploitation, 20. 


Journaux  officiels.  — Traitements  des 
agents,  413. 

Matériel,  639. 

Abonnements  des  fonctionnaires, 

1033. 

Journées  (États  de),  796. 

Journées  d’hôpitaux  (retenues),  442, 
1308,  2451. 

Jours  fériés,  450,  1434,  1630. 

Jugements.  — Versement  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  1316. 

rendus  sur  oppositions,  1249. 
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Exécution  de  ceux  portant  mainle- 
vée, 1247,  1250. 

autorisant  à payer  une  créance  à 

des  saisissants,  1243. 

Arrêts  des  cours  d’appel,  1243,  1251. 

Juges  de  paix.  — Certificats  de  propriété 
qu’ils  délivrent,  1160  à 1166.  — Voir 
aussi  : Errata. 

Juridiction  (Cour  des  comptes,  conseils 
de  préfecture),  1849. 

Jury.  — Expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique,  723. 


Lazarets  et  établissements  sanitaires.  — 
Revenus,  12. 

Légalisation  de  signature.  — Actes  pro- 
duits à l’appui  des  ordonnances,  31. 

Certificats  de  vie,  230,  237,  292,  296, 

298,  299,  302,  303,  305. 

Actes  de  décès,  1127. 

Certificats  de  propriété,  1145,  1166, 

1170,  1173. 

Retrait  de  titres  déposés  contre  cer- 
tificats nominatifs,  998. 

Légataires  en  usufruit,  1151. 

Légion  d’honneur.  — Service  exécuté 
par  les  agents  du  Trésor,  925. 

Mode  de  paiement  des  dépenses, 

925,  926. 

(Traitements  de  la),  345  et  suiv. 

Voir  aussi  : (Agent  comptable  de  la). 

Legs  (sommes  dues  par  l’État),  1221. 

au  profit  des  départements,  des 

communes,  hospices  et  établissements 
de  bienfaisance  (dépôt  des  titres  à la 
Caisse  centrale),  1009,  1811  et  suiv. 

Autorisation  d’acceptation,  1221. 

Lettres,  journaux  et  échantillons  (Taxe 
sur  les),  18. 

Lettres  et  paquets  (correspondance), 
1359. 

Lettres  communes  (Comptabilité  publi- 
que), 1695. 

Lettres  de  voitures  (timbre),  39. 

Lettres  d’avis  d’ordonnances.  — Remise 
aux  parties  prenantes,  1070. 


Justice  (Ministère  de  la).  — Avances  aux 
greffiers  des  tribunaux,  782. 

Voir  aussi  les  mots:  Traitements , Tra- 
vaux, Transports. 

Justice  musulmane  en  Algérie,  592. 

militaire,  593. 

Justiciables  de  la  Cour  des  comptes, 

1849. 

des  conseils  de  préfecture,  1849. 

Justifications  administratives  et  conten- 
tieuses, 31. 


L 

Remplacement  en  cas  de  perte, 

1071. 

Envoi  au  Trésor  comme  valeurs  re- 
présentatives, 1026. 

Libellé  des  mandats  et  ordonnances,  48. 

des  certificats  de  vie.  — Voir  : Cer- 
tificats de  vie. 

des  certificats  de  propriété.  — Voir  : 

Certificats  de  propriété. 

Libération.  — Voir  : Certificats  d'em- 
prunt. 

Licences  autres  que  celles  des  voitures 
publiques,  14. 

Lieu  de  naissance  des  pensionnaires.  — 
Certificats  de  vie,  270  à 280. 

Lignes  postales.  — Subventions,  775. 

Liquidation  des  dépenses  publiques,  27 
et  suiv. 

des  traitements  civils  et  salaires 

fixes,  382  à 394. 

(pièces  justificatives),  31. 

(Délais  de),  51. 

Liste  civile  du  roi  Louis-Philippe.  — 
Pensions  et  indemnités  viagères  de  re- 
traite, 157. 

Veuve  remariée,  266. 

Nationalité,  277. 

Timbre  des  certificats  de  vie,  288. 

Cumul,  325. 

Listes  civiles  (anciennes).  — Secours 
aux  pensionnaires,  voir  : Secours. 

Lits  militaires.  — Fonctionnement  dn 
service,  652  et  653. 
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Livre-journal.  — Voir:  Journal. 

Livres  et  écritures  des  comptables, 
1462  et  suiv.,  1914  et  1915,  2007  et  suiv. 
Livres  élémentaires,  1717,  1721,  1913, 
2Q06. 

Livres  auxiliaires,  1475,  1914,  2012. 
Livres  (Achat  de),  643. 

Livret  de  caisse  des  régisseurs  des  tra- 
vaux publics,  795. 

de  solde.  — Guerre  et  marine,' 441, 

450,  467,  521. 


Locations  d’immeubles.  — Voir  : Im- 
meubles. 

Logements  dans  les  bâtiments  de  l’État, 
440. 

des  troupes,  652. 

Lois  de  finances.  — Voir  : Budget . 
Loteries,  781. 

Loyers  de  bâtiments  ou  terrains,  731. 
(Libellé  des  pièces  jointes  aux  man- 
dats de),  731. 

Lycées.  — Subventions,  757. 


M 


Machines  et  outils,  607  et  615. 

Magistrats  en  France,  en  Algérie  et  aux 
colonies.  — Traitements,  387,  406,  428. 

Secours,  557. 

Magistrature  (Indemnité  de  réforme  à 
la),  166. 

Nationalité,  277. 

Timbre  des  certificats  de  vie,  288. 

Mainlevées  d’oppositions  ou  empêche- 
ments administratifs  (rentes),  92. 

de  saisies-arrêts  et  oppositions,  1243, 

1246,  1251. 

Mainmorte  (Taxe  des  biens  de),  8. 

Maires.  — Déclarations  de  perte  de  titres 
de  créances,  92,  180. 

Certificats  de  vie  qu’ils  délivrent, 

174,  230. 

Certificats  de  propriété  qu’ils  déli- 
vrent, 1174. 

Maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion. — Traitements  du  personnel,  414. 

Maisons  centrales,  246,  635,  705,  734, 
746,  825. 

Maisons  d’aliénés,  754. 

Maisons  de  commerce.  — Voir:  Sociétés. 

Maisons  d’école.  — Acquisition  et  loca- 
tion, 734. 

Subventions,  758. 

Majorats  (Rentes  nominatives  consti- 
tuées en),  69. 

Certificat  de  vie,  80,  2300. 

Arrérages  après  décès,  2301  et  2302. 

Majorité.  — Cessation  des  secours  aux 
orphelins  pensionnaires,  226. 


Malades  (Pensionnaires).  — Certificats 
de  vie,  242. 

Mandataire  d’un  titulaire  de  bon  du 
Trésor.  — Remboursement,  875  à 877. 

Mandats  des  ordonnateurs  secondaires. 
— Signature,  timbre  sec,  numérotage, 
bordereaux  d’émission,  47. 

Remise  à la  partie  ; remplacement 

en  cas  de  perte,  1071. 

sur  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 1026,  1753. 

de  solde,  439,  448,  450. 

du  Trésor  sur  les  trésoriers  géné- 
raux. — Timbre,  40,  889. 

Émission,  remboursement,  dupli- 
cata, 889  à 891. 

des  trésoriers  généraux,  du  receveur 

central,  des  payeurs  d’armée  et  des 
trésoriers  d’Algérie  sur  la  Caisse  cen- 
trale, 892,  893. 

des  trésoriers  des  colonies  sur  la 

Caisse  centrale,  894,  976,  1064. 

du  protectorat  de  l’Annam  et  du 

Tonkin,  918. 

Mandats  de  diverses  natures.  — Comp- 
tabilité, 1436  et  suiv. 

Remplacement  en  cas  de  perte, 

1457. 

Entrée  et  sortie  (portefeuille  du  Tré- 
sor), 1756,  1763  et  suiv. 

Mandats  sur  la  Banque  de  France.  — 
Receveurs  des  douanes,  1015. 

délivrés  par  la  Caisse  centrale,  1576, 

1603,  1615. 


CAISSE  CENTRALE. 


40 


6 26 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


versés  à la  Caisse  centrale,  1586, 

1623. 

Mandats  de  virement  sur  la  caisse  des 
recettes,  1603. 

Manœuvres  militaires,  452. 

Manufactures  de  l’Etat.  — Traitements, 
404. 

Indemnités,  510. 

Secours,  556. 

Matériel,  628. 

L/G  de  traites  des  tabacs  à régula- 
riser, 1506. 

Frais  judiciaires  et  honoraires,  590. 

Acquisitions  d’immeubles,  734. 

Répartition  du  produit  d’amendes, 

833. 

Manufactures  d’armes.  — Matériel,  657. 

de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beau- 
vais. — Traitements,  421. 

Gratifications,  488  ; salaires,  490. 

Secours,  567. 

Marchés  (Passation  des),  599  à 602. 

de  gré  à gré,  599. 

Amendes  pour  retard,  602. 

Timbre,  exceptions,  39. 

Relevé  des  sommes  payées  en  vertu 

de),  1865. 

Maréchal  de  France.  — Cumul,  324. 

Marine  (Ministère  de  la).  — Solde,  463  à 
471. 

Salaires,  491. 

Indemnités  de  route,  frais  de  pas- 
sage, 525. 

Secours,  bourses  dans  les  lycées  des 

ports  militaires,  562,  563. 

Acquisitions  d’immeubles,  734. 

Services  régis  par  économie,  805. 

Voir  aussi  les  mots  : Traitements,  Tra- 
vaux, Transports,  Avances . 

Marine  marchande.  — Prime  à la  navi- 
gation, 775. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

— Droits  de  garantie,  14. 

Matériaux  (Remploi  de),  604. 

Matériel  (remboursements  de  Irais).  — 
Voir:  Indemnités. 

Matériel  des  bureaux  du  Trésor,  1343, 
1551  et  suiv.,  1899,  1906,  1930. 

Matières.  — Voir  : Denrées  et  matières . 

Compte-matières,  1066  à 1068,  1825. 


Maximum  des  rentes  viagères  pour  la 
vieillesse,  172. 

Mécanicien  des  batiments  à vapeur.  — 
Voir  : Ouvriers , 1282. 

Médaille  militaire.  — Voir  : ( Traite- 
ments de  la). 

Médailles.  — Voir  : (Monnaies  et). 

Mémoires.  — Voir:  (Factures  et). 

Mentions  de  référence,  356,  1847,  1857, 
1860,  1880. 

Menues  dépenses  du  service  intérieur. 
— Avances,  800. 

Messageries  maritimes  (Sommes  avan- 
cées à la  Compagnie  des),  23. 

Mesures  décimales  seules  autorisées, 
603. 

Militaires  admis  aux  Invalides  (certifi- 
cats de  vie),  295. 

Militaires  (Anciens)  de  la  République  et 
de  l’Empire.  — Pensions,  164,  207. 

Militaires.  — Voir  : Pensions  militaires. 

Mines.  — Frais  de  tournée  des  ingénieurs 
et  agents,  537. 

Mineurs.  — Créances  budgétaires,  48, 
1086. 

Pensions,  247,  248,  1176  à 1179. 

porteurs  d’un  titre,  1097. 

Ministères  (Services  généraux  des).  — 
Nomenclature  des  dépenses,  381. 

Missions  commerciales  à l’étranger  (in- 
demnités), 546. 

Mixte  (Rente)  [Caractère  de  la],  63,  64. 

Voir  : Rentes. 

Mobilier.  — Ameublements,  objets  mo- 
biliers, 614,  619,  691. 

Inventaires,  1552. 

Mobilisation,  452. 

Modèles  d’imprimés.  — Voir  : Impres- 
sions. 

Modérations  et  remises  sur  contributions 
directes,  818. 

Monnaies  nationales,  861,  1580,  1581, 
1676. 

divisionnaires  et  monnaies  de  bron- 
ze, 861. 

étrangères  admises  par  le  Trésor, 

86  L,  1582. 

en  circulation  dans  les  colonies  et 

dans  les  pays  de  protectorat,  741,  861, 
915,  1058  et  1065. 
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Monnaies  et  médailles  (Administration 
des).  — Excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses,  20. 

Fonds  capital,  861. 

Compte  courant  du  caissier  agent 

comptable,  92 L. 

Livraison  de  monnaies  neuves  au 

Trésor,  1588. 

Monopoles  et  exploitations  industrielles 
de  l’État.  — Produit,  16  et  suiv. 

Mont  de  Milan  (Intérêts  d’une  somme 
due  par  le),  23. 

Voir:  ( Dotations  du). 

Monts-de-piété.  — Voir  : Établissements 
publics. 

Mouvement  général  des  fonds  (Direction 
du)v  46,  56,  840,  1335,  1395  à 1397,  1436, 
1440,  1454  à 1460,  1494,  1527,  1549,  1576, 
1580,  1826,  1827,  1969,  1986,  2024,  2025, 
2028. 

Voir  : Notice , pages  XVIII  et  XIX,  et 
situations , pages  461  à 470  et  55 1 à 556. 

Mouvements  de  fonds.  — Caissier  cen- 
tral, 1509  à 1514. 

Payeur  de  la  dette,  2015,  2051. 

Versements  par  les  comptables  (re- 
venus publics),  2,  1013  à 1024. 

Paiement  de  la  solde  des  troupes 

détachées  â Paris,  453  à 455. 

Mouvements  de  fonds  des  trésoriers  gé- 
néraux avec  la  Caisse  centrale,  1025  à 
1034. 

des  trésoriers  généraux  avec  le 

payeur  de  la  dette,  1035. 

du  receveur  central  avec  le  caissier 

central  et  le  payeur  de  la  dette,  1036 
à 1045. 


Mouvements  de  fonds  du  caissier  cen- 
tral et  du  payeur  de  la  dette  entre 
eux,  1046,  1047. 

du  caissier  central  avec  l’agent 

comptable  des  traites  de  la  marine, 
1048;  avec  l’agent  comptable  des  chan- 
celleries consulaires,  1049,  1050;  avec 
l’agent  comptable  de  la  caisse  natio- 
nale d’épargne,  1051  à 1053. 

Mouvements  de  fonds  avec  le  payeur  de 
Tunisie,  1054  à 1058. 

avec  les  trésoriers  - payeurs  d’Al- 
gérie, 1059  à 1062. 

avec  les  trésoriers-paveurs  des  co- 
lonies, 1063  à 1065. 

Musées.  — Traitements,  421. 

Gratifications,  488. 

Salaires,  490. 

Secours,  567. 

Matériel,  646. 

Musée  de  Cluny.  — Rétribution  pour 
dépôt  de  cannes  et  parapluies,  23. 

Muséum  d’histoire  naturelle.  — Salaires, 
490. 

Indemnités  aux  voyageurs  et  natu- 
ralistes, 530. 

Mutation.  — Voir:  (Droits  de). 

Mutation  de  ministre.  — Vérification  des 
soldes  de  la  Caisse  centrale,  1471. 

de  caissier  central  ou  de  payeur  de 

la  dette,  1470. 

Mutations  (rentes  perpétuelles),  64. 

cadastrales. — Indemnités  aux  agents, 

497. 

Mutilés  (Coupons).  — Conditions  de  paie- 
ment, 103. 


N 


Naissance  (Date  de)  des  pensionnaires, 
256. 

(Lieu  de)  des  pensionnaires,  270  à 

280. 

Nationalité  des  femmes  titulaires  de 
pensions,  260  à 266. 

Naturalisation  du  mari  d’une  femme 
pensionnaire,  264. 


Naturalisation  des  pensionnaires  mi- 
litaires nés  en  pays  étranger,  271, 
920. 

obligatoire  en  cas  de  naissance  à 

l’étranger  (diverses  natures  de  pen- 
sions), 273. 

Navigation  (Droits  de)  attribués  au  Tré- 
sor, 12. 
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Nolis  de  bâtiments,  701. 

Navigation  intérieure  (Dépenses  de  la), 
669. 

Négociations  (Frais  de),  741. 

Noms  et  prénoms  des  pensionnaires  sur 
les  certificats  de  vie,  255. 

Rectification,  pièces  d'hérédité,  L20i 

à 1209. 

Nominatives  (Rentes).  — Caractère,  di- 
verses natures,  63,  66. 

Non-disponibles  (Contrôle  des),  1342. 

Non- valeurs  et  dégrèvements.  — Voir  : 
Remboursements. 

Notaires  en  France.  — Délivrance  des 
certificats  de  vie  aux  pensionnaires, 
231  et  suiv. 

Avis  relatifs  au  cumul,  310,  311. 

Certificats  de  propriété  pour  créan- 
ces ordinaires,  1220. 

Certificats  de  propriété  pour  dé- 
comptes de  pensions,  1134  et  suiv. 

en  Allemagne.  — Certificats  de  vie, 

303. 


en  Angleterre.  — Certificats  de  vie, 

306. 

Notifications  de  signatures,  49,  1290, 
1334,  1364,  1670,  1863. 

Notoriété  (Acte  de).  — Timbre,  39. 

tenant  lieu  d’acte  de  naissance,  256. 

tenant  lieu  de  certificat  de  pro- 
priété, 1220. 

Nouvelles  jouissances.  — Pensions,  cer- 
tificat de  cessation  de  paiement  à pro- 
duire, 210,  2450. 

Nue  propriété  des  rentes  appartenant  à 
l’État.  — Paiement,  85. 

des  rentes  appartenant  à des  parti- 
culiers (Changement  d’immatricule), 90. 

Numéraire.  — Envoi  au  Trésor  par  des 
comptables,  1587. 

(Service  du)  au  comptoir  central, 

1651,  1652. 

Numéros  d’ordre  des  ordonnances  et  des 
bordereaux  d’émission  de  mandats,  45, 
47. 

des  mandats  de  paiement,  47. 


O 


Objets  d’art.  — Achats  par  l’État,  599,  646. 

Objets  mobiliers.  — Voir  : Mobilier . 

Obligations  départementales.  — Dépôt 
contre  certificats  nominatifs,  1001  à 
1006,  1806  à 1808. 

de  redevables  des  contributions  in- 
directes,. 1021,  1023,  1752,  1767. 

trentenaires  du  Trésor,  119. 

Obligations  du  Trésor.  — Deuxième 
compte  de  liquidation,  107,  859,  878. 

Garantie  d’intérêts  aux  compagnies 

de  chemins  de  fer,  108,  2449. 

Service  des  budgets,  866,  2449. 

Coupures,  968. 

Emission,  comptabilité,  946,  947,  950, 

1637. 

(travaux  publics,  chemins  vicinaux 

et  établissements  scolaires),  120,  856  à 
858,  867,  878,  885. 

* sorties  aux  tirages,  remboursements, 

1098. 

Comptabilité,  1427,  1434,  1756. 

Remplacement  en  cas  de  perte,  1459, 

1460. 


Oblitération  des  coupons.  — Voir:  An- 
nulation des  coupons. 

des  timbres  de  quittance,  386. 

Observations  auxquelles  donnent  lieu  les 
paiements,  1847,  1900,  1928,  2053,  2223, 
2239,  2380. 

Octroi  de  mer.  — Voir:  Traites  d’octroi 
de  mer. 

Œuvres  d’art  (acquisitions),  645. 

Officiers  sans  troupes.  — Solde,  439. 

enrégimentés,  446. 

Délégation  de  solde  en  temps  de 

guerre,  457. 

Officiers  ministériels.  — Voir:  Notaires , 
Agents  de  change. 

Offrandes  et  souscriptions,  951. 

Offrandes  nationales  (Caisse  des).  — 

Compléments  de  pensions,  origine,  152. 

Cumul,  344. 

Comptabilité,  2165  et  suiv. 

Secours  alloués  après  la  campagne 

d’Italie,  cumul,  341. 

Opérations  effectuées  par  la  Caisse  cen- 
trale, 1. 


complémentaires  à passer  au  jour- 
nal, 1466. 

secrètes.  — Transports  réglés  de 

gré  à gré,  693. 

Oppositions  et  empêchements  adminis- 
tratifs sur  arrérages  de  rentes  nomi- 
natives, 1292,  L293,  1904,  1925,  2107, 
2124,  2232,  2310  à 2313. 

sur  rentes  amortissables  sorties  au 

tirage,  1294. 

non  admises  au  paiement  des  cou- 
pons, 106,  1235,  2082,  2163,  2375. 

sur  traitements  civils  et  militaires, 

1272  à 1276. 

"sur  la  solde  (guerre  et  marine),  1277 

à 1283. 

sur  la  solde.  — Troupes  détachées 

à Paris,  455. 

sur  sommes  dues  aux  fournisseurs 

et  entrepreneurs,  1267,  1286. 

sur  sommes  à payer  par  les  régis- 
seurs, 791,  792. 

sur  les  régisseurs  eux-mêmes,  793. 

sur  sommes  dues  aux  géomètres  du 

cadastre,  1286. 

sur  pensions  de  toutes  natures, 

1296,  1299  à 1314,  1904,  1926. 

sur  pensions  en  cas  de  perte  de 

titre,  1306. 

sur  pensions  à notifier  en  cas  de 

changement  de  résidence,  1313. 

sur  capitaux  et  intérêts  de  caution- 
nements, 1268  à 1271. 

sur  dotations,  1314. 

sur  secours,  1276. 

sur  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur, 1315. 

sur  arrérages  de  pensions  après  dé- 
cès, 1296,  1312. 

sur  indemnités  législatives,  378. 

sur  valeurs  émises  par  le  Trésor, 

1234,  1297,  1347,  1366,  1379. 

sur  valeurs  (remplacement  et  paie- 
ment), 1298,  1454  à 1461. 

sur  certificats  nominatifs,  1000. 

sur  créances  départementales,  1240. 

(Notification  des),  1233,  1234. 

Forme  et  libellé,  1236. 

Visa,  1237. 

Responsabilité,  1242. 


Paiement  en  vertu  de  jugements, 

1243. 

Mainlevées  amiables,  1246. 

Mainlevées  judiciaires,  pièces  à pro- 
duire, 1247,  1250,  1251. 

Radiation  par  péremption,  1241,2249. 

Radiation  par  mainlevée,  1241. 

État  des  sommes  dues  et  extraits 

d’opposition,  1238,  1239. 

Créancier  en  faillite,  1244. 

Versements  à la  Caisse  des  dépôts 

et  consignations,  1316. 

sur  les  quittances  de  décomptes 

après  décès,  1296. 

en  concurrence  avec  les  délégations 

et  transports,  1258  à 1265.  — Voir 
aussi  : Errata . 

Oppositions  (Visa  du  bureau  des)  sur 
les  lettres  d’avis  d’ordonnances  et  sur 
les  mandats,  1081,  1290,  1291. 

Option.  — Pensionnaires  nés  en  Alsace- 
Lorraine,  274. 

Ordonnancement  des  dépenses.  — Dis- 
positions générales,  27  et  suiv. 

des  traitements  civils  et  salaires 

fixes,  382,  394. 

des  pensions,  203. 

Ordonnances  ministérielles  directes  , 
45. 

(Mode  d’établissement  des).  — Voir: 

Mandats. 

de  délégation,  46. 

Remise  des  lettres  d’avis  et  man- 
dats aux  créanciers,  1070,  1071. 

Remise  aux  comptables,  comptabi- 
lité, 46,  75,  203,  1385  et  suiv.,  2030. 

Livraison  à la  Cour  des  comptes, 

1416. 

(Annulation  d’),  50. 

Ordonnateurs  secondaires.  — Leur  ac- 
créditation, 49. 

Responsabilité,  27  à 31,  45,  46,  1070. 

Bordereaux  des  mandats  délivrés 

par  eux,  47. 

Bordereaux  sommaires  à leur  re- 
mettre, 1405. 

autorisés  à sous-déléguer  leurs  cré- 
dits, 43. 

pour  les  dépenses  du  Sénat  et  de  la 

Chambre  des  députés,  377,  380. 
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pour  les  remboursements,  restitu- 
tions, non-valeurs  et  primes,  811. 

Ordre  de  paiement. — Voir  : Service  lo- 
cal des  colonies. 

de  reversement.  — Voir  : Reverse- 
ment. 

Ordres  de  service,  1342,  1899,  1907,  1936, 
2220,  2238. 

Orphelins  civils  et  militaires.  — Premier 
paiement  de  pension,  219. 

Dernier  paiement  de  pension,  226. 


Dispositions  spéciales  aux  orphelins 

de  la  marine,  226. 

Cumul  des  pensions  d’orphelins,  321 . 

Outils  (entreprises  de  travaux),  607,  615, 
728. 

Ouverture  de  la  caisse  du  Trésor,  1573. 
Ouverture  de  crédits  sur  la  Banque  (tré- 
soriers généraux),  1031. 

Ouvrages  (Achats  d*),  643. 

Ouvriers  (salaires),  491,  751. 

Oppositions  sur  les  salaires,  1282. 


P 


Paiement  des  dépenses.  — Dispositions 
générales,  1069  et  suiv. 

Responsabilité  des  payeurs,  1070. 

Héritiers  absents.  — Voir  : Absents. 

au  créancier  en  tant  que  personne 

capable,  1079  à 1085. 

Individualité  des  parties  prenantes, 

1070. 

Quittance  des  créanciers  réels  à 

exiger,  1072. 

à des  illettrés.  — Voir  : Illettrés . 

Paiement  unique  ou  intégral,  615. 

fractionné,  616,  617,  696  à 699. 

Paiement  au  porteur,  1096  ; renies  no- 
minatives, 70,  1093,  1094;  coupons,  102 
à 104,  118;  traitements  de  la  Légion 
d’honneur,  355,  358,  1095  ; pensions, 
2 05;  quittances  visées;  valeurs.au  por- 
teur, 1098. 

réclamé  par  un  mineur,  1097. 

de  travaux  ou  fournitures  ordon- 
nancés sur  un  département  autre  que 
celui  où  le  service  a été  fait,  621. 

à des  administrations  publiques, 

1099. 

à des  incapables  (mineurs,  inter- 
dits, femmes  mariées),  1086  à 1092. 

à un  mandataire  (procurations), 

1223  à 1232. 

à des  sociétés,  1100  à 1121. 

aux  héritiers  ou  aux  légataires  d’un 

créancier,  1 122  à 1222. 

en  vertu  d’oppositions,  saisies  ou 

transports,  1233  à 1315. 


des  rentes  nominatives  perpétuelles, 

67,  68. 

(Premier)  de  pension,  220  à 222, 

2245,  2401. 

des  décomptes  d’arrérages  de  pen- 
sions, 366. 

des  avances  aux  services  régis  par 

économie.  — Voir  : Avances . 

Retenues  diverses,  voir  : Retenues . 

Paiements  (Refus  de),  1073,  1868,  1883, 
1902,  1953,  2224. 

Délai  pour  le  paiement  des  dépen- 
ses, 5 1 . 

indûment  effectués,  régularisation, 

982. 

supérieurs  à 10,000  fr.  (comptoirs), 

1661. 

aux  guichets  du  Trésor,  1874,  1894, 

2214  et  suiv.,  2219  et  suiv. 

par  les  percepteurs  de  la  Seine, 

1951  à 1959,  2448. 

Pairie  et  ancien  Sénat  ( pensions  ) , 
146. 

Nationalité,  273. 

Timbre  des  certificats  de  vie , 

288. 

Cumul,  324. 

Palais  nationaux.  — Voir  : Batiments 
civils. 

Papiers  timbrés.  — Remise  aux  distri- 
buteurs, 435. 

Papiers-archives.  — Voir:  Archives . 

Paquets  de  service  à remettre  à la  poste. 
— Voir  : Lettres. 


Parties  prenantes  illettrées.  — Voir  : 
Illettrés . 

Passe  de  sacs,  861. 

Passeports.  — Droits  attribués  au  Tré- 
sor, 10. 

Remise  sur  le  produit  des  formules, 

435. 

Patentes  (Contribution  des),  7,  2449. 

Payables  sans  titre  (Pensions).  Mode  de 
paiement,  182. 

Payeur  central  de  la  dette  publique- 

— Organisation  du  service,  1891  à 
1897. 

î Bureaux,  1898  et  suiv. 

Responsabilité,  1897. 

Délégation  de  signature,  1897. 

Cautionnement,  traitement  et  indem- 
nité de  responsabilité,  1897. 

— Mouvements  de  fonds,  1035,  1046, 
1047. 

S/C  de  coupons  de  valeurs  du  Tré- 
sor, 963. 

S/C  de  recettes  à vérifier,  969. 

S/C  de  coupons  payés  sur  duplicata 

à régulariser,  985,  2014. 

Payeurs  d’armée.  — Leurs  opérations, 
912. 

Payeur  du  corps  d’occupation  de  Tuni- 
sie, 1054  à 1058. 

Payeurs  des  dépenses  de  la  Caisse  cen- 
trale, 1875  et  suiv.,  1886  à 1890. 

des  dépenses  de  la  dette  publique, 

2251  et  suiv.,  2316  et  suiv.,  2385  et 
suiv. 

Péage  sur  les  ponts  (Droits  de),  14. 

Pêche,  francs-bords  et  prises  d’eau  (Droits 
de),  14. 

Pêche  maritime  (subventions),  774. 

Pécule,  590,  635,  812,  825. 

Peines  afflictives  ou  infamantes.  — 
Leurs  conséquences  pour  les  pensions 
et  les  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur, 183,  184,  198,  347. 

Peines  correctionnelles.  — Leurs  con- 
séquences pour  les  traitements  de  la 
Légion  d’honneur,  349. 

Pénitenciers,  414,  636,705,734,746,825. 

Pénitentiaire  (Service).  — Traitements 
des  agents  en  France  et  aux  colonies, 
414,  428. 


Matériel,  665,  voir  aussi 

ci  ers. 

Pensions.  — Diverses  natures,  144  et  suiv. 

Inscription,  176  à 179. 

Crédits,  203. 

Titres  adirés,  180  ; duplicata,  181  ; 

oppositions,  1306. 

payables  sans  titres,  182. 

Ordonnancement,  202  à 204. 

Certificats  de  vie,  229  et  suiv. 

Paiement  au  porteur,  205,  1095  ; 

échéances,  206  à 209. 

Premiers  paiements,  210  et  suiv. 

Derniers  paiements,  223  à 226. 

Cumul,  308  à 337. 

Incessibilité,  insaisissabilité,  1299. 

Oppositions,  1296,  1299  à 1304,  1306, 

1313,  1926. 

Retenues,  1307  à 1311,  2420  et  suiv., 

2451. 

Délégations,  1305. 

Suspension,  183  à 185. 

Prescription,  186  à 192  ; rétablisse- 
ment, 194  à 198. 

Extinction,  363. 

non  inscrites  sur  les  états  de  paie- 
ment, 1994,  2418. 

Changements  de  résidence,  199  à 

201,  1313. 

Paiement  par  les  percepteurs  de  la 

Seine,  1042,  1045. 

Paiement  par  le  trésorier  général 

des  invalides  de  la  marine,  906. 

Paiement  en  Annam  et  au  Tonkin, 

918. 

Comptabilité  des  paiements,  2130  à 

2133,  2165  et  suiv. 

Fonctionnement  des  bureaux  de 

paiement,  2218,  2378  et  suiv. 

Pensions  civiles  (Loi  de  1790).  — Ori- 
gine, 145  ; cumul,  327. 

(Loi  de  1853).  — Retenues  pour  ce 

service,  25. 

Origine,  160. 

Nationalité  des  titulaires,  277. 

Timbre  des  certificats  de  vie,  288, 289. 

Cumul,  328,  341. 

Paiement,  2382. 

Pensions  militaires.  — (Guerre)  origine, 
division,  148,  149. 
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(Marine)  origine,  division,  150. 

Nationalité,  271. 

Résidence  à l’étranger,  28 L à 283, 

1189. 

Timbre  des  certiticats  de  vie  (Dis- 
pense de),  289. 

Cumul,  316  à 321. 

Décompte  d’arrérages,  acte  de  dé- 
cès, 1131. 

Paiement,  2392,  2393. 

Acomptes  sur  pensions  de  la  marine, 

1961. 

Percepteurs. — Remises  pour  le  service 
des  contributions  directes  et  des  taxes 
assimilées,  432. 

Secours,  553. 

Percepteurs  du  département  de  la  Seine. 
— Voir  : Receveurs-percepteurs . 
Péremption.  — Voir  : Prescription. 
Perforation  des  coupons  au  porteur, 
2066,  2140,  2316. 

Permis  de  chasse  (Droits  de),  10. 
Permissions  des  militaires.  — Paiements 
d’indemnités  de  route  à y mentionner, 
521. 

Personne  capable.  — Vente  d’immeu- 
bles, 717. 

Personnel  et  matériel  (Direction  du), 
395,  1332,  1335,  1342  à 1344,  1551  à 
1560,  1563  à 1565,  1590,  1930. 
Personnel  de  la  Caisse  centrale  et  de  la 
dette  publique,  1331,  1332,  1342,  1367, 
1896,  1899,  1905,  1929. 

Personnel  ouvrier  de  la  marine.  — Avan- 
ces en  attendant  la  liquidation  des 
pensions,  970  à 973. 

Personnelle-mobilière  (Contribution),  7. 
Perte  de  lettres  d’avis  d’ordonnance  ou 
de  mandats,  1071. 

de  mandats  des  trésoriers  généraux, 

891. 

de  titres  de  rentes,  92. 

de  titres  de  pensions  et  de  traite- 
ments de  la  Légion  d’honneur,  346. 

de  valeurs  du  Trésor,  1454. 

du  droit  au  traitement  de  la  Légion 

d* honneur,  347. 

Pétitions,  1366. 

Phares  et  fanaux.  — Construction  et 
entretien,  670. 


Pharmaciens  et  droguistes.  — Droits  de 
visite,  8. 

Traitements  des  vérificateurs,  413. 

Phylloxéra.  — Subventions,  767. 

Piastres.  — Achat,  livraison  et  envoi, 
741,  1058,  1065,  1589,  1600,  1616. 

Pièces  de  dépense.  — Conservation, 
pointage,  1383,  1535. 

Inventaire,  livraison  à la  Cour  des 

comptes,  1543  à 1546,  1964. 

Pièces  de  dépense  et  acquits  divers 
(dette  publique),  1987  et  suiv. 

Pièces  d’hérédité.  — Rentes  viagères  à 
capital  réservé,  174,  175. 

Dispense  d’une  double  production 

de  pièces,  370,  884. 

Détail  des  pièces  à produire,  1125 

et  suiv.,  1900. 

Pièces  justificatives  des  dépenses.  — 
Visa  de  l’ordonnateur,  30. 

Vérification,  1848,  1875  à 1877. 

Placements  au  Trésor  des  communes 
et  établissements  publics,  136,  137. 
Places  de  voyageurs  (Taxes  sur  les), 
1022. 

Plans,  dessins  joints  aux  ordonnances 
ou  mandats,  dispense  de  timbre,  39. 
Plâtres  et  estampes  provenant  des  mu- 
sées. — Produit  de  la  vente,  21. 
Plombs  pour  les  sels,  sucres,  allumettes 
et  bougies  (Prix  des),  14. 

Poids  et  mesures  et  alcoomètres.  — 
Droits  de  vérification,  8. 

Traitements  des  vérificateurs,  426. 

Matériel,  687. 

Pointage  des  opérations  des  bureaux  de 
paiement,  2261,  2391. 

des  émargements,  2062. 

Police  du  roulage,  828. 

Polices  d’assurances  (Droits  sur  les),  10. 
Ponts  et  chaussées.  — Frais  de  voyage 
et  de  tournées,  534  à 536. 

Secours,  568. 

Port  de  la  Réunion,  760,  923  dis,  1492  bis. 
Portefeuille  du  Trésor  (Caisse  centrale), 
1327,  1352,  1689  à 1845. 

du  Trésor  (dette  publique),  1911  à 

1913,  1966  et  suiv. 

Portes  et  fenêtres  (Contribution  des),  7. 
Porteur  (Rente  au).  — Voir:  Rente. 
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(Paiements  au).  — Voir  : Paiement. 

Porteurs  de  contraintes.  — Suppléments 
de  traitements,  478. 

de  contraintes.  — Secours,  553. 

Porteurs  d’obligations  à court  terme, 
L/G  d’arrérages  à leur  payer,  950. 

Portiers  - consignes  pensionnaires  de 
l’État.  — Cumul,  317. 

Postes  et  télégraphes  (Produits  des),  18, 
1024. 

Traitements,  427. 

Remises  aux  receveurs,  437. 

Gratifications,  488. 

Salaires,  490. 

Indemnités,  549  ; Secours,  574. 

Frais  judiciaires  et  honoraires,  598. 

Matériel,  689;  transports,  710  à 

713. 

Acquisitions  d’immeubles,  734,  735. 

Subventions,  777  ; services  régis  par 

économie,  809  ; répartition  du  produit 
d’amendes,  834. 

Postes  (Trésorerie  et)  aux  armées.  — 
Voir  : Trésorerie. 

Poudres  à feu.  — Produit  de  la  vente,  17. 

Remise  aux  entreposeurs  spéciaux, 

436. 

Achat,  fabrication,  650. 

Immeubles,  734. 

Poudres  et  salpêtres.  — Traitements, 
416. 

Salaires,  490. 

Poursuites.  — Voir:  Amendes , 586. 

Pourvois,  1250,  1251,  1849. 

Pouvoirs.  — Voir  : Procurations. 

Préciput.  — Cour  des  comptes,  398. 

Précomptes  sur  certificats  d’emprunt, 
1777. 

Préfectures  de  la  Seine  et  de  police,  412, 
432,  721,  724,  726,  729,  754,  811,  813. 

Travaux  extraordinaires,  484  ; se- 
cours, 576,  577. 

Matériel,  690  à 692  ; subventions,  778. 

Frais  d’adjudication,  944. 

Mandats  du  préfet  de  police,  1516. 

Préfets  et  sous-préfets.  — Certificats 
de  cessation  de  paiement,  217. 

Prélèvements  de  fonds  par  les  trésoriers 
généraux  à la  Caisse  centrale,  1031. 

Prélèvements.  — Voir  : Retenues. 
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Prénoms  des  pensionnaires  à indiquer 
sur  les  certificats  de  vie,  255. 

Préposés  aux  escortes  de  l’octroi  de 
Paris  titulaires  de  suppléments  de  pen- 
sions, 343. 

en  chef  d’octroi.  — Premier  paie- 
ment de  pension,  216. 

d’octroi.  — Remises,  436. 

forestiers,  425. 

Prescription  quinquennale  des  créances 
ordinaires,  28,  57. 

des  arrérages  de  rentes  sur  l’État, 

59. 

Rentes  nominatives,  états  d’annula- 
tion, 83,  2105,  2123,  2305,  2306. 

Coupons  de  rentes  mixtes  et  au  por- 
teur, 105,  2056,  2079,  2328,  2329. 

Coupons  de  valeurs  du  Trésor, 

2157,  2377. 

des  arrérages  de  rentes  viagères 

pour  la  vieillesse,  173. 

triennale  des  pensions,  59,  186  à 188, 

2197. 

quinquennale  des  rentes  viagères 

anciennes  et  des  dotations,  189. 

des  retenues  sur  pensions,  192. 

des  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur, 351. 

des  arrérages  de  rentes  déposées, 

des  quittances  visées,  etc.,  962. 

des  oppositions  ayant  plus  de  cinq 

ans,  1241,  2249. 

des  procurations,  1230. 

(Interruption  de),  190,  191. 

Présents  diplomatiques.  — Paiement, 
634. 

Président  de  la  République.  — Dotation, 
frais  de  maison,  de  voyage,  de  dépla- 
cement et  de  représentation,  374. 
Prêts  aux  communes  et  établissements 
publics,  903. 

Prévention  (Pensionnaires  en).  — Cer- 
tificats de  vie,  244. 

Primes.  — Voir  : Remboursements. 

d’émission  des  obligations  du  Tré- 
sor, 946,  1639. 

de  rengagement,  1280. 

d’encouragement,  482,  828,  833. 

(assurances),  703. 

Prise  de  possession  par  urgence  d’im- 
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meubles  acquis  pour  cause  d’utilité 
publique,  721. 

de  terrains  non  bâtis,  724,  725. 

Prise  de  service,  1471. 

en  charge  (objets  mobiliers],  796. 

Prisons  militaires.  — Cumul,  avec  une 
pension,  du  traitement  des  militaires 
ayant  un  emploi  dans  le  service  des 
prisons,  318. 

Prisons  civiles.  — Dépense  d’entretien 
des  prévenus,  635. 

Transports,  705. 

Privilège  des  sous-traitants  (travaux  de 
la  guerre  et  de  la  marine),  1267. 

Privilèges  de  premier  et  de  second 
ordre.  — Cautionnements,  844. 

de  second  ordre.  — Paiement  des 

intérêts,  140. 

pour  le  paiement  des  contributions, 

1266. 

N’existe  pas  en  faveur  du  Trésor 

sur  les  arrérages  dus  au  décès  d’un 
pensionnaire,  1312. 

Procès-verbaux  d’adjudication  , 611  , 

618. 

d’expertise.  — Timbre,  39. 

de  vérification  de  caisse,  1470. 

Procurations  et  substitutions  pour  re- 
cevoir des  fonds,  1223. 

(Forme  des),  1224. 

(Enregistrement  des),  1224,  1227. 

Dépôt  à en  faire  aux  payeurs,  1226. 

données  à l’étranger,  1227. 

Révocation,  1229  à 1231. 

pour  recevoir  des  arrérages  de 

rentes,  86,  1230,  2307. 

pour  décomptes  d’arrérages  de  pen- 
sions, 1232. 

données  par  un  tuteur.  — Certificat 

de  vie,  249. 

— Remboursement  de  bons  du  Trésor 
à ordre,  877. 

Procureur  général  près  la  Cour  des 

comptes,  1849. 

Produits  des  écoles  du  Gouvernement, 
23.  — Voir  aussi  : Errata. 

Produits  divers  du  budget.  — Quittan- 
ces, 3. 


Détail  des  produits  versés  à la  Caisse 

centrale,  23. 

Remboursements  et  restitutions  sur 

ces  produits,  823. 

Valeurs  du  Trésor  restant  à rem- 
bourser depuis  plus  de  cinq  ans,  1376. 

Livres  de  détail,  1476  ; titres  de  per- 
ception, 1477,  2046. 

Produits  éventuels  départementaux,  26. 

I universitaires,  25. 

! Professeurs,  gens  de  lettres.  — Cumul 
de  plusieurs  traitements,  389. 

Professeurs  des  Facultés  de  théologie 
catholique  (Indemnités  aux  anciens), 
167. 

Promesses  de  rentes,  1007. 

Promulgation  des  lois  et  décrets,  42. 

Propriétaires  dépossédés,  720. 

Protectorats.  — Traitements  des  rési- 
dents, 411. 

Certificats  de  vie,  296. 

Résidence  des  pensionnaires,  282. 

Protectorat  de  l’Annam  et  du  Tonkin. 
— Subventions,  760. 

Opérations  effectuées  par  le  payeur, 

913  à 918,  1494,  1495. 

Paiement  des  rentes,  des  pensions 

el  des  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur, 918,  1909,  1962,  1985. 

Mandats  émis  pour  ce  service,  918. 

Protestant  (Culte).  — Traitements  du 
personnel,  408. 

Protêt  de  traites  de  douanes,  1019. 

d’effets  en  souffrance,  1754. 

Provisions  au  personnel  ouvrier  de  la 
marine,  970,  971,  2409  et  suiv. 

Certificats  de  vie,  230. 

Paiement  mensuel,  972. 

Régularisation  des  avances , 973, 

2416,  2417. 

Titulaires  décédés  avant  la  déli- 
vrance du  titre  définitif,  973,  1214, 
1215. 

aux  veuves  et  orphelins  de  marins, 

pensions  non  liquidées,  906. 

Prytanée  militaire.  — Voir  Écoles  du 
Gouvernement. 

Purge  des  hypothèques,  726. 
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Q 

Qualité  civile  des  femmes  pensionnai- 
res. — Certificats  de  vie,  259. 

Quarantième  (Augmentation  du)  dans 
les  paiements  aux  entrepreneurs,  607. 

Questeurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés.  — Certificats  de  vie  qu’ils 
délivrent,  294. 

Service  administratif  des  deux  as- 
semblées, 376,  377,  380. 

Questure  (Attributions  du  secrétariat  gé- 
néral de  la),  376. 

Quinze-Vingts,  1742. 

Quittances  données  sur  lettres  d’avis  d’or- 
donnances et  sur  mandats,  1079,  1080, 
1083. 

données  sur  états,  386,  387,  467. 

en  cas  de  retenue,  393. 

(Visa  du  bureau  des  oppositions  sur 

les),  1081. 

données  par  un  seul  ayant  droit  (au 

dessous  de  50  fr.),  1085. 

Timbre  de  dimension,  36,  38,  39. 

fausses,  1082. 

Quittances  administratives,  720. 

Quittances  d’ordre.  — Dispense  de  tim- 
bre de  10  centimes,  1077. 

Quittances  à souche.  — Recouvrement 
de  revenus  publics,  3,  1099. 

Quittances  d’arrérages  de  certificat  no- 
minatif, 997,  1452,  1804,  1805,  1888. 


R 

Rabais  (adjudication),  610,  611. 

Rachat  de  concessions  de  canaux.  — An- 
nuités, 122. 

Radiation  des  inscriptions  hypothécaires, 
729. 

des  saisies -arrêts  après  cinq  ans, 

1241. 

Rapatriement.  — Secours,  560. 

Frais  de  transport,  707. 

Rappels  d’arrérages.  — Rentes,  82,  84. 

Pensions,  212. 


de  rentes  souscrites  par  le  porteur, 

70,  2251. 

de  pensions,  2382,  2388. 

Timbre  de  10  centimes,  227,  228. 

Paiement  sans  titre,  182. 

de  suppléments  de  pensions,  Légion 

d’honneur  (Préparation  des),  2168  à 
2170. 

de  dotations  réversibles  et  majorats, 

80. 

de  rentes,  pensions.  — Envoi  au 

payeur  central  de  la  dette,  encais- 
sement, 1035,  1039,  1959,  1970  à 1974, 
1980,  1982,  1989,  2097,  2098,  2110  à 
2116,  2267. 

collectives.  — Timbre  de  10  cen- 
times, 1076. 

donnéés  sur  les  effets  émis  par  le 

Trésor,  875  et  suiv. 

Quittances  visées  (rentes  nominatives), 
72. 

Comptes  courants,  rétablissements, 

81. 

payables  dans  les  départements  et 

les  colonies,  931  à 935,  1451,  1770. 

Encaissement  et  paiement  à Paris, 

960,  969,  1098,  1993,  2048,  2266,  2271, 
2365. 

Fonds  centralisés,  2120. 

Quitus,  1849. 


Rappels  de  traitement.  — Imputation, 
392. 

Ratures  et  surcharges  sur  ordonnances 
et  sur  mandats.  — Approbation,  31. 

dans  les  pièces  d’hérédité,  1201. 

Réadjudications,  600,  611. 

Réassignations  d’ordonnances , 1389 , 

1396. 

Reboisement  des  montagnes,  683,  771. 

Récapitulation  des  paiements  en  fin  de 
gestion,  1414. 
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Récépissés.  — Délivrance  et  visa,  4. 

souscrits  parles  trésoriers  généraux, 

1012,  1030  à 1034. 

souscrits  par  les  trésoriers  d’Al- 
gérie, 1061. 

souscrits  par  les  trésoriers  des  colo- 
nies, 1064. 

souscrits  par  le  payeur  de  Tunisie, 

1057. 

souscrits  par  la  Caisse  centrale, 

1615,  1620  à 1622,  1697,  1711. 

Talons  conservés  par  le  contrôle 

central,  1473. 

Émargement  à la  Caisse  centrale, 

1361. 

Recettes  sur  contributions  et  revenus 
publics,  1,  6,  1618. 

accidentelles  à différents  titres,  23, 

2018. 

en  matière  de  douanes,  12. 

d’ordre,  25  bis. 

indûment  effectuées. — Imputation, 

927. 

ou  envois  à vérifier  (Caisse  centrale), 

1487. 

à vérifier  (dette  publique),  969. 

effectuées  par  le  payeur  de  la  dette, 

2046,  2047. 

en  numéraire  (Bureaux  des).  — 

Caisse  centrale,  1326,  1567  et  suiv. 

Receveur  central  des  finances  de  la 
Seine.  — Mouvements  de  fonds  avec 
le  caissier  central,  25,  1036.  — Voir 
aussi  : notice , pages  XVI XIX , XXIV 
et  XXVI. 

Fonds  de  subvention  aux  percep- 
teurs, 1037. 

Remise  de  valeurs  au  caissier  cen- 
tral, 1038. 

Mouvements  de  fonds  avec  le  payeur 

de  la  dette,  paiement  des  rentes  et 
pensions,  1039  à 1011. 

Receveur  des  droits  universitaires,  25. 

Receveur  des  amendes  et  des  condam- 
nations pécuniaires,  25. 

Receveurs  municipaux,  26,  852. 

Receveurs  spéciaux  d’établissements  de 
bienfaisance,  26. 

Receveurs  particuliers  des  finances.  — 
Traitements  et  indemnités,  431. 


Receveurs-percepteurs  de  Paris  et  per- 
cepteurs de  la  banlieue. 

Versent  leurs  excédents  de  recettes 

à la  Caisse  centrale,  1036. 

Fonds  de  subvention  à leur  remettre, 

1037. 

Remise  au  receveur  central  des 

quittances  de  rentes  ou  de  pensions, 

1039,  1959. 

Versement  des  coupons  au  Trésor, 

1040,  1922,  1957,  1958. 

Paiement  des  coupons,  des  rentes 

nominatives  et  despensions,  L042à  1045, 
1909,  1945  et  suiv.,  des  traitements 
des  instituteurs  de  la  banlieue,  2448. 
Receveurs  des  contributions  indirectes. 
— Remises  et  versements  du  receveur 
principal,  des  receveurs  de  la  garan- 
tie et  des  droits  d’entrée,  436,  1022. 
Envoi  d’obligations  de  redevables, 

1023. 

Receveurs  de  l’enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre.  — Versements 
au  Trésor,  1013. 

Fonds  de  subvention,  10L4. 

Receveurs  de  l’enregistrement;  ne  déli- 
vrent pas  de  quittances  à souche,  3. 
Receveurs  des  contributions  indirectes 
et  de  l’enregistrement  de  Seine-et- 
Oise.  — Versement  au  Trésor,  1013, 
1022,  1515. 

Receveurs  principaux  des  douanes.  — 

Versements  au  Trésor,  1015. 

Mandats  sur  la  Banque,  1015. 

Traites  de  douanes,  1016  à 1021. 

Receveurs  des  postes.  — Remises  , 
437. 

Receveur  principal  de  la  Seine.  — Ver- 
sements au  Trésor  ; effets  de  com- 
merce provenant  d’offices  étrangers, 

1024. 

Receveurs  buralistes.  — Remises,  436. 

Allocation  en  cas  d’insuffisance  de 

remises,  48  L. 

Receveurs  aux  entrées.  — Remises,  436. 
Récolements  du  mobilier  fourni  par 
l’État  ou  les  départements,  691. 
Récompenses  nationales.  — Pensions , 
I origine,  158. 

| Nationalité,  278. 
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Certificat  de  vie,  timbre,  289. 

Cumul,  313. 

Récompenses  pour  actes  de  dévoue- 
ment, 516. 

Reconnaissances  de  dépôt  de  fonds 
(achats  de  rentes)  et  de  dépôt  de 
valeurs  à recouvrer,  931,  932,  936, 
94t. 

Voir  aussi  : Bulletins  de  dépôt , Ser- 
vice des  rentes . 

Reconnaissance  des  coupons  au  por- 
teur, 2060,  2063,  2065,  2072,  2140  et 
2148. 

Recours  contre  les  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes.  — Voir  : Cour  des 

comptes. 

Recouvrements  poursuivis  par  l'agent 
judiciaire  du  Trésor.  — Voir  : Agent 
judiciaire. 

Recrutement.  — Officiers  y admis;  cu- 
mul de  leurs  traitements  avec  une 
pension  militaire,  318. 

Rectification  des  imputations  de  paie- 
ment erronées,  982. 

d’écritures,  1468,  1527  à 1534,  1899, 

1990,  2027. 

des  titres  de  pension,  258. 

des  actes  de  décès  et  pièces  d’hé- 
rédité, 1201  à 1209. 

Recueil  des  lois  de  finances,  13 42. 

Reçus  de  virement  entre  la  caisse  des 
recettes  et  les  caisses  de  dépense, 
1611. 

Redevances  annuelles  envers  l’Espagne 
pour  délimitation  de  la  frontière  des 
Pyrénées,  135. 

des  mines.  — Recouvrement,  8. 

Réexpédition  des  rentes  nominatives 
sous  le  môme  numéro,  77,  78. 

des  rentes  amortissables  réduites 

par  suite  d’amortissement,  1 15. 

Référence  (Certificat  de),  1857.  — Traite- 
ments de  la  Légion  d’honneur,  356. 

Référendaires  (Conseillers)  près  la  Cour 
des  comptes,  398,  L8 49. 

Référendaires  au  sceau  de  France,  920. 

Réforme  (La  mise  en)  suspend  le  droit 
au  traitement  de  la  Légion  d’honneur, 
350. 

Voir  : Solde  de  réforme. 


Réformés  (Employés).  — Cumul  de 
leur  indemnité  avec  un  traitement, 
332. 

Réfugiés  politiques.  — Secours,  560. 

de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du 

Canada,  572. 

Refus  de  paiement  des  mandats  et  or- 
donnances, 1868,  1883. 

Déclarations  à remettre  aux  parties, 

1073,  1902,  1953,  2224. 

des  dons  et  legs,  1221. 

Régies.  — Voir  : Avances  aux  services 
régis  par  économie. 

Régisseurs.  — Voir  : Avances  aux  ser- 
vices régis  par  économie. 

Registres  et  imprimés,  1556  à 1562. 

Réglement  du  budget,  43. 

Règlements  et  instructions,  27,  1025, 

1236. 

Régies  d’acquittement.  — Voir  : Paie- 
ment des  dépenses. 

Régularisation  ('Opérations  de)  des  paie- 
ments. — Délai,  51. 

Réhabilitation  des  pensionnaires  civils. 
— Rétablissement  de  pension,  198. 

Réimposition  des  décharges  et  réduc- 
tions sur  contributions  directes,  816, 
819. 

Réimputation  (Certificat  de).  — Trans- 
port de  chapitre,  56. 

— - d’exercice  à exercice,  1389,  1397. 

Rejet  de  coupons  au  porteur,  2075,  2076, 
2152. 

de  quittances  de  rentes  nominati- 
ves, 2125. 

de  pièces  de  dépense  par  la  Cour 

des  comptes.  — Voir:  Cour  des  comp- 
tes. 

Relégation.  — Dépenses  de  personnel, 
428. 

Frais  de  transport,  707. 

Relevés  des  recettes  et  des  dépenses, 
1517,  2016,  2017. 

Reliquats  de  gestions  intérimaires  des 
recettes  des  finances,  919. 

Reliures,  1562. 

Remboursements  et  restitutions,  princes 
et  non-valeurs,  810  et  suiv. 

sur  taxes  spéciales,  813. 

sur  contributions  directes,  814  à 819. 
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sur  produits  indirects  et  divers,  820  à 

824. 

Répartition  des  produits  d’amendes, 

826  à 834. 

Primes  à l’exportation  des  marchan- 
dises, 835. 

Escomptes  sur  divers  droits,  836. 

de  frais  matériels.  — Voir  : Indem- 
nités. 

Remboursement  des  capitaux  de  cau- 
tionnements, 848. 

Versement  à la  Caisse  des  dépôts, 

849. 

Remboursement  des  2/3  à divers 

agents,  850. 

Pièces  à produire,  853,  854. 

Remboursement  des  valeurs  amortissa- 
bles. — Voir  : Rentes  3 p.  100  amor- 
tissables, Bons  de  liquidation , Obliga- 
tions du  Trésor. 

Remboursements  d’effets  à payer  par  Ja 
Caisse  centrale,  1. 

à la  Compagnie  algérienne,  d’avan- 
ces faites  à l’État,  127. 

aux  départements,  aux  villes  et  aux 

communes  d’une  partie  des  contri- 
butions extraordinaires  de  la  guerre, 
128. 

aux  départements  et  aux  communes 

des  avances  faites  pour  le  caserne- 
ment, 132. 

Remise  de  service,  1470,  1471. 

Remises  de  valeurs.  — Trésoriers  géné- 
raux, 1012,  1025  à 1035. 

Receveur  central  de  la  Seine,  1037. 

Caissier  du  Trésor,  1030. 

Payeur  central  de  la  dette,  1035. 

Remises  aux  comptables.  — Dispositions 
générales,  429  à 431. 

aux  percepteurs  des  contributions 

directes,  432. 

aux  receveurs  de  l’enregistrement, 

435. 

aux  receveurs  des  contributions  in- 
directes, 436. 

aux  receveurs  des  postes  et  télé- 
graphes, 437. 

Remonte  générale.  — Fonctionnement 
du  service,  438,  444,  446,  654,  799, 
988. 


Avances,  799. 

Remplacement  des  titres  de  rentes  sur 
l’État,  92. 

de  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse, 171. 

de  pensions,  180. 

de  la  Légion  d’honneur  et  de  la 

médaille  militaire,  346. 

Remploi.  — Rentes  3 p.  100  amortissa- 
bles, remboursement,  882. 

Paiement  à une  femme  mariée,  1092. 

Renouvellement  des  titres  de  rentes 
nominatives  après  dix  ans,  76. 

Titres  de  pensions,  179. 

Brevets  de  traitements  de  la  Légion 

d’honneur,  346. 

Renseignements  (Demandes  de),  1340, 
1346,  1365,  1904,  1919,  1920,  2081,2108. 

Rentes  perpétuelles.  — Diverses  natu- 
res, 63  et  suiv. 

(Amortissement  des),  903,  2449. 

Achat  et  vente  par  l’entremise  de 

la  Caisse  centrale,  940  à 942,  1484  à 
i486,  1784  et  suiv. 

Annulation  lors  de  l’émission  des 

rentes  viagères  /vieillesse),  175. 

Rentes  perpétuelles  nominatives.  — Di- 
vision en  séries,  66  et  suiv. 

Ordonnancement,  75. 

Bulletins  mobiles,  71. 

États  de  paiement  et  de  déduction, 

73. 

grevées  d’usufruit,  85,  90. 

affectées  à des  cautionnements.  — 

Bordereaux  d’annuel,  87. 

Titres  frappés  de  cotes  d’inventaire, 

88,  89,  1123. 

Titres  au  nom  de  la  Banque  de 

France,  91. 

Paiement  des  arrérages  au  porteur, 

70,  1093. 

Bureaux  de  paiement  au  Trésor, 

2215,  2251  et  suiv. 

Constatation  du  paiement,  70. 

Quittances  visées,  72. 

Changements  de  résidence,  67,  2101, 

2274. 

Perte  de  titres,  92. 

Renouvellement  et  réexpédition  des 

titres,  76  à 78. 
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Rappels  d’arrérages,  84. 

Arrérages  après  décès,  1122. 

Transferts  et  mutations,  64. 

Rétablissements,  82. 

Oppositions  et  empêchements  ad- 
ministratifs, 92,  1292,  1293,  1904,  1925, 
2232,  2310. 

assignées  sur  les  départements.  — 

Paiement  à Paris,  931  à 935. 

Changements  d’immatricule,  90,  2309. 

Restes  à payer  (clôture  de  l'exer- 
cice), 79. 

Prescription  quinquennale,  83,  105. 

Dépôts  avant  échéances,  952  à 959. 

Fonds  centralisés,  paiement  à Paris, 

961. 

Paiement  par  les  percepteurs  de  la 

Seine,  1042,  1043. 

Paiement  en  Annam  et  au  Tonkin, 

918. 

Comptabilité,  2083  et  suiv. 

Rentes  perpétuelles  mixtes  et  au  por- 
teur. — Caractères,  63. 

Création,  coupures,  93,  94. 

Description  des  coupons,  96  à 101. 

Paiement  au  porteur,  102,  1094. 

Bureaux  de  paiement  au  Trésor, 

2216,  2314. 

Bordereaux  établis  par  les  rentiers, 

104. 

Bordereaux  supérieurs  à 5,000  fr., 

2228. 

Coupons  détériorés,  103,  1921,  2225, 

2322. 

Oppositions,  106,  2054. 

Dépôts  avant  et  après  échéances, 

952  à 959. 

Paiement  des  coupons  par  les  per- 
cepteurs de  la  Seine,  1042,  1044. 

Versement  direct  au  Trésor,  1040, 

1922,  1957,  1958. 

Comptabilité,  2041  et  suiv.,  2052  et 

suiv. 

Envoi  par  la  Caisse  centrale  des 

titres  achetés  pour  le  compte  des  dé- 
partements, 1032,  1782,  1783. 

Envoi  des  coupons  au  Trésor,  1035, 

1977,  1980  et  suiv.,  2064,  2067  et  suiv. 

Rentes  3 p.  100  amortissables.  — Ori- 
gine, émissions,  109. 


Division  en  séries,  110. 

Tirages,  I 11,  2368  à 2371. 

Diverses  formes  de  titres,  112. 

nominatives,  paiement,  î 13,  114. 

amortissement,  115. 

au  porteur,  116  à 118. 

Écritures,  868,  1427  et  suiv. 

Remboursement,  880  à 884,  1026, 

L490.  — Voir  aussi  : Errata. 

Oppositions  sur  rentes  sorties  aux 

tirages,  1294. 

Rentes  viagères.  — Diverses  natures, 
144. 

Rentes,  viagères  d’ancienne  origine , 

169,  177,  206,  278,  288,  313,  363. 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  — 
Historique,  170,  175. 
Réordonnancement  des  dépenses.  — 
Exercices  périmés,  53. 

des  coupons  prescrits,  105,  2327. 

Réparation  (Travaux  de).  — Comment 
ils  sont  réglés,  604. 

Répartition  de  crédits.  — Guerre,  1398. 

du  produit  des  amendes,  saisies  et 

confiscations,  826  à 834. 

Répertoire  des  documents,  1348,  1364, 
1853,  1904. 

des  valeurs  de  diverses  origines 

en  dépôt  à la  Caisse  centrale.  1817, 
1818. 

Reprise  d’intérêts,  947,  1639. 

par  compensation,  de  traitements 

indûment  payés,  392. 

Réquisitions  de  paiement.  — Guerre  et 
marin»*,  44. 

Solde  des  troupes  détachées  à Paris, 

454.  , 

Avances  faites  à un  régisseur,  790. 

Refus  de  paiement,  1073. 

Réserve  de  l'armée  active,  1342. 
Résidence  des  rentiers  et  pensionnaires, 
voir  : ( Changement  de), 

à l’étranger,  pensionnaires  et  titu- 
laires de  traitements  de  la  Légion 
d’honneur,  183,  197, 272, 281  à 285,  348; 
solde  de  réforme,  456. 

Résidents  dans  les  pays  de  protectorat. 
— Traitements,  411. 

Certificats  de  vie  qu’ils  délivrent, 

296. 
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Responsabilité  des  comptables.  — Re- 
couvrement des  impôts,  5. 

du  caissier  central  et  du  pavegr  de 

la  dette,  1333,  1897. 

des  ordonnateurs.  — Voir  : Ordon- 
nateurs. 

des  notaires.  — Certificats  de  vie, 

234,  235. 

(Indemnités  de). — Voir:  Indemnités. 

Ressources  exceptionnelles  et  extraor- 
dinaires, 24,  26,  837,  838. 

Ressources  spéciales  (Recettes  et  dé- 
penses sur),  26,  837. 

Projet  de  modification  au  mode  de 

comptabilité,  838. 

Restes  à payer  sur  ordonnances  et  sur 
mandats.  — Réordonnancement  sur 
exercices  clos,  54. 

- États  sommaires  ( exercices  cou- 
rants), 1412. 

Relevés  détaillés  (exercices  cou- 
rants), 1415,  1417,  1863,  1871. 

Relevés  détaillés  (exercices  clos) , 

1418  ; valeurs  de  trésorerie,  1871. 
Restes  à payer  sur  intérêts  de  caution- 
nements, 54. 

sur  rentes  perpétuelles,  étals  som- 
maires, 54,  79. 

sur  rentes  nominatives,  2102  à 2104, 

2122,  2243,  2279  à 2286,  2299. 

sur  coupons  de  rentes,  2056,  2079. 

sur  coupons  de  valeurs,  2156. 

sur  pensions,  2197. 

sur  rentes  nominatives  transférées, 

74,  2276  à 2278. 

Restes  à payer  (rentes  et  pensions).  — 
Etats  dressés  par  les  percepteurs  de 
la  Seine,  1956. 

Restes  à recouvrer  sur  contributions 
directes,  432. 

Restitutions  anonymes  au  Trésor,  23, 
1033,  1775.  — Voir  aussi  : Errata. 
Rétablissements  de  Crédits,  43. 

de  rentes  par  exercice,  82,  2106, 

2304. 

de  rentes  viagères  pour  la  vieillesse, 

173. 

de  pensions,  194  à 198. 

de  traitements  de  la  Légion  d’hon- 
neur, 352. 


Retard  dans  les  fournitures  et  travaux, 
602. 

Retenues  pour  le  service  des  pensions 
civiles,  25,  382,  1478. 

Ne  peuvent  être  répétées,  385. 

Remises,  429,  435,  437. 

Retenues  sur  suppléments  de  traitements, 
salaires,  indemnités,  secours,  472,  489, 
491,  493,  550. 

sur  la  solde  et  les  accessoires  de 

solde  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
25,  417,  438,  442,  443,  463,  465,  466, 
L234. 

Relevés  à adresser  aux  ordonnateurs 

de  la  guerre,  1404. 

sur  pensions.  — Retenues  adminis- 
tratives, 245,  1307  à 1311,  1926,  1992, 
2019,  2171,  2248,  2420  à 2424,  2451;  re- 
tenues judiciaires,  2225,  2249,  2427  et 
suiv. 

pour  cause  de  cumul  des  fonction- 
naires députés,  25. 

Traitements  des  agents  diplomati- 
ques et  consulaires,  410. 

Traitements  des  greffiers  des  tribu- 
naux, 406. 

Fonctionnaires  démissionnaires  ou 

révoqués,  384. 

au  profit  des  asiles  de  Vincennes  et 

du  Vésinet,  752,  1404. 

Versement  en  fin  de  mois,  383,  1404, 

1884. 

de  garantie  sur  travaux,  609,  620. 

pour  frais  de  brevet  et  décoration 

(traitements  de  la  Légion  d’honneur), 
362,  2445. 

judiciaires  sur  traitements  de  la 

Légion  d’honneur,  2446,  2447. 

pour  droits  d’investiture  sur  arréra- 
ges de  dotations,  920,  1491. 

de  diverses  natures.  — Justification 

à la  Cour  des  comptes,  1420. 

Prescription  quinquennale,  192. 

Retraits  de  fonds  placés  au  Trésor  par 
les  communes  et  établissements  pu- 
blics, 898. 

au  Trésor  par  les  trésoriers  géné- 
raux, 1031,  1078. 

du  Trésor  à la  Banque  de  France  et 

à l’hôtel  des  Monnaies,  1607,  1658. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


64:1 


Retraits  de  titres  déposés  contre  certi- 
ficats nominatifs,  998,  1727. 

de  valeurs  déposées  pour  différents 

motifs,  1823. 

Rétribution  scolaire  supprimée  (Loi  du 
16  juin  1881),  420. 

aux  notaires.  — Certificats  de  vie,  231. 

Rétrotransfert  de  titres  immatriculés  au 
nom  de  la  Banque  de  France,  91. 

Réunion  de  titres  de  rentes  nominatives, 
63. 

Réunion.  — Voir  : ( Caissier  du  chemin 
de  fer  et  du  port  de  la). 

Revenu  des  valeurs  mobilières.  — Impôt 
de  3 p.  100,  11. 

Revenus  publics.  — Voir  : Contribu- 
tions. 

Reversements  de  sommes  mandatées  et 
payées  en  trop,  50. 

des  avances  dont  l’emploi  n'a  pas 

été  justifié,  798. 

de  fonds  sur  les  dépenses  des  minis- 
tères, 23,  2018. 


de  fonds  au  comptoir  central  de  la 

caisse,  1664,  1665,  1673. 

Réversion.  — Premier  paiement,  pen- 
sions en  provenant,  219. 

Révision  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes,  1849. 

Révocation  de  pouvoirs.  — Voir  : Pro- 
curations. 

Revues  trimestrielles  de  liquidation.  — 
Solde  de  la  troupe,  448. 

Rôles,  837. 

Roulage.  — Voir  : Police  du  roulage . 

Rouleaux  d’or  et  de  monnaies  division- 
naires, 1667,  1687. 

Routes  départementales.  — Construc- 
tion et  entretien,  692. 

Routes  forestières.  — Dépenses,  683. 

Subventions,  772. 

Routes  et  ponts.  — Traitements  des 
agents  secondaires,  423. 

Construction  et  entretien,  666  et 

667. 
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Sacoches  et  sacs.  — Conservation 
(Caisse  centrale),  1598. 

Sainte-Anne.  — Voir  : Asile. 

Saisies.  — Répartition  de  produits, 
826. 

Saisies-arrêts.  — Voir  : Oppositions. 

Salaires  fixes,  382,  394. 

Salaires  journaliers.  — Liquidation,  re- 
tenues, 489,  490. 

Personnel  ouvrier  de  la  marine,  491. 

Cumul,  341. 

Oppositions,  1272  à 1276. 

Caisse  centrale  et  dette  publique, 

1371,  1905,  1937. 

Salines,  12,  13,  403. 

Salles  d’asile,  420,  77 8. 

Sanitaire  (Service).  — Traitements  du 
personnel,  413. 

Sarde  (Emprunt  contracté  par  le  gou- 
vernement), 121. 

Savants.  — Encouragements,  564. 


Sceau  des  notaires.  — Certificats  de  vie, 
237. 

des  maires.  — Certificats  de  vie,  230. 

sur  les  actes  produits  à l’appui  des 

ordonnances,  32. 

Sceau  (Droits  de)  attribués  au  Trésor,  10. 

Secours  et  encouragements.  — Dispo- 
sitions générales,  550  à 552. 

Timbre  des  quittances,  39. 

Paiement  aux  héritiers,  550. 

Retenues,  oppositions,  550,  1276. 

Secours  en  nature,  550. 

Nomenclature  des  agents  à qui  des 

secours  sont  accordés,  551  à 577. 

Secours  aux  pensionnaires  de  l’an- 
cienne liste  civile.  — Origine,  155. 

Échéances,  208. 

Timbre  des  certificats  de  vie,  289. 

Cumul,  313. 

Paiement,  1881. 

Secrétaires  de  Facultés,  25. 
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Secrétaires  des  mairies  de  Paris.  — 
Paiement  des  traitements  des  institu- 
teurs primaires,  2448. 

Secrétaires  généraux  des  préfectures, 
412. 

Section  centrale.  — Caisse  centrale, 
1345  à 1372. 

Dette  publique,  1903  à 1910,  1916  et 

suiv. 

Sels  (Taxe  de  consommation  sur  les),  12, 
13. 

Sénat  (Dépenses  du),  376. 

Attributions  des  questeurs,  376,  377. 

Attributions  du  trésorier,  378. 

Employés,  cumul  de  leur  traite- 
ment, 343. 

Sénat  (Ancien)  [Pensions  de  la  Pairie  et 
de  Y].  — Origine,  146. 

Sénateurs  pensionnaires.  — Certificats 
de  vie,  294. 

Cumul,  334. 

Paiement  des  indemnités,  378. 

Droits  éventuels  à une  retraite  pour 

les  ionctionnaires  nommés  sénateurs, 
375. 

Incompatibilités,  375. 

Séries  alphabétiques  des  rentes  nomina- 
tives, 69. 

de  remboursement  des  rentes  amor- 
tissables, 110. 

Séries  de  prix,  615,  620. 

Serment  (Prestation  de),  1471. 

Service  intérieur  (Avances  pour  les 
menues  dépenses  du),  800. 

Service  de  marche.  — Voir  : Convois 
militaires. 

de  la  trésorerie  et  des  postes  aux 

armées. — Voir  : Trésorerie  et  Postes, 
etc . 

de  trésorerie.  — Voir  : Trésorerie . 

des  aliénés.  — Voir  : Aliénés. 

Service  local  de  la  Cocliincliine,  977. 

des  colonies. — Paiements  pour  son 

compte,  976,  1497  à 1501,  1759. 

Service  sanitaire.  — Personnel,  413. 

Matériel,  641. 

Services  régis  par  économie.  — Voir  : 
Avances . 

Services  spéciaux.  — Recettes  et  dé- 
penses, 1. 


Opérations  classées  sous  ce  titre, 

842  à 873. 

Sèvres  (Manufacture  de).  — Produit  des 
ventes,  21. 

Signature  des  certificats  de  vie,  286. 

des  ordonnateurs.  — Accréditation, 

49. 

(Accréditations  de).  — Service  des 

ministères  et  de  la  trésorerie,  1863. 
Significations.  — Voir  : Oppositions. 
Situations  journalières,  décadaires,  men- 
suelles et  annuelles  à fournir  par  la 
Caisse  centrale  et  le  service  du  payeur 
central,  1375,  1517,1518,1610,1914,2016 
et  suiv.  ; voir  aussi  pages  461  à 470  et 
551  à 556. 

Sociétés  (Paiements  à des).  — Disposi- 
tions générales,  1100  à 1105. 

Différentes  natures  de  sociétés,  1106 

à 1121. 

Sociétés  savantes.  — Subventions,  757. 
Soie  (Industrie  de  la).  — Encourage- 
ments et  secours,  571. 

Solde  (Paiement  pour).  — Justifications, 
617,  618. 

des  rôles  de  contributions,  432. 

des  comptes  ( carnet  général  ) , 

1520. 

de  numéraire  et  de  portefeuille.  — 

Caisse  centrale,  1465,  1467,  1469,  1608, 
1729,  1773,  1844. 

de  valeurs.  — Vérification,  1827. 

Solde  des  armées  de  terre,  438. 

Retenues,  464  à 466. 

Livret  de  solde,  467. 

des  officiers,  retenues,  25,  438,  442, 

446. 

des  états-majors,  439. 

des  corps  de  troupes,  446  à 450. 

Paiement  sans  crédit,  44. 

Paiement  par  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes,  452. 

Solde  des  contrôleurs  de  l’armée,  440. 

de  la  gendarmerie,  444. 

des  troupes  détachées  d’une  division 

dans  une  autre,  453  à 455. 

des  troupes  détachées  à Paris,  454, 

939,  1771. 

Solde  (Relevés  trimestriels  des  paie- 
ments de),  1408. 
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Oppositions,  1277  à 1284. 

Délégations,  457  à 462. 

Solde  des  armées  de  mer,  463  et  suiv. 

des  équipages  à terre  et  à la  mer, 

468. 

des  troupes  coloniales,  470. 

Délégations,  471. 

Précomptes  sur  la  solde  des  officiers 

mariniers,  469. 

Solde  de  réforme.  — Résidence  à l’étran- 
ger, 456. 

Paiement,  456,  1885. 

Certificat  de  vie,  456. 

Oppositions,  456,  1285. 

État  semestriel  des  paiements  , 

1411. 

Sommes  énoncées  dans  les  ordonnances, 
à inscrire  en  toutes  lettres,  29. 

Sommier  des  propriétés  de  l’État,  720. 

Sortie  de  valeurs  de  portefeuille,  1710, 
1712,  1911,  1980,  1986. 

Souches  rapprochées  des  valeurs  amor- 
tissables lors  du  remboursement,  1890. 

Soude.  — Frais  de  surveillance  des  fa- 
briques, 14. 

Soumissionnaires  de  fournitures  et  tra- 
vaux, 611. 

Soumissions  des  entrepreneurs,  39,  600, 
610. 

Souscriptions  en  faveur  de  l’institut 
Pasteur,  1011. 

en  faveur  des  victimes  d’inondations 

et  autres  sinistres,  951. 

Sous-délégations  de  crédits.  — Troupes 
détachées  d’une  division  dans  une 
autre,  453. 

Sous-intendants  militaires.  — Certifi- 
cats de  vie  qu’ils  délivrent,  292. 

Sous-officiers  rengagés  ou  commission- 
nés.  — Délégations  de  solde,  458. 

Spécialité  des  crédits.  — Voir  : Cré- 
dits. 

Statistique  (Droits  de)  attribués  au  Tré- 
sor, 12 

Subsistances  militaires.  — Voir  : Vi- 
vres. 

Substitutions.  — Voir  : Procurations. 

Subventions.  — Comment  elles  sont 
accordées,  745. 

Intérieur,  746  à 755. 


Instruction  publique  et  beaux-arts, 

756  à 759. 

Colonies,  760. 

Travaux  publics,  761  à 764. 

Agriculture,  765  à 772. 

Commerce  et  industrie,  773, 774,  776. 

Postes  et  télégraphes,  775,  777. 

Préfectures  de  la  Seine  et  de  police, 

778. 

Expositions  (industrie),  779,  781. 

Subventions  de  la  Légion  d’honneur  à 
déduire  du  montant  des  suppléments 
de  pensions,  340. 

Subventions  aux  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer,  125,  2449. 

Successions  en  déshérence.  — Produits, 

21. 

Dépôt  des  titres  à la  Caisse  centrale, 

1009,  1701,  1811  et  suiv. 

Certificat  de  propriété,  1158. 

Successions  vacantes.  — Décomptes  de 
pensions  (France  et  Algérie),  1193  à 
1195. 

Consignation  des  sommes  revenant 

aux  curateurs,  1194,  1195. 

Succursales  de  la  Banque  de  France 
(versements  et  retraits  des  trésoriers 
généraux),  1025,  1031. 

Succursales  navales  de  la  caisse  d’épar- 
gne postale,  1053. 

Sucres  (Impôts  sur  les),  15,  2449. 

Frais  de  surveillance  des  entrepôts, 

14,  507,  509. 

Suisses  capitulés.  — Pensions  militaires, 
272,  302. 

Suppléments  de  crédits,  42. 

Suppléments  de  pensions.  — Origine, 
153,  154. 

Suspension,  rétablissement,  339. 

Cumul  (Conditions  de),  338  à 344. 

Écritures,  comptabilité,  869,  1955, 

2045,  2195  et  suiv. 

Suppléments  de  traitements  (allocations 
diverses  et  gratifications),  liquidation, 
retenues,  472. 

Différentes  natures,  473. 

Finances,  474  à 483. 

Intérieur,  484. 

Instruction  publique  et  beaux-arts, 

485  à 488. 
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Agriculture,  postes  et  télégraphes, 

488. 

Oppositions,  1272  à 1276. 

Surcharges.  — Voir  : Ratures  et  sur- 
charges. 

Sûreté  de  la  caisse.  — Mesures  à pren- 
dre, 1592. 

Survivants  des  blessés  de  février  1848. 
— Voir  : Blessés. 

Suspension  de  paiement.  — Pensions 
militaires,  183,  245,  276. 

Pensions  civiles,  184,  194  à 198  245 

276,  328. 


Traitements  de  la  Légion  d’honneur 
347  à 350. 

Suppléments  de  pensions,  2196. 

Paiement  des  décomptes,  retrait  des 
titres,  223  à 226. 

Syndic  des  agents  de  change. Voir  : 

Chambre  syndicale. 

Syndics  des  gens  de  mer.  — Cumul  de 
leur  indemnité  avec  une  pension  et 
un  supplément  de  pension,  319,  342. 
Certificats  de  vie  qu’ils  délivrent 

ono  9 
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Tabacs.  Traitements  des  directeurs  et 
agents  de  la  culture,  404. 

Indemnités,  510,  512. 

Produits  des  amendes,  14,  833. 

(Achats  de),  628  à 631. 

Paiement  en  traites,  632,  975. 

Transport,  703. 

(Débit  de),  produit  non  cumulable 
avec  un  supplément  de  pension,  338. 

Table  alphabétique  et  analytique  des 
circulaires  de  la  Comptabilité  publique 
(années  1859  à 1887),  1695. 

Tables  décennales  de  l’état  civil,  782. 

Tableaux  sommaires  des  propositions  de 
paiement  des  ingénieurs,  1425. 

Tâcherons.  — Sommes  dues  dans  les 
services  en  régie,  728. 

Talons  de  contrôle.  - Voir  : Quittances 
d arrerages  de  certificats  nominatifs 

de  récépissés,  1473 

Taux  de  l’intérêt  des  bons  du  Trésor 

I nvn  * 


ues  interets  de  cautionnements,  l 
des  retenues  sur  traitements,  U 
1277,  1279. 

— - des  retenues  sur  pensions,  1299 
Taxe  des  lettres  (Perception  de  la),  '3 
de  premier  avertissement.  — ’ 1 
couvrement,  7. 

Taxes  assimilées  aux  contributions 
îectes.  — Recouvrement,  8. 

- Remises  aux  percepteurs,  432 
Dégrèvements,  813. 


Télégrammes,  1362. 

Télégraphes  (Produits  des),  19. 

Surveillance  du  service  télégraphi- 
que des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  autres  établissements,  19. 

Remises,  437. 

Construction  et  entretien  des  lignes 
689.  b 

Télégraphie  privée.  — Remboursement 
aux  offices  étrangers  sur  le  produit 
brut,  825. 

Téléphones  (réseau  de  l’État).  — Cons- 
truction et  entretien,  689. 

Témoins  (Taxe  à),  578. 

Termes  sur  certificats  d’emprunt.  — 
Versement,  1034. 

Terrains  non  bâtis.  — Prise  de  posses- 
sion  par  urgence,  724. 

domaniaux.  — Voir  : Domaine  de 
l'Etat. 

Testaments.  — Voir  : Certificats  de  pro- 
prié  té. 

Théâtres  nationaux.  — Subventions, 
759. 

Théologie  catholique.  - Indemnités  aux 
anciens  professeurs,  187. 

Nationalité,  277. 

- Timbre  des  certificats  de  vie,  288 

Cumul,  333. 

Timbre  (Droits  de),  10. 

Timbre  de  dimension.  — Quittances, 
factures,  mémoires,  pièces  justifica- 
tives,  33,  36  à 38,  1075. 


pièces  qui  y sont  soumises,  exemp- 
tion, 39. 

Est  à la  charge  des  parties,  38. 

Mandats  des  trésoriers  généraux, 

•40,  889. 

Récépissés  et  déclarations  de  ver- 
sement, 4,  1622. 

Application  des  lois  sur  le  timbre. 

Vérification  des  agents  de  l’enregistre- 
ment, 41. 

des  certificats  de  vie,  174,  288  à 290, 

296,  304,  305,  359. 

des  pièces  produites  pour  rembour- 
sements de  cautionnements,  853. 

des  actes  de  décès,  1127. 

des  certificats  de  propriété,  1191, 

1192. 

Timbre  de  quittance.  — Est  à la  charge 
des  particuliers,  227,  1074. 

Cas  où  il  est  exigible,  80,  227,  941, 

1074,  1076. 

Dispenses,  228,  875,  2437. 

Émargements  sur  états  collectj/s,  386. 

(Infractions  à ia  loi  sur  le),  1864. 

Timbre  (Atelier  général  du).  — Traite- 
ments et  salaires,  400,  490. 
Timbres-estampilles  pour  rentes  et  pen- 
sions. — Voir  : Estampilles. 

Timbre  d’annulation  apposé  lors  du 
paiement  des  coupons,  2067. 

des  bons  de  caisse  payables  au 

comptoir  central,  1612. 

apposé  par  la  Dette  inscrite  au  verso 

des  coupons,  96. 

apposé  sur  les  formules  de  valeurs 

émises  par  le  Trésor,  1067,  1348. 

apposé  sur  les  documents  entrant 

dans  le  service,  1356,  1917. 

Timbre  sec  des  ordonnateurs,  47. 

Tirage  des  rentes  3 p.  100  amortissables 
(amortissement),  111,  2368  à 2371. 

des  valeurs  du  Trésor,  2158  à 2161. 

Titres  d’hérédité.  — Voir  : Actes  d' héré- 
dité. 

Titres  nominatifs  provenant  d’achats, 
renouvellements,  etc.  — Envoi  aux 
trésoriers  généraux,  1032. 

Titres  au  porteur.  — Conservation  des 
formules  de  valeurs  par  la  Caisse  cen- 
trale, 1066  à 1068. 


Titres  de  liquidation  des  dépenses,  27 

à 31. 

Titres  de  pensions  remis  aux  titulaires, 

178. 

Renouvellement,  remplacement, 

179,  180,  1126. 

Retrait  des  titres,  224  à 226,  1 126. 

Titres  de  perception  (recettes  sur  pro- 
duits  divers),  1477. 

Titres  de  rentes  soustraits  ou  perdus, 

92,  1294. 

Titres  de  traitements  de  la  Légion 
d’honneur,  345. 

Renouvellement,  remplacement,  346, 

1126. 

Retrait  des  titres,  1126. 

Titres  et  effets  divers  déposés  pour  dif- 
férents motifs,  995,  1781. 

Tontines  d’épargne.  — Frais  de  surveil- 
lance, 788. 

Fonctionnement,  899  à 901. 

Touage  (Droits  de),  14. 

Tournées  (Frais  de).  — Voir  : ( Frais  de). 
Traduction  des  certificats  de  vie  établis 
en  langue  étrangère,  298,  304. 

des  actes  de  décès,  1127. 

Traitements  civils  et  salaires  fixes.  — 
Liquidation,  ordonnancement,  382  et 
suiv. 

Retenues,  382. 

Oppositions,  1272. 

Cumul,  316,  328,  329,  332,  382,  388. 

Calcul  du  décompte,  391. 

Agent  soigné  dans  un  établissement 

public,  1088. 

Rappels  et  reprises  de  traitements, 

392. 

Quittance  exempte  de  timbre  de 

dimension;  mode  d’établissement,  39, 

393. 

Finances,  395  à 404. 

Justice  et  cultes,  405  à 408. 

Affaires  étrangères,  409  à 411. 

Intérieur,  412  à 415. 

Guerre,  416. 

Marine,  417. 

Instruction  publique  et  beaux-arts, 

418  cà  421. 

Travaux  publics,  422,  423. 

Agriculture,  424,  425. 
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Commerce  et  industrie,  426. 

Postes  et  télégraphes,  427. 

Colonies,  428. 

Voir  : Suppléments  de  traitements . 

Traitements  du  personnel  de  la  tréso- 
rerie d’Algérie,  742. 

du  caissier  central  et  du  payeur  de 

la  dette,  1337,  1807,  1937. 

Traitements  des  instituteurs  primaires. 

Voir  : Instituteurs . 

Traitements  militaires  d’activité.  — Cu- 
mul, 317,  342. 

Traitements  de  la  Légion  d’honneur  et 
de  la  médaille  militaire,  159. 

Inscription,  345. 

Renouvellement  et  remplacement 

des  titres,  346. 

Perte  ou  suspension,  347  à 350. 

Prescription  quinquennale,  351. 

Rétablissement,  352. 

Changements  d’assignation  de  paie- 
ment, 353,  354. 

Paiement  au  porteur,  à présenta- 
tion, 355,  358,  1095,  1994,  2443,  2444. 

Échéances,  355. 

Légionnaires  ou  médaillés  pension- 
naires, 356,  2432  à 2435. 

Légionnaires  ou  médaillés  enrégi- 
mentés, 357,  2436  à 2438. 

Légionnaires  ou  médaillés  isolés, 

358,  2439. 

Certificats  de  vie,  359,  360. 

Cumul,  361. 

Frais  de  brevet  et  de  décoration, 

362. 

Extinction,  364,  1131. 

Paiement  par  le  trésorier  général 

des  invalides  de  la  marine,  906. 

Paiement  en  Annam  et  au  Tonkin, 

918. 

Paiement  par  les  percepteurs  de  la 

Seine,  1042,  1945  et  suiv. 

Oppositions,  1315. 

Comptabilité,  2165  et  suiv. 

Traites  du  caissier-payeur  central.  — 
Dispense  de  timbre,  39. 

Émission,  1381,  1440  à 1444. 

Visa,  1445,  1757. 

Rentrée,  remboursement,  887,  1447 

à 1449. 


Remplacement,  1458. 

Envoi  au  Trésor  par  les  trésoriers 

généraux,  1026. 

Traites  d’adjudicataires  de  coupes  de 
bois.  — Forme  de  ces  effets,  1028. 

Envoi  au  caissier  du  Trésor,  1027. 

Encaissement,  1767  et  suiv. 

Traites  d’Algérie  et  de  fonds  déposés. 
— Émission,  visa  et  rentrée,  887. 

Traites  de  douanes.  — Remise  au  cais- 
sier central,  1016. 

Forme  de  ces  effets,  1017,  1021. 

Encaissement,  1018. 

Protêt,  1019. 

Entrée  et  sortie,  1752. 

Traites  de  la  marine.  — Solde  (Paie- 

ment de  la),  468. 

Remboursement,  1026,  1048. 

Encaissement  (portefeuille  du  Tré- 
sor), 1759. 

Traites  des  succursales  navales  de  la 
caisse  nationale  d’épargne,  1053. 

Traites  des  tabacs,  632,  975. 

Traites  d’octroi  de  mer.  — Nature  de 
ces  effets,  1020. 

Envoi  au  caissier  du  Trésor , 

1016. 

Encaissement,  1767  et  suiv. 

Traites  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, 783. 

Émission,  1641. 

Remboursement,  888,  1049,  1050. 

Traités.  — Timbre  de  dimension,  39. 

de  gré  à gré  pour  constructions, 

etc.,  603. 

Transports,  693,  696. 

Paiement  des  travaux,  620. 

Transcription  d’hypothèques,  717,  720, 

721,  726. 

Transferts  de  rentes.  — Enregistrement 
des  procurations  produites  à l’appui, 
1224. 

Transferts  et  mutations.  — Rentes  per- 
pétuelles, 64. 

(États  de),  2100,  2101,  2274. 

Translation  des  prévenus  et  accusés, 
581,  582. 

Transmission  de  propriété  (Actes  de). 
— Timbre,  39. 

de  valeurs  au  porteur,  1358. 


Transport  de  dépenses  d’un  chapitre  à 
un  autre,  56. 

Transports  par  terre  et  par  eau.  — Ré- 
glés de  gré  à gré,  693. 

— — Marchés,  694. 

Justifications,  695. 

Exécution  par  abonnement  et  à for- 
fait, 697  à 699. 

sur  simples  mémoires,  700. 

Nolis  de  bâtiments,  701. 

Finances,  702,  703. 

Justice,  704  ; intérieur,  705  ; guerre, 

706. 

Marine,  706,  707  ; agriculture,  708  et 

709. 

Postes  et  télégraphes,  710  à 713. 

Transports  de  fonds  de  la  Banque  à la 
Caisse  centrale,  1658. 

de  fonds  dans  l’intérieur  du  Trésor, 

1660,  1666. 

Transports  et  cessions  de  créances, 

1252,  1253. 

Annulation,  1254. 

Signification,  1255. 

Paiement  au  cessionnaire  ou  délé- 
gataire, 1256  et  1257. 

Oppositions  en  concurrence  avec  les 

transports,  1258  à 1265. 

Radiation,  1317. 

Travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. — Indemnités  aux  inspecteurs, 
548. 

Travaux  extraordinaires.  — Voir  : Sup- 
pléments de  traitements . 

Travaux,  fournitures  de  denrées,  ma- 
tières, etc. 

Marchés,  599  à 602. 

réglés  sur  simples  mémoires  et  fac- 
tures, 603. 

d’entretien  et  de  réparation,  604, 

605. 

Cautionnements  des  entrepreneurs 

et  fournisseurs,  605,  606. 

Quarantième  (bénéfices  d’entrepre- 
neurs), 607. 

Fonds  imputables  sur  la  somme  à 

valoir,  608. 

Retenue  de  garantie,  609. 

Cahier  des  charges  et  soumission, 

610. 


Marchés  pour  plusieurs  années,  613. 

Pièces  à joindre  aux  paiements,  614 

à 620. 

Exonération  de  retenues,  620. 

Justice  et  cultes,  622  à 625. 

Finances,  626  à 632  ; affaires  étran- 
gères, 633  et  634. 

Intérieur,  635  à 642. 

Instruction  publique  et  beaux-arts, 

643  à 646. 

Guerre,  647  à 659. 

Marine  et  colonies,  660  â 665  ; tra- 
vaux publics,  666  à 673. 

Agriculture,  674  à 684  ; commerce, 

685  à 688. 

Postes  et  télégraphes,  689. 

Préfectures  de  la  Seine  et  de  police, 

690,  692. 

Travaux  publics  (Ministère  des).  — Se- 
cours, 568. 

Acquisitions  d’immeubles,  734. 

Services  régis  par  économie, 795,  807 . 

États  fmals  des  paiements,  1425. 

Voir  aussi  les  mots  : Traitements , In- 
demnités, Travaux , Subventions. 

Travaux  hydrauliques.  — Fonctionne- 
ment du  service,  662. 

Travaux  en  régie,  795,  796. 

Travaux  publics  (Peine  des),  suspend  le 
droit  au  traitement  de  la  Légion  d’hon- 
neur, 348. 

Trésor,  S/C  de  suppléments  de  pen- 
sions aux  militaires,  marins  et  à leurs 
veuves,  986,  2014. 

Trésorerie  (Service  de).  — Produits  ac- 
cessoires versés  au  Trésor,  25  bis. 

Trésorerie  et  postes  aux  armées.  — * 
Paiement  de  la  solde  et  des  indemnités 
de  route  pendant  les  grandes  manœu- 
vres, 452,  743,  912,  1054. 

Trésorerie  (Dépensas  de),  839,  841. 

Carnets  d'échéance  ; autorisations, 

840,  1521. 

Paiement  au  Trésor,  1874,  1886  à 

1890,  1915,  2048  et  suiv. 

Trésorier  du  Sénat.  — Ses  attributions, 
377,  378. 

Trésorier  général  des  invalides  de  la 
marine.  — Compte  courant  au  Trésor, 
906. 


648 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Paiement  des  pensions  et  des  trai- 
tements de  la  Légion  d’honneur,  906, 
1909,  I960,  1961. 

Trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  15 1. 
Trésoriers-payeurs  généraux.  — Émo- 
luments et  commissions,  429,  430. 

Versements  anticipés,  948. 

Mouvements  de  fonds  avec  le  cais- 
sier central  et  le  payeur  de  la  dette, 
1025,  1030  à 1035. 

Envois  au  caissier  central,  1026  à 1029. 

Trésoriers-payeurs  d’Algérie.  — Prélè- 
vements à la  Banque  dAlgérie,  909, 

1059,  1505. 

Mouvements  de  fonds,  1059. 

Émission  de  mandats  sur  le  Trésor, 

1060. 

Paiement  des  dépenses  budgétaires, 

106  L. 

Paiement  des  rentes  et  pensions, 

1062. 

Trésoriers-payeurs  des  colonies. — Opé- 
rations constatées  au  compte  des  paie- 
ments divers,  976,  1497  à 1501. 


Mouvements  de  fonds,  récépissés 

remis  à la  Comptabilité  publique,  1064. 

Émission  de  mandats,  1064. 

Tribunaux  militaires.  — Voir  : Conseils 
de  guerre . 

Tribunaux  (Concierges  et  garçons  de 
salle  des).  — Interdiction  de  cumul  de 
leur  indemnité  avec  un  supplément  de 
pension,  343. 

Trop-payés.  — Reversement  à effectuer, 
982. 

Troupe  (Solde  de  la).  — Paiement  par 
quinzaine  et  d'avance,  447. 

Troupes  détachées  de  leur  corps  d’ar- 
mée. — Paiement  de  la  solde,  453. 

détachées  à Paris,  454;  oppositions 

à notifier  au  caissier  central,  455. 

Trousseaux  (Prix  de)  dans  les  écoles  du 
Gouvernement,  563. 

Tunisie.  — Voir  : Payeur  du  corps  d'oc- 
cupation. 

Tuteurs.  — Voir  : Aliénés , Interdits, 
Mineurs. 


XI 


Unification  des  soldes  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  438,  463. 

Uniforme  des  agents  de  comptoir  de  la 
Caisse  centrale,  1596,  1597. 

Unité  de  caisse.  — Voir:  Caisse . 

Urgence  (Crédits  d’),  pour  la  guerre  et 
la  marine.  — Voir  : Crédits. 

(Prise  de  possession  par).  — Voir: 

Prise  de  possession. 

Uruguay.  — Remboursement  d’une  avan- 
ce faite  par  l’État  en  1848,  24. 

Ustensiles  (travaux  en  régie),  796. 


Usufruit  des  rentes  dont  la  nue  pro- 
priété appartient  à l’État.  — Certificat 
de  vie  à produire  au  Trésor,  85. 

Rentes  appartenant  à des  particu- 
liers, changements  d’immatricule,  90, 
2309. 

— (Remboursement  d'une  rente  3 p.  100 
amortissable  grevée  d’),  881. 

Utilité  publique.  — Comment  elle  est 
déclarée,  718. 

(Acquisition  d’immeubles  pour  cause 

d’),  718  à 728. 


V 


Vaccine  (Propagation  de  la).  — Encou- 
ragements, 560. 

Valeurs  actives.  — Reconnaissance,  en- 
trée, encaissement  et  sortie,  1694,  1695, 
1706,  1968  et  suiv. 


Valeurs  à recouvrer.  — Dépôt  à la 
Caisse  centrale,  936,  1771,  1861. 

Mandats  budgétaires  présentés  par 

des  établissements  publics,  autres  va- 
leurs, 938,  1771. 
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Paiement,  1451,  1711. 

Valeurs  déclarées  et  articles  d’argent, 
(Droits  sur  les),  18. 

Valeurs  du  Trésor.  — Émission,  visa  et 
rentrée,  1426  et  suiv. 

États  détaillésdesrestesàpayer,  1871. 

Restes  à rembourser  sur  tirages  an- 
térieurs, 1432. 

restant  à rembourser  depuis  plus  de 

cinq  ans,  23,  1376,  1483,  2023. 

Remplacement  des  valeurs  perdues, 

1454  et  suiv. 

Achat  et  vente  par  l’entremise  de 

la  Caisse  centrale,  910  à 942,  1484  à 
I486,  1792. 

(Coupons  de).  — Paiement  au  por- 
teur du  coupon,  1098. 

Paiement  dans  les  bureaux  du  Tré- 
sor, 2372  et  2373. 

Coupons  indûment  détachés  de  titres 

amortis,  879,  1482,  1507,  1775. 

Coupons  d’obligations  du  Trésor  à 

court  terme,  968. 

Coupons  détériorés,  2374. 

Comptabilité,  2127  à 2129  , 2139  et 

suiv. 

Remboursement  au  payeur  central 

par  la  Caisse  centrale,  138,  963,  1046, 
1330,  1377,  1778  bis,  1895. 

Valeurs  diverses  affectées  à des  cau- 
tionnements. — Dépôt  à la  Caisse  cen- 
trale, 994,  1780. 

Valeurs  au  porteur  de  diverses  origines. 
— Dépôt  à la  Caisse  centrale,  1009, 
1811  et  suiv. 

Encaissement  des  arrérages,  1009, 

1723,  1812. 

émises  par  l’État.  — Les  bons  de 

liquidation  (ville  de  Paris)  y sont  assi- 
milés, oppositions,  129. 

Valeurs  amortissables  en  dépôt  à la 
Caisse  centrale.  — Avis  à donner  au 
public,  1724. 

Valeurs  appartenant  au  Trésor,  1709. 

Valeurs  déposées  contre  certificats  no- 
minatifs, 997. 

Valeurs  inactives  en  dépôt  à la  Caisse 
centrale,  989,  1779. 

Récépissé  ou  bulletin  de  dépôt  à 

délivrer,  990. 


Classement  des  valeurs,  991  à 1009, 

1691,  1722  à 1725. 

Valeurs  incendiées,  1520. 

Valeurs  mobilières,  11. 

Valeurs  représentatives  de  paiements 
pour  le  C / du  Trésor,  1026. 

représentatives  d’avances  en  numé- 
raire, 1691, 1775,1776,  voir  aussi:  Errata. 

Vaucluse.  — Voir  : {Asile  de). 

Ventes  d’immeubles  appartenant  à un 
département,  une  commune  ou  un 
établissement  public,  716. 

de  mobiliers  et  domaines  de  l’État; 

remboursement  des  frais,  500. 

Ventes  des  rentes  et  valeurs  du  Trésor 
par  l’entremise  de  la  Caisse  centrale, 
942,  1486,1788  à 1791. 

Valeurs  nominatives,  942. 

Valeurs  au  porteur,  943. 

Vérification  de  caisse,  1470,  1818. 

avant  paiement  des  pièces  accom- 
pagnant les  ordonnances  et  mandats, 
1848,  1875  à 1877. 

des  pièces  produites  par  des  héri- 
tiers, 1900,  2L34  à 2136,  22L3. 

des  pièces  produites  par  les  ayants 

droit  aux  retenues  sur  pensions,  2225, 
2249. 

des  acquits  après  paiement,  1856  à 

1859,  2207  et  suiv. 

des  agents  de  l’enregistrement  chez 

les  comptables.  — Timbre,  41. 

Vérité  des  certificats  de  vie.  — En  quoi 
elle  consiste,  235. 

Versement  (Déclarations  de).  — Voir  : 
Déclarations. 

en  fin  de  mois,  des  retenues  pour 

pensions  civiles,  383. 

direct  au  Trésor  des  coupons  payés 

par  les  percepteurs  de  la  Seine,  1040, 
1922,  1957,  1958. 

Versements  en  numéraire  et  valeurs.  — 
Récépissés  à délivrer,  4,  1620  et  suiv., 
1653,  1687. 

en  pièces  de  dépense,  1037,  1041  et 

suiv. 

à la  Caisse  centrale  à titre  de  mou- 
vements de  fonds,  1012,  1013. 

à la  Banque  de  France  parla  Caisse 

centrale,  1658. 
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à Ja  Banque  de  France  par  les  tré- 
soriers généraux,  et  à la  Banque  d’Al- 
gérie par  les  trésoriers  - payeurs  , 
1602. 

à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. — Capitaux  de  cautionnements, 
849. 

Sommes  grevées  d’opposition,  1316. 

Versements  anticipés  des  trésoriers  gé- 
néraux. — Avances  en  compte  cou- 
rant, 948. 

du  montant  de  traites  ou  obligations 

non  échues,  1772. 

Vésinet.  — Voir  : ( Asile  du). 

Vétérance  (Caisse  de),  157. 

Veuves  de  pensionnaires  civils  et  mili- 
taires. — Premier  paiement  d’arré- 
rages, 219. 

Convoi  en  secondes  noces,  certifi- 
cats de  vie,  263,  264  à 269,  279. 

Cumul  de  leur  pension  et  d’un  trai- 
tement, 320,  330. 

Décompte  d’arrérages  à leur  payer, 

certificat  de  propriété,  1168,  1183  à 
1185. 

Veuves  et  orphelins  de  marins  en  ins- 
tance de  pension.  — Avances,  906. 

Veuves  d’officiers  et  sous-officiers  de  l’ar- 
mée de  terre.  — Avances,  462. 

Victimes  du  coup  d’État  du  2 décembre 
1851.  — Indemnités,  origine,  165. 

Quittances  exemptes  de  timbre,  228. 

Certificats  de  vie  délivrés  par  les 

maires,  230. 

Filles  ou  femmes  titulaires  d’indem- 
nités, 261,  265. 

Nationalité,  273  ; timbre  des  certi- 
ficats de  vie,  289. 

Cumul,  313. 

Vieillesse  (Rentes  viagères  pour  la),  170 
à 175. 

Ville-Evrard.  — Voir:  (Asile  de). 

Ville  de  Paris.  — Transmission  de  fonds 
par  les  trésoriers  généraux,  1033. 


Bons  de  liquidation,  129. 

Fonds  placés  au  Trésor,  896. 

Ville  de  Saint -Pierre  (Réunion).  — 
Compte  courant  au  Trésor,  945,  1492. 

Villes  (Remboursement  aux  villes)  des 
contributions  extraordinaires  et  des 
dommages  résultant  de  la  guerre,  128. 

Vinaigre  et  acide  acétique  (Droits  sur 
le),  13. 

Vincennes.  — Voir:  (. Asile  de). 

Vins  alcoolisés  (Surtaxes  sur  les),  13, 
2449. 

Vins  et  cidres.  — Recensement,  indem- 
nités aux  agents,  508,  2449. 

Virements.  — Pensions,  2185  et  suiv. 

de  comptes  pour  transport  de  dé- 
penses d’un  chapitre  à un  autre,  56. 

d’ordonnances,  1396. 

sur  la  Banque.  — Voir  : Mandats 

de  virement. 

Visa  des  récépissés  de  versement,  4. 

des  significations  et  oppositions,  1237. 

des  traites,  1445  et  suiv. 

du  bureau  des  oppositions  sur  les 

lettres  d’avis  d’ordonnances  et  sur  les 
mandats,  1290,  1291,  1877,  1879. 

Visite  à la  frontière  (douanes).  — In- 
demnités aux  femmes  chargées  de  ce 
service,  505. 

Visites  diocésaines.  — Indemnités  aux 
archevêques  et  évêques,  514. 

Vivres  et  fourrages.  — Service  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  647,  660,  734. 

Voitures  publiques  de  terre  et  d’eau 
(Droits  sur  les),  13. 

Licences  annuelles,  14. 

Vols  de  fonds.  — Mesures  de  sûreté 
pour  les  prévenir,  responsabilité,  dé- 
charge, 1333,  1592. 

Volumes  alphabétiques  (Division  en) 
des  rentes  nominatives  3 p.  100  amor- 
tissables, 114. 

Voyages.  — Voir:  ( Frais  de). 


Nancy.  — Impr.  Berger-jLevrault  et  C^. 


LIBRAIRIE  ADMINISTRATIVE  DE  BERGER-LEVRAULT  ET 


PARIS,  5,  rue  des  Beaux-Arts.  — Même  Maison  à Nancy. 


Cie 


ANNUAIRE 

DU  MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L’INDUSTRIE  ET  DES  COLONIES 

(services  du  commerce  et  de  l’industrie) 

Pour  1889-1890.  Un  beau  volume  grand  in-8°.  — I.  Nomenclature  du  personnel  (140  pages). 

II.  Partie  documentaire.  Législation  (542  pages).  — Prix  : broché,  6 fr.  : relié,  8 fr. 

Envoi  f ranco , 1 fr . en  sus. 

Le  même  pour  1888.  Un  volume  in-S° . Prix  : broché,  6/r.;  relié,  8 fr. 


ANNUAIRE  STATISTIQUE  DE  LA  FRANCE  POUR  1889 

(douzième  année) 

Publié  par  le  Ministère  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Volume  grand  in-4°  jésus  de  540  pages.  — Prix  : 5 fr. 

Le  même  pour  1888.  Un  volume  in-S°  de  527  pages.  Prix  : 5 fr. 


STATISTIQUE  GÉNÉRALE  DE  LA  FRANCE 

RÉSULTATS  STATISTIQUES  DU  DÉNOMBREMENT  DE  1886 

PUBLIÉS 

PAR  LE  MINISTÈRE  BU  COMMERCE  ET  BE  L’INDUSTRIE 
lre  PARTIE.  — FRANCE 

Un  beau  volume  grand  in-S°,  comprenant  174  pages  de  texte  et  317  pages  de  tableaux,  plus  21  dia- 
grammes et  40  cartes  de  France  sur  16  planches  en  couleurs.  — Prix,  broché,  30  fr. 


STATISTIQUE  GÉNÉRALE  DE  LA  FRANGE 

Tomes  XVI  et  XVII  : STATISTIQUE  ANNUELLE.  — Années  1888  et  1887. 

Publication  du  Ministère  du  commerce,  de  l’industrie  et  des  colonies. 

Un  volume  gr.  in-8°  de  521  pages.  — Prix,  broché,  5 fr. 

Tome  XV.  1885.  — Un  volume  in- 8°  de  546  pages.  — Prix  : 5 fr. 


STATISTIQUE  AGRICOLE  DE  LA  FRANCE 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L’ENQUÊTE  DÉCENNALE  DE  1882 

PUBLIÉS  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  l’aGRICULTURE 

Un  beau  volume  grand  in-8°  de  773  pages  avec  de  nombreux  tableaux.  Broché,  12  fr. 


JOURNAL 


DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

31e  ANNÉE  (1890) 

Recueil  mensuel  paraissant  le  ÎO  de  chaque  mois 

PRIX  DE  l’abonnement  : 

Un  an  : 12  fr.  pour  la  France  et  15  fr.  pour  l’étranger.  — Le  numéro  1 fr.  50  c. 

On  s’abonne  chez  MM.  Berger-Levraull  et  Cie,  éditeurs,  5,  rue  des  Beaux-Arts,  à Paris, 

et  chez  tous  leurs  correspondants. 


LIBRAIRIE  ADMINISTRATIVE  DE  BERGER-LEVRAULT  ET  C1* 

Paris,  5,  rue  des  Beaux-Arts.  — Même  maison  à Nancy. 


CONSEIL  D'ETAT 


GUIDE  DE  PROCÉDURE 


1°  Par  les  Établissements  publics  (Communes,  Bureaux  de  bienfaisance.  Hospices,  Fabriques, 
Séminaires,  Congrégations,  Sociétés,  etc.)  ; 

2°  Par  les  particuliers  (Liquidations  de  pensions,  Demandes  en  concessions  de  tramways, 
mines,  etc. , etc.). 


LOI  SlIR  LE  RECRUTEMENT 


TOME  PREMIER  : Dispositions  générales.  — Des  appels.  — Corps  spéciaux  : 
Douaniers,  Chasseurs  forestiers,  Sapeurs-Pompiers.  — Tirage  au  sort.  — 
Révision.  — Taxe  militaire. 

TOME  SECOND  : Service  dans  l’armée  active  et  dans  les  réserves.  — Organi- 
sation. — Cadres.  — Mobilisation.  — Non-disponibles.  — Engagements  vo- 
lontaires. — Rengagements.  — Dispositions  pénales.  — Annexes  : Règle- 
ments publiés  pour  l’application  de  la  loi. 

Deux  volumes  iu-8°.  Prix,  brochés 12  fr. 

Reliés  en  percaline 15  fr* 


Traité  de  procédure  administrative  (loi  du  22  juillet  lS89et  décret  du  1 S janvier  1S90), 
par  M.  Combarieu,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Calvados.  Un  volume  in-S°. 

Traité  de  la  police  administrative,  par  Léon  Tuorlet,  chef  de  bureau  à la  préfecture 
de  la  Seine. 

Les  Conseils  généraux.  Interprétation  de  la, loi  organique  du  10  août  1871.  Recueil  des 
lois,  décrets,  arrêts  ou  avis  du  Conseil  d’État,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  instruc- 
tions et  décisions  ministérielles,  classés  par  ordre  chronologique.  Tome  II.  Un  fort 
volume  in-S°. 


DEVANT 


contenant  la  nomenclature  DES  PIÈCES  a produire 


PAR 


a.  DENIS  DE  LACARDE 

Licencié  en  droit,  Commis  principal  au  secrétariat 


ANDRÉ  G-ODFERNAUX 


: x_i  u-iuiL,  Luiuuiis  px iiiDi au  seure 

généi'al  du  Conseil  d’Éitat. 

Un  volume  in-12,  broché.  Prix 


Licencié  en  droit  et  ès  lettres 
Attaché  au  secrétariat  général  du  Conseil  d’iltat. 

2 fr.  50  c. 


LA 


COMMENTAIRE  DE  LA  LOI  DU  15  JUILLET  1889 


Par  Cli.  R AB  AN  Y 


SOUS-CHEF  DE  BUREAU  AU  MINISTERE  DE  L’iNTERIEUR 


Ouvrage  honoré  d’une  souscription  du  Ministère  de  l’intérieur. 


